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M.  A.  THIERS 

LE  JOUR  DE  SA  RÉCEPTION  A  L'ACADÉMIE  FRANÇAISE 

—  13  DÉCEMBRE  1834.  — 


Messieurs, 

En  entrant  dans  cette  enceinte ,  j'ai  senti  se  réveiller  en 
moi  les  plus  beaux  souvenirs  de  notre  patrie.  C'est  ici  que 
vinrent  s'asseoir  tour  à  tour  Corneille,  Bossuet,  Voltaire, 
Montesquieu ,  esprits  immortels  qui  feront  à  jamais  la  gloire 
de  notre  nation.  C'est  ici  que,  naguère  encore,  siégeaient 
Laplace  etCuvier.  Il  faut  s'humilier  profondément  devant  ces 
hommes  illustres;  mais,  à  quelque  distance  qu'on  soit  placé 
d'eux,  il  faudrait  être  insensible  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand, 
pour  n'être  pas  touché  d'entrer  dans  leur  glorieuse  compa- 
gnie. Rarement,  il  est  vrai,  on  en  soutient  l'éclat ,  maison 
en  perpétue  du  moins  la  durée ,  en  attendant  que  des  génies 
nouveaux  viennent  lui  rendre  sa  splendeur. 

L'Académie  française  n'est  pas  seulement  le  sanctuaire  des 
plus  beaux  souvenirs  patriotiques,  elle  est  une  noble  et  utile 
institution ,  que  l'ancienne  royauté  avait  fondée ,  et  que  la 
révolution  française  a  pris  soin  d'élever  et  d'agrandir.  Cette 
institution,  en  donnant  aux  premiers  écrivains  du  pays  la 
mission  de  régler  la  marche  de  la  langue,  d'en  fixer  le  sens, 
non  d'après  le  caprice  individuel ,  mais  d'après  le  consen- 
tement universel,  a  créé  au  milieu  de  nous  une  autorité  qui 
I.  '' 
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maintient  l'unité  de  la  langue ,  comme  ailleurs  les  autorités 
régulatrices  maintiennent  l'unité  de  la  justice,  de  l'adminis- 
tration ,  du  gouvernement. 

L'Académie  française  contribue  ainsi,  pour  sa  part,  à  la 
conservation  de  cette  belle  unité  française,  caractère  essentiel 
et  gloire  principale  de  notre  nation.  Si  le  véritable  objet  de 
la  société  humaine  est  de  réunir  en  commun  des  milliers 
d'hommes,  de  les  amener  à  penser,  parler,  agir  comme  un 
seul  individu  ,  c'est-à-dire  avec  la  précision  de  l'unité  et  la 
toute-puissance  du  nombre,  quel  spectacle  plus  grand,  plus 
magnifique,  que  celui  d'un  peuple  de  trente-deux  millions 
d'hommes,  obéissant  à  une  seule  loi ,  parlant  une  seule  langue, 
presque  toujours  saisis  au  même  instant  de  la  même  pensée, 
animés  de  la  même  volonté ,  et  marchant  tous  ensemble  d'un 
même  pas  au  même  but  !  Un  tel  peuple  est  redoutable,  sans 
doute,  par  lapromptitudeet  la  véhémence  de  ses  résolutions; 
la  prudence  lui  est  plus  nécessaire  qu'à  aucun  autre  ;  mais, 
dirigée  par  la  sagesse,  sa  puissance  pour  le  bien  de  lui-même 
et  du  monde,  sa  puissance  est  immense,  irrésistible  !  Quant  à 
moi ,  Messieurs,  je  suis  fier,  pour  mon  pays,  de  cette  grande 
unité,  je  la  respecte  partout;  je  regarde  comme  sérieuses 
toutes  les  institutions  destinées  à  la  maintenir,  et  je  ressens 
vivement  l'honneur  d'avoir  été  appelé  à  faire  partie  de  cette 
noble  Académie  ,  rendez-vous  des  esprits  distingués  de  notre 
nation,  centre  d'unité  pour  notre  langue. 

Dès  qu'il  m'a  été  permis  de  me  présenter  à  vos  suffrages, 
je  l'ai  fait.  J'ai  consacré  dix  années  de  ma  vie  à  écrire  l'his- 
toire de  notre  immense  révolution;  je  l'ai  écrite  sans  haine, 
sans  passion  ,  avec  un  vif  amour  pour  la  grandeur  de  mon 
pays  ;  et  quand  cette  révolution  a  triomphé  dans  ce  qu'elle 
avait  de  bon,  de  juste,  d'honorable,  je  suis  venu  déposer  à 
vos  pieds  le  tableau  que  j'avais  essayé  de  tracer  de  ses  longues 
vicissitudes.  Je  vous  remercie  de  l'avoir  accueilli ,  d'avoir 
déclaré  que  les  amis  de  l'ordre,  de  l'humanité,  de  la  France, 
pouvaient  l'avouer;  je  vous  remercie  surtout,  vous^  hommes 
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paisibles,  heureusement  étrangers,  pour  la  plupart,  aux  trou- 
bles qui  nous  agiîent,  d'avoir  discerné,  au  milieu  du  tumulte 
des  partis,  un  disciple  des  lettres,  passagèrement  enlevé  à 
leur  culte,  de  lui  avoii-  tenu  compte  d'une  jeunesse  laborieuse, 
consacrée  à  l'étude,  et  peut-être  aussi  de  quelques  luttes  sou- 
tenues pour  la  cause  de  la  raison  et  de  la  vraie  liberté.  Je  vous 
remercie  de  m'avoir  introduit  dans  cet  asile  de  la  pensée  libre 
et  calme.  Lorsque  de  pénibles  devoirs  me  permettront  d'y 
être,  et  que  la  destinée  aura  reporté  sur  d'autres  têtes  le  joug 
qui  pèse  sur  la  mienne ,  je  serai  heureux  de  me  réunir  sou- 
vent à  des  confrères  justes,  bienveillants,  pleins  de  lumières. 

S'il  m'est  doux  d'être  admis  à  vos  côtés,  dans  ce  sanctuaire 
des  lettres,  il  m'est  doux  aussi  d'avoir  à  louer  devant  vous  un 
prédécesseur,  homme  d'esprit  et  de  bien,  homme  de  lettres 
véritable,  que  notre  puissante  révolution  saisit  un  instant, 
emporta  au  milieu  des  orages,  puis  déposa,  pur  et  irrépro- 
chable ,  dans  un  asile  tranquille,  où  il  enseigna  utilement  la 
jeunesse  pendant  trente  années. 

M.  Andrieux  était  né  à  Strasbourg,  vers  le  milieu  du  der- 
nier siècle,  d'une  famille  simple  et  honnête,  qui  le  destinait 
au  barreau.  Envoyé  à  Paris  pour  y  étudier  la  jurisprudence, 
il  l'étudia  avec  assiduité;  mais  il  nourrissait  en  lui  un  goût 
vif  et  profond,  celui  des  lettres,  et  il  se  consolait  souvent 
avec  elles  de  l'aridité  de  ses  études.  Il  vivait  seul  et  loin  du 
monde,  dans  une  société  déjeunes  gens  spirituels,  aimables 
et  pauvres  ,  comme  lui  destinés  par  leurs  parents  à  une  car- 
rière solide  et  utile,  et,  comme  lui,  rêvant  une  carrière 
d'éclat  et  de  renommée. 

Là  se  trouvait  le  bon  Collin  d'Harleville,  qui,  placé  à  Paris 
pour  y  apprendre  la  science  du  droit,  affligeait  son  vieux 
père  en  écrivant  des  pièces  de  théâtre.  Là  se  trouvait  aussi 
Picard,  jeune  homme  franc,  ouvert,  plein  de  verve.  Ils  vi- 
vaient dans  une  étroite  intimité ,  et  songeaient  à  faire  une 
révolution  sur  la  scène  comique.  Si ,  à  cette  époque,  le  génie 
philosoohique  avait  pris  un  essor  extraordinaire   et  soumis  à 
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un  examen  redoutable  les  institutions  sociales,  religieuses  et 
politiques ,  les  arts  s'étaient  abaissés  avec  les  mœurs  du  siècle. 
La  comédie,  par  exemple,  avait  contracté  tous  les  caractères 
d'une  société  oisive  et  raffinée;  elle  parlait  un  langage  faux 
et  apprêté.  Chose  singulière!  on  n'avait  jamais  été  plus  loin 
de  la  nature  en  la  célébrant  avec  enthousiasme.  Eloignés 
de  cette  société  où  la  littérature  était  venue  s'affadir,  Gollin 
d'Harleville ,  Picard ,  Andrieux  se  promettaient  de  rendre  à 
la  comédie  un  langage  plus  simple ,  plus  vrai,  plus  décent.  Ils 
y  réussirent ,  chacun  suivant  son  goût  particulier. 

Gollin  d'Harleville,  élevé  aux  champs,  dans  une  bonne  el 
douce  famille ,  reproduisit  dans  V Optimiste  et  les  Châteaux 
en  Espag?ie  ces  caractères  aimables,  faciles,  gracieux,  qu'il 
avait  pris,  autour  de  lui,  l'habitude  de  voir  et  d'aimer.  Picard, 
frappé  du  spectacle  étrange  de  notre  révolution,  transporta 
sur  la  scène  le  bouleversement  bizarre  des  esprits,  des  mœurs, 
des  conditions.  M.  Andrieux,  vivant  au  milieu  de  la  jeunesse 
des  écoles,  quand  il  écrivait  la  célèbre  comédie  des  Étourdis , 
lui  emprunta  ce  tableau  de  jeunes  gens  échappés  récemment 
à  la  surveillance  de  leurs  familles,  et  jouissant  de  leur  liberté 
avec  l'entiaînement  du  premier  âge.  Aujourd'hui  ce  tableau, 
sans  doute  ,  a  un  peu  vieilli  ;  car  les  étourdis  de  M.  Andrieux 
ne  ressemblent  pas  aux  nôtres  :  quoiqu'ils  aient  vingt  ans,  ils 
n'oseraient  pas  prononcer  sur  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement à  donner  à  leur  pays  ;  ils  sont  vifs,  spirituels  ,  dissi- 
pés ,  et  livrés  à  ces  désordres  qu'un  père  blâme  et  peut  encore 
pardonner.  Ce  tableau ,  tracé  par  M.  Andrieux ,  attache  et 
amuse.  Sa  poésie  ,  pure ,  facile  ,  piquante ,  rappelle  les  poésies 
légères  de  Voltaire.  La  comédie  des  Étourdis  est  incontesta- 
blement la  meilleure  production  dramatique  de  M.  Andrieux, 
parce  qu'il  l'a  composée  en  présence  même  du  modèle.  C'est 
toujours  ainsi  qu'un  auteur  rencontre  son  chef-d'œuvre. 
C'est  ainsi  que  Lesage  a  créé  Turcaretj  Piron  la  Métromanie , 
Picard  les  Marionnettes  :  ils  représentaient  ce  qu'ils  avaient  vu 
de  leurs  yeux.  Ce  qu'on  a  vu ,  on  le  peint  mieux  ,  cela  donne 
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la  vérité  ;  on  le  peint  plus  volontiers,  cela  donne  la  verve  du 
^  style.  M.  Andrieux  n'a  pas  autrement  composé  ^es  Etourdis, 

Il  obtint  sur-le-champ  une  réputation  littéraire  distinguée. 
Ecrire  avec  esprit ,  pureté,  élégance,  n'était  pas  ordinaire  , 
même  alors.  M.  Collin  d'Harleville  avait  quitté  le  barreau , 
mais  M.  Andrieux  ,  qui  avait  une  famille  à  soutenir,  et  il  se 
montra  toujours  scrupuleux  observateur  de  ses  devoirs, 
n'avait  pu  suivre  cet  exemple  ;  il  s'était  résigné  au  barreau , 
lorsque  la  révolution  le  priva  de  son  état,  puis  l'obligea  de 
chercher  un  asile  à  Maintenon,  dans  la  douce  retraite  où 
Collin  d'Harleville  était  né,  où  il  était  revenu,  où  il  vivait 
adoré  des  habitants  du  voisinage,  et  recueillait  le  prix  des 
vertus  de  sa  famille  et  des  siennes ,  en  goûtant  au  milieu  d'une 
terreur  générale  un«  sécurité  profonde. 

M.  Andrieux,  réuni  à  son  ami ,  trouva  dans  les  lettres  ces 
douceurs  tant  vantées,  il  y  a  deux  mille  ans,  par  Cicéron 
proscrit,  toujours  les  mêmes  dans  tous  les  siècles ,  et  que  la 
Providence  tient  constamment  en  réserve  pour  les  esprits 
élevés  que  la  fortune  agite  et  poursuit.  Revenu  à  Paris  quand 
tous  les  hommes  paisibles  y  revenaient,  M.  Andrieux  y  trouva 
un  emploi  utile,  devint  membre  de  l'Institut,  bientôt  juge  au 
tribunal  de  cassation,  puis  député  aux  Cinq-Cents,  et  enfin 
membre  de  ce  corps  singulier  que,  dans  la  longue  histoire 
de  nos  constitutions,  on  a  nommé  le  tribunat.  Dans  ces  situa- 
tions diverses,  M.  Andrieux,  sévère  pour  lui-même,  ne  sacri- 
fia jamais  ses  devoirs  à  ses  goûts  personnels.  Jurisconsulte 
savant  au  tribunal  de  cassation  ,  député  zélé  aux  Cinq-Cents, 
il  remplit  partout  sa  tâche ,  telle  que  la  destinée  la  lui  avait 
assignée.  Aux  Cinq-Cents ,  il  soutint  le  directoire ,  parce 
qu'il  voyait  encore ,  dans  ce  gouvernement ,  la  cause  de  la  ré-  ^f 
volution;  mais  il  ne  crut  plus  la  reconnaître  dans  le  premier 
consul ,  et  il  lui  résista  au  sein  du  tribunat. 

Tout  le  monde,  à  cette  époque,  n'était  pas  d'accord  sur  le 
véritable  enseignement  à  tirer  de  la  révolution  française  :  pour 
les  uns,  elle  contenait  une  leçon  frappante;  pour  les  autres, 
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elle  ne  prouvait  rien ,  et  tontes  les  opinions  de  89  demeuraient 
vraies,  même  après  l'événement.  Aux  yeux  de  ces  derniers, 
le  gouvernement  consulaire  était  coupable.  M.  Andrieux  pen- 
chait pour  cet  avis.  Ayant  peu  souflert  de  la  révolution,  il  en 
était  moins  ému  que  d'autres.  Avec  un  esprit  calme,  fin, 
nullement  enthousiaste,  il  était  peu  exposé  aux  séductions 
du  premier  consul ,  qu'il  admirait  modérément ,  et  que  jamais 
il  ne  put  aimer.  Il  contribuait  à  la  Décade  philosophique  avec 
MM.  Cabanis  ,  Chénier,  Ginguené,  tous  continuateurs  fidèles 
de  l'esprit  du  dix-huitième  siècle,  qui  pensaient  comme  Vol- 
taire, à  une  époque  où  peut-être  Voltaire  n'eût  plus  pensé 
de  même  ,  et  qui  écrivaient  comme  lui ,  sinon  avec  son  génie, 
du  moins  avec  son  élégance.  Vivant  dans  cet  te  société  où  l'on 
regaidait  comme  oppressive  l'énergie  du  gouvernement  con- 
sulaire, où  l'on  considérait  le  concordat  comme  un  retour  à 
de  vieux  préjugés,  et  le  Code  civil  comme  une  compilation 
de  vieilles  lois,  M.  Andrieux  montra  une  résistance  décente, 
mais  ferme. 

A  côté  de  ces  philosophes  de  l'école  du  dix-huitième  siècle, 
qui  avaient  au  moins  le  mérite  de  ne  pas  courir  au  devant  de 
la  fortune ,  il  y  en  avait  d'autres  qui  pensaient  très-différem- 
ment, et  parmi  eux  s'en  trouvait  un  couvert  de  gloire,  qui 
avait  la  plume,  la  parole  ,  l'épée  ,  c'est-à-dire  tous  les  instru- 
ments à  la  fois ,  et  la  ferme  volonté  de  s'en  servir  :  c'était  le 
jeune  et  brillant  vainqueur  de  Marengo.  Il  affichait  haute- 
ment la  prétention  d'être  plus  novateur,  plus  philosophe, 
plus  révolutionnaire  que  ses  détracteurs.  A  l'entendre,  rien 
n'était  plus  nouveau  que  d'édifier  une  société  dans  un  pays 
où  il  ne  restait  plus  que  des  ruines  ;  rien  n'était  plus  philoso- 
phique que  de  rendre  au  monde  ses  vieilles  croyances  ;  rien 
n'était  plus  véritablement  révolutionnaire  que  d'écrire  dans 
les  lois  et  de  propager  par  la  victoire  le  grand  principe  de 
l'égalité  civile. 

Devant  vous  ,  Messieurs  ,  on  peut  exposer  ces  prétentions 
diverses;  il  ne  serait  pas  séant  de  les  juger. 
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Le  tribunal  était  le  dernier  asile  laissé  à  Popposition.  La 
parole  avait  exercé  tant  de  ravages  qu'on  avait  voulu  se  don- 
ner contre  elle  des  garanties,  en  la  séparant  de  la  délibéra- 
tion. Dans  la  constitution  consulaire  ,  un  corps  législatif 
délibérait  sans  parler;  et  à  coté  de  lui  un  autre  corps ,  le  tri- 
bunal, parlait  sans  délibérer.  Singulière  précaulion  ,  et  qui 
fut  vaine!  Ce  tribunal,  institué  pour  parler,  parla  en  effet. 
Il  combattit  les  mesures  proposées  par  le  premier  consul  ;  il 
repoussa  le  Code  civil  ;  il  dit  timidement ,  mais  il  dit  enfin  ce 
qu'au  dehors  mille  journaux  répétaient  avec  violence.  Le 
gouvernement,  dans  un  coupable  mouvement  de  colère, 
brisa  ces  résistances,  étouffa  le  tribunal,  et  fit  succéder  un 
profond  silence  à  ces  dernières  agitations. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  rien  de  pareil  n'existe  :  on  n'a 
point  séparé  les  corps  qui  délibèrent  des  corps  qui  discutent; 
deux  tribunes  retentissent  sans  cesse;  la  presse  élève  ses  cent 
voix.  Livré  à  soi ,  tout  cela  marche.  Un  gouvernement  paci- 
fique supporte  ce  que  ne  put  pas  supporter  un  gouvernement 
illustré  par  la  victoire.  Pourquoi,  Messieurs.^  parce  que  la 
liberté,  possible  aujourd'hui  à  la  suite  d'une  révolution  paci- 
fique, ne  l'était  pas  alors  à  la  suite  d'une  révolution  sanglante. 

Les  hommes  de  ce  temps  avaient  à  se  dire  d'effjayanles  vé- 
rités. Ils  avaient  versé  le  sang  les  uns  des  autres;  ils  s'étaient 
réciproquement  dépouillés  ;  quelques-uns  avaient  porté  les 
armes  contre  leur  patrie.  Ils  ne  pouvaient  être  en  présence 
avec  la  faculté  de  parler  et  d'écrire ,  sans  s'adresser  des  re- 
proches cruels.  La  liberté  n'eût  été  pour  eux  qu'un  échange 
d'affreuses  récriminations. 

Messieurs,  il  est  des  temps  où  toutes  choses  peuvent  se  dire 
impunément ,  où  l'on  peut  sans  danger  reprocher  aux  hommes 
publics  d'avoir  opprimé  les  vaincus,  trahi  leur  pays  ,  manqué 
à  l'honneur  :  c'est  quand  ils  n'ont  rien  fait  de  pareil;  c'est 
quand  ils  n'ont  ni  opprimé  les  vaincus,  ni  trahi  leur  pays  ,  ni 
manqué  à  l'honneur.  Alors  cela  peut  se  dire  sans  danger, 
parce  que  cela  n'est  pas  :  alors  la  liberté  peut  affliger  quel- 
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quefois  les  cœurs  honnêtes  ;  mais  elle  ne  peut  pas  bouleverser 
la  société.  Mais  malheureusement,  en  1800,  il  y  avait  des 
hommes  qui  pouvaient  dire  à  d'autres  :  Vous  avez  égorgé  mon 
père  et  mon  fils,  vous  détenez  mon  bien,  vous  étiez  dans  les 
rangs  étrangers.  Napoléon  ne  voulut  plus  qu'on  pût  s'adresser 
de  telles  paroles.  Il  donna  aux  haines  les  distractions  de  la 
guerre;  il  condamna  au  silence  dans  lequel  elles  ont  expiré 
les  passions  fatales  qu'il  fallait  laisser  éteindre.  Dans  ce  silence, 
une  France  nouvelle,  forte,  compacte,  innocente,  s'est  for- 
mée; une  France  qui  n'a  rien  de  pareil  à  se  dire ,  dans  laquelle 
la  liberté  est  possible,  parce  que  nous,  hommes  du  temps  pré- 
sent ,  nous  avons  des  erreurs ,  nous  n'avons  pas  de  crimes  à 
nous  reprocher. 

M.  Andrieux,  sorti  du  tribunat ,  eût  été  réduit  à  une  véri- 
table pauvreté  sans  les  lettres,  qu'il  aimait ,  et  qui  le  payèrent 
bientôt  de  son  amour.  Il  composa  quelques  ouvrages  pour  le 
théâtre,  qui  eurent  moins  de  succès  que  lesEtourdis ^  mais  qui 
confirmèrent  sa  réputation  d'excellent  écrivain.  II  composa 
surtout  des  contes  qui  sont  aujourd'hui  dans  la  mémoire  de 
tous  les  appréciateurs  de  la  saine  littérature ,  et  qui  sont  des 
modèles  de  grâce  et  de  bon  langage.  Le  frère  du  premier  con- 
sul, cherchant  à  dépenser  dignement  une  fortune  inespérée, 
assura  à  M.  Andrieux  une  existence  douce  et  honorable  en  le 
nommant  son  bibliothécaire.  Bientôt,  à  ce  bienfait,  la  Provi- 
dence en  ajouta  un  autre  :  M.  Andrieux  trouva  l'occasion  que 
ses  goûts  et  la  nature  de  son  esprit  lui  faisaient  chercher  de- 
puis longtemps ,  celle  d'exercer  l'enseignement.  Il  obtint  la 
chaire  de  littérature  de  l'Ecole  polytechnique ,  et  plus  lard 
du  collège  de  France. 

Lorsqu'il  commença  la  carrière  du  professorat,  M.  An- 
drieux était  âgé  de  quarante  ans.  Il  avait  traversé  une  longue 
révolution  ,  et  il  avait  été  rendu  plein  de  souvenirs  à  une  vie 
paisible.  Il  avait  des  goûts  modérés,  une  imagination  douce 
et  enjouée,  un  esprit  fin,  lucide,  parfaitement  droit,  et  un 
cœur  aussi  droit  que  son  esprit.  S'il  n'avait  pas  produit  des 
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ouvrages  d'un  ordre  supérieur ,  il  s'était  du  moins  assez  essayé 
dans  les  divers  genres  de  littérature  pour  connaître  tous  les 
secrets  de  Part;  enfin  il  avait  conservé  un  talent  de  narrer 
avec  grâce,  presque  égal  à  celui  de  Voltaire.  Avec  une  telle 
vue ,  de  telles  facultés ,  une  bienveillance  extrême  pour  la 
jeunesse,  on  peut  dire  qu'il  réunissait  presque  toutes  les 
conditions  du  critique  accompli. 

Aujourd'hui ,  Messieurs,  dans  cet  auditoire  qui  m'entoure, 
comme  dans  tous  les  rangs  de  la  société ,  il  y  a  des  témoins 
qui  se  rappellent  encore  M.  Andrieux  enseignant  la  littéra- 
ture au  collège  de  France.  Sans  leçon  écrite,  avec  sa  simple 
mémoire,  avec  son  immense  instruction  toujours  présente, 
avec  les  souvenirs  d'une  longue  vie,  il  montait  dans  sa  chaire, 
toujours  entourée  d'un  auditoire  nombreux.  On  faisait ,  pour 
l'entendre ,  un  silence  profond.  Sa  voix  faible  et  cassée,  mais 
claire  dans  le  silence,  s'animait  par  degré,  prenait  un  accent 
naturel  et  pénétrant.  Tour  à  tour,  mêlant  ensemble  la  plus 
saine  critique,  la  morale  la  plus  pure ,  quelquefois  même  des 
récits  piquants,  il  attachait ,  entraînait  son  auditoire  par  un 
enseignement  qui  était  moins  une  leçon  qu'une  conversation 
pleine  d'esprit  et  de  grâce.  Presque  toujours  son  cours  se  ter- 
minait par  une  lecture;  car  on  aimait  surtout  à  l'entendre 
lire,  avec  un  art  exquis,  des  vers  ou  delà  prose  de  nos  grands 
écrivains.  Tout  le  monde  s'en  allait  charmé  de  ce  professeur 
aimable,  qui  donnait  à  la  jeunesse  la  meilleure  des  instruc- 
tions, celle  d'un  homme  de  bien,  éclairé ,  spirituel ,  éprouvé 
par  la  vie,  épanchant  ses  idées,  ses  souvenirs,  son  âme  enfin, 
qui  était  si  bonne  à  montrer  tout  entière. 

Je  n'aurais  pas  achevé  ma  tâche  ,  si  je  ne  rappelais  devant 
vous  les  opinions  littéraires  d'un  homme  qui  a  été  si  long- 
temps l'un  de  nos  professeurs  les  plus  renommés.  M.  Andrieux 
avait  un  goût  pur,  sans  toutefois  être  exclusif.  Il  ne  condam- 
nait ni  la  hardiesse  d'esprit,  ni  les  tentatives  nouvelles.  Il 
admirait  beaucoup  le  théâtre  anglais;  mais,  en  admirant 
Shakspeare,  il  estimait  beaucoup  moins  ceux  qui  se  sont  in- 
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spires  de  ses  ouvrages.  L'originalité  du  grand  tragique  anglais, 
disait-il,  est  vraie.  Quand  il  est  singulier  ou  barbare,  ce  n'est 
pas  qu'il  veuille  l'être,  c'est  qu'il  l'est  naturellement,  par 
l'effet  de  son  caractère,  de  son  temps,  de  son  pays.  M.  An- 
drieux  pardonnait  au  génie  d'être  quelquefois  barbare  ,  mais 
non  pas  de  chercher  à  l'être.  Il  ajoutait  que  quiconque  se  fait  ce 
qu'il  n'est  pas,  est  sans  génie.  Le  vrai  génie  consiste,  disait-il, 
à  être  tel  que  la  nature  vous  a  fait,  c'est-à-dire  hardi,  incor- 
rect, dans  le  siècle  et  la  patrie  de  Shakspeare  ;  pur ,  régulier 
et  poli ,  dans  le  siècle  et  la  patrie  de  Racine.  Etre  autrement, 
disait-il,  c'est  imiter.  Imiter  Racine  ou  Shakspeare,  être 
classique  à  l'école  de  l'un  ou  à  l'école  de  l'autre ,  c'est  toujours 
imiter,  et  imiter,  c'est  n'avoir  pas  de  génie. 

En  fait  de  langage  ,  M.  Andrieux  tenait  à  la  pureté  ,  à  l'élé- 
gance, et  il  en  était  aujourd'hui  un  modèle  accompli.  Il  disait 
qu'il  ne  comprenait  pas  les  essais-faits  sur  une  langue  dans  le 
but  de  la  renouveler.  Le  propre  d'une  langue  c'était,  suivant 
lui ,  d'être  une  convention  admise  et  comprise  de  tout  le 
monde.  Dès  lors,  disait-il,  la  fixité  est  de  son  essence,  et  la 
fixité  ,  ce  n'est  pas  la  stérilité.  On  peut  faire  une  révolution 
complète  dans  les  idées,  sans  être  obligé  de  bouleverser  la 
langue  pour  les  exprimer.  De  Bossuet  et  Pascal  à  Montesquieu 
et  Voltaire,  quel  immense  changement  d'idées!  A  la  place  de 
la  foi,  le  doute;  à  la  place  du  respect  le  plus  profond  pour  les 
institutions  existantes,  l'agression  la  plus  hardie;  eh  bien, 
pour  rendre  des  idées  si  différentes  ,  a-t-il  fallu  créer  ou  des 
mots  nouveaux  ou  des  constructions  nouvelles  .'^  Non  ;  c'est 
dans  la  langue  pure  et  coulante  de  Racine  que  Voltaire  a  ex- 
primé les  pensées  les  plus  étrangères  au  siècle  de  Racine.  Dé- 
fiez-vous, ajoutait  M.  Andrieux,  des  gens  qui  disent  qu'il 
faut  renouveler  la  langue  ;  c'est  qu'ils  cherchent  à  produire 
avec  des  mots,  des  effets  qu'ils  ne  savent  pas  produire  avec 
des  idées.  Jamais  un  grand  penseur  ne  s'est  plaint  de  la  langue 
comme  d'un  lien  qu'il  fallût  briser.  Pascal ,  Bossuet ,  Montes- 
quieu, écrivains  caractérisés  s'il  en  fut  jamais,  n'ont  jamais 
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élevé  de  telles  plaintes;  ils  ont  grandement  pensé,  naturelle- 
ment écrit,  et  Fexpression  naturelle  de  leurs  grandes  pensées 
en  a  fait  de  grands  écrivains. 

Je  ne  reproduis  qu'en  hésitant  ces  maximes  d'une  ortho- 
doxie fort  contestée  aujourd'hui,  et  je  ne  les  reproduis  que 
parce  qu'elles  sont  la  pensée  exacte  de  mon  savant  prédéces- 
seur; car,  Messieurs,  je  Pavouerai,  la  destinée  m'a  réservé 
assez  d'agitations,  assez  de  combats  d'un  autre  genre,  pour  ne 
pas  rechercher  volontiers  de  nouveaux  adversaires.  Ces  belles- 
lettres  ,  qui  furent  mon  sol  natal ,  je  me  les  représente  comme 
un  asile  de  paix.  Dieu  me  préserve  d'y  trouver  encore  des 
partis  et  leurs  chefs,  la  discorde  et  ses  clameurs!  Aussi  je 
me  hâte  de  dire  que  rien  n'est  plus  bienveillant  et  plus  doux 
que  le  jugement  de  M.  Andiieux  sur  toutes  choses  ,  et  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  eut  mêlé  du  fiel  aux  questions  littéraires  de 
notre  époque.  Disciple  de  Voltaire ,  il  ne  condamnait  que  ce 
qui  l'ennuyait  ;  il  ne  repoussait  que  ce  qui  pouvait  corrompre 
les  esprits  et  les  âmes. 

M.  Andrieux  s'est  doucement  éteint  dans  les  travaux  agréïh 
bles  et  faciles  de  l'enseignement  et  du  secrétariat  perpétuel; 
il  s'est  éteint  au  milieu  d'une  famille  chérie  ,  d'amis  empres- 
sés ;  il  s'est  éteint  sans  douleurs  ,  presque  sans  maladie  ,  et,  si 
j'ose  dire,  parce  qu'il  avait  assez  vécu,  suivant  la  nature  et 
suivant  ses  propres  désirs. 

Il  est  mort ,  content  de  laisser  ses  deux  filles  unies  à  deux 
hommes  d'esprit  et  de  bien,  content  de  sa  médiocre  fortune , 
de  sa  grande  considération ,  content  de  voir  la  révolution  fran- 
çaise triomphant  sans  désordre  et  sans  excès. 

En  terminant  ce  simple  tableau  d'une  carrière  pure  et  ho- 
norée, afrêtons-nous  un  instant  devant  ce  siècle  orageux  qui 
entraîna  dans  son  cours  la  modeste  vie  de  M.  Andrieux;  con- 
templons ce  siècle  immense  qui  emporta  tant  d'existences  et 
qui  emporte  encore  les  nôtres. 

Je  suis  ici,  je  le  sais,  non  devant  une  assemblée  politique, 
mais  devant  une  académie.  Pour  vous ,  Messieurs ,  le  monde 
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n'est  point  une  arène ,  mais  un  spectacle  devant  lequel  le 
poëte  s'inspire,  l'historien  observe,  le  philosophe  médite. 
Quel  temps ,  quelles  choses  ,  quels  hommes ,  depuis  cette  mé- 
morable année  1789  jusqu'à  cette  autre  année  non  moins  mé- 
morable de  1830!  La  vieille  société  française  du  dix-huitième 
siècle,  si  polie,  mais  si  mal  ordonnée,  finit  dans  un  orage 
épouvantable.  Une  couronne  tombe  avec  fracas,  entraînant 
la  tête  auguste  qui  la  portait.  Aussitôt ,  et  sans  intervalle,  sont 
précipitées  les  têtes  les  plus  précieuses  et  les  plus  illustres  : 
génie ,  héroïsme ,  jeunesse  ,  succombent  sous  la  fureur  des 
factions ,  qui  s'irritent  de  tout  ce  qui  charme  les  hommes.  Les 
partis  se  suivent ,  se  poussent  à  l'échafaud ,  jusqu'au  terme  que 
Dieu  a  marqué  aux  passions  humaines;  et  de  ce  chaos  san- 
glant sort  tout  à  coup  un  génie  extraordinaire,  qui  saisit 
cette  société  agitée,  l'arrête,  lui  donne  à  la  fois  Tordre,  la 
gloire,  réalise  le  plus  vrai  de  ses  besoins,  l'égalité  civile, 
ajourne  la  liberté  qui  l'eût  gêné  dans  sa  marche,  et  court 
porter  à  travers  le  monde  les  vérités  puissantes  de  la  révolu- 
tion française.  Un  jour  sa  bannière  à  trois  couleurs  éclate  sur 
les  hauteurs  du  Mont-Thabor,  un  jour  sur  le  Tage,  un  der- 
nier jour  sur  le  Borysthène.  Il  tombe  enfin ,  laissant  le  monde 
rempli  de  ses  œuvres,  l'esprit  humain  plein  de  son  image;  et 
le  plus  actif  des  mortels  va  mourir,  mourir  d'inaction,  dans 
une  île  du  grand  Océan  ! 

Après  tant  et  de  si  magnifiques  événements,  il  semble  que 
le  monde  épuisé  doive  s'arrêter  ;  mais  il  marche  et  marche 
encore.  Une  vieille  dynastie,  préoccupée  de  chimériques  re- 
grets ,  lutte  avec  la  France  et  déchaîne  de  nouveaux  orages; 
un  trône  tombe  de  nouveau  ;  les  imaginations  s'ébranlent , 
mille  souvenirs  effrayants  se  réveillent ,  lorsque  tout  à  coup 
cette  destinée  mystérieuse  qui  conduit  la  France  à  travers  les 
écueils  depuis  quarante  années,  cherche,  trouvé,  élève  un 
prince  qui  a  vu,  traversé,  conservé  en  sa  mémoire  tous  ces 
spectacles  divers,  qui  fut  soldat,  proscrit,  instituteur;  la  des- 
tinée le  place  sur  ce  trône  entouré  de  tant  d'orages ,  et  aussitôt 
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le  calme  renaît ,  l'espérance  rentre  dans  les  cœurs,  et  la  vraie 
liberté  commence. 

Voilà ,  Messieurs  ,  les  grandeurs  auxquelles  nous  avons  as- 
sisté. Quel  que  soit  ici  notre  âge,  nous  en  avons  tous  vu  une 
partie,  et  beaucoup  d'entre  nous  les  ont  vues  toutes.  Quand 
on  nous  enseignait ,  dans  notre  enfance ,  les  annales  du  monde, 
on  nous  parlait  des  orages  de  l'antique  Forum,  des  proscrip- 
tions de  Sylla  ,  de  la  mort  tragique  de  Cicéron  ;  on  nous  par- 
lait des  infortunes  des  rois,  des  malheurs  de  Charles  I",  de 
l'aveuglement  de  Jacques  II ,  de  la  prudence  de  Guillaume  lïl  ; 
on  nous  entretenait  aussi  du  génie  des  grands  capitaines;  on 
nous  entretenait  d'Alexandre,  de  César;  on  nous  charmait 
du  récit  de  leur  grandeur,  des  séductions  attachées  à  leur 
génie ,  et  nous  aurions  désiré  connaître  de  nos  propres  yeux 
ces  hommes  puissants  et  immortels. 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  avons  rencontré,  vu,  touché 
nous-mêmes  en  réalité  toutes  ces  choses  et  ces  hommes  ;  nous 
avons  vu  un  Forum  aussi  sanglant  que  celui  de  Rome;  nous 
avons  vu  la  tête  des  orateurs  portée  à  la  tribune  aux  harangues; 
nous  avons  vu  des  rois  plus  malheureux  que  Charles  I",  plus 
tristement  aveuglés  que  Jacques  II  ;  nous  voyons  tous  les  j  ours 
la  prudence  de  Guillaume;  et  nous  avons  vu  César,  César  lui- 
même!  Parmi  vous  qui  m'écoutez  ,  il  y  a  des  témoins  qui  ont 
eu  la  gloire  de  l'approcher,  de  rencontrer  son  regard  étince- 
lant,  d'entendre  sa  voix ,  de  recueillir  ses  ordres  de  sa  propre 
bouche,  et  de  courir  les  exécuter  à  travers  la  fumée  des 
champs  de  bataille.  S'il  faut  des  émotions  au  poëte,  des  scènes 
vivantes  à  l'historien,  des  vicissitudes  instructives  au  philo- 
sophe, que  vous  manque-t-il,  poètes,  historiens,  philosophes 
de  notre  âge,  pour  produire  des  œuvres  dignes  d'une  posté- 
rité reculée.^ 

Si,  comme  on  l'a  dit  souvent,  des  troubles,  puis  un  pro- 
fond repos,  sont  nécessaires  pour  féconder  l'esprit  humain, 
certes  ces  deux  conditions  sont  bien  remplies  aujourd'hui. 
L'histoire  dit  qu'en  Grèce  les  arts  fleurirent  après  les  troubles 
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d'Athènes,  et  sousPinfluence  paisible  de  Périclès;  qu'à  Rome 
ils  se  développèrent  après  les  deinières  convulsions  de  la  ré- 
publique mourante  et  sous  le  beau  règne  d'Auguste;  qu'en 
Italie  ils  brillèrent  sous  les  derniers  Médicis,  quand  les  répu- 
bliques italiennes  expiraient;  et  chez  nous  ,  sous  Louis XIV, 
après  la  Fronde.  S'il  en  devait  toujours  être  ainsi,  nous 
Idevrions  espérer.  Messieurs,  de  beaux  fruits  de  notre  siècle. 

Il  ne  m'est  pas  permis  de  prendre  ici  la  parole  pour  ceux 
de  mes  contemporains  qui  ont  consacré  leur  vie  aux  arts,  qui 
animent  la  toile  ou  le  marbre,  qui  transportent  les  passions 
humaines  sur  la  scène;  c'est  à  eux  à  dire  s'ils  se  sentent  in- 
spirés par  ces  speclacles  si  riches!  Je  craindrais  moins  de  par- 
ler ici  pour  ceux  qui  cultivent  les  sciences,  qui  retracent  les 
annales  des  peuples  ,  qui  étudient  les  lois  du  monde  politique. 
Pour  ceux-là ,  je  crois  le  sentir ,  une  belle  époque  s'avance. 
Déjà  trois  grands  hommes,  Laplace,  Lagrange,  Cuvier,  ont 
glorieusement  ouvert  le  siècle.  Des  esprits  jeunes  et  ardente 
se  sont  élancés  sur  leurs  traces.  Les  uns  étudient  l'histoire  im- 
mémoriale de  notre  planète  ,  et  se  préparent  à  éclairer  l'his- 
toire de  l'espèce  humaine  par  celle  du  globe  qu'elle  habite; 
d'autres  ,  saisis  d'un  ardent  amour  de  l'humanité,  cherchent 
à  soumettre  les  éléments  à  l'homme  pour  améliorer  sa  condi- 
tion. Déjà  nous  avons  vu  la  puissance  de  la  vapeur  traverser 
les  mers,  réunir  les  mondes;  nous  allons  la  voir  bientôt  par- 
courir  les  continents  eux-mêmes,  franchir  tous  les  obstacles 
terrestres  ,  abolir  les  distances,  et,  rapprochant  l'homme  de 
l'homme,  ajouter  des  quantités  infinies  à  la  puissance  de  la 
société  humaine! 

A  côté  de  ces  vastes  travaux  sur  la  nature  physique,  il  s'en 
prépare  d'aussi  beaux  encore  sur  la  nature  morale.  On  étudie 
à  la  fois  tous  les  temps  et  tous  les  pays.  De  jeunes  savants 
parcourent  toutes  les  contrées.  Champollion  expire,  lisant 
déjà  les  annales  jusqu'alors  impénétrables  de  l'antique  Egypte. 
Abel  Remusat  succombe  au  moment  où  il  allait  nous  révéler 
les  secrets  du  monde  oriental.  De  nombreux  successeurs  se 
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disposent  à  les  suivre.  J'ai  devant  moi  le  savant  vénérable  qui 
enseigne  aux  gënëialions  présentes  les  langues  de  l'Orient. 
D'autres  érudits  sondent  les  profondeurs  de  notre  propre  his- 
toire, et  tandis  que  ces  matériaux  se  préparent,  des  esprits 
créateurs  se  disposent  à  s'en  emparer  pour  refaire  les  annales 
des  peuples.  Quelques-uns  plus  hardis  cherchent  après  Vico, 
après  Herder,  à  tracer  l'histoire  philosophique  du  monde;  et 
peut-être  notre  siècle  verra-t-il  le  savant  heureux  qui ,  profi- 
tant des  efforts  de  ses  contemporains ,  nous  donnera  enfin 
cette  histoire  générale,  où  seront  révélées  les  éternelles  lois 
de  la  société  humaine.  Pour  moi,  je  n'en  doute  pas,  notre 
siècle  est  appelé  à  produire  des  œuvres  dignes  des  siècles  qui 
Pont  précédé. 

Les  esprits  de  notre  temps  sont  profondément  érudits,  et 
ils  ont  de  plus  une  immense  expérience  des  hommes  et  des 
choses.  Comment  ces  deux  puissances,  l'érudition  et  l'expé- 
rience, ne  féconderaient-elles  pas  leur  génie  ?  Quand  on  a  été 
élevé,  abaissé  par  les  révolutions,  quand  on  a  vu  tomber  ou 
s'élever  des  rois ,  l'histoire  prend  une  toute  autre  signification. 
Oserai-je  avouer,  Messieurs,  un  souvenir  tout  personnel? 
Dans  cette  vie  agitée  qui  nous  a  été  faite  à  tous  depuis  quatre 
ans,  j'ai  trouvé  une  seule  fois  quelques  jours  de  repos  dans 
une  retraite  profonde.  Je  me  hâtai  de  saisir  Thucydide,  Ta- 
cite, Guichardin;  et,  en  relisant  ces  grands  historiens,  je 
fus  surpris  d'un  spectacle  tout  nouveau.  Leurs  personnages 
avaient ,  à  mes  yeux ,  une  vie  que  je  ne  leur  avais  jamais 
connue.  Ils  marchaient,  parlaient,  agissaient  devant  moi  ;  je 
croyais  les  voir  vivre  sous  mes  yeux,  je  croyais  les  recon- 
naître, je  leur  aurais  donné  des  noms  contemporains.  Leurs 
actions,  obscures  auparavant,  prenaient  un  sens  clairet  pro- 
fond; c'est  que  je  venais  d'assister  à  une  révolution  et  de 
traverser  les  orages  des  assemblées  délibérantes. 

Notre  siècle.  Messieurs,  aura  pour  guides  l'érudition  et 
l'expérience.  Entre  ces  deux  muses  austères ,  mais  puissantes, 
il  s'avancera  glorieusement  vers  des  vérités  nouvelles  et  fé- 
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condes.  J'ai ,  du  moins,  un  ardent  besoin  de  Pespérer  :  je  se- 
rais malheureux,  si  je  croyais  à  la  stërililë  de  mon  temps. 
J'aime  ma  patrie,  mais  j'aime  aussi,  et  j'aime  tout  autant  mon 
siècle.  Je  me  fais  de  mon  siècle  une  patrie  dans  le  temps , 
comme  mon  pays  en  est  une  dans  l'espace,  et  j'ai  besoin  de 
rêver  pour  l'un  et  pour  l'autre  un  vaste  avenir. 

Au  milieu  de  vous ,  fidèles  et  constants  amis  de  la  science, 
permettez-moi  de  m'écrier  :  Heureux  ceux  qui  prendront  part 
aux  nobles  travaux  de  notre  temps!  heureux  ceux  qui  pour- 
ront être  rendus  à  ces  travaux,  et  qui  contribueront  à  cette 
œuvre  scientifique,  historique  et  morale,  que  notre  âge  est 
destiné  à  produire!  La  plus  belle  des  gloires  leur  est  réser- 
vée ,  et  surtout  la  plus  pure ,  car  les  factions  ne  sauraient  la 
souiller.  En  prononçant  ces  dernières  paroles,  une  image  me 
frappe.  Vous  vous  rappelez  tous  qu'il  y  a  deux  ans,  un  fléau 
cruel  ravageait  la  France,  et,  atteignant  à  la  fois  tous  les 
âges  et  tous  les  rangs,  mit  tour  à  tour  en  deuil  l'armée,  la 
science ,  la  politique.  Deux  cercueils  s'en  allèrent  en  terre 
presque  en  même  temps  ;  ce  fut  le  cercueil  de  M.  Casimir  Pé- 
rier  et  celui  de  M.  Cuvier.  La  France  fut  émue  en  voyant  dis- 
paraître le  ministre  dévoué  qui  avait  épuisé  sa  noble  vie  au 
service  du  pays.  Mais  quelle  ne  fut  pas  son  émotion  en 
voyant  disparaître  le  savant  illustre  qui  avait  jeté  sur  elle  tant 
de  lumières  !  Une  douleur  universelle  s'exprima  par  toutes 
les  bouches  :  les  partis  eux-mêmes  furent  justes!  Entre  ces 
deux  tombes,  celle  du  savant  ou  de  l'homme  politique,  per- 
sonne n'est  appelé  à  faire  son  choix  ,  car  c'est  la  destinée  qui, 
sans  nous,  malgré  nous,  dès  notre  enfance,  nous  achemine 
vers  l'une  ou  vers  l'autre  ;  mais  je  le  dis  sincèrement  au  milieu 
de  vous ,  heureuse  la  vie  qui  s'achève  dans  la  tombe  de  Cu- 
vier, et  qui  se  recouvre ,  en  finissant,  des  palmes  immortelles 
de  la  science  ! 
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DE  LA 
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Je  me  propose  d'écrire  l'histoire  d'une  révolution 
mémorable,  qui  a  profondément  agité  les  hommes,  et  qui 
les  divise  encore  aujourd'hui.  Je  ne  me  dissimule  pas 
les  difficultés  de  l'entreprise,  car  des  passions  que  l'on 
croyait  étouffées  sous  l'influence  du  despotisme  militaire 
viennent  de  se  réveiller.  Tout  à  coup  des  hommes  accablés 
d'ans  et  de  travaux  ont  senti  renaître  en  eux  des  ressen- 
timents qui  paraissaient  apaisés ,  et  nous  les  ont  commu- 
niqués ,  à  nous ,  leurs  fils  et  leurs  héritiers.  Mais  si  nous 
avons  à  soutenir  la  même  cause,  nous  n'avons  pas  à  dé- 
fendre leur  conduite,  et  nous  pouvons  séparer  la  liberté 
de  ceux  qui  l'ont  bien  ou  mal  servie,  tandis  que  nous 
avons  l'avantage  d'avoir  entendu  et  observé  ces  vieillards, 
qui,  tout  pleins  encore  de  leurs  souvenirs,  tout  agités  de 
leurs  impressions,  nous  révèlent  l'esprit  et  le  caractère 
des  partis,  et  nous  apprennent  à  les  comprendre.  Peut- 
être  le  moment  où  les  acteurs  vont  expirer  est-il  le  plus 
I. 
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propre  à  écrire  l'histoire  :  on  peut  recueillir  leur  témoi- 
gnage sans  partager  toutes  leurs  passions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  tâché  d'apaiser  en  moi  tout  sen- 
timent de  haine;  je  me  suis  tour  à  tour  figuré  que,  né  sous 
le  chaume,  animé  d'une  juste  ambition,  je  voulais  acqué- 
rir ce  que  l'orgueil  des  hautes  classes  m'avait  injuste- 
ment refusé;  ou  bien,  qu'élevé  dans  les  palais,  héritier 
d'antiques  privilèges,  il  m'était  douloureux  de  renoncer  à 
une  possession  que  je  prenais  pour  une  propriété  légitime. 
Dès  lors  je  n'ai  pu  m'irriter  ;  j'ai  plaint  les  combattants,  et 
je  me  suis  dédommagé  en  adorant  les  âmes  généreuses. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


État  moral  et  politique  de  la  France  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  —  Avènement  de 
Louis  XVI.  —  Maurepas,  Turgot  et  Necker,  ministres.  —  Galonné.  —  Assemblée  des 
notables.  —  De  Brienne ,  ministre.  —  Opposition  du  parlement  ;  son  exil  et  son  rappel. 

—  Le  duc  d'Orléans  exilé.  —  Arrestation  du  conseiller  d'Espréménil.  —  Necker  est 
rappelé  et  remplace  de  Brienne.  —  Nouvelle  assemblée  des  notables.  —  Discussions 
relatives  aux  états  généraux.  —  Formation  des  clubs.  —  Causes  de  la  révolution.  — 
Premières  élections  des  députés  aux  états  généraux.  —  Incendie  de  la  maison  Réveillon. 

—  Le  duc  d'Orléans  ;  son  caractère. 


On  connaît  les  révolutions  de  la  monarchie  française  ;  on  sait  qu'au 
milieu  des  Gaules  à  moitié  sauvages ,  les  Grecs ,  puis  les  Romains , 
apportèrent  leurs  armes  et  leur  civilisation;  qu'après  eux,  les  barbares 
y  établirent  leur  hiérarchie  militaire  ;  que  cette  hiérarchie ,  transmise 
des  personnes  aux  terres,  y  fut  comme  immobilisée,  et  forma  ainsi  le 
système  féodal.  L'autorité  s'y  partagea  entre  le  chef  féodal  appelé  roi, 
et  les  chefs  secondaires  appelés  vassaux ,  qui  à  leur  tour  étaient  rois  de 
leurs  propres  sujets.  Dans  notre  temps ,  où  le  besoin  de  s'accuser  a  fait 
rechercher  les  torts  réciproques,  on  nous  a  suffisamment  appris  que 
l'autorité  fut  d'abord  disputée  par  les  vassaux,  ce  que  font  toujours 
ceux  qui  sont  le  plus  rapprochés  d'elle;  que  cette  autorité  fut  ensuite 
partagée  entre  eux ,  ce  qui  forma  l'anarchie  féodale  ;  et  qu'enfin  elle 
retourna  au  trône,  où  elle  se  concentra  en  despotisme  sous  Louis  XI, 
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Richelieu  et  Louis  XIV.  La  population  française  s'était  progressivement 
affranchie  par  le  travail,  première  source  de  la  richesse  et  de  la  liberté. 
Agricole  d'abord,  puis  commerçante  et  manufacturière,  elle  acquit 
une  telle  importance,  qu'elle  forma  la  nation  tout  entière.  Introduite 
en  suppliante  dans  les  états  généraux ,  elle  n'y  parut  qu'à  genoux ,  pour 
y  être  taillée  à  meî'ci  et  miséricorde;  bientôt  même  Louis  XIV  annonça 
qu'il  ne  voulait  plus  de  ces  assemblées  si  soumises ,  et  il  le  déclara  aux 
parlements  ,  en  bottes  et  le  fouet  à  la  main.  On  vit  dès  lors  à  la  tête  de 
l'état  un  roi  muni  d'un  pouvoir  mal  défini  en  théorie ,  mais  absolu  dans 
la  pratique;  des  grands  qui  avaient  abandonné  leur  dignité  féodale  pour 
la  faveur  du  monarque,  et  qui  se  disputaient  par  l'intrigue  ce  qu'on 
leur  livrait  de  la  substance  des  peuples;  au-dessous,  une  population 
immense  ,  sans  autre  relation  avec  cette  aristocratie  royale  qu'une 
soumission  d'habitude  et  l'acquittement  des  impôts.  Entre  la  cour  et  le 
peuple  se  trouvaient  des  parlements  investis  du  pouvoir  de  distribuer  la 
justice  et  d'enregistrer  les  volontés  royales.  L'autorité  est  toujours 
disputée  :  quand  ce  n'est  pas  dans  les  assemblées  légitimes  de  la  nation, 
c'est  dans  le  palais  même  du  prince.  On  sait  qu'en  refusant  de  les 
enregistrer,  les  parlements  arrêtaient  l'effet  des  volontés  royales;  ce 
qui  finissait  par  un  lit  de  justice  et  une  transaction ,  quand  le  roi  était 
faible,  et  par  une  soumission  entière,  quand  le  roi  était  fort.  Louis  XIV 
n'eut  pas  même  à  transiger,  car  sous  son  règne  aucun  parlement  n'osa 
faire  des  remontrances  :  il  entraîna  la  nation  à  sa  suite,  et  elle  le 
glorifia  des  prodiges  qu'elle  faisait  elle-même  dans  la  guerre ,  dans  les 
arts  et  les  sciences.  Les  sujets  et  le  monarque  furent  unanimes,  et 
tendirent  vers  un  même  but.  Mais  Louis  XIV  était  à  peine  expiré,  que 
le  régent  offrit  aux  parlements  l'occasion  de  se  venger  de  leur  longue 
nullité.  La  volonté  du  monarque  ,  si  respectée  de  son  vivant ,  fut  violée 
après  sa  mort ,  et  son  testament  cassé.  L'autorité  fut  alors  remise  en 
litige ,  et  une  longue  lutte  commença  entre  les  parlements ,  le  clergé  et 
la  cour,  en  présence  d'une  nation  épuisée  par  de  longues  guerres,  et 
fatiguée  de  fournir  aux  prodigalités  de  ses  maîtres,  livrés  tour  à  tour 
au  goût  des  voluptés  ou  des  armes.  Jusque-là  elle  n'avait  eu  du  génie 
que  pour  le  service  et  les  plaisirs  du  monarque;  elle  en  eut  alors  pour 
son  propre  usage,  et  s'en  servit  à  examiner  ses  intérêts.  L'esprit  humain 
passe  incessamment  d'un  objet  à  l'autre.  Du  théâtre ,  de  la  chaire 
religieuse  et  funèbre  ,  le  génie  français  se  porta  vers  les  sciences  morales 
et  politiques  ;  et  alors  tout  fut  changé.  Qu'on  se  figure ,  pendant  un 
vsiècle  entier ,  les  usurpateurs  de  tous  les  droits  nationaux  se  disputant 
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une  autorité  usée;  les  parlements  poursuivant  le  clergé ,  le  clergé  pour- 
suivant les  parlements;  ceux-ci  contestant  l'autorité  de  la  cour;  la  cour, 
insouciante  et  tranquille  au  sein  de  cette  lutte ,  dévorant  la  substance 
des  peuples  au  milieu  des  plus  grands  désordres  ;  la  nation ,  enrichie  et 
éveillée ,  assistant  à  ces  divisions ,  s' armant  des  aveux  des  uns  contre 
les  autres,  privée  de  toute  action  politique ,  dogmatisant  avec  audace  et 
ignorance ,  parce  qu'elle  était  réduite  à  des  théories  ;  aspirant  surtout 
à  recouvrer  son  rang  en  Europe ,  et  offrant  en  vain  son  or  et  son  sang 
pour  reprendre  une  place  que  la  faiblesse  de  ses  maîtres  lui  avait  fait 
perdre  :  tel  fut  le  dix-huitième  siècle. 

Le  scandale  avait  été  poussé  à  son  comble ,  lorsque  Louis  XVI ,  prince 
équitable ,  modéré  dans  ses  goûts ,  négligemment  élevé ,  mais  porté  au 
bien  par  un  penchant  naturel,  monta  fort  jeune  sur  le  trône  (1).  Il 
appela  auprès  de  lui  un  vieux  courtisan  pour  lui  donner  le  soin  de  son 
royaume,  et  partagea  sa  confiance  entre  Maurepas  et  la  reine,  jeune 
princesse  autrichienne ,  vive ,  aimable ,  et  exerçant  sur  lui  le  plus  grand 
ascendant.  Maurepas  et  la  reine  ne  s'aimaient  pas;  le  roi ,  cédant  tantôt 
à  son  ministre ,  tantôt  à  son  épouse ,  commença  de  bonne  heure  la 
longue  carrière  de  ses  incertitudes.  Ne  se  dissimulant  pas  l'état  de  son 
royaume ,  il  en  croyait  les  philosophes  sur  ce  point  ;  mais ,  élevé  dans 
les  sentiments  les  plus  chrétiens ,  il  avait  pour  eux  le  plus  grand  éloi- 
gnement.  La  voix  publique ,  qui  s'exprimait  hautement ,  lui  désigna 
Turgot ,  de  la  Société  des  économistes ,  homme  simple ,  vertueux , 
doué  d'un  caractère  ferme  ,  d'un  génie  lent,  mais  opiniâtre  et  profond. 
Convaincu  de  sa  probité ,  charmé  de  ses  projets  de  réformes,  Louis  XVI 
a  répété  souvent  :  «  Il  n'y  a  que  moi  et  Turgot  qui  soyons  les  amis  du 
peuple.  »  Les  réformes  de  Turgot  échouèrent  par  la  résistance  des 
premiers  ordres  de  l'état,  intéressés  à  conserver  tous  les  genres  d'abus 
que  le  ministre  austère  voulait  détruire.  Louis  XVI  le  renvoya  avec 
regret.  Pendant  sa  vie ,  qui  ne  fut  qu'un  long  martyre  ,  il  eut  toujours 
la  douleur  d'entrevoir  le  bien  ,  de  le  vouloir  sincèrement,  et  de  manquer 
de  la  force  nécessaire  pour  l'exécuter. 

Le  roi ,  placé  entre  la  cour ,  les  parlements  et  le  public ,  exposé  aux 
intrigues  et  aux  suggestions  de  tout  genre ,  changea  tour  à  tour  de 
ministres  :  cédant  encore  une  fois  à  la  voix  publique  et  à  la  nécessité 
des  réformes ,  il  appela  aux  finances  Necker  (2) ,  Genevois  enrichi  par 
des  travaux  de  banque,  partisan  et  disciple  de  Colbert,  comme  Turgot 

(i)  1774.  —  (2)  1777. 
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l'était  de  Sully  ;  financier  économe  et  intègre ,  mais  esprit  vain ,  ayant 
la  prétention  d'être  modérateur  en  toutes  choses ,  philosophie ,  religion , 
liberté  ,  et,  trompé  par  les  éloges  de  ses  amis  et  du  public  ,  se  flattant 
de  conduire  et  d'arrêter  les  esprits  au  point  où  s'arrêtait  le  sien. 

Necker  rétablit  l'ordre  dans  les  finances ,  et  trouva  les  moyens  de 
suffire  aux  frais  considérables  de  la  guerre  d'Amérique.  Génie  moins 
waste ,  mais  plus  flexible  que  Turgot ,  disposant  surtout  de  la  confiance 
des  capitalistes ,  il  trouva  pour  le  moment  des  ressources  inattendues , 
et  fit  renaître  la  confiance.  Mais  il  fallait  plus  que  des  artifices  financiers 
pour  terminer  les  embarras  du  trésor,  et  il  essaya  le  moyen  des  réformes. 
Les  premiers  ordres  ne  furent  pas  plus  faciles  pour  lui  qu'ils  ne  l'avaient 
été  pour  Turgot  :  les  parlements ,  instruits  de  ses  projets ,  se  réunirent 
contre  lui  et  l'obligèrent  à  se  retirer. 

La  conviction  des  abus  était  universelle  ;  on  en  convenait  partout  ; 
le  roi  lé  savait  et  en  soufirait  cruellement.  Les  courtisans  ,  qui  jouis- 
saient de  ces  abus ,  auraient  voulu  voir  finir  les  embarras  du  trésor , 
mais  sans  qu'il  leur  en  coûtât  un  seul  sacrifice.  Us  dissertaient  à  la  cour, 
et  y  débitaient  des  maximes  philosophiques  ;  ils  s'apitoyaient  à  la  chasse 
sur  les  vexations  exercées  à  l'égard  du  laboureur;  on  les  avait  même 
vus  applaudir  à  l'afiranchissement  des  Américains ,  et  recevoir  avec 
honneur  les  jeunes  Français  qui  revenaient  du  nouveau  monde.  Les 
parlements  invoquaient  aussi  l'intérêt  du  peuple ,  alléguaient  avec  hau- 
teur les  souflrances  du  pauvre ,  et  cependant  s'opposaient  à  l'égale  ré- 
partition de  l'impôt ,  ainsi  qu'à  l'abolition  des  restes  de  la  barbarie 
féodale.  Tous  parlaient  du  bien  public  ,  peu  le  voulaient  ;  et  le 
peuple,  ne  démêlant  pas  bien  encore  ses  vrais  amis,  applaudissait  tous 
ceux  qui  résistaient  au  pouvoir,  son  ennemi  le  plus  apparent. 

En  écartant  Turgot  et  Necker,  on  n'avait  pas  changé  l'état  des 
choses  ;  la  détresse  du  trésor  était  la  même  :  on  aurait  consenti  long- 
temps encore  à  se  passer  de  l'intervention  de  la  nation ,  mais  il  fallait 
exister,  il  fallait  fournir  aux  prodigalités  de  la  cour.  La  difficulté  écartée 
un  moment  par  la  destitution  d'un  ministre,  par  un  emprunt,  ou  par 
l'établissement  forcé  d'un  impôt ,  reparaissait  bientôt  plus  grande , 
comme  tout  mal  négligé.  On  hésitait  comme  il  arrive  toujours  lorsqu'il 
faut  prendre  un  parti  redouté,  mais  nécessaire.  Une  intrigue  amena  au 
ministère  M.  de  Galonné ,  peu  favorisé  de  l'opinion  parce  qu'il  avait 
contribué  à  la  persécution  de  La  Ghalotais  (1).  Galonné,  spirituel, 

(1)  1785. 
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brillant ,  fécond  en  ressources ,  comptait  sur  son  génie ,  sur  la  fortune 
et  sur  les  hommes,  et  se  livrait  à  l'avenir  avec  la  plus  singulière  insou- 
ciance. Son  opinion  était  qu'il  ne  fallait  point  s'alarmer  d'avance,  et  ne 
découvrir  le  mal  que  la  veille  du  jour  où  on  voulait  le  réparer.  Il  sé- 
duisit la  cour  par  ses  manières  ,  la  toucha  par  son  empressement  à  tout 
accorder ,  procura  au  roi  et  à  tous  quelques  instants  plus  faciles  ,  et  fit 
succéder  aux  plus  sinistres  présages  un  moment  de  bonheur  et  d'aveugle 
confiance. 

Cet  avenir  sur  lequel  on  avait  compté  approchait;  il  fallait  enfic 
prendre  des  mesures  décisives.  On  ne  pouvait  charger  le  peuple  de  nou- 
veaux impôts,  et  cependant  les  caisses  étaient  vides.  Il  n'y  avait  qu'un 
moyen  d'y  pourvoir,  c'était  de  réduire  la  dépense  par  la  suppression  des 
grâces ,  et ,  ce  moyen  ne  suffisant  pas ,  d'étendre  l'impôt  sur  un  plus 
grand  nombre  de  contribuables ,  c'est-à-dire  sur  la  noblesse  et  le  clergé. 
Ces  projets,  successivement  tentés  par  Turgot  et  par  Necker,  et  repris 
par  Calonne,  ne  parurent  à  celui-ci  susceptibles  de  réussir  qu'autant 
qu'on  obtiendrait  le  consentement  des  privilégiés  eux-mêmes.  Ca- 
lonne imagina  donc  de  les  réunir  dans  une  assemblée ,  appelée  des 
notables,  pour  leur  soumettre  ses  plans  et  arracher  leur  consentement, 
soit  par  adresse,  soit  par  conviction  (4).  L'assemblée  était  composée 
de  grands  pris  dans  la  noblesse,  le  clergé  et  la  magistrature;  d'une 
foule  de  maîtres  des  requêtes  et  de  quelques  magistrats  des  provinces. 
Au  moyen  de  cette  composition ,  et  surtout  avec  le  secours  des  grands 
seigneurs  populaires  et  philosophes ,  qu'il  avait  eu  soin  d'y  faire  entrer, 
Calonne  se  flatta  de  tout  emporter. 

Le  ministre  trop  confiant  s'était  mépris.  L'opinion  publique  ne  lui 
pardonnait  pas  d'occuper  la  place  de  Turgot  et  de  Necker.  Charmée 
surtout  qu'on  obligeât  un  ministre  à  rendre  des  comptes ,  elle  appuya  la 
résistance  des  notables.  Les  discussions  les  plus  vives  s'engagèrent.  Ca- 
lonne eut  le  tort  de  rejeter  sur  ses  prédécesseurs ,  et  en  partie  sur 
Necker,  l'état  du  trésor.  Necker  répondit,  fut  exilé  ,  et  l'opposition 
n'en  devint  que  plus  vive.  Calonne  suffit  à  tout  avec  présence  d'esprit 
et  avec  calme.  11  fit  destituer  M.  de  Miroménil,  garde  des  sceaux,  qui 
conspirait  avec  les  parlements.  Mais  son  triomphe  ne  fut  que  de  deux 
jours.  Le  roi ,  qui  l'aimait,  lui  avait  promis  plus  qu'il  ne  pouvait,  en 
s'engageant  à  lesoutenir.  Il  fut  ébranlé  par  les  représentations  des  no- 
tables, qui  promettaient  d'obtempérer  aux  plans  de  Calonne,  mais  à 

(1)  Cette  assemblée  s'oinrit  le  22  février  1787. 
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condition  qu'on  en  laisserait  l'exécution  à  un  ministre  plus  moral  et 
plus  cligne  de  confiance.  La  reine,  par  les  suggestions  de  l'abbé  de 
Yermont,  proposa  et  fit  accepter  au  roi  un  ministre  nouveau,  M.  de 
Brienne ,  archevêque  de  Toulouse ,  et  l'un  des  notables  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  la  perte  de  Galonné ,  dans  l'espoir  de  lui  succéder  (1). 

L'archevêque  de  Toulouse ,  avec  un  esprit  obstiné  et  un  caractère 
faible,  rêvait  le  ministère  depuis  son  enfance,  et  poursuivait  par  tous 
les  moyens  cet  objet  de  ses  vœux.  Il  s'appuyait  principalement  sur  le 
crédit  des  femmes ,  auxquelles  il  cherchait  et  réussissait  à  plaire.  Il 
faisait  vanter  partout  son  administration  du  Languedoc.  S'il  n'obtint 
pas ,  en  arrivant  au  ministère ,  la  faveur  qui  aurait  entouré  Necker ,  il 
eut ,  aux  yeux  du  public ,  le  mérite  de  remplacer  Galonné.  11  ne  fut  pas 
d'abord  premier  ministre ,  mais  il  le  devint  bientôt.  Secondé  par  M.  de 
Lamoignon ,  garde  des  sceaux ,  ennemi  opiniâtre  des  parlements ,  il 
commença  sa  carrière  avec  assez  d'avantage.  Les  notables,  engagés 
par  leurs  promesses ,  consentirent  avec  empressement  à  tout  ce  qu'ils 
avaient  d'abord  refusé  :  impôt  territorial,  impôt  du  timbre,  suppres- 
sion des  corvées  ,  assemblées  provinciales  ,  tout  fut  accordé  avec  affec- 
tation. Ce  n'était  point  à  ces  mesures,  mais  à  leur  auteur,  qu'on 
affectait  d'avoir  résisté  ;  l'opinion  publique  triomphait.  Galonné  était 
poursuivi  par  les  malédictions ,  et  les  notables ,  entourés  du  suffrage 
public,  regrettaient  cependant  un  honneur  acquis  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices.  Si  M.  de  Brienne  eût  su  profiter  des  avantages  de  sa 
position ,  s'il  eût  poursuivi  avec  activité  l'exécution  des  mesures 
consenties  par  les  notables ,  s'il  les  eût  toutes  à  la  fois  et  sans  délai 
présentées  au  parlement ,  à  l'instant  où  l'adhésion  des  premiers  ordres 
semblait  obligée,  c'en  était  fait  peut-être  :  le  parlement,  pressé  de 
toutes  parts ,  aurait  consenti  à  tout  ;  et  cette  transaction ,  quoique  par- 
tielle et  forcée  ,  eût  probablement  retardé  pour  longtemps  la  lutte 
qui  s'engagea  bientôt. 

Rien  de  pareil  n'eut  lieu.  Par  des  délais  imprudents  on  permit  les 
retours;  on  ne  présenta  les  édits  que  l'un  après  l'autre  ;  le  parlement 
eut  le  temps  de  discuter,  de  s'enhardir,  et  de  revenir  sur  l'espèce  de 
surprise  faite  aux  notables.  Il  enregistra,  après  de  longues  discussions, 
l'édit  portant  la  seconde  abolition  des  corvées ,  et  un  autre  permettant 
la  libre  exportation  des  grains.  Sa  haine  se  dirigeait  surtout  contre  la 
subvention  territoriale  ;  mais  il  craignait ,  par  un  refus ,  d'éclairer  le 

(I)  Avril  1787. 
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public,  et  de  lui  laisser  voir  que  son  opposition  était  tout  intéressée. 
II  hésitait,  lorsqu'on  lui  épargna  cet  embarras  en  présentant  ensemble 
l'édit  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention  territoriale,  mais  surtout  en 
commençant  la  délibération  par  celui  du  timbre.  Le  parlement  put  ainsi 
refuser  le  premier  sans  s'expliquer  sur  le  second;  et,  en  attaquant  l'impôt 
du  timbre ,  qui  affectait  la  majorité  des  contribuables ,  il  sembla  défendre 
les  intérêts  publics.  Dans  une  séance  où  les  pairs  assistèrent,  il  dénonça 
les  abus,  les  scandales  et  les  prodigalités  de  la  cour,  et  demanda  des 
états  de  dépenses.  Un  conseiller,  jouant  sur  le  mot,  s'écria  :  «  Gène 
sont  pas  des  états,  mais  des  états  généraux  qu'il  nous  faut!  »  Gette de- 
mande inattendue  frappa  tout  le  monde  d'étonnement.  Jusqu'alors  on 
avait  résisté  parce  qu'on  souffrait;  on  avait  secondé  tous  les  genres 
d'opposition,  favorables  ou  non  à  la  cause  populaire,  pourvu  qu'ils 
fussent  dirigés  contre  la  cour,  à  laquelle  on  rapportait  tous  les  maux. 
Gependant  on  ne  savait  trop  ce  qu'il  fallait  désirer  :  on  avait  toujours 
été  si  loin  d'influer  sur  le  gouvernement,  on  avait  tellement  l'habitude 
de  s'en  tenir  aux  plaintes ,  qu'on  se  plaignait  sans  concevoir  l'idée 
d'agir  ni  de  faire  une  révolution.  Un  seul  mot  prononcé  offrit  un  but 
inattendu  ;  chacun  le  répéta ,  et  les  états  généraux  furent  demandés  à 
grands  cris. 

D'Espréménil ,  jeune  conseiller,  orateur  emporté,  agitateur  sans 
but,  démagogue  dans  les  parlements,  aristocrate  dans  les  états  géné- 
raux ,  et  qui  fut  déclaré  en  état  de  démence  par  un  décret  de  l'assem- 
blée constituante ,  d'Espréménil  se  montra  dans  cette  occasion  l'un  des 
plus  violents  déclamateurs  parlementaires.  Mais  l'opposition  était  con- 
duite secrètement  par  Duport,  jeune  homme  doué  d'un  esprit  vaste, 
d'un  caractère  ferme  et  persévérant,  qui  seul  peut-être,  au  milieu  de 
ces  troubles,  se  proposait  un  avenir,  et  voulait  conduire  sa  compagnie, 
la  cour  et  la  nation  à  un  but  tout  autre  que  celui  d'une  aristocratie 
parlementaire. 

Le  parlement  était  divisé  en  vieux  et  jeunes  conseillers.  Les  premiers 
voulaient  faire  contre-poids  à  l'autorité  royale  pour  donner  de  l'impor- 
tance à  leur  compagnie;  les  seconds,  plus  ardents  et  plus  sincères, 
voulaient  introduire  la  liberté  dans  l'état,  sans  bouleverser  néanmoins  le 
système  politique  sous  lequel  ils  étaient  nés.  Le  parlement  fit  un  aveu 
grave  :  il  reconnut  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  consentir  les  impôts  ; 
qu'aux  états  généraux  seuls  appartenait  le  droit  de  les  établir;  et  il 
demanda  au  roi  la  communication  des  états  de  recettes  et  de  dépenses. 

Cet  aveu  d'incompétence  et  même  d'usurpation,  puisque  le  parlement 
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s'était  jusqu'alors  arrogé  le  droit  de  consentir  les  impôts,  cet  aveu  dut 
étonner.  Le  prélat-ministre,  irrité  de  cette  opposition,  manda  aussitôt 
le  parlement  à  Versailles,  et  fit  enregistrer  les  deux  édits  dans  un  lit  de 
justice  (1).  Le  parlement,  de  retour  à  Paris,  fit  des  protestations,  et 
ordonna  des  poursuites  contre  les  prodigalités  de  Calonne.  Sur-le-champ 
une  décision  du  conseil  cassa  ses  arrêtés,  et  l'exila  à  Troyes  (2). 

Telle  était  la  situation  des  choses  le  15  août  1787.  Les  deux  frères 
du  roi,  Monsieur  et  le  comte  d'Artois,  furent  envoyés,  l'un  à  la  cour 
des  comptes,  et  l'autre  à  la  cour  des  aides,  pour  y  faire  enregistrer  les 
édits.  Le  premier,  devenu  populaire  par  les  opinions  qu'il  avait  mani- 
festées dans  l'assemblée  des  notables ,  fut  accueilli  par  les  acclamations 
d'une  foule  immense,  et  reconduit  jusqu'au  Luxembourg  au  milieu  des 
applaudissements  universels.  Le  comte  d'Artois,  comiu  pour  avoir  sou- 
tenu Calonne,  fut  accueilli  par  des  murmures;  ses  gens  furent  at- 
taqués ,  et  on  fut  ol  /lige  de  recourir  à  la  force  armée. 

Les  parlements  jvaient  autour  d'eux  une  clientèle  nombreuse ,  com- 
posée de  légistes  ,  d'employés  du  palais,  de  clercs,  d'étudiants,  popula- 
tion active,  remumte,  et  toujours  prête  à  s'agiter  pour  leur  cause.  A 
ces  alliés  naturels  les  parlements  se  joignaient  les  capitalistes,  qui  crai- 
gnaient la  banqueroute;  les  classes  éclairées ,  qui  étaient  dévouées  à  tous 
les  opposants  ;  et  enfin  la  multitude  ,  qui  se  range  toujours  à  la  suite 
des  agitateurs.  Les  troubles  furent  très-graves,  et  l'autorité  eut  beau- 
coup de  peine  à  les  réprimer. 

Le  parlement,  séant  à  Troyes,  s'assemblait  chaque  jour,  et  appelait 
les  causes.  Ni  avocats,  ni  procureurs  ne  pa-raissaient,  et  la  justice  était 
suspendue,  comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  dans  le  courant  du  siècle. 
Cependant  les  magistrats  se  lassaient  de  leur  exil,  et  M.  de  Rrienne 
était  sans  argent.  Il  soutenait  avec  assurance  qu'il  n'en  manquait  pas, 
et  tranquillisait  la  cour,  inquiète  sur  ce  seul  objet  ;  mais  il  n'en  avait 
plus,  et,  incapable  de  terminer  les  difficultés  par  une  résolution  éner- 
gique, il  négociait  avec  quelques  membres  du  parlement.  Ses  condi- 
tions étaient  un  emprunt  de  440  millions,  réparti  sur  quatre  années, 
à  l'expiration  desquelles  les  états  généraux  seraient  convoqués.  A  ce 
prix,  Brienne  renonçait  aux  deux  impôts,  sujets  de  tant  de  discordes. 
Assuré  de  quelques  membres,  il  crut  l'être  de  la  compagnie  entière , 
et  le  parlement  fut  rappelé  le  10  septembre. 

Une  séance  royale  eut  lieu  le  20  du  même  mois.  Le  roi  vint  enper- 

(;)  6  août.  —  (2)  i5  août. 
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sonne  présenter  l'édit  portant  la  création  de  l'emprunt  successif,  et  la 
convocation  des  états  généraux  dans  cinq  ans.  On  ne  s'était  point  ex- 
pliqué sur  la  nature  de  cette  séance,  et  on  ne  savait  si  c'était  un  lit  de 
justice.  Les  visages  étaient  mornes,  un  profond  silence  régnait,  lorsque 
le  duc  d'Orléans  se  leva,  les  traits  agités,  et  avec  tous  les  signes  d'une 
vive  émotion  ;  il  adressa  la  parole  au  roi,  et  lui  demanda  si  cette  séance 
était  un  lit  de  justice  ou  une  délibération  libre.  «  C'est  une  séance 
royale,  »  répondit  le  roi.  Les  conseillers  Fréteau,  Sabatier,  d'Espré- 
ménil  prirent  la  parole  après  le  duc  d'Orléans ,  et  déclamèrent  avec 
leur  violence  ordinaire.  L'enregistrement  fut  aussitôt  forcé,  les  conseillers 
Fréteau  et  Sabatier  furent  exilés  aux  îfesd'Hyères,  et  le  duc  d'Orléans 
à  Yillers-Cotterets.  Les  états  généraux  furent  renvoyés  à  cinq  ans. 

Tels  furent  les  principaux  événements  de  l'année  d787.  L'année  1788 
commença  par  de  nouvelles  hostilités.  Le  4  janvier,  le  parlement  ren- 
dit un  arrêté  contre  les  lettres  de  cachet,  et  pour  le  rappel  des  personnes 
exilées.  Le  roi  cassa  cet  arrêté;   le  parlement  le  confirma  de  nouveau. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Orléans,  consignée  Yillers-Cotterets, 
ne  pouvait  se  résigner  à  son  exil.  Ce  prince,  brouillé  avec  la  cour,  s'é- 
tait réconcilié  avec  l'opinion  ,  qui  d'abord  ne  lui  était  pas  favorable. 
Dépourvu  à  la  fois  de  la  dignité  d'un  prince  et  de  la  fermeté  d'un 
tribun ,  il  ne  sut  pas  supporter  une  peine  aussi  légère  ;  et ,  pour  obtenir 
son  rappel ,  il  descendit  jusqu'aux  solUcitations ,  même  envers  la  reine, 
son  ennemie  personnelle. 

Brienne  était  irrité  par  les  obstacles,  sans  avoir  l'énergie  de  les 
vaincre.  Faible  en  Europe  contre  la  Prusse,  à  laquelle  il  sacrifiait  la 
Hollande ,  faible  en  France  contre  les  parlements  et  les  grands  de  l'état, 
il  n'était  plus  soutenu  que  parla  reine,  et  en  outre  se  trouvait  sou- 
vent arrêté  dans  ses  travaux  par  une  mauvaise  santé.  Il  ne  savait  ni 
réprimer  les  révoltes ,  ni  faire  exécuter  les  réductions  décrétées  par 
le  roi;  et,  malgré  l'épuisement  très-prochain  du  trésor,  il  affectait 
une  inconcevable  sécurité.  Cependant,  au  milieu  de  tant  de  difficultés , 
il  ne  négligeait  pas  de  se  pourvoir  de  nouveaux  bénéfices,  et  d'attirer 
sur  sa  famille  de  nouvelles  dignités. 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon ,  moins  faible ,  mais  aussi  moins 
influent  que  l'archevêque  de  Toulouse,  concerta  avec  lui  un  plan  nou- 
veau pour  frapper  la  puissance  politique  des  parlements  ;  car  c'était  là 
le  principal  but  du  pouvoir  en  ce  moment.  11  importait  de  garder  le 
secret.  Tout  fut  préparé  en  silence  :  des  lettres  closes  furent  envoyées 
aux  commandants  des  provinces  ;  l'imprimerie  oii  se  préparaient  les  édits 
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fut  entourée  de  gardes.  On  voulait  que  le  projet  ne  fût  connu  qu'au 
moment  même  de  sa  communication  aux  parlements.  L'époque  appro- 
chait, et  le  bruit  s'était  répandu  qu'un  grand  acte  politique  s'apprê- 
tait. Le  conseiller  d'Espréraénil  parvint  à  séduire  à  force  d'argent  un 
ouvrier  imprimeur ,  et  à  se  procurer  un  exemplaire  des  édits.  Il  se 
rendit  ensuite  au  palais ,  fit  assembler  ses  collègues ,  et  leur  dénonça 
hardiment  le  projet  ministériel  (1).  D'après  ce  projet,  six  grands  bail- 
liages ,  établis  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  devaient  restreindre 
sa  juridiction  trop  étendue.  La  faculté  de  juger  en  dernier  ressort ,  et 
d'enregistrer  les  lois  et  les  édits ,  était  transportée  à  une  cour  plénière  , 
composée  de  pairs ,  de  prélats ,  de  magistrats ,  de  chefs  militaires ,  tous 
choisis  par -le  roi.  Le  capitaine  des  gardes  y  avait  même  voix  délibéra- 
tive.  Ce  plan  attaquait  la  puissance  judiciaire  du  parlement,  et  anéan- 
tissait tout  à  fait  sa  puissance  politique.  La  compagnie,  frappée  de 
stupeur,  ne  savait  quel  parti  prendre.  Elle  ne  pouvait  délibérer  sur  un 
projet  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumis  ;  et  il  lui  importait  cependant  de 
ne  pas  se  laisser  surprendre.  Dans  cet  embarras  elle  employa  un  moyen 
tout  à  la  fois  ferme  et  adroit ,  celui  de  rappeler  et  de  consacrer  dans  un 
arrêté  tout  ce  qu'elle  appelait  lois  constitutives  de  la  monarchie,  en 
ayant  soin  de  comprendre  dans  le  nombre  son  existence  et  ses  droits. 
Par  cette  mesure  générale ,  elle  n'anticipait  nullement  sur  les  projets 
supposés  du  gouvernement ,  et  garantissait  tout  ce  qu'elle  voulait  ga- 
rantir. 

En  conséquence,  il  fut  déclaré,  le  5  mai,  par  le  parlement  de 
Paris  : 

'(  Que  la  France  était  une  monarchie  gouvernée  par  le  roi ,  suivant 
«  les  lois  ;  et  que  de  ces  lois ,  plusieurs ,  qui  étaient  fondamentales,  em- 
«  brassaient  et  consacraient,  1°  le  droit  de  la  maison  régnante  au 
«  trône ,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture  ;  2°  le  droit  de 
«  la  nation  d'accorder  librement  des  subsides  par, l'organe  des  états 
><  généraux ,  régulièrement  convoqués  et  composés  ;  3°  les  coutumes 
<'  et  les  capitulations  des  provinces  ;  A°  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 
«  5°  le  droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  province  les  volontés  du 
«  roi ,  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  étaient 
'(  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux  lois 
•1  fondamentales  de  l'état;  6°  le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  ja- 
X   mais  traduit  en  aucune  manière  par  devant  d'autres  juges  que  ses 
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«  juges  naturels,  qui  étaient  ceux  que  la  loi  désignait;  et,  7°  le  droit, 
«  sans  lequel  tous  les  autres  étaient  inutiles ,  de  n'être  arrêté ,  par  quelque 
«  ordre  que  ce  fût ,  que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des 
«  juges  compétents.  Protestait  ladite  cour  contre  toute  atteinte  qui 
«  serait-portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés.  » 

A  cette  résolution  énergique  le  ministre  répondit  par  le  moyen  d'u- 
sage, toujours  mal  et  inutilement  employé  :  il  sévit  contre  quelques 
membres  du  parlement.  D'Espréménil  et  Goislart  de  Monsalbert,  ap- 
prenant qu'ils  étaient  menacés,  se  réfugièrent  au  sein  du  parlement 
assemblé.  Un  officier,  Vincent  d'Agoult,  s'y  rendit  à  la  tête  d'une 
compagnie,  et,  ne  connaissant  pas  les  magistrats  désignés,  les  appela 
par  leur  nom.  Le  plus  grand  silence  régna  d'abord  dans  l'assemblée; 
puis  les  conseillers  s'écrièrent  qu'ils  étaient  tous  d'Espréménil.  Enfin, 
le  vrai  d'Espréménil  se  nomma,  et  suivit  l'officier  chargé  de  l'arrêter. 
Le  tumulte  fut  alors  à  son  comble  ;  le  peuple  accompagna  les  magis- 
trats en  les  couvrant  d'applaudissements.  Trois  jours  après,  le  roi, 
dans  un  lit  de  justice,  fit  enregistrer  les  édits;  et  les  princes  et  les  pairs 
assemblés  présentèrent  l'image  de  cette  cour  plénière  qui  devait  succé- 
der aux  parlements. 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les  édits.  Le  parlement 
de  Rennes  déclara  infâmes  ceux  qui  entreraient  dans  la  cour  plénière. 
A  Grenoble,  les  habitants  défendirent  leurs  magistrats  contre  deux 
régiments  ;  les  troupes  elles-mêmes ,  excitées  à  la  désobéissance  par  la 
noblesse  militaire,  refusèrent  bientôt  d'agir.  Lorsque  le  commandant  du 
Dauphiné  assembla  ses  colonels  pour  savoir  si  l'on  pouvait  compter  sur 
leurs  soldats,  ils  gardèrent  tous  le  silence.  Le  plus  jeune,  qui  devait' 
parler  le  premier,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  siens,  à 
commencer  par  le  colonel.  A  cette  résistance,  le  ministre  opposa  des 
arrêts  du  grand  conseil  qui  cassaient  les  décisions  des  cours  souverai- 
nes, et  il  frappa  d'exil  huit  d'entre  elles. 

La  cour,  inquiétée  par  les  premiers  ordres  qui  lui  faisaient  la  guerre 
en  invoquant  l'intérêt  du  peuple  et  en  provoquant  son  intervention ,  eut 
recours ,  de  son  côté ,  au  même  moyen  :  elle  résolut  d'appeler  le  tiers 
état  à  son  aide ,  comme  avaient  fait  autrefois  les  rois  de  France  pour 
anéantir  la  féodalité.  Elle  pressa  alors  de  tous  ses  moyens  la  convoca- 
tion des  états  généraux.  Elle  prescrivit  des  recherches  sur  le  mode  de 
leur  réunion  ;  elle  invita  les  écrivains  et  les  corps  savants  à  donner  leur 
avis  ;  et  tandis  que  le  clergé  assemblé  déclarait  de  son  côté  qu'il  fallait 
rapprocher  l'époque  de  la  convocation ,  la  cour,  acceptant  le  défi .  sus- 
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pendit  en  même  temps  la  réunion  de  la  cour  plénière  et  fixa  l'ouverture 
des  états  généraux  au  i"""  mai  1789.  Alors  eut  lieu  la  retraite  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  (i),  qui ,  par  des  projets  hardis  faiblement  exé- 
cutés ,  avait  provoqué  une  résistance  qu'il  fallait  ou  ne  pas  exciter  ou 
vaincre.  En  se  retirant,  il  laissa  le  trésor  dans  la  détresse ,  le  payement 
des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  suspendu ,  toutes  les  autorités  en  lutte , 
toutes  les  provinces  en  armes.  Quant  à  lui,  pourvu  de  huit  cent  mille 
francs  de  bénéfices ,  de  l'archevêché  de  Sens  et  du  chapeau  de  cardinal , 
s'il  ne  fit  pas  la  fortune  publique ,  il  fit  du  moins  la  sienne.  Pour  dernier 
conseil ,  il  engagea  le  roi  à  rappeler  Necker  au  ministère  des  finances , 
afin  de  s'aider  de  sa  popularité  contre  des  résistances  devenues  invincibles. 

C'est  pendant  les  deux  années  1787  et  1788  que  les  Français  vou- 
lurent passer  des  vaines  théories  à  la  pratique.  La  lutte  des  premières 
autorités  leur  en  avait  donné  le  désir  et  l'occasion.  Pendant  toute  la 
durée  du  siècle ,  le  parlement  avait  attaqué  le  clergé  et  dévoilé  ses  pen- 
chants ultramontains  ;  après  le  clergé ,  il  avait  attaqué  la  cour,  signalé  ses 
abus  de  pouvoir  et  dénoncé  ses  désordres.  Menacé  de  représailles,  et 
inquiété  à  son  tour  dans  son  existence ,  il  venait  enfin  de  restituer  à  la 
nation  des  prérogatives  que  la  cour  voulait  lui  enlever  à  lui-même  pour 
les  transporter  à  un  tribunal  extraordinaire.  Après  avoir  ainsi  averti  la 
nation  de  ses  droits ,  il  avait  exercé  ses  forces  en  excitant  et  protégeant 
l'insurrection.  De  leur  côté ,  le  haut  clergé  en  faisant  des  mandements , 
la  noblesse  en  fomentant  la  désobéissance  des  troupes,  avaient  réuni 
leurs  efforts  à  ceux  de  la  magistrature ,  et  appelé  le  peuple  aux  armes 
pour  la  défense  de  leurs  privilèges. 

La  cour,  pressée  par  ces  divers  ennemis,  avait  résisté  faiblement. 
Sentant  le  besoin  d'agir,  et  en  différant  toujours  le  moment,  elle  avait 
détruit  parfois  quelques  abus ,  plutôt  au  profit  du  trésor  que  du  peuple, 
et  ensuite  était  retombée  dans  l'inaction.  Enfin,  attaquée  en  dernier 
lieu  de  toutes  parts ,  voyant  que  les  premiers  ordres  appelaient  le  peu- 
ple dans  la  lice,  elle  venait  de  l'y  introduire  elle-même  en  convoquant 
les  états  généraux.  Opposée,  pendant  toute  la  durée  du  siècle,  à  l'es- 
prit philosophique ,  elle  lui  faisait  un  appel  cette  fois ,  et  livrait  à  son 
examen  les  constitutions  du  royaume.  Ainsi  les  premières  autorités  de 
l'état  donnèrent  le  singulier  spectacle  de  détenteurs  injustes ,  se  dispu- 
tant un  objet  en  présence  du  propriétaire  légitime,  et  finissant  même 
par  l'invoquer  pour  juge. 

(1)  24  août. 
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Les  choses  en  étalent  à  ce  point  lorsque  Necker  rentra  au  minis- 
tère (1).  La  confiance  l'y  suivit,  le  crédit  fut  rétabli  sur-le-champ, 
les  difficultés  les  plus  pressantes  furent  écartées.  11  pourvut,  à  force 
d'expédients ,  aux  dépenses  indispensables ,  en  attendant  les  états  géné- 
raux, qui  estaient  le  remède  invoqué  par  tout  le  monde. 

On  commençait  à  agiter  de  grandes  questions  relatives  à  leur  orga- 
nisation." On  se  demandait  quel  y  serait  le  rôle  du  tiers  état  ;  s'il  y 
paraîtrait  en  égal  ou  en  suppliant,  s'il  obtiendrait  une  représentation 
égale  en  nombre  à  celle  des  deux  premiers  ordres;  si  on  délibérerait 
par  tête  ou  par  ordre,  et  si  le  tiers  n'aurait  qu'une  seule  voix  contre 
les  deux  voix  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

La  première  question  agitée  fut  celle  du  nombre  des  députés.  Jamais 
controverse  philosophique  du  dix -huitième  siècle  n'avait  excité  une 
pareille  agitation.  Les  esprits  s'échauffèrent  par  l'importance  tout 
actuelle  de  la  question.  Un  écrivain  concis,  énergique,  amer,  prit  dans 
cette  discussion  la  place  que  les  grands  génies  du  siècle  avaient  occupée 
dans  les  discussions  philosophiques.  L'abbé  Sieyès,  dans  un  livre  qui 
donna  une  forte  impulsion  à  l'esprit  public,  se  demanda  :  Qu'est  le 
tiers  état?  Et  il  répondit  :  Rien.  —  Que  doit-il  être?  —  Tout. 

Les  états  du  Dauphiné  se  réunirent  malgré  la  cour.  Les  deux  pre- 
miers ordres,  plus  adroits  et  plus  populaires  dans  cette  contrée  que 
partout  ailleurs,  décidèrent  que  la  représentation  du  tiers  serait  égale 
là  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le  parlement  de  Paris,  entrevoyant 
déjà  la  conséquence  de  ses  provocations  imprudentes,  vit  bien  que  le 
tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiHaire,  mais  en  maître;  et,  en  enre- 
gistrant l'édit  de  convocation,  il  enjoignit  pour  clause  expresse  le 
maintien  des  formes  de  1614,  qui  annulaient  tout  à  fait  le  rôle  du 
troisième  ordre.  Déjà  dépopularisé  par  les  difficultés  qu'il  avait  opposées 
à  l'édit  qui  rendait  l'état  civil  aux  protestants ,  il  fut  en  ce  jour  complè- 
tement dévoilé ,  et  la  cour  entièrement  vengée.  Le  premier,  il  fit  l'épreuve 
de  l'instabilité  des  faveurs  populaires;  mais  si  plus  tard  la  nation  put 
paraître  ingrate  envers  les  chefs  qu'elle  abandonnait  l'un  après  l'autre, 
cette  fois  elle  avait  toute  raison  contre  le  parlement ,  car  il  s'arrêtait 
avant  qu'elle  eût  recouvré  aucun  de  ses  droits. 

La  cour,  n'osant  décider  elle-même  ces  questions  importantes ,  ou 
plutôt  voulant  dépopulariser  à  son  profit  les  deux  premiers  ordres ,  leur 
demanda  leur  avis,  dans  l'intention  de  ne  pas  le  suivre,  si,  comme  il 
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était  probable,  cet  avis  était  contraire  au  tiers  état.  Elle  convoqua  donc 
une  nouvelle  assemblée  de  notables  (1),  dans  laquelle  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  tenue  des  états  généraux  furent  mises  en  discussion. 
La  dispute  fut  vive  :  d'une  part  on  faisait  valoir  les  anciennes  traditions, 
de  l'autre  les  droits  naturels  et  la  raison.  En  se  reportant  même  aux 
traditions,  la  cause  du  tiers  état  avait  encore  l'avantage;  car  aux  formes 
de  161-4,  invoquées  par  les  premiers  ordres,  on  opposait  des  formes 
plus  anciennes.  Ainsi,  dans  certaines  réunions,  et  sur  certains  points, 
on  avait  voté  par  tête  ;  quelquefois  on  avait  délibéré  par  province  et  non 
par  ordre;  souvent  les  députés  du  tiers  avaient  égalé  en  nombre  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Comment  donc  s'en  rapporter  aux 
anciens  usages?  Les  pouvoirs  de  l'état  n'avaient-ils  pas  été  dans  une 
révolution  continuelle?  L'autorité  royale,  souveraine  d'abord,  puis 
vaincue  et  dépouillée,  se  relevant  de  nouveau  avec  le  secours  du 
peuple,  et  ramenant  tous  les  pouvoirs  à  elle,  présentait  une  lutte  per- 
pétuelle, et  une  possession  toujours  changeante.  On  disait  au  clergé, 
qu'en  se  reportant  aux  anciens  temps,  il  ne  serait  plus  un  ordre;  aux 
nobles,  que  les  possesseurs  de  fiefs  seuls  pourraient  être  élus,  et  qu'ainsi 
la  plupart  d'entre  eux  seraient  exclus  de  la  députation;  aux  parlements 
eux-mêmes,  qu'ils  n'étaient  que  des  officiers  infidèles  de  la  royauté;  à 
tous  enfin,  que  la  constitution  française  n'était  qu'une  longue  révolu- 
tion ,  pendant  laquelle  chaque  puissance  avait  successivement  dominé  ; 
que  tout  avait  été  innovation ,  et  que ,  dans  ce  vaste  conflit ,  la  raison 
seule  devait  décider. 

Le  tiers  état  comprenait  la  presque  totalité  de  la  nation ,  toutes  les 
classes  utiles,  industrieuses  et  éclairées  :  s'il  ne  possédait  qu'une  partie 
des  terres,  du  moins  il  les  exploitait  toutes  ;  et,  selon  la  raison,  ce  n'était 
pas  trop  de  lui  donner  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres. 

L'assemblée  des  notables  se  déclara  contre  ce  qu'on  appelait  le  dou- 
blement du  tiers.  Un  seul  bureau,  celui  que  présidait  Monsieur,  frère 
du  roi,  vota  pour  ce  doublement.  La  cour  alors,  prenant,  disait-elle, 
en  considération  l'avis  de  la  minorité ,  l'opinion  prononcée  de  plusieurs 
princes  du  sang ,  le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné ,  la  demande  des 
assemblées  provinciales,  l'exemple  de  plusieurs  pays  d'états,  l'avis  de 
divers  publicisteSy  et  le  vœu  exprimé  par  un  grand  nombre  d'adresses, 
la  cour  ordonna  que  le  nombre  total  des  députés  serait  de  mille  au  moins; 

(1)  Elie  s'oiniil  à  Ytrsaiiics  le  6  uovtuibic,  cî  ferma  sa  sciîion  ie  S  ùOcciiibre  iuivaiît. 
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qu'il  serait  formé  en  raison  composée  de  la  population  et  des  contributions 
de  chaque  bailliage,  et  que  le  nombre  particulier  des  députés  du  tiers  état 
serait  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis.  (Arrêt  du  conseil 
du  11  décembre  il8S.) 

Cette  déclaration  excita  un  enthousiasme  universel.  Attribuée  à 
Necker ,  elle  accrut  à  son  égard  la  faveur  de  la  nation  et  la  haine  des 
grands.  Cependant  cette  déclaration  ne  décidait  rien  quant  au  vote  par 
tête  ou  par  ordre,  mais  elle  le  renfermait  implicitement  :  car  il  était 
inutile  d'augmenter  les  voix  si  on  ne  devait  pas  les  compter  ;  et  elle 
laissait  au  tiers  état  le  soin  d'emporter  de  vive  force  ce  qu'on  lui  refusait 
dans  le  moment.  Elle  donnait  ainsi  une  idée  de  la  faiblesse  de  la  cour 
et  de  celle  de  Necker  lui-même.  Cette  cour  offrait  un  assemblage  de 
volontés  qui  rendait  tout  résultat  décisif  impossible.  Le  roi  était  mo- 
déré ,  équitable ,  studieux ,  et  se  défiait  trop  de  ses  propres  lumières  ; 
aimant  le  peuple  ,  accueillant  volontiers  ses  plaintes ,  il  était  cependant 
atteint  quelquefois  de  terreurs  paniques  et  superstitieuses,  et  croyait 
voir  marcher,  avec  la  liberté  et  la  tolérance,  l'anarchie  et  l'impiété. 
L'esprit  philosophique ,  dans  son  premier  essor ,  avait  dû  commettre 
des  écarts,  et  un  roi  timide  et  religieux  avait  dû  s'en  épouvanter.  Saisi 
à  chaque  instant  de  faiblesses,  de  terreurs,  d'incertitudes,  l'infortuné 
Louis  XVI ,  résolu  pour  lui  à  tous  les  sacrifices ,  mais  ne  sachant  pas 
les  imposer  aux  autres ,  victime  de  sa  facilité  pour  la  cour,  de  sa  con- 
descendance pour  la  reine ,  expiait  toutes  les  fautes  qu'il  n'avait  pas 
commises ,  mais  qui  devenaient  les  siennes  parce  qu'il  les  laissait  com- 
mettre. La  reine,  livrée  aux  plaisirs,  exerçant  autour  d'elle  l'empire  de 
ses  charmes ,  voulait  que  son  époux  fût  tranquille ,  que  le  trésor  fût 
rempli,  que  la  cour  et  ses  sujets  l'adorassent.  Tantôt  elle  était  d'accord 
avec  le  roi  pour  opérer  des  réformes ,  quand  le  besoin  en  paraissait 
urgent;  tantôt,  au  contraire,  quand  elle  croyait  l'autorité  menacée, 
ses  amis  de  cour  dépouillés ,  elle  arrêtait  le  roi ,  écartait  les  ministres 
populaires,  et  détruisait  tout  moyen  et  toute  espérance  de  bien.  Elle 
cédait  surtout  aux  influences  d'une  partie  de  la  noblesse  qui  vivait  autour 
du  trône  et  s'y  nourrissait  de  grâces  et  d'abus.  Cette  noblesse  de  cour 
désirait  sans  doute,  comme  la  reine  elle-même  ,  que  le  roi  eût  de  quoi 
faire  des  prodigalités;  et  par  ce  motif,  elle  était  ennemie  des  parlements 
quand  ils  refusaient  les  impôts ,  mais  elle  devenait  leur  alHée  quand  ils 
défendaient  ses  privilèges  en  refusant,  sous  de  spécieux  prétextes,  la 
subvention  territoriale.  Au  milieu  de  ces  influences  contraires,  le  roi, 
n'osant  envisager  eu  face  les  difficultés,  juger  les  abus,  les  détruire 
I.  ) 
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d'autorité ,  cédait  alternativement  à  la  cour  ou  à  l'opinion ,  et  ne  savait 
satisfaire  ni  l'une  ni  l'autre. 

Si ,  pendant  la  durée  du  dix-huitième  siècle ,  lorsque  les  philosophes , 
réunis  dans  une  allée  des  Tuileries ,  faisaient  des  vœux  pour  Frédéric  et 
les  Américains ,  pour  Turgot  et  pour  Necker;  si,  lorsqu'ils  n'aspiraient 
point  à  gouverner  l'état ,  mais  seulement  à  éclairer  les  princes ,  et  pré- 
voyaient tout  au  plus  des  révolutions  lointaines  que  des  signes  de  malaise 
et  l'absurdité  des  institutions  faisaient  assez  présumer  ;  si ,  à  cette  époque, 
le  roi  eût  spontanément  établi  une  certaine  égalité  dans  les  charges,  et 
donné  quelques  garanties,  tout  eût  été  apaisé  pour  longtemps,  et 
Louis  XVI  aurait  été  adoré  à  l'égal  de  Marc-Aurèle.  Mais  lorsque  toutes 
les  autorités  se  trouvèrent  avilies  par  une  longue  lutte ,  et  tous  les  abus 
dévoilés  par  une  assemblée  de  notables  ;  lorsque  la  nation  ,  appelée  dans 
la  querelle,  eut  conçu  l'espoir  et  la  volonté  d'être  quelque  chose,  elle 
le  voulut  impérieusement.  On  lui  avait  promis  les  états  généraux,  elle 
demanda  que  le  terme  de  la  convocation  fût  rapproché;  le  terme  rap- 
proché ,  elle  y  réclama  la  prépondérance  :  on  la  lui  refusa  ;  mais ,  en  dou- 
blant sa  représentation,  on  lui  donna  le  moyen  de  la  conquérir.  Ainsi 
donc  on  ne  cédait  jamais  que  partiellement  et  seulement  lorsqu'on  ne 
pouvait  plus  lui  résister  ;  mais  alors  ses  forces  étaient  accrues  et  senties , 
et  elle  voulait  tout  ce  qu'elle  croyait  pouvoir.  Une  résistance  continuelle 
irritant  son  ambition,  devait  bientôt  la  rendre  insatiable.  Mais  alors 
même ,  si  un  grand  ministre ,  communiquant  un  peu  de  force  au  roi ,  se 
conciliant  la  reine,  domptant  les  privilégiés,  eût  devancé  et  rassasié 
tout  à  coup  les  prétentions  nationales,  en  donnant  lui-même  une 
constitution  libre  5  s'il  eût  satisfait  ce  besoin  d'agir  qu'éprouvait  la  nation , 
en  l'appelant  tout  de  suite,  non  à  réformer  l'état,  mais  à  discuter  ses 
intérêts  annuels  dans  un  état  tout  constitué,  peut-être  la  lutte  ne  se 
fût  pas  engagée.  Mais  il  fallait  devancer  la  difficulté  au  lieu  d'y  céder, 
et  surtout  immoler  des  prétentions  nombreuses.  Il  fallait  un  homme  d'une 
conviction  forte,  d'une  volonté  égale  à  sa  conviction;  et  cet  homme 
sans  doute  audacieux,  puissant,  passionné  peut-être,  eût  effrayé  la 
cour,  qui  n'en  aurait  pas  voulu.  Pour  ménager  à  la  fois  l'opinion  et  les 
vieux  intérêts,  elle  prit  des  demi-mesures;  elle  choisit,  comme  on  l'a 
vu ,  un  ministre  demi-philosophe ,  demi-audacieux ,  et  qui  avait  une 
popularité  immense,  parce  qu'alors  des  intentions  demi-populaires  dans 
un  agent  du  pouvoir  surpassaient  toutes  les  espérances,  et  excitaient 
l'enthousiasme  d'un  peuple  que  bientôt  la  démagogie  de  ses  chefs  devait 
à  peine  satisfaire. 
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Les  esprits  étaient  dans  une  fermentation  universelle.  Des  assemblées 
s'étaient  formées  dans  toute  la  France ,  à  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
sous  le  même  nom  ,  celui  de  clubs.  On  ne  s'occupait  là  que  des  abus  à 
détruire,  des  réformes  à  opérer,  et  de  la  constitution  à  établir.  On  s'irri- 
tait par  un  examen  sévère  de  la  situation  du  pays.  En  effet,  son  état 
politique  et  économique  était  intolérable.  Tout  était  privilège  dans  les 
individus ,  les  classes ,  les  villes ,  les  provinces  et  les  métiers  eux-mêmes. 
Tout  était  entrave  pour  l'industrie  et  le  génie  de  l'homme.  Les  dignités 
civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  étaient  exclusivement  réservées  à 
quelques  classes  ,  et  dans  ces  classes  à  quelques  individus .  On  ne  pouvait 
embrasser  une  profession  qu'à  certains  titres  et  à  certaines  conditions 
pécuniaires.  Les  villes  avaient  leurs  privilèges  pour  l'assiette,  la  per- 
ception ,  la  quotité  de  l'impôt ,  et  pour  le  choix  des  magistrats.  Les 
grâces  mêmes,  converties  par  les  survivances  en  propriétés  de  famille, 
ne  permettaient  presque  plus  au  monarque  de  donner  des  préférences.  Il 
ne  lui  restait  de  liberté  que  pour  quelques  dons  pécuniaires ,  et  on  l'avait 
vu  obligé  de  disputer  avec  le  duc  de  Coigny  pour  l'abolition  d'une  charge 
inutile  (1).  Tout  était  donc  immobilisé  dans  quelques  mains,  et  partout 
le  petit  nombre  résistait  au  grand  nombre  dépouillé.  Les  charges  pe- 
saient sur  une  seule  classe.  La  noblesse  et  le  clergé  possédaient  à  peu 
près  les  deux- tiers  des  terres;  l'autre  tiers ,  possédé  par  le  peuple,  payait 
des  impôts  au  roi ,  une  foule  de  droits  féodaux  à  la  noblesse ,  la  dîme 
au  clergé ,  et  supportait  de  plus  les  dévastations  des  chasseurs  nobles  et 
du  gibier.  Les  impôts  sur  les  consommations  pesaient  sur  le  grand 
nombre ,  et  par  conséquent  sur  le  peuple.  La  perception  était  vexatoire; 
les  seigneurs  étaient  impunément  en  retard;  le  peuple,  au  contraire, 
maltraité ,  enfermé ,  était  condamné  à  livrer  son  corps  à  défaut  de  ses 
produits.  Il  nourrissait  donc  de  ses  sueurs ,  il  défendait  de  son  sang  les 
hautes  classes  de  la  société,  sans  pouvoir  exister  lui-même.  La  bour- 
geoisie, industrieuse,  éclairée,  moins  malheureuse,  sans  doute,  que  le 
peuple,  mais  enrichissant  le  royaume  par  son  industrie,  l'illustrant  par 
ses  talents,  n'obtenait  aucun  des  avantages  auxquels  elle  avait  droit. 
La  justice,  distribuée  dans  quelques  provinces  par  les  seigneurs,  dans 
les  juridictions  royales  par  des  magistrats  acheteurs  de  leurs  charges, 
était  lente,  souvent  partiale,  toujours  ruineuse,  et  surtout  atroce  dans 
les  poursuites  criminelles.  La  liberté  individuelle  était  violée  par  les 
lettres  de  cachet,  la  liberté  de  la  presse  par  les  censeurs  royaux.  Enfin, 

(1)  Voyez  les  Mémoires  de  Bouille. 

2. 
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l'état,  mal  défendu  au  dehors,  trahi  par  les  maîtresses  de  Louis  XV, 
compromis  par  la  faiblesse  des  ministres  de  Louis  XVI ,  avait  été  ré- 
cemment déshonoré  en  Europe  par  le  sacrifice  honteux  de  la  Hollande 
et  de  la  Pologne. 

Déjà  les  masses  populaires  commençaient  à  s'agiter;  des  troubles 
s'étaient  manifestés  plusieurs  fois,  pendant  la  lutte  des  parlements,  et 
surtout  à  la  retraite  de  l'archevêque  de  Toulouse.  On  avait  brûlé 
l'effigie  de  celui-ci  ;  la  force  armée  avait  été  insultée ,  et  même  atta- 
quée; la  magistrature  avait  faiblement  poursuivi  des  agitateurs  qui 
soutenaient  sa  cause.  Les  esprits  émus,  pleins  de  l'idée  confuse  d'une 
révolution  prochaine,  étaient  dans  une  fermentation  continuelle.  Les 
parlements  et  les  premiers  ordres  voyaient  déjà  se  diriger  contre  eux 
les  armes  qu'ils  avaient  données  au  peuple.  En  Bretagne,  la  noblesse 
s'était  opposée  au  doublement  du  tiers ,  et  avait  refusé  de  nommer  des 
députés.  La  bourgeoisie ,  qui  l'avait  si  puissamment  servie  contre  la 
cour,  s'était  alors  tournée  contre  elle,  et  des  combats  meurtriers 
avaient  eu  lieu.  La  cour,  qui  ne  se  croyait  pas  assez  vengée  de  la  no- 
blesse bretonne  (1)  ,  lui  avait  non-seulement  refusé  ses  secours,  mais 
encore  avait  enfermé  quelques-uns  de  ses  membres  venus  à  Paris  pour 
réclamer. 

Les  éléments  eux-mêmes  semblaient  s'être  déchaînés.  Une  grêle  du 
13  juillet  avait  dévasté  les  récoltes,  et  devait  rendre  l'approvisionne- 
ment de  Paris  plus  difficile,  surtout  au  milieu  des  troubles  qui  se 
préparaient.  Toute  l'activité  du  commerce  suffisait  à  peine  pour  con- 
centrer la  quantité  de  subsistances  nécessaire  à  cette  grande  capitale , 
et  il  était  à  craindre  qu'il  ne  devînt  bientôt  très-difficile  de  la  faire 
vivre ,  lorsque  les  agitations  politiques  auraient  ébranlé  la  confiance  et 
interrompu  les  communications.  Depuis  le  cruel  hiver  qui  suivit  les 
désastres  de  Louis  XIV,  et  qui  immortalisa  la  charité  de  Fénelon,  on 
n'en  avait  pas  vu  de  plus  rigoureux  que  celui  de  88  à  89.  La  bienfai- 
sance, qui  alors  éclata  de  la  manière  la  plus  touchante,  ne  fut  pas  suf- 
fisante pour  adoucir  les  misères  du  peuple.  On  avait  vu  accourir  de 
tous  les  points  de  la  France  une  quantité  de  vagabonds  sans  profession 
et  sans  ressources ,  qui  étalaient  de  Versailles  à  Paris  leur  misère  et 
leur  nudité.  Au  moindre  bruit ,  on  les  voyait  paraître  avec  empresse- 
ment pour  profiter  des  chances  toujours  favorables  à  ceux  qui  ont  tout 
à  acquérir,  jusqu'au  pain  du  jour. 

(I)  Vovcz  liuuillé. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVI.  —    1789.  ^1 

Ainsi  tout  concourait  à  une  révolution.  Un  siècle  entier  avait  contri- 
bué à  dévoiler  les  abus  et  à  les  pousser  à  l'excès;  deux  années  à  exciter 
la  révolte ,  et  à  aguerrir  les  masses  populaires  en  les  faisant  intervenir 
dans  la  querelle  des  privilégiés.  Enfin  des  désastres  naturels ,  un  con- 
cours fortuit  de  diverses  circonstances  amenèrent  la  catastrophe  dont 
l'époque  pouvait  bien  être  différée ,  mais  dont  l'accomplissement  était 
tôt  ou  tard  infaillible. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  qu'eurent  lieu  les  élections.  Elles 
furent  tumulteuses  en  quelques  provinces ,  actives  partout,  et  très-calmes 
à  Paris,  où  il  régna  beaucoup  d'accord  et  d'unanimité.  On  distri- 
buait des  listes,  on  tâchait  de  s'unir  et  de  s'entendre.  Des  marchands, 
des  avocats ,  des  hommes  de  lettres ,  étonnés  de  se  voir  réunis  pour  la 
première  fois,  s'élevaient  peu  à  peu  à  la  liberté.  A  Paris,  ils  renom- 
mèrent eux-mêmes  les  bureaux  formés  par  le  roi ,  et ,  sans  changer  les 
personnes ,  firent  acte  de  leur  puissance  en  les  confirmant.  Le  sage 
Bailly  quitte  sa  retraite  de  Chaillot  :  étranger  aux  intrigues,  pénétré  de 
sa  noble  mission  ,  il  se  rend  seul  et  à  pied  à  l'assemblée.  Il  s'arrête  en 
route  sur  la  terrasse  des  Feuillants  ;  un  jeune  homme  inconnu  l'aborde 
avec  respect  :  «  Vous  serez  nommé,  lui  dit-il.  —  Je  n'en  sais  rien , 
répondit  Bailly;  cet  honneur  ne  doit  ni  se  refuser,  ni  se  solliciter.  »  Le 
modeste  académicien  reprend  sa  marche,  il  se  rend  à  l'assemblée,  et  il 
est  nommé  successivement  électeur  et  député. 

L'élection  du  comte  de  Mirabeau  fut  orageuse  :  rejeté  par  la  noblesse, 
accueilli  par  le  tiers  état ,  il  agita  la  Provence ,  sa  patrie ,  et  vint  bien- 
tôt se  montrer  à  Versailles. 

La  cour  ne  voulut  point  influencer  les  élections  :  elle  n'était  point 
fâchée  d'y  voir  un  grand  nombre  de  curés  ;  elle  comptait  sur  leur  oppo- 
sition aux  grands  dignitaires  ecclésiastiques,  et  en  même  temps  sur 
leur  respect  pour  le  trône.  D'ailleurs  elle  ne  prévoyait  pas  tout ,  et  dans 
les  députés  du  tiers  elle  apercevait  encore  plutôt  des  adversaires  pour  la 
noblesse  que  pour  elle-même.  Le  duc  d'Orléans  fut  accusé  d'agir  vive- 
ment pour  faire  élire  ses  partisans,  et  pour  être  lui-même  nommé. 
Déjà  signalé  parmi  les  adversaires  de  la  cour ,  allié  des  parlements , 
invoqué  pour  chef,  de  son  gré  ou  non,  par  le  parti  populaire,  on  lui  im- 
puta diverses  menées.  Une  scène  déplorable  eut  lieu  au  faubourg  Saint- 
Antoine  ;  et  comme  on  veut  donner  un  auteur  à  tous  les  événements , 
on  l'en  rendit  responsable.  Un  fabricant  de  papiers  peints.  Réveillon, 
qui  par  son  habileté  entretenait  de  vastes  ateliers ,  perfectionnait  notre 
industrie ,  et  fournissait  la  subsistance  à  trois  cents  ouvriers ,  fut  accusé 
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d'avoir  voulu  réduire  les  salaires  à  moitié  prix.  La  populace  menaça  de 
brûler  sa  maison.  On  parvint  à  la  disperser,  mais  elle  y  retourna  le 
lendemain;  la  maison  fut  envahie,  incendiée,  détruite  (1).  Malgré  les 
menaces  faites  la  veille  par  les  assaillants;  malgré  le  rendez-vous  donné, 
l'autorité  n'agit  que  fort  tard ,  et  agit  alors  avec  une  rigueur  excessive. 
On  attendit  que  le  peuple  fût  maître  de  la  maison  ;  on  l'y  attaqua  avec 
furie ,  et  on  fut  obligé  d'égorger  un  grand  nombre  de  ces  hommes  fé- 
roces et  intrépides  ,  qui  depuis  se  montrèrent  dans  toutes  les  occasions , 
et  qui  reçurent  le  nom  de  brigands. 

Tous  les  partis  qui  étaient  déjà  formés  s'accusèrent  :  on  reprocha  à 
la  cour  son  action  tardive  d'abord,  et  cruelle  ensuite;  on  supposa  qu'elle 
avait  voulu  laisser  le  peuple  s'engager ,  pour  faire  un  exemple  et  exercer 
ses  troupes.  L'argent  trouvé  sur  les  dévastateurs  de  la  maison  de 
Réveillon,  les  mots  échappés  à  quelques-uns  d'entre  eux  firent  soupçon- 
ner qu'ils  étaient  suscités  et  conduits  par  une  main  cachée  ;  et  les  enne- 
mis du  parti  populaire  accusèrent  le  duc  d'Orléans  d'avoir  voulu  essayer 
ces  bandes  révolutionnaires. 

Ce  prince  était  né  avec  des  qualités  heureuses  ;  il  avait  hérité  de  ri- 
chesses immenses  ;  mais ,  livré  aux  mauvaises  mœurs  ,  il  avait  abusé  de 
tous  ces  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune.  Sans  aucune  suite  dans  le 
caractère ,  tour  à  tour  insouciant  de  l'opinion  ou  avide  de  popularité , 
il  était  hardi  et  ambitieux  un  jour,  docile  et  distrait  le  lendemain. 
Brouillé  avec  la  reine,  il  s'était  fait  ennemi  de  la  cour.  Les  partis  com- 
mençant à  se  former,  il  avait  laissé  prendre  son  nom ,  et  même ,  dit-on , 
jusqu'à  ses  richesses.  Flatté  d'un  avenir  confus,  il  agissait  assez  pour 
se  faire  accuser ,  pas  assez  pour  réussir,  et  il  devait ,  si  ses  partisans 
avaient  réellement  des  projets ,  les  désespérer  de  son  inconstante  am- 
bition. 

(1)  27  avril. 


CHAPITRE  II. 


C.onvocavlon  et  ouverture  des  états  généraux.  —  Discussion  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs et  sur  le  vote  par  ordre  et  par  tête.  —  L'ordre  du  tiers  état  se  déclare  assemblée 
nationale.  —  La  salle  des  états  est  fermée;  les  députés  se  rendent  d.ins  un  autre  local. 
—  Serment  du  jeu  de  paume.  —  Séance  royale  du  23  juin.  —  L'assemblée  continue  ses 
délibérations  malgré  les  ordres  du  roi.  —  Réunion  définitive  des  trois  ordres.  —  Pre- 
miers travaux  de  l'assemblée.  —  Agitations  populaires  à  Paris.  —  Le  peuple  délivre 
des  gardes  françaises  enfermés  à  l'Abbaye.  —  Complots  de  la  cour;  des  troupes  s'appro- 
chent de  Paris.  —  Renvoi  de  Necker.  —  Journées  des  12,  13  et  14  juillet.  —  Prise  de  la 
Bastille.  —  Le  roi  se  rend  à  l'assemblée  et  de  là  à  Paris.  —  Rappel  de  Necker. 


Le  moment  de  la  convocation  des  états  généraux  arrivait  enfin  ;  dans 
ce  commun  danger,  les  premiers  ordres ,  se  rapprochant  de  la  cour, 
s'étaient  groupés  autour  des  princes  du  sang  et  de  la  reine.  Ils  tâchaient 
de  gagner  par  des  flatteries  les  gentilshommes  campagnards ,  et  en  leur 
absence  ils  raillaient  leur  rusticité.  !L0  clergé  tâchait  de  capter  les  plé- 
béiens de  son  ordre,  la  noblesse  militaire  ceux  du  sien.  Les  parlements, 
qui  avaient  cru  occuper  le  premier  rôle  dans  les  états  généraux ,  com- 
mençaient à  craindre  que  leur  ambition  ne  fût  trompée.  Les  députés 
du  tiers  état,  forts  de  la  supériorité  de  leurs  talents,  de  l'énergique 
expression  de  leurs  cahiers,  soutenus  par  des  rapprochements  conti- 
nuels ,  stimulés  même  par  les  doutes  que  beaucoup  de  gens  manifestaient 
sur  le  succès  de  leurs  efforts,  avaient  pris  la  ferme  résolution  de  ne 
pas  céder. 

Le  roi  seul,  qui  n'avait  pas  goûté  un  moment  de  repos  depuis  le 
commencement  de  son  règne ,  entrevoyait  les  états  généraux  comme  le 
terme  de  ses  embarras.  Jaloux  de  son  autorité,  plutôt  pour  ses  enfants, 
auxquels  il  croyait  devoir  laisser  ce  patrimoine  intact ,  que  pour  lui- 
même  ,  il  n'était  pas  fâché  d'en  remettre  une  partie  à  la  nation ,  et  de  se 
décharger  sur  elle  des  difficultés  du  gouvernement.  Aussi  faisait-il  avec 
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joie  les  apprêts  de  cette  grande  réunion.  Une  salle  avait  été  préparée  à 
la  hâte.  On  avait  même  déterminé  les  costumes,  et  imposé  au  tiers 
état  une  étiquette  humiliante.  Les  hommes  ne  sont  pas  moins  jaloux 
de  leur  dignité  que  de  leurs  droits  :  par  une  fierté  bien  juste ,  les  cahiers 
défendaient  aux  députés  de  condescendre  à  tout  cérémonial  outrageant. 
Cette  nouvelle  faute  de  la  cour  tenait,  comme  toutes  les  autres,  au 
désir  de  maintenir  au  moins  le  signe  quand  les  choses  n'étaient  plus. 
Elle  dut  causer  une  profonde  irritation  dans  un  moment  où ,  avant  de 
s'attaquer,  on  commençait  par  se  mesurer  des  yeux. 

Le  A  mai,  veille  de  l'ouverture,  une  procession  solennelle  eut  lieu. 
Le  roi,  les  trois  ordres,  tous  les  dignitaires  de  l'état,  se  rendirent  à 
l'église  de  Notre-Dame.  La  cour  avait  déployé  une  magnificence  extra- 
ordinaire. Les  deux  premiers  ordres  étaient  vêtus  avec  pompe.  Princes, 
ducs  et  pairs ,  gentilshommes ,  prélats ,  étaient  parés  de  pourpre ,  et 
avaient  la  tête  couverte  de  chapeaux  à  plumes.  Les  députés  du  tiers , 
vêtus  de  simples  manteaux  noirs ,  venaient  ensuite ,  et ,  malgré  leur 
extérieur  modeste ,  semblaient  forts  de  leur  nombre  et  de  leur  avenir. 
On  observa  que  le  duc  d'Orléans,  placé  à  la  queue  de  la  noblesse, 
aimait  à  demeurer  en  arrière  et  à  se  confondre  avec  les  premiers  députés 
du  tiers. 

Cette  pompe  nationale ,  militaire  et  religieuse ,  ces  chants  pieux , 
ces  instruments  guerriers ,  et  surtout  la  grandeur  de  l'événement,  ému- 
rent profondément  les  cœurs.  Le  discours  de  l'évêque  de  Nancy,  plein 
de  sentiments  généreux ,  fut  applaudi  avec  enthousiasme ,  malgré  la 
sainteté  du  lieu  et  la  présence  du  roi.  Les  grandes  réunions  élèvent 
l'âme,  elles  nous  détachent  de  nous-mêmes,  et  nous  rattachent  aux 
autres  ;  une  ivresse  générale  se  répandit ,  et  tout  à  coup  plus  d'un  cœur 
sentit  défaillir  ses  haines ,  et  se  remplit  pour  un  moment  d'humanité  et 
de  patriotisme  (i). 

L'ouverture  des  états  généraux  eut  lieu  le  lendemain,  5  mai  1789. 
Le  roi  était  placé  sur  un  trône  élevé ,  la  reine  auprès  de  lui ,  la  cour 
dans  les  tribunes,  les  deux  premiers  ordres  sur  les  deux  côtés,  le  tiers 
état  dans  le  fond  de  la  salle  et  sur  des  sièges  inférieurs.  Un  mouvement 
s'éleva  à  la  vue  du  comte  de  Mirabeau  ;  mais  son  regard ,  sa  démarche 
imposèrent  à  l'assemblée.  Le  tiers  état  se  couvrit  avec  les  autres  ordres 
malgré  l'usage  établi.  Le  roi  prononça  un  discours  dans  lequel  il  con- 
seillait le  désintéressement  aux  uns ,  la  sagesse  aux  autres ,  et  parlait  à 

(1)  Voyez  la  note  i  à  la  fin  du  volume. 
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tous  de  son  amour  pour  le  peuple.  Le  garde  des  sceaux  Barentin  prit 
ensuite  la  parole ,  et  fut  suivi  de  Necker,  qui  lut  un  mémoire  sur  l'état 
du  royaume ,  où  il  parla  longuement  de  finances ,  accusa  un  déficit  de 
56  millions ,  et  fatigua  de  ses  longueurs  ceux  qu'il  n'offensa  pas  de  ses 
leçons. 

Dès  le  lendemain ,  il  fut  prescrit  aux  députés  de  chaque  ordre  de  se 
rendre  dans  le  local  qui  leur  était  destiné.  Outre  la  salle  commune, 
assez  vaste  pour  contenir  les  trois  ordres  réunis,  deux  autres  salles 
avaient  été  construites  pour  la  noblesse  et  le  clergé.  La  salle  commune 
était  destinée  au  tiers,  et  il  avait  ainsi  l'avantage,  en  étant  dans  son 
propre  local ,  de  se  trouver  dans  celui  des  états.  La  première  opération 
à  faire  était  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs;  il  s'agissait  de  savoir 
si  elle  aurait  lieu  en  commun  ou  par  ordre.  Les  députés  du  tiers ,  pré- 
tendant qu'il  importait  à  chaque  partie  des  états  généraux  de  s'assurer 
de  la  légitimité  des  deux  autres,  demandaient  la  vérification  en  com- 
mun. La  noblesse  et  le  clergé,  voulant  maintenir  la  division  des  or- 
dres, soutenaient  qu'ils  devaient  se  constituer  chacun  à  part.  Cette 
question  n'était  pas  encore  celle  du  vote  par  tête,  car  on  pouvait  véri- 
fier les  pouvoirs  en  commun  et  voter  ensuite  séparément,  mais  elle  lui 
ressemblait  beaucoup;  et  dès  le  premier  jour,  elle  fit  éclater  une  divi- 
sion qu'il  eût  été  facile  de  prévoir,  et  de  prévenir  en  terminant  le  diffé- 
rend d'avance.  Mais  la  cour  n'avait  jamais  la  force  ni  de  refuser  ni 
d'accorder  ce  qui  était  juste,  et  d'ailleurs  elle  espérait  régner  en  di- 
visant. 

Les  députés  du  tiers  état  demeurèrent  assemblés  dans  la  salle  com- 
mune, s'abstenant  de  prendre  aucune  mesure,  et  attendant,  disaient- 
ils,  la  réunion  de  leurs  collègues.  La  noblesse  et  le  clergé,  retirés  dans 
leur  salle  respective,  se  mirent  à  délibérer  sur  la  vérification.  Le  clergé 
vota  la  vérification  séparée  à  la  majorité  de  133  sur  114,  et  la  no- 
blesse à  la  majorité  de  188  sur  114.  Le  tiers  état,  persistant  dans  son 
immobilité,  continua  le  lendemain  la  conduite  de  la  veille.  Il  tenait  à 
éviter  toute  mesure  qui  pût  le  faire  considérer  comme  constitué  en  or- 
dre séparé.  C'est  pourquoi ,  en  adressant  quelques-uns  de  ses  membres 
aux  deux  autres  chambres,  il  eut  soin  de  ne  leur  donner  aucune  mis- 
sion expresse.  Ces  membres  étaient  envoyés  à  la  noblesse  et  au  clergé 
pour  leur  dire  qu'on  les  attendait  dans  la  salle  commune.  La  noblesse 
n'était  pas  en  séance  dans  le  moment,  le  clergé  était  réuni,  et  il  offrit 
de  nommer  des  commissaires  pour  concilier  les  différends  qui  venaient 
de  s'élever.  11  les  nomma  en  effet,  et  fit  inviter  la  noblesse  à  en  faire 
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autant.  Le  clergé,  dans  cette  lutte,  montrait  un  caractère  bien  diffé- 
rent de  celui  de  la  noblesse.  Entre  toutes  les  classes  privilégiées,  il 
avait  le  plus  souffert  des  attaques  du  dix-huitième  siècle;  son  existence 
politique  avait  été  contestée  ;  il  était  partagé  à  cause  du  grand  nombre 
de  ses  curés;  d'ailleurs,  son  rôle  obligé  était  celui  de  la  modération  et 
de  l'esprit  de  paix  :  aussi ,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  offrit  une  espèce 
de  médiation. 

La  noblesse,  au  contraire ,  s'y  refusa  en  ne  voulant  pas  nommer  des 
commissaires.  Moins  prudente  que  le  clergé,  doutant  moins  de  ses  droits, 
ne  se  croyant  point  obligée  à  la  modération ,  mais  à  la  vaillance,  elle  se 
répandait  en  refus  et  en  menaces.  Ces  hommes ,  qui  n'ont  excusé  aucune 
passion ,  se  livraient  à  toutes  les  leurs ,  et  ils  subissaient ,  comme  toutes 
les  assemblées,  la  domination  des  esprits  les  plus  violents.  Casalès, 
d'Espréménil,  récemment  anoblis ,  faisaient  adopter  les  motions  les  plus 
fougueuses,  qu'ils  préparaient  d'abord  dans  des  réunions  particulières. 
En  vain  une  minorité  composée  d'hommes  ou  plus  sages  ou  plus  pru- 
demment ambitieux,  s'efforçaient  d'éclairer  cette  noblesse;  elle  ne  vou- 
lait rien  entendre ,  elle  parlait  de  combattre  ou  de  mourir ,  et ,  ajoutait- 
elle,  pour  les  lois  et  la  justice.  Le  tiers  état,  immobile,  dévorait  avec 
calme  tous  les  outrages;  il  s'irritait  en  silence,  se  conduisait  avec  la  pru- 
dence et  la  fermeté  de  toutes  les  puissances  qui  commencent ,  et  recueillait 
les  applaudissements  des  tribunes,  destinées  d'abord  à  la  cour  et  envahies 
bientôt  par  le  public. 

Plusieurs  jours  s'étaient  déjà  écoulés.  Le  clergé  avait  tendu  des  pièges 
au  tiers  état  en  cherchant  à  l'entraîner  à  certains  actes  qui  le  hssent  qua- 
lifier d'ordre  constitué.  Mais  le  tiers  état  s'y  était  refusé  constamment; 
et,  ne  prenant  que  des  mesures  indispensables  de  police  intérieure,  il 
s'était  borné  à  choisir  un  doyen  et  des  adjoints  pour  recueillir  les  avis. 
Il  refusait  d'ouvrir  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées,  et  il  déclarait 
former  non  un  ordre ,  mais  une  assemblée  de  citoyens  réunis  par  une 
autorité  légitime  pour  attendre  d'autres  citoyens. 

La  noblesse,  après  avoir  refusé  de  nommer  des  commissaires  concilia- 
teurs, consentit  enfin  à  en  envoyer  pour  se  concerter  avec  les  autres 
ordres;  mais  la  mission  qu'elle  leur  donnait  devenait  inutile,  puis- 
qu'elle les  chargeait  en  même  temps  de  déclarer  qu'elle  persistait  dans 
sa  décision  du  6  mai,  laquelle  enjoignait  la  vérification  séparée.  Le 
clergé,  tout  au  contraire,  fidèle  à  son  rôle,  avait  suspendu  la  vérifica- 
tion déjà  commencée  dans  sa  propre  chambre,  et  il  s'était  déclaré  non 
constitué,  en  attendant  les  conférences  des  commissaires  conciliateurs. 
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Les  conférences  étaient  ouvertes  :  le  clergé  se  taisait ,  les  députés  des 
communes  faisaient  valoir  leurs  raisons  avec  calme ,  ceux  de  la  noblesse 
avec  emportement.  On  se  séparait  aigri  par  la  dispute ,  et  le  tiers  état, 
résolu  à  ne  rien  céder,  n'était  sans  doule  pas  fâché  d'apprendre  que 
toute  transaction  devenait  impossible.  La  noblesse  entendait  tous  les 
jours  ses  commissaires  assurer  qu'ils  avaient  eu  l'avantage,  et  son  exal- 
tation s'en  augmentait  encore.  Par  une  lueur  passagère  de  prudence, 
les  deux  premiers  ordres  déclarèrent  qu'ils  renonçaient  à  leurs  privi- 
lèges pécuniaires.  Le  tiers  état  accepta  la  concession ,  mais  il  persista 
dans  son  inaction,  exigeant  toujours  la  vérification  commune.  Les  con- 
férences se  continuaient  encore,  lorsqu'on  proposa  enfin,  comme  ac- 
commodement, de  faire  vérifier  les  pouvoirs  par  des  commissaires  pris 
dans  les  trois  ordres.  Les  envoyés  de  la  noblesse  déclarèrent  en   son 
nom  qu'elle  ne  voulait  pas  de  cet  arrangement,  et  se  retirèrent  sans 
fixer  de  jour  pour  une  nouvelle  conférence.  La  transaction  fut  ainsi 
rompue.  Le  même  jour,  la  noblesse  prit  uii  arrêté  par  lequel  elle  dé- 
clarait de  nouveau  que ,  pour  cette  session ,  on  vérifierait  séparément , 
en  laissant  aux  états  le  soin  de  déterminer  un  autre  mode  pour  l'avenir. 
Cet  arrêté  fut  communiqué  aux  communes  le  27  mai.  On  était  réuni 
depuis  le  5  ;  vingt-deux  jours  s'étaient  donc  écoulés  pendant  lesquels 
on  n'avait  rien  fait  :  il  était  temps  de  prendre  une  détermination.  Mira- 
beau ,  qui  donnait  l'impulsion  au  parti  populaire ,  fit  observer  qu'il 
était  urgent  de  se  décider,  et  de  commencer  le  bien  public  trop  long- 
temps retardé.  Il  proposa  donc,  d'après  la  résolution  connue  de  la  no- 
blesse, de  faire  une  sommation  au  clergé  pour  qu'il  s'expliquât  sur-le- 
champ,  et  déclarât  s'il  voulait  ou  non  se  réunir  aux  communes.  La 
proposition  fut  aussitôt  adoptée.  Le  député  Target  se  mit  en  marche  à 
la  tête  d'une  députation  nombreuse ,   et   se  rendit  dans  la  salle  du 
clergé  :    «  Messieurs   des  communes  invitent,   dit-il,    messieurs   du 
clergé,   AU  nom  du  dieu  de  paix,  et  dans  l'intérêt  national ,  à  se 
réunir  avec  eux  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  pour  aviser  aux  moyens 
d'opérer  la  concorde ,  si  nécessaire  en  ce  moment  au  salut  de  la  chose 
publique.  »  Le  clergé  fut  frappé  de  ces  paroles  solennelles  :  un  gran^ 
nombre  de  ses  membres  répondirent  par  des  acclamations ,  et  voulurent 
se  rendre  de  suite  à  cette  invitation  ;  mais  on  les  en  empêcha ,  et  on  ré- 
pondit aux  députés  des  communes  qu'il  en  serait  délibéré.  Au  retour 
de  la  députation,  le  tiers  état,  inexorable,  se  détermina  à  attendre, 
séance  tenante,  la  réponse  du  clergé.  Cette  réponse  n'arrivant  point,  on 
lui  envoya  dire  qu'on  l'attendait.  Le  clergé  se  plaignit  d'être  trop  vive- 
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ment  pressé,  et  demanda  qu'on  lui  laissât  le  temps  nécessaire.  On  lui 
répondit  avec  modération  qu'il  en  pouvait  prendre  et  qu'on  attendrait, 
s'il  le  fallait,  tout  le  jour  et  toute  la  nuit. 

La  situation  était  difficile;  le  clergé  savait  qu'après  sa  réponse  les 
communes  se  mettraient  à  l'œuvre,  et  prendraient  un  parti  décisif.  11 
voulait  temporiser  pour  se  concerter  avec  la  cour;  il  demanda  donc 
jusqu'au  lendemain,  ce  qui  fut  accordé  à  regret.  Le  lendemain,  en 
effet,  le  roi,  si  désiré  des  premiers  ordres,  se  décida  à  intervenir. 
Dans  ce  moment  toutes  les  inimitiés  de  la  cour  et  des  premiers  ordres 
commençaient  à  s'oublier,  à  l'aspect  de  cette  puissance  populaire  qui 
s'élevait  avec  tant  de  rapidité.  Le  roi,  se  montrant  enfin,  invita  les 
trois  ordres  à  reprendre  les  conférences  en  présence  de  son  garde  des 
sceaux.  Le  tiers  état,  quoiqu'on  ait  dit  de  ses  projets  qu'on  a  jugés 
d'après  l'événement ,  ne  poussait  pas  ses  vœux  au  delà  de  la  monarchie 
tempérée.  Connaissant  les  intentions  de  Louis  XVI ,  il  était  plein  de 
respect  pour  lui;  d'ailleurs,  ne  voulant  nuire  à  sa  propre  cause  par 
aucun  tort,  il  répondit  que,  par  déférence  pour  le  roi,  il  consentait  à 
la  reprise  des  conférences,  quoique ,  d'après  les  déclarations  de  la  no- 
blesse ,  on  pût  les  croire  inutiles.  Il  joignit  à  cette  réponse  une  adresse 
qu'il  chargea  son  doyen  de  remettre  au  prince.  Ce  doyen  était  Bailly , 
homme  simple  et  vertueux,  savant  illustre  et  modeste,  qui  avait  été 
transporté  subitement  des  études  silencieuses  de  son  cabinet  au  milieu 
des  discordes  civiles.  Choisi  pour  présider  une  grande  assemblée,  il 
s'était  effrayé  de  sa  tâche  nouvelle,  s'était  cru  indigne  delà  remplir, 
et  ne  l'avait  subie  que  par  devoir.  Mais  élevé  tout  à  coup  à  la  liberté , 
il  trouva  en  lui  une  présence  d'esprit  et  une  fermeté  inattendues;  au 
milieu  de  tant  de  conflits ,  il  fit  respecter  la  majesté  de  l'assemblée ,  et 
représenta  pour  elle  avec  toute  la  dignité  de  la  vertu  et  de  la  raison. 

Bailly  eut  la  plus  grande  peine  à  parvenir  jusqu'au  roi.  Comme  il 
insistait  afin  d'être  introduit,  les  courtisans  répandirent  qu'il  n'avait 
pas  même  respecté  la  douleur  du  monarque  ,  affligé  de  la  mort  du  dau- 
phin. Il  fut  enfin  présenté,  sut  écarter  tout  cérémonial  humiliant,  et 
montra  autant  de  fermeté  que  de  respect.  Le  roi  l'accueillit  avec  bonté, 
mais  sans  s'expliquer  sur  ses  intentions. 

Le  gouvernement,  décidé  à  quelques  sacrifices  pour  avoir  des  fonds, 
voulait,  en  opposant  les  ordres,  devenir  leur  arbitre,  arracher  à  la 
noblesse  ses  privilèges  pécuniaires  avec  le  secours  du  tiers  état ,  et  arrê- 
ter l'ambition  du  tiers  état  au  moven  de  la  noblesse.  Quant  à  la  no- 
blesse, n'ayant  point  à  s'inquiéter  des  embarras  de  l'administration  ,  ne 
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songeant  qu'aux  sacrifices  qu'il  allait  lui  en  coûter,  elle  voulait  amener 
la  dissolution  des  états  généraux ,  et  rendre  ainsi  leur  convocation 
inutile.  Les  communes ,  que  la  cour  et  les  premiers  ordres  ne  voulaient 
pas  reconnaître  sous  ce  titre,  et  appelaient  toujours  du  nom  de  tiers 
état ,  acquéraient  sans  cesse  des  forces  nouvelles ,  et ,  résolues  à  bravei 
tous  les  dangers,  ne  voulaient  pas  laisser  échapper  une  occasion  qui 
pouvait  ne  plus  s'offrir. 

Les  conférences  demandées  par  le  roi  eurent  lieu.  Les  commissaires 
de  la  noblesse  élevèrent  des  difficultés  de  tout  genre,  sur  le  titre  de 
communes  que  le  tiers  état  avait  pris,  sur  la  forme  et  la  signature  du 
procès- verbal.  Enfin  ils  entrèrent  en  discussion,  et  ils  étaient  presque 
réduits  au  silence  par  les  raisons  qu'on  leur  opposait ,  lorsque  Necker, 
au  nom  du  roi,  proposa  un  nouveau  moyen  de  conciliation.  Chaque 
ordre  devait  examiner  séparément  les  pouvoirs,  et  en  donner  communi- 
cation aux  autres  :  dans  le  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient,  des  com- 
missaires en  feraient  rapport  à  chaque  chambre,  et  si  la  décision  des 
divers  ordres  n'était  pas  conforme,  le  roi  devait  juger  en  dernier  ressort. 
Ainsi  la  cour  vidait  le  différend  à  son  profit.  Les  conférences  furent 
aussitôt  suspendues  pour  obtenir  l'adhésion  des  ordres.  Le  clergé  ac- 
cepta le  projet  purement  et  simplement.  La  noblesse  l'accueillit  d'abord 
avec  faveur;  mais,  poussée  par  ses  instigateurs  ordinaires,  elle  écarta 
l'avis  des  plus  sages  de  ses  membres ,  et  modifia  le  projet  de  conciliation. 
De  ce  jour  datent  tous  ses  malheurs. 

Les  communes,  instruites  de  cette  résolution,  attendaient,  pour 
s'expUquer  à  leur  tour,  qu'elle  leur  fût  communiquée;  mais  le  clergé, 
avec  son  astuce  ordinaire ,  voulant  les  mettre  en  demeure  aux  yeux  de 
la  nation ,  leur  envoya  une  députation  pour  les  engager  à  s'occuper  avec 
lui  de  la  misère  du  peuple,  tous  les  jours  plus  grande,  et  à  se  hâter  de 
pourvoir  ensemble  à  la  rareté  et  à  la  cherté  des  subsistances.  Les  com- 
munes, exposées  à  la  défaveur  populaire  si  elles  paraissaient  indifférentes 
à  une  telle  proposition,  rendirent  ruse  pour  ruse,  et  répondirent  que, 
pénétrées  des  mêmes  devoirs ,  elles  attendaient  le  clergé  dans  la  grande 
salle  pour  s'occuper  avec  lui  de  cet  objet  important.  Alors  la  noblesse 
arriva  et  communiqua  solennellement  son  arrêté  aux  communes  ;  elle 
adoptait,  disait-elle,  le  plan  de  conciliation,  mais  en  persistant  dans  la 
vérification  séparée,  et  en  ne  déférant  aux  ordres  réunis  et  à  la  juridic- 
tion suprême  du  roi  que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  les 
députations  entières  de  toute  une  province. 

Cet  arrêté  mit  fin  à  tous  les  embarras  des  communes.  Oblij^ées  ou 
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de  céder,  ou  de  se  déclarer  seules  en  guerre  contre  les  premiers  ordres 
et  le  trône,  si  le  plan  de  conciliation  avait  été  adopté,  elles  furent  dis- 
pensées de  s'expliquer,  le  plan  n'étant  accepté  qu'avec  de  graves  chan- 
gements. Le  moment  était  décisif.  Céder  sur  la  vérification  séparée, 
n'était  pas,  il  est  vrai,  céder  sur  le  vote  par  ordre;  mais  faiblir  une 
fois,  c'était  faiblir  toujours.  Il  fallait  ou  se  soumettre  à  un  rôle  à  peu 
près  nul,  donner  de  l'argent  au  pouvoir,  et  se  contenter  de  détruire 
quelques  abus  lorsqu'on  voyait  la  possibilité  de  régénérer  l'état,  ou 
prendre  une  résolution  forte  et  se  saisir  violemment  d'une  portion  du 
pouvoir  législatif.  C'était  là  le  premier  acte  révolutionnaire,  mais  l'as- 
semblée n'hésita  pas.  En  conséquence,  tous  les  procès-verbaux  signés, 
les  conférences  finies,  Mirabeau  se  lève  :  «  Tout  projet  de  conciliation 
rejeté  par  une  partie,  dit-il,  ne  peut  plus  être  examiné  par  l'autre. 
Un  mois  s'est  écoulé,  il  faut  prendre  un  parti  décisif;  un  député  de 
Paris  a  une  motion  importante  à  faire,  qu'on  l'écoute.  »  Mirabeau, 
ayant  ouvert  la  délibération  par  son  audace,  introduit  à  la  tribune 
Sieyès,  esprit  vaste,  systématique,  et  rigoureux  dans  ses  déductions. 
Sieyès  rappelle  et  motive  en  peu  de  mots  la  conduite  des  communes. 
Elles  ont  attendu  et  se  sont  prêtées  à  toutes  les  conciliations  proposées; 
leur  longue  condescendance  est  devenue  inutile;  elles  ne  peuvent  diffé- 
rer plus  longtemps  sans  manquer  à  leur  mission;  en  conséquence,  elles 
doivent  faire  une  dernière  invitation  aux  deux  autres  ordres,  afin  qu'ils 
se  réunissent  à  elles  pour  commencer  la  vérification.  Cette  proposition, 
rigoureusement  motivée ,  (1)  est  accueillie  avec  enthousiasme;  on  veut 
même  sommer  les  deux  ordres  de  se  réunir  dans  une  heure  (2).  Cepen- 
dant le  terme  est  prorogé.  Le  lendemain  jeudi  étant  un  jour  consacré 
aux  solennités  religieuses,  on  remet  au  vendredi.  Le  vendredi,  la  der- 
nière invitation  est  communiquée  ;  les  deux  ordres  répondent  qu'ils  vont 
délibérer;  le  roi,  qu'il  fera  connaître  ses  intentions.  L'appel  des  bail- 
liages commence  :  le  premier  jour ,  trois  curés  se  rendent,  et  sont  cou- 
verts d'applaudissements  ;  le  second,  il  en  arrive  six  ;  le  troisième  et  le 
quatrième,  dix,  au  nombre  desquels  se  trouvait  l'abbé  Grégoire. 

Pendant  l'appel  des  bailliages  et  la  vérification  des  pouvoirs,  une  dis- 
pute grave  s'éleva  sur  le  titre  que  devait  prendre  l'assemblée.  Mirabeau 
proposa  celui  de  représentants  du  peuple  français  ;  Mounier,  celui  de 
la  majorité  délibérant  en  l'absence  de  la  minorité;  le  député  Legrand, 
celui  d'assemblée  nationale.  Ce  dernier  fut  adopté  après  une  discussion 

(1)  Voyez  la  note  a  à  la  un  du  volume.  —  (2)  Séance  du  xo  juin. 
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assez  longue  qui  se  prolongea  jusqu'au  16  juin  dans  la  nuit.  Il  était 
une  heure  du  matin,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  on  se  constituerait 
séance  tenante,  ou  si  on  remettrait  au  lendemain.  Une  partie  des  dé- 
putés voulait  qu'on  ne  perdît  pas  un  instant,  afin  d'acquérir  un  carac- 
tère légal  qui  imposât  à  la  cour.  Un  petit  nombre,  désirant  arrêter  les 
travaux  de  l'assemblée,  s'emportait  et  poussait  des  cris  furieux.  Les 
deux  partis,  rangés  des  deux  côtés  d'une  longue  table,  se  menaçaient 
réciproquement;  Bailly,  placé  au  centre,  était  sommé  par  les  uns  de 
séparer  l'assemblée,  par  les  autres  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  se 
constituer.  Impassible  au  milieu  des  cris  et  des  outrages,  il  resta  pen- 
dant plus  d'une  heure  immobile  et  silencieux.  Le  ciel  était  orageux,  le 
vent  soufflait  avec  violence  au  milieu  de  la  salle,  et  ajoutait  au  tumulte. 
Enfin  les  furieux  se  retirèrent;  alors  Bailly,  s' adressant  à  l'assemblée 
devenue  calme  par  la  retraite  de  ceux  qui  la  troublaient,  l'engagea  à 
renvoyer  au  jour  l'acte  important  qui  était  proposé.  Elle  adopta  son 
avis,  et  se  retira  en  applaudissant  à  sa  fermeté  et  à  sa  sagesse. 

Le  lendemain  17  juin,  la  proposition  fut  mise  en  délibération,  et, 
à  la  majorité  de  491  voix  contre  90,  les  communes  se  constituèrent  en 
assemblée  nationale.  Sieyès,  chargé  encore  de  motiver  cette  décision, 
le  fit  avec  sa  rigueur  accoutumée. 

«  L'assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des  pouvoirs,  recon- 
«  naît  qu'elle  est  déjà  composée  de  représentants  envoyés  par  les  quatre- 
«  vingt-seize  centièmes  au  moins  de  la  nation.  Une  telle  masse  de 
«  députations  ne  saurait  rester  inactive  par  l'absence  des  députés  de 
«  quelques  bailliages  ou  de  quelques  classes  de  citoyens  ;  car  les  absents 
«  qui  ont  été  appelés  ne  peuvent  empêcher  les  présents  d'exercer  la  plé- 
«  nitudede  leurs  droits,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un 
«  devoir  impérieux  et  pressant. 

«  De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  représentants  vérifiés  de  con- 
«  courir  au  vœu  national,  et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent 
«  être  dans  cette  assemblée,  il  est  encore  indispensable  de  conclure 
«  qu'il  lui  appartient  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'interpréter  et  de 
«  représenter  la  volonté  générale  de  la  nation. 

«  Il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l'assemblée  aucun  veto,  aucun 
«  pouvoir  négatif. 

«  L'assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune  de  la  restauration 
«  nationale  peut  et  doit  être  commencée  sans  retard  par  les  députés 
«  présents,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  interruption  comme  sans 
«  obstacle» 
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«  La  dénomination  d'Assemblée  nationale  est  la  seule  qui  convienne 
«  à  l'assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  soit  parce  que  les  mem- 
*  bres  qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants  légitimement  et 
«  publiquement  connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés  par  la 
«  presque  totalité  de  la  nation,  soit  enfin  parce  que  la  représentation 
«  étant  une  et  indivisible,  aucun  des  députés,  dans  quelque  ordre  ou 
«  classe  qu'il  soit  choisi,  n'a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions  séparément 
«  de  cette  assemblée. 

«  L'assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir  dans  son  sein  tous 
«  les  députés  aujourd'hui  absents;  elle  ne  cessera  de  les  appeler  à  rem- 
«  plir  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  concourir  à  la  tenue  des 
«  états  généraux.  A  quelque  moment  que  les  députés  absents  se  pré- 
«  sentent  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance  qu'elle 
«  s'empressera  de  les  recevoir,  et  de  partager  avec  eux,  après  la  vérifi- 
«  cation  des  pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux  qui  doivent  procurer 
«  la  régénération  de  la  France.  » 

Aussitôt  après  cet  arrêté,  l'assemblée,  voulant  tout  à  la  fois  faire  un 
acte  de  sa  puissance,  et  prouver  qu'elle  n'entendait  point  arrêter  la 
marche  de  l'administration,  légalisa  la  perception  des  impôts,  quoique 
établis  sans  le  consentement  national;  prévenant  sa  séparation,  elle 
ajouta  qu'ils  cesseraient  d'être  perçus  le  jour  où  elle  serait  séparée; 
prévoyant  en  outre  la  banqueroute,  moyen  qui  restait  au  pouvoir  pour 
terminer  les  embarras  financiers,  et  se  passer  du  concours  national, 
elle  satisfit  à  la  prudence  et  à  l'honneur  en  mettant  les  créanciers  de 
l'état  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française.  Enfin  elle  annonça 
qu'elle  allait  s'occuper  incessamment  des  causes  de  la  disette  et  de  la 
misère  publique. 

Ces  mesures,  qui  montraient  autant  de  courage  que  d'habileté,  pro- 
duisirent une  impression  profonde.  La  cour  et  les  premiers  ordres  étaient 
épouvantés  de  tant  d'audace  et  d'énergie.  Pendant  ce  temps  le  clergé 
délibérait  en  tumulte  s'il  fallait  se  réunir  aux  communes.  La  foule  at- 
tendait au  dehors  le  résultat  de  sa  délibération;  les  curés  l'emportè- 
rent enfin ,  et  on  apprit  que  la  réunion  avait  été  votée  à  la  majorité  de 
149  voix  sur  115.  Ceux  qui  avaient  voté  pour  la  réunion  furent  ac- 
cueillis avec  des  transports;  les  autres  furent  outragés  et  poursuivis  par 
le  peuple. 

Ce  moment  devait  amener  la  réconciliation  de  la  cour  et  de  Tarislo- 
cratie.  Le  danger  était  égal  pour  toutes  deux.  La  dernière  résolution 
Duisait  autant  au  roi  qu'aux  premiers  ordres  eux-mêmes,  dont  les  com- 
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munes  déclaraient  pouvoir  se  passer.  Aussitôt  on  se  jeta  aux  pieds  du 
roi;  le  duc  de  Luxembourg,  le  cardinal  de  Larochefoucauld ,  l'arche- 
vêque de  Paris,  le  supplièrent  de  réprimer  l'audace  du  tiers  état,  et  de 
soutenir  leurs  droits  attaqués.  Le  parlement  lui  fit  offrir  de  se  passer 
des  états,  en  promettant  de  consentir  tous  les  impôts.  Le  roi  fut  entouré 
par  les  princes  et  par  la  reine  :  c'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  sa  fai- 
blesse; enfin  on  l'entraîna  à  Marly,  pour  lui  arracher  une  mesure  vi- 
goureuse. 

Le  ministre  Necker,  attaché  à  la  cause  populaire,  se  contentait  de 
représentations  inutiles,  que  le  roi  trouvait  justes  quand  il  avait  l'esprit 
libre,  mais  dont  la  cour  avait  soin  de  détruire  bientôt  rcffet.  Dès  qu'il 
vit  l'intervention  de  l'autorité  royale  nécessaire,  il  forma  un  projet  qui 
parut  très-hardi  à  son  courage  :  il  voulait  que  le  monarque,  dans  une 
séance  royale,  ordonnât  la  réunion  des  trois  ordres,  mais  seulement  pour 
toutes  les  mesures  d'intérêt  général;  qu'il  s'attribuât  la  sanction  de 
toutes  les  résolutions  prises  par  les  états  généraux;  qu'il  improuvât 
d'avance  tout  établissement  contre  la  monarchie  tempérée,  tel  que  celui 
d'une  assemblée  unique;  qu'il  promît  enfin  l'abolition  des  privilèges, 
l'égale  admission  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires,  etc. 
Necker,  qui  n'avait  pas  eu  la  force  de  devancer  le  temps  pour  un  plan 
pareil,  n'avait  pas  mieux  celle  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  conseil  avait  suivi  le  roi  à  Marly.  Là,  le  plan  de  Necker,  approuvé 
d'abord,  est  remis  en  discussion  :  tout  à  coup  un  billet  est  transmis  au 
roi  ;  le  conseil  est  suspendu ,  repris  et  renvoyé  au  lendemain,  malgré  le 
besoin  d'une  grande  célérité.  Le  lendemain,  de  nouveaux  membres  sont 
ajoutés  au  conseil;  les  frères  du  roi  sont  du  nombre.  Le  projet  de  Necker 
est  modifié  ;  le  ministre  résiste ,  fait  quelques  concessions ,  mais  il  se  voit 
vaincu  et  retourne  à  Versailles.  Un  page  vient  trois  fois  lui  remettre 
des  billets  portant  de  nouvelles  modifications;  son  plan  est  tout  à  fait 
défiguré,  et  la  séance  royale  est  fixée  pour  le  22  juin. 

On  n'était  encore  qu'au  20,  et  déjà  on  ferme  la  salie  des  états, 
sous  le  prétexte  des  préparatifs  qu'exige  la  présence  du  roi.  Ces  pré- 
paratifs pouvaient  se  faire  en  une  demi-journée;  mais  le  clergé  avait 
résolu  la  veille  de  se  réunir  aux  communes,  et  on  voulait  empêcher 
cette  réunion.  Un  ordre  du  roi  suspend  aussitôt  les  séances  jusqu'au  22. 
Bailly,  se  croyant  obligé  d'obéir  à  l'assemblée,  qui,  le  vendredi  19, 
s'était  ajournée  au  lendemain  samedi,  se  rend  à  la  porte  de  la  salle. 
Des  gardes  françaises  l'entouraient  avec  ordre  d'en  défendre  l'en- 
trée; l'officier  de  service  reçoit  Bailly  aVec  respect,  et  lui  permet 
I.  .  3 
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de  pénétrer  dans  une  cour  pour  y  rédiger  une  protestation.  Quelques 
députés  jeunes  et  ardents  veulent  forcer  la  consigne;  Bailly  accourt, 
les  apaise,  et  les  emmène  avec  lui,  pour  ne  pas  compromettre  le  gé- 
néreux officier  qui  exécutait  avec  tant  de  modération  les  ordres  de 
l'autorité.  On  s'attroupe  en  tumulte,  on  persiste  à  se  réunir;  quel- 
ques-uns parlent  de  tenir  séance  sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi,  d'au- 
tres proposent  la  salle  du  jeu  de  paume  :  on  s'y  rend  aussitôt;  le 
maître  la  cède  avec  joie. 

Cette  salle  était  vaste,  mais  les  murs  en  étaient  sombres  et  dépouil- 
lés; il  n'y  avait  point  de  sièges.  On  offre  un  fauteuil  au  président, 
qui  le  refuse  et  veut  demeurer  debout  avec  l'assemblée;  un  banc  sert 
de  bureau;  deux  députés  sont  placés  à  la  porte  pour  la  garder,  et 
sont  bientôt  relevés  par  la  prévôté  de  l'hôtel,  qui  vient  offrir  ses  ser- 
vices. Le  peuple  accourt  en  foule,  et  la  délibération  commence.  On 
s'élève  de  toutes  parts  contre  cette  suspension  des  séances,  et  on  pro- 
pose divers  moyens  pour  l'empêcher  à  l'avenir.  L'agitation  augmente, 
et  les  partis  extrêmes  commencent  à  s'offrir  aux  imaginations.  On  pro- 
pose de  se  rendre  à  Paris  :  cet  avis,  accueilli  avec  chaleur,  est  agité 
vivement;  déjà  même  on  parle  de  s'y  transporter  en  corps  et  à  pied. 
Bailly  est  épouvanté  des  violences  que  pourrait  essuyer  l'assemblée 
pendant  la  route;  redoutant  d'ailleurs  une  scission,  il  s'oppose  à  ce 
projet.  Alors  Meunier  propose  aux  députés  de  s'engager  par  serment  à 
ne  pas  se  séparer  avant  l'établissement  d'une  constitution.  Cette  pro- 
position est  accueillie  avec  transport,  et  on  rédige  aussitôt  la  formule 
du  serment.  Bailly  demande  l'honneur  de  s'engager  le  premier,  et  lit 
la  formule  ainsi  conçue  :  «  Vous  prêtez  le  serment  solennel  de  ne  ja- 
mais vous  séparer,  de  vous  rassembler  partout  où  les  circonstances 
l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et 
affermie  sur  des  fondements  solides.  »  Cette  formule,  prononcée  à 
haute  et  intelligible  voix,  retentit  jusqu'au  dehors.  Aussitôt  toutes  les 
bouches  profèrent  le  serment;  tous  les  bras  sont  tendus  vers  Bailly, 
qui,  debout  et  immobile,  reçoit  cet  engagement  solennel,  d'assurer 
par  des  lois  l'exercice  des  droits  nationaux.  La  foule  pousse  aussitôt 
'des  cris  de  vive  t assemblée!  vive  le  roi!  comme  pour  prouver  que, 
sans  colère  et  sans  haine,  mais  par  devoir,  elle  recouvre  ce  qui  lui 
est  dû.  Les  députés  se  disposent  ensuite  à  signer  la  déclaration  qu'ils 
viennent  de  faire.  Un  seul,  Martin  d'Auch,  ajoute  à  son  nom  le  mot 
d'opposant.  Il  se  forme  autour  de  lui  un  grand  tumulte.  Bailly,  pour 
être  entendu,  monte  sur  une  table,   s'adresse  avec  modération  au 
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député,  et  lui  représente  qu'il  a  le  droit  de  refuser  sa  signature,  mais 
non  celui  de  former  opposition.  Le  député  persiste,  et  l'assemblée, 
par  respect  pour  sa  liberté,  souffre  le  mot,  et  le  laisse  exister  sur  le 
procès-verbal. 

Ce  nouvel  acte  d'énergie  excita  l'épouvante  de  la  noblesse,  qui  le 
lendemain  vint  porter  ses  doléances  aux  pieds  du  roi,  s'excuser  en 
quelque  sorte  des  restrictions  qu'elle  avait  apportées  au  plan  de  conci- 
liation, et  lui  demander  son  assistance.  La  minorité  noble  protesta 
contre  cette  démarche,  soutenant  avec  raison  qu'il  n'était  plus  temps 
de  demander  l'intervention  royale,  après  l'avoir  si  mal  à  propos  refu- 
sée. Cette  minorité,  trop  peu  écoutée,  se  composait  de  quarante-sept 
membres  :  on  y  comptait  des  militaires,  des  magistrats  éclairés 5  le 
duc  de  Liancourt,  généreux  ami  de  son  roi  et  de  la  liberté;  le  duc 
de  Larochefoucauld,  distingué  par  une  constante  vertu  et  de  grandes 
lumières;  Lally-Tolendal,  célèbre  déjà  par  les  malheurs  de  son  père 
et  ses  éloquentes  réclamations;  Clermont-Tonnerre,  remarquable  par 
le  talent  de  la  parole;  les  frères  Lameth,  jeunes  colonels,  connus 
par  leur  esprit  et  leur  bravoure;  Duport,  déjà  cité  pour  sa  vaste  ca- 
pacité et  la  fermeté  de  son  caractère;  enfin  le  marquis  de  Lafayette, 
défenseur  de  la  liberté  américaine,  unissant  à  la  vivacité  française  la 
constance  et  la  simplicité  de  Washington. 

L'intrigue  ralentissait  toutes  les  opérations  de  la  cour.  La  séance, 
fixée  d'abord  au  lundi  22,  fut  remise  au  23.  Un  billet,  écrit  fort 
tard  à  Bailly  et  à  l'issue  du  grand  conseil,  lui  annonçait  ce  renvoi, 
et  prouvait  l'agitation  qui  régnait  dans  les  idées.  Necker  était  résolu 
à  ne  pas  se  rendre  à  la  séance,  pour  ne  pas  autoriser  de  sa  présence 
des  projets  qu'il  désapprouvait. 

Les  petits  moyens,  ressource  ordinaire  d'une  autorité  faible,  furent 
employés  pour  empêcher  la  séance  du  lundi  22  :  les  princes  firent  re- 
tenir la  salle  du  jeu  de  paume  pour  y  jouer  ce  jour-là.  L'assemblée 
se  rendit  à  l'église  Saint-Louis,  où  elle  reçut  la  majorité  du  clergé,  à, 
la  tête  de  laquelle  se  trouvait  l'archevêque  de  Vienne.  Cette  réunion, 
opérée  avec  la  plus  grande  dignité,  excita  la  joie  la  plus  vive.  Le 
clergé  venait  s'y  soumettre,  disait-il,  à  la  vérification  commune. 

Le  lendemain  23  était  le  jour  fixé  pour  la  séance  royale.  Les  dé- 
putés des  communes  devaient  entrer  par  une  porte  détournée  et  dif- 
férente de  celle  qui  était  réservée  à  la  noblesse  et  au  clergé.  A  défaut 
de  la  violence,  on  ne  leur  épargnait  pas  les  humiliations.  Exf)osés  à  la 
pluie,  ils  attendirent  longtemps  :  le  président,  réduit  à  frapper  à  cette 

3. 
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porte,  qui  ne  s'ouvrait  pas,  frappa  plusieurs  fois:  on  lui  répondit  qu'il 
n'était  pas  temps.  Déjà  les  députés  allaient  se  retirer,  Bailly  frappa  en- 
core; la  porte  s'ouvrit  enfln,  les  députés  entrèrent,  et  trouvèrent  les 
deux  premiers  ordres  en  possession  de  leurs  sièges,  qu'il  avaient  voulu 
s'assurer  en  les  occupant  d'avance.  La  séance  n'était  point,  comme 
celle  du  5  mai,  majestueuse  et  touchante  à  la  fois  par  une  certaine 
effusion  de  sentiments  et  d'espérances  :  une  milice  nombreuse,  un  si- 
lence morne,  la  distinguaient  de  cette  première  solennité.  Les  députés 
des  communes  avaient  résolu  de  garder  le  plus  profond  silence.  Le  roi 
prit  la  parole,  et  trahit  sa  faiblesse  en  employant  des  expressions  beau- 
coup trop  énergiques  pour  son  caractère.  On  lui  faisait  proférer  des 
reproches  et  donner  des  commandements.  11  enjoignait  la  séparation 
par  ordre,  cassait  les  précédents  arrêtés  du  tiers  état,  en  promettant 
de  sanctionner  l'abdication  des  privilèges  pécuniaires  quand  les  posses- 
seurs l'auraient  donnée.   11  maintenait  tous  les  droits  féodaux,  tant 
utiles  qu'honorifiques,    comme  propriétés  inviolables;   il  n'ordonnait 
pas  la  réunion  pour  les  matières  d'intérêt  général,  mais  il  la  faisait 
espérer  de  la  modération  des  premiers  ordres.  Ainsi  il  forçait  l'obéis- 
sance des  communes,  et  se  contentait  de  présumer  celle  de  l'aristo- 
cratie; il  laissait  la  noblesse  et  le  clergé  juges  de  ce  qui  les  concernait 
spécialement,  et  finissait  par  dire  que,   s'il  rencontrait  de  nouveaux! 
obstacles ,  il  ferait  tout  seul  le  bien  de  son  peuple ,  et  se  regarderait 
comme  son  unique  représentant.  Ce  ton,  ce  langage,  irritèrent  pro- 
fondément les  esprits,   non  contre  le  roi,  qui  venait  de  représenter 
avec  faiblesse  des  passions  qui  n'étaient  pas  les  siennes,  mais  contre 
l'aristocratie,  dont  il  était  l'instrument. 

Aussitôt  après  son  discours,  il  ordonne  à  l'assemblée  de  se  séparer 
sur-le-champ.  La  noblesse  le  suit,  avec  une  partie  du  clergé.  Le  plus 
grand  nombre  des  députés  ecclésiastiques  demeurent;  les  députés  des 
communes,  immobiles,  gardent  un  profond  silence.  Mirabeau,  qui 
toujours  s'avançait  le  premier,  se  lève  :  «  Messieurs,  dit-il,  j'avoue 
que  ce  que  vous  venez  d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si 
les  présents  du  despotisme  n'étaient  pas  toujours  dangereux —  L'ap- 
pareil des  armes ,  la  violation  du  temple  national ,  pour  vous  comman- 
der d'être  heureux! Où  sont  les  ennemis  de  la  nation?  CatiHna 

est-il  à  nos  portes? Je  demande  qu'en  vous  couvrant  de  votre  di- 
gnité, de  votre  puissance  législative,  vous  vous  renfermiez  dans  la  re- 
ligion de  votre  serment;  il  ne  vous  permet  de  vous  séparer  qu'après 
avoir  fait  la  constitution.  » 
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Le  marquis  de  Brézé,  grand  maître  des  cérémonies ,  rentre  alors  et 
s'adresse  à  Bailly  :  «  Vous  avez  entendu,  lui  dit-il,  les  ordres  du  roi?  » 
et  Bailly  lui  répond  :  «  Je  vais  prendre  ceux  de  l'assemblée.  »  Mirabeau 
s'avance  :  «  Oui,  monsieur,  s'écrie-t-il,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu'on  a  suggérées  au  roi;  mais  vous  n'avez  ici  ni  voix,  ni  place, 
ni  droit  de  parler.  Cependant,  pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à  votre 
maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple,  et  qu'on  ne 
nous  en  arrachera  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  M.  de  Brézé 
se  retire.  Sieyès  prononce  ces  mots  :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce 
que  nous  étions  hier  ;  délibérons.  »  L'assemblée  se  recueille  pour  dé- 
libérer sur  le  maintien  de  ses  précédents  arrêtés.  «  Le  premier  de  ces 
arrêtés ,  dit  Barnave ,"  a  déclaré  ce  que  vous  êtes  ;  le  second  statue  sur 
les  impôts,  que  vous  seuls  avez  droit  de  consentir;  le  troisième  est 
le  serment  de  faire  votre  devoir.  Aucune  de  ces  mesures  n'a  besoin  de 
sanction  royale  ;  le  roi  ne  peut  empêcher  ce  qu'il  n'a  pas  à  consentir.  » 
Dans  ce  moment ,  des  ouvriers  viennent  pour  enlever  les  banquettes , 
des  troupes  armées  traversent  la  salle,  d'autres  l'entourent  au  dehors; 
les  gardes  du  corps  s'avancent  même  jusqu'à  la  porte.  L'assemblée, 
sans  s'interrompre,  demeure  sur  les  bancs  et  recueille  les  voix  :  il  y  a 
unanimité  pour  le  maintien  de  tous  les  arrêtés  précédents.  Ce  n'est  pas 
tout  :  au  sein  de  la  ville  royale ,  au  milieu  des  serviteurs  de  la  cour , 
et  privée  du  secours  de  ce  peuple  depuis  si  redoutable,  l'assemblée  pou- 
vait être  menacée.  Mirabeau  reparaît  à  la  tribune  et  propo:3  de  décréter 
l'inviolabilité  de  chaque  député.  Aussitôt  l'assemblée ,  n'opposant  à  la 
force  qu'une  majestueuse  volonté ,  déclare  inviolable  chacun  de  ses 
membres,  proclame  traître ,  infâme  et  coupable  de  crime  capital,  qui- 
conque attenterait  à  leur  personne. 

Pendant  ce  temps  la  noblesse ,  qui  croyait  l'état  sauvé  par  ce  lit  de 
justice,  présentait  ses  félicitations  au  prince  qui  en  avait  donné  l'idée, 
et  les  portait  du  prince  à  la  reine.  La  reine ,  tenant  son  fils  dans  ses 
bras ,  le  montrant  à  ces  serviteurs  si  empressés ,  recevait  leurs  serments , 
et  s'abandonnait  malheureusement  à  une  aveugle  confiance.  Dans  ce 
même  instant  on  entendit  des  cris  :  chacun  accourut ,  et  on  apprit  que 
le  peuple ,  réuni  en  foule ,  félicitait  Necker  de  n'avoir  pas  assisté  à  la 
séance  royale.  L'épouvante  succéda  aussitôt  à  la  joie  ;  le  roi  et  la  reine 
firent  appeler  Necker,  et  ces  augustes  personnages  furent  obligés  de  le 
supplier  de  conserver  son  portefeuille.  Le  ministre  y  consentit ,  et  rendit 
à  la  cour  une  partie  de  la  popularité  qu'il  avait  conservée  en  n'assistant 
pas  à  cette  funeste  séance. 
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Ainsi  venait  de  s'opérer  la  première  révolution.  Le  tiers  état  avait 
recouvré  le  pouvoir  législatif,  et  ses  adversaires  l'avaient  perdu  pour 
avoir  voulu  le  garder  tout  entier.  En  quelques  jours ,  cette  révolution 
législative  fut  entièrement  consommée.  On  employa  encore  quelques 
petits  moyens ,  tels  que  de  gêner  les  communications  intérieures  dans 
les  salles  des  états  ;  mais  ils  furent  sans  succès.  Le  24  ,  la  majorité  du 
clergé  se  rendit  à  l'assemblée ,  et  demanda  la  vérification  en  commun 
pour  délibérer  ensuite  sur  les  propositions  faites  par  le  roi  dans  la  séance 
du  23  juin.  La  minorité  du  clergé  continuait  à  délibérer  dans  sa 
chambre  particulière.  L'archevêque  de  Paris ,  Juigné  ,  prélat  vertueux , 
bienfaiteur  du  peuple ,  mais  privilégié  opiniâtre ,  fut  poursuivi ,  et  con- 
traint de  promettre  sa  réunion  ;  il  se  rendit  en  effet  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  accompagné  de  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  prélat  populaire  et 
qui  devait  plus  tard  devenir  ministre. 

Le  plus  grand  trouble  se  manifesta  dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Ses 
agitateurs  ordinaires  enflammaient  ses  passions  :  d'Espréménil  proposa 
de  décréter  le  tiers  état ,  et  de  le  faire  poursuivre  par  le  procureur  gé- 
néral; la  minorité  proposa  la  réunion.  Cette  motion  fut  rejetée  au  milieu 
du  tumulte.  Le  duc  d'Orléans  appuya  la  proposition  ,  après  avoir,  la 
veille,  promis  le  contraire  aux  Polignac  (1).  Quarante-sept  membres, 
résolus  de  se  réunir  à  l'assemblée  générale ,  malgré  la  décision  de  la  ma- 
jorité, s'y  rendirent  en  corps,  et  furent  reçus  au  milieu  de  la  joie  pu- 
blique. Cependant,  malgré  cette  allégresse  causée  par  leur  présence, 
leurs  visages  étaient  tristes.  «  Nous  cédons  à  notre  conscience,  dit 
Clermont-Tonnerre ,  mais  c'est  avec  douleur  que  nous  nous  séparons 
de  nos  frères.  Nous  venons  concourir  à  la  régénération  publique;  cha- 
cun de  nous  vous  fera  connaître  le  degré  d'activité  que  lui  permet  son 
mandat.  » 

Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  réunions ,  et  l'assemblée  voyait 
s'accroître  le  nombre  de  ses  membres.  Des  adresses  arrivaient  de  toutes 
parts ,  exprimant  le  vœu  et  l'approbation  des  villes  et  des  provinces. 
Mounier  suscita  celles  du  Dauphiné.  Paris  fit  la  sienne  ;  et  le  Palais- 
Royal  lui-même  envoya  une  députation ,  que  l'assemblée ,  entourée 
encore  de  dangers,  reçut  pour  ne  pas  s'aliéner  la  multitude.  Alors  elle 
n'en  prévoyait  pas  les  excès  ;  elle  avait  besoin  ,  au  contraire ,  de  pré- 
sumer son  énergie  et  d'en  espérer  un  appui  ;  beaucoup  d'esprits  en 
doutaient ,  et  le  courage  du  peuple  n'était  encore  qu'un  rêve  heureux. 

(1)  Voyez  Ferrières. 
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Ainsi  les  applaudissements  des  tribunes  ,  importuns  souvent  à  l'as- 
semblée, l'avaient  pourtant  soutenue,  et  on  n'osa  pas  les  empêcher. 
Bailly  voulut  réclamer ,  on  étouffa  sa  voix  et  sa  motion  par  de  bruyants 
applaudissements. 

La  majorité  de  la  noblesse  continuait  ses  séances  au  milieu  du  tu- 
multe et  du  plus  violent  déchaînement.  L'épouvante  se  répandit  chez 
ceux  qui  la  dirigeaient,  et  le  signal  de  la  réunion  partit  de  ceux  mêmes 
qui  lui  persuadaient  naguère  la  résistance.  Mais  ses  passions  ,  déjà  trop 
excitées ,  n'étaient  point  faciles  à  conduire.  Le  roi  fut  obligé  d'écrire 
une  lettre;  la  cour,  les  grands ,  furent  réduits  à  supplier  :  «  La  réunion 
sera  passagère,  disait-on  aux  plus  obstinés;  des  troupes  s'approchent; 
cédez  pour  sauver  le  roi.  »  Le  consentement  fut  arraché  au  milieu  du 
désordre,  et  la  majorité  de  la  noblesse,  accompagnée  de  la  minorité  du 
clergé,  se  rendit  le  27  juin  à  l'assemblée  générale.  Le  duc  de  Luxem- 
bourg ,  y  parlant  au  nom  de  tous ,  dit  qu'ils  venaient  pour  donner  au 
roi  une  marque  de  respect ,  et  à  la  nation  une  preuve  de  patriotisme. 
«  La  famille  est  complète ,  »  répondit  Bailly.  Supposant  que  la  réunion 
était  entière ,  et  qu'il  s'agissait ,  non  de  vérifier,  mais  de  délibérer  en 
commun ,  il  ajouta  :  «  Nous  pourrons  nous  occuper  sans  relâche  et 
sans  distraction,  de  la  régénération  du  royaume  et  du  bonheur 
public.  » 

Plus  d'un  petit  moyen  fut  encore  employé  pour  paraître  n'avoir  pas 
fait  ce  que  la  nécessité  avait  obligé  de  faire.  Les  nouveaux  arrivés  se 
rendaient  toujours  après  l'ouverture  des  séances,  tous  en  corps,  et  de 
manière  à  figurer  un  ordre.  Us  affectaient  de  se  tenir  debout  derrière  le 
président ,  et  de  manière  à  paraître  ne  pas  siéger.  Bailly,  avec  beaucoup 
de  mesure  et  de  fermeté ,  finit  par  vaincre  toutes  les  résistances ,  et 
parvint  à  les  faire  asseoir.  On  voulut  aussi  lui  disputer  la  présidence , 
non  de  vive  force ,  mais  tantôt  par  une  négociation  secrète  ,  tantôt  par 
une  supercherie.  Bailly  la  retint,  non  par  ambition,  mais  par  devoir; 
et  on  vit  un  simple  citoyen ,  connu  seulement  par  ses  vertus  et  ses 
talents ,  présider  tous  les  grands  du  royaume  et  de  l'Église. 

Il  était  trop  évident  que  la  révolution  législative  était  achevée. 
Quoique  le  premier  différend  n'eût  d'autre  objet  que  le  mode  de  véri- 
fication et  non  la  manière  de  voter ,  quoique  les  uns  eussent  déclaré 
ne  se  réunir  que  pour  la  vérification  commune ,  et  les  autres  pour  obéir 
aux  intentions  royales  exprimées  le  23  juin ,  il  était  certain  que  le  vote 
par  tête  devenait  inévitable  ;  toute  réclamation  était  donc  inutile  et 
impolitique.  Pourtant  le  cardinal  de  Larochefoucauld  protesta  au  nom 
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de  la  minorité  ,  et  assura  qu'il  ne  s'était  réuni  que  pour  délibérer  sur 
les  objets  généraux ,  et  en  conservant  toujours  le  droit  de  former  un 
ordre.  L'archevêque  de  Yienne  répliqua  avec  vivacité,  que  la  minorité 
n'avait  rien  pu  décider  en  l'absence  de  la  majorité  du  clergé ,  et  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'ordre.  Mirabeau  s'éleva  avec 
force  contre  cette  prétention ,  dit  qu'il  était  étrange  qu'on  protestât 
dans  l'assemblée  contre  l'assemblée;  qu'il  fallait  en  reconnaître  la  sou- 
veraineté, ou  se  retirer. 

Alors  s'éleva  la  question  des  mandats  impératifs.  La  plupart  des 
cahiers  exprimaient  le  vœu  des  électeurs  à  l'égard  des  réformes  à  opérer, 
et  rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés.  Avant  d'agir ,  il  fallait 
fixer  jusqu'à  quel  point  on  le  pouvait  :  cette  question  devait  donc  être 
la  première.  Elle  fut  prise  et  reprise  plusieurs  fois.  Les  uns  voulaient 
qu'on  retournât  aux  commettants;  les  autres  pensaient  qu'on  ne  pouvait 
recevoir  des  commettants  que  la  mission  de  voter  pour  eux ,  après  que 
les  objets  auraient  été  discutés  et  éclaircis  par  les  envoyés  de  toute  la 
nation  ,  mais  ils  ne  croyaient  pas  qu'on  pût  recevoir  d'avance  un  avis 
tout  fait.  Si  on  croit  en  effet  ne  pouvoir  faire  la  loi  que  dans  un  conseil 
général,  soit  parce  qu'on  trouve  plus  de  lumières  en  s' élevant ,  soit  parce 
qu'on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque  toutes  les  parties  de  la  nation 
fie  sont  réciproquement  entendues ,  il  s'ensuit  qu'alors  les  députés  doivent 
être  libres  et  sans  mandat  obligatoire.  Mirabeau,  acérant  la  raison  par 
l'ironie ,  s'écria  que  ceux  qui  croyaient  les  mandats  impératifs  avaient 
eu  tort  de  venir ,  et  n'avaient  qu'à  laisser  leurs  cahiers  sur  leurs  bancs , 
et  que  ces  cahiers  siégeraient  tout  aussi  bien  qu'eux.  Sieyès ,  avec  sa 
sagacité  ordinaire ,  prévoyant  que ,  malgré  la  décision  très-juste  de 
l'assemblée ,  un  grand  nombre  de  membres  se  replieraient  sur  leurs 
serments ,  et  qu'en  se  réfugiant  dans  leur  conscience  ils  se  rendraient 
inattaquables ,  proposa  l'ordre  du  jour ,  sur  le  motif  que  chacun  était 
juge  de  la  valeur  du  serment  qu'il  avait  prêté.  «  Ceux  qui  se  croient 
obligés  par  leurs  cahiers ,  dit-il ,  seront  regardés  comme  absents ,  tout 
comme  ceux  qui  avaient  refusé  de  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  en  as- 
semblée générale.  »  Cette  sage  opinion  fut  adoptée.  L'assemblée,  en 
contraignant  les  opposants ,  leur  eût  fourni  des  prétextes ,  tandis  qu'en 
les  laissant  libres ,  elle  était  sûre  de  les  amener  à  elle ,  car  sa  victoire 
était  désormais  certaine. 

L'objet  de  la  nouvelle  convocation  était  la  réforme  de  l'état ,  c'est-à- 
dire  l'établissement  d'une  constitution,  dont  la  France  manquait, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire.  Si  on  appelle  ainsi  toute  espèce  de 
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rapports  entre  les  gouvernés  et  le  gouvernement,  sans  doute  la  France 
possédait  une  constitution;  un  roi  avait  commandé  et  des  sujets  obéi; 
des  ministres  avaient  emprisonné  arbitrairement;  des  traitants  avaient 
perçu  jusqu'aux  derniers  deniers  du  peuple;  des  parlements  avaient  con- 
damné des  malheureux  à  la  roue.  Les  peuples  les  plus  barbares  ont  de 
ces  espèces  de  constitutions.  Il  y  avait  eu  en  France  des  états  généraux, 
mais  sans  attributions  précises,  sans  retours  assurés,  et  toujours  sans 
résultats.  Il  y  avait  eu  une  autorité  royale,  tour  à  tour  nulle  ou  absolue. 
Il  y  avait  eu  des  tribunaux  ou  cours  souveraines  qui  souvent  joignaient 
au  pouvoir  judiciaire  le  pouvoir  législatif;  mais  il  n'y  avait  aucune  loi 
qui  assurât  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle,  toutes  les  garanties  enfin  qui,  dans  l'état  social, 
remplacent  la  fiction  de  la  liberté  naturelle  (1). 

Le  besoin  d'une  constitution  était  avoué  et  généralement  senti;  tous 
les  cahiers  l'avaient  énergiquement  exprimé,  et  s'étaient  même  expliqués 
formellement  sur  les  principes  fondamentaux  de  cette  constitution  :  ils 
avaient  unanimement  prescrit  le  gouvernement  monarchique,  l'hérédité 
de  mâle  en  mâle,  l'attribution  exclusive  du  pouvoir  exécutif  au  roi,  la 
responsabilité  de  tous  les  agents,  le  concours  de  la  nation  et  du  roi  pour 
la  confection  des  lois,  le  vote  de  l'impôt,  et  la  liberté  individuelle.  Mais 
ils  étaient  divisés  sur  la  création  d'une  ou  de  deux  chambres  législatives; 
sur  la  permanence,  la  périodicité,  la  dissolution  du  corps  législatif;  sur 
l'existence  politique  du  clergé  et  des  parlements;  sur  l'étendue  de  la 
liberté  de  la  presse.  Tant  de  questions,  ou  résolues  ou  proposées  par 
les  cahiers,  annoncent  assez  combien  l'esprit  public  était  alors  éveillé 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  combien  était  général  et  pro- 
noncé le  vœu  de  la  France  pour  la  liberté  (2).  Mais  une  constitution 
entière  à  fonder  au  milieu  des  décombres  d'une  antique  législation, 
malgré  toutes  les  résistances,  et  avec  l'élan  désordonné  des  esprits,  était 
une  œuvre  grande  et  difficile.  Outre  les  dissentiments  que  devait  pro- 
duire la  diversité  des  intérêts ,  il  y  avait  encore  à  redouter  la  divergence 
naturelle  des  opinions.  Une  législation  tout  entière  à  donner  à  un  grand 
peuple  excite  si  fortement  les  esprits ,  leur  inspire  des  projets  si  vastes , 
des  espérances  si  chimériques,  qu'on  devait  s'attendre  à  des  mesures 
ou  vagues  ou  exagérées,  et  souvent  hostiles.  Pour  mettre  de  la  suite 
dans  les  travaux,  on  nomma  un  comité  chargé  d'en  mesurer  l'étendue 
et  d'en  ordonner  la  distribution.  Ce  comité  était  composé  des  membres 

(I)  Yoyeï  la  note  5  à  la  fin  du  volume,  —  (2)  Note  4  à  la  fin  dii  volume. 
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les  plus  modérés  de  l'assemblée.  Mounier,  esprit  sage,  quoique  opiniâtre, 
en  était  le  membre  le  plus  laborieux  et  le  plus  influent;  ce  fut  lui  qui 
prépara  l'ordre  du  travail. 

La  difficulté  de  donner  une  constitution  n'était  pas  la  seule  qu'eût 
à  vaincre  cette  assemblée.  Entre  un  gouvernement  mal  disposé  et  un 
peuple  affamé  qui  exigeait  de  prompts  soulagements,  il  était  difficile 
qu'elle  ne  se  melàt  pas  de  l'administration.  Se  défiant  de  l'autorité, 
pressée  de  secourir  le  peuple,  elle  devait,  même  sans  ambition,  enipiéter 
peu  à  peu  sur  le  pouvoir  exécutif.  Déjà  le  clergé  lui  en  avait  donné 
l'exemple,  en  faisant  au  tiers  état  la  proposition  insidieuse  de  s'occuper 
immédiatement  des  subsistances.  L'assemblée  à  peine  formée  nomma  un 
comité  des  subsistances,  demanda  au  ministère  des  renseignements  sur 
cette  matière,  proposa  de  favoriser  la  circulation  des  denrées  de  pro- 
vince à  province,  de  les  transporter  d'office  sur  les  lieux  où  elles  man- 
quaient, de  faire  des  aumônes,  et  d'y  pourvoir  par  des  emprunts.  Le 
ministère  fit  connaître  les  mesures  efficaces  qu'il  avait  prises,  et  que 
Louis  XVI,  administrateur  soigneux,  avait  favorisées  de  tout  son  pou- 
voir. Lally-Tolendal  proposa  de  faire  des  décrets  sur  la  libre  circulation  ; 
à  quoi  Mounier  objecta  que  de  tels  décrets  exigeraient  la  sanction  royale, 
et  que  cette  sanction,  n'étant  pas  réglée,  exposerait  à  des  difficultés 
graves.  Ainsi  tous  les  obstacles  se  réunissaient.  11  fallait  faire  des  lois 
sans  que  les  formes  législatives  fussent  fixées,  surveiller  l'administration 
sans  empiéter  sur  l'autorité  executive,  et  suffire  à  tant  d'embarras 
malgré  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir,  l'opposition  des  intérêts,  la 
divergence  des  esprits,  et  l'exigence  d'un  peuple  récemment  éveillé, 
et  s'agitant  à  quelques  lieues  de  l'assemblée,  dans  le  sein  d'une  immense 
capitale. 

Un  très-petit  espace  sépare  Paris  de  Versailles,  et  on  peut  le  fran- 
chir plusieurs  fois  en  un  jour.  Toutes  les  agitations  de  Paris  se  faisaient 
donc  ressentir  immédiatement  à  Versailles,  à  la  cour  et  dans  l'assem- 
blée. Paris  offi-ait  alors  un  spectacle  nouveau  et  extraordinaire.  Les  élec- 
teurs, réunis  en  soixante  districts,  n'avaient  pas  voulu  se  séparer  après 
les  élections,  et  étaient  demeurés  aissemblés,  soit  pour  donner  des  in- 
structions à  leurs  députés ,  soit  par  ce  besoin  de  se  réunir,  de  s'agiter, 
qui  est  toujours  dans  le  cœur  des  hommes,  et  qui  éclate  avec  d'autant 
plus  de  violence  qu'il  a  été  plus  longtemps  comprimé.  Ils  avaient  eu  le 
même  sort  que  l'assemblée  nationale  :  le  lieu  de  leurs  séances  ayant  été 
fermé,  ils  s'étaient  rendus  dans  un  autre;  enfin  ils  avaient  obtenu  l'ou- 
verture de  l'hôtel  de  ville,  et  là  ils  continuaient  de  se  réunir  et  de 
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correspondre  avec  leurs  députés.  Il  n'existait  point  encore  de  feuilles 
publiques,  rendant  compte  des  séances  de  l'assemblée  nationale  5  on  avait 
besoin  de  se  rapprocher  pour  s'entretenir  et  s'instruire  des  événements. 
Le  jardin  du  Palais-Royal  était  le  lieu  des  plus  fréquents  rassemblements. 
Ce  magnifique  jardin ,  entouré  des  plus  riches  magasins  de  l'Europe, 
et  formant  une  dépendance  du  palais  du  duc  d'Orléans,  était  le  rendez- 
vous  des  étrangers,  des  débauchés,  des  oisifs,  et  surtout  des  plus 
grands  agitateurs.  Les  discours  les  plus  hardis  étaient  proférés  dans  les 
cafés  ou  dans  le  jardin  même.  On  voyait  un  orateur  monter  sur  une 
table,  et,  réunissant  la  foule  autour  de  lui ,  l'exciter  par  les  paroles  les 
plus  violentes ,  paroles  toujours  impunies ,  car  la  multitude  régnait  là 
en  souveraine.  Des  hommes  qu'on  supposait  dévoués  au  duc  d'Orléans 
s'y  montraient  des  plus  ardents.  Les  richesses  de  ce  prince ,  ses  prodi- 
galités connues ,  ses  emprunts  énormes ,  son  voisinage ,  son  ambition , 
quoique  vague,  tout  a  dû  le  faire  accuser.  L'histoire,  sans  désigner 
aucun  nom,  peut  assurer  du  moins  que  l'or  a  été  répandu.  Si  la  partie 
saine  de  la  nation  voulait  ardemment  la  hberté  ,  si  la  multitude  inquiète 
et  souffrante  voulait  s'agiter  et  faire  s-on  sort  meilleur,  il  y  a  eu  aussi 
des  instigateurs  qui  ont  quelquefois  excité  cette  multitude  et  dirigé 
peut-être  quelques-uns  de  ses  coups.  Du  reste ,  cette  influence  n'est 
point  à  compter  parmi  les  causes  de  la  révolution,  car  ce  n'est  pas  avec 
un  peu  d'or  et  des  manœuvres  secrètes  qu'on  ébranle  une  nation  de 
vingt-cinq  raillions  d'hommes. 

Une  occasion  de  troubles  se  présenta  bientôt.  Les  gardes  françaises , 
troupes  d'élite  destinées  à  composer  la  garde  du  roi ,  étaient  à  Paris. 
Quatre  compagnies  se  détachaient  alternativement ,  et  venaient  faire 
leur  service  à  Versailles.  Outre  la  sévérité  barbare  de  la  nouvelle  disci- 
pline ,  ces  troupes  avaient  encore  à  se  plaindre  de  celle  de  leur  nouveau 
colonel.  Dans  le  pillage  de  la  maison  Réveillon,  elles  avaient  bien  montré 
quelque  acharnement  contre  le  peuple  ;  mais  plus  tard  elles  en  avaient 
éprouvé  du  regret,  et,  mêlées  tous  les  jours  à  lui,  elles  avaient  cédé  à 
ses  séductions.  D'ailleurs,  soldats  et  sous  -  officiers  sentaient  que  toute 
carrière  leur  était  fermée  ;  ils  étaient  blessés  de  voir  leurs  jeunes  officiers 
ne  faire  presque  aucun  service  ,  ne  figurer  que  les  jours  de  parade ,  et , 
après  les  revues,  ne  pas  même  accompagner  le  régiment  dans  les  ca- 
sernes. Il  y  avait  là  comme  ailleurs  un  tiers  état  qui  suffisait  à  tout  et 
ne  profitait  de  rien.  L'indiscipline  se  manifesta,  et  quelques  soldats  fu- 
rent enfermés  à  l'Abbaye. 

On  se  réunit  au  Palais-Royal  en  criant  :  A  l'Abbaye  !  La  multitude 
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y  courut  aussitôt.  Les  portes  en  furent  enfoncées,  et  on  conduisit  en 
triomphe  les  soldats  qu'on  venait  d'en  arracher  (1).  Tandis  que  le 
peuple  les  gardait  au  Palais-Royal,  une  lettre  fut  écrite  à  l'assemblée 
pour  demander  leur  liberté.  Placée  entre  le  peuple  d'une  part,  et  le 
gouvernement  de  l'autre,  qui  était  suspect  puisqu'il  allait  agir  dans  sa 
propre  cause,  l'assemblée  ne  pouvait  manquer  d'intervenir,  et  de  com- 
mettre un  empiétement  en  se  mêlant  de  la  police  publique.  Prenant 
une  résolution  tout  à  la  fois  adroite  et  sage,  elle  exprima  aux  Parisiens 
ses  vœux  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  leur  recommanda  de  ne  pas 
le  troubler,  et  en  même  temps  elle  envoya  une  députation  au  roi  pour 
implorer  sa  clémence,  comme  un  moyen  infaillible  de  rétablir  la  con- 
corde et  la  paix.  Le  roi,  touché  de  la  modération  de  l'assemblée,  pro- 
mit sa  clémence  quand  l'ordre  serait  rétabli.  Les  gardes  françaises  furent 
sur-le-champ  replacés  dans  les  prisons,  et  une  grâce  du  roi  les  en  fit 
aussitôt  sortir. 

Tout  allait  bien  jusque-là  ;  mais  la  noblesse ,  en  se  réunissant  aux 
deux  autres  ordres ,  avait  cédé  avec  regret ,  et  sur  la  promesse  que  sa 
réunion  serait  de  courte  durée.  Elle  s'assemblait  tous  les  jours  encore , 
et  protestait  contre  les  travaux  de  l'assemblée  nationale  ;  ses  réunions 
étaient  progressivement  moins  nombreuses  ;  le  3  juillet  on  avait  compté 
138  membres  présents  ;  le  10  ils  n'étaient  plus  que  93 ,  et  le  1 1 ,  80. 
Cependant  les  plus  obstinés  avaient  persisté,  et  le  11  ils  avaient  résolu 
une  protestation  que  les  événements  postérieurs  les  empêchèrent  de  ré- 
diger. La  cour,  de  son  côté,  n'avait  pas  cédé  sans  regret  et  sans  projet. 
Revenue  de  son  effroi  après  la  séance  du  23  juin ,  elle  avait  voulu  la 
réunion  générale  pour  entraver  la  marche  de  l'assemblée  au  moyen  des 
nobles ,  et  dans  l'espérance  de  la  dissoudre  bientôt  de  vive  force.  Necker 
n'avait  été  conservé  que  pour  couvrir  par  sa  présence  les  trames  secrètes 
qu'on  ourdissait.  A  une  certaine  agitation,  à  la  réserve  dont  on  usait 
envers  lui,  il  se  doutait  d'une  grande  machination.  Le  roi  môme  n'était 
pas  instruit  de  tout,  et  on  se  proposait  sans  doute  d'aller  plus  loin  qu'il 
ne  voulait.  Necker,  qui  croyait  que  toute  l'action  d'un  homme  d'état 
devait  se  borner  à  raisonner,  et  qui  avait  tout  juste  la  force  néces- 
saire pour  faire  des  représentations,  en  faisait  inutilement.  Uni  avec 
Mounier,  Lally-Tolendal  et  Clermont -Tonnerre,  ils  méditaient  tous 
ensemble  l'étabhssement  de  la  constitution  anglaise.  Pendant  ce  temps 
la    cour    poursuivait  des  préparatifs  secrets;   et   les   députés   nobles 

(i)   3ojutn. 
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ayant  voulu  se  retirer,  on  les  retint  en  leur  parlant  d'un  événement 
prochain. 

Des  troupes  s'approchaient;  le  vieux  maréchal  de  Broglie  en  avait 
reçu  le  commandement  général,  et  le  baron  de  Besenval  avait  reçu  le 
commandement  particulier  de  celles  qui  environnaient  Paris.  Quinze 
régiments,  la  plupart  étrangers,  étaient  aux  environs  de  la  capitale.  La 
jactance  des  courtisans  révélait  le  danger,  et  ces  conspirateurs,  trop 
prorapts  à  menacer,  compromettaient  ainsi  leurs  projets.  Les  députés 
populaires,  instruits,  non  pas  de  tous  les  détails  d'un  plan  qui  n'était 
pas  connu  encore  en  entier,  et  que  le  roi  lui-même  n'a  connu  qu'en 
partie,  mais  qui  certainement  faisait  craindre  l'emploi  delà  violence, 
les  députés  populaires  étaient  irrités  et  songeaient  aux  moyens  de  résis- 
tance. On  ignore  et  on  ignorera  probablement  toujours  quelle  a  été  la 
part  des  moyens  secrets  dans  l'insurrection  du  14  juillet;  mais  peu  im- 
porte. L'aristocratie  conspirait,  le  parti  populaire  pouvait  bien  conspirer 
aussi.  Les  moyens  employés  étant  les  mêmes,  reste  la  justice  de  la  cause, 
et  la  justice  n'était  pas  pour  ceux  qui  voulaient  revenir  sur  la  réunion 
des  trois  ordres ,  dissoudre  la  représentation  nationale ,  et  sévir  contre 
ses  plus  courageux  députés. 

Mirabeau  pensa  que  le  plus  sûr  moyen  d'intimider  le  pouvoir,  c'était 
de  le  réduire  à  discuter  publiquement  les  mesures  qu'on  lui  voyait  prendre. 
Il  fallait  pour  cela  les  dénoncer  ouvertement.  S'il  hésitait  à  répondre , 
s'il  éludait,  il  était  jugé;  la  nation  était  avertie  et  soulevée. 

Mirabeau  fait  suspendre  les  travaux  de  la  constitution ,  et  propose  de 
demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes.  Il  mêle  dans  ses  paroles  le  respect 
pour  le  monarque  aux  reproches  les  plus  sévères  pour  le  gouvernement. 
Il  dit  que  tous  les  jours  des  troupes  nouvelles  s'avancent  ;  que  tous 
les  passages  sont  interceptés;  que  les  ponts,  les  promenades  sont  chan- 
gés en  postes  militaires;  que  des  faits  publics  et  cachés,  des  ordres  et 
des  contre-ordres  précipités  frappent  tous  les  yeux  et  annoncent  la 
guerre.  Ajoutant  à  ces  faits  des  reproches  amers  :  «  On  montre,  dit-il, 
plus  de  soldats  menaçants  à  la  nation ,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en 
rencontrerait  peut-être,  et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu 
réunir  pour  secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidéUté ,  et  surtout  pour 
conserver  cette  alliance  des  Hollandais,  si  précieuse,  si  chèrement  con- 
quise et  si  honteusement  perdue.  » 

Son  discours  est  aussitôt  couvert  d'applaudissements  ;  l'adresse  qu'il 
propose  est  adoptée.  Seulement,  comme  en  invoquant  le  renvoi  des 
troupes  il  avait  demandé  qu'on  les  remplaçât  par  des  gardes  bourgeoises, 
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cet  article  est  supprimé;  l'adresse  est  votée  à  l'unanimité  moins  quatre 
voix.  Dans  cette  adresse,  demeurée  célèbre,  qu'il  n'a,  dit-on,  point 
écrite,  mais  dont  il  avait  fourni  toutes  les  idées  à  un  de  ses  amis,  Mira- 
beau prévoyait  tout  ce  qui  allait  arriver  :  l'explosion  de  la  multitude  et 
la  défection  des  troupes  par  leur  rapprochement  avec  les  citoyens.  Aussi 
adroit  qu'audacieux,  il  osait  assurer  au  roi  que  ses  promesses  ne  seraient 
point  vaines  :  «  Vous  nous  avez  appelés,  lui  disait-il,  pour  régénérer  le 
royaume;  vos  vœux  seront  accomplis,  malgré  les  pièges ,  les  difficultés, 
les  périls...  » 

L'adresse  fut  présentée  par  une  députation  de  vingt-quatre  membres. 
Le  roi,  ne  voulant  pas  s'expliquer,  répondit  que  ce  rassemblement  de 
troupes  n'avait  d'autre  objet  que  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
et  la  protection  due  à  l'assemblée;  qu'au  surplus,  si  celle-ci  avait  encore 
des  craintes ,  il  la  transférerait  à  Soissons  ou  à  Noyon ,  et  que  lui-même 
se  rendrait  à  Compiègne. 

L'assemblée  ne  pouvait  se  contenter  d'une  pareille  réponse,  surtout 
de  l'offre  de  l'éloigner  de  la  capitale  pour  la  placer  entre  deux  camps.  Le 
comte  de  Grillon  proposa  de  s'en  fier  à  la  parole  d'un  roi  honnête  homme. 
«  La  parole  d'un  roi  honnête  homme,  reprit  Mirabeau,  est  un  mau- 
vais garant  de  la  conduite  de  son  ministère;  notre  confiance  aveugle 
dans  nos  rois  nous  a  perdus;  nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes, 
et  non  à  fuir  devant  elles;  il  faut  insister  encore  et  sans  relâche.  » 

Cette  opinion  ne  fut  point  appuyée.  Mirabeau  insistait  assez  sur  les 
moyens  ouverts ,  pour  qu'on  lui  pardonnât  les  machinations  secrètes, 
s'il  est  vrai  qu'elles  aient  été  employées. 

C'était  le  11  juillet;  Necker  avait  dit  plusieurs  fois  au  roi  que  si  ses 
services  lui  déplaisaient,  il  se  retirerait  avec  soumission  :  «  Je  prends 
votre  parole,  »  avait  répondu  le  roi.  Le  11  au  soir,  Necker  reçut  un 
billet  où  Louis  XYI  le  sommait  de  tenir  sa  parole,  le  pressait  de  partir, 
et  ajoutait  qu'il  comptait  assez  sur  lui  pour  espérer  qu'il  cacherait  son 
départ  à  tout  le  monde.  Necker,  justifiant  alors  l'honorable  confiance 
du  monarque,  part  sans  en  avertir  sa  société,  ni  même  sa  fille,  et  se 
trouve  en  quelques  heures  fort  loin  de  Versailles.  Le  lendemain  12  juillet 
était  un  dimanche.  Le  bruit  se  répandit  à  Paris  que  Necker  avait  été 
renvoyé,  ainsi  que  MM.  de  Montmorin,  de  La  Luzerne,  de  Puységur 
et  de  Saint-Priest.  On  annonçait  pour  les  remplacer,  MM.  de  Breteuil, 
de  La  Vauguyon,  de  Broglie,  Foulon  et  Damécourt,  presque  tous 
connus  par  leur  opposition  à  la  cause  populaire.  L'alarme  se  répand  dans 
Paris.  On  se  rend  au  Palais-Royal.  Un  jeune  homme,  connu  depuis  par 
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son  exaltation  républicaine,  né  avec  une  âme  tendre,  mais  bouillante, 
Camille  Desmoulins,  monte  sur  une  table,  montre  des  pistolets  en  criant 
aux  armes  ,  arrache  une  feuille  d'arbre  dont  il  fait  une  cocarde,  et  en- 
gage tout  le  monde  à  l'imiter.  Les  arbres  sont  aussitôt  dépouillés ,  et 
on  se  rend  dans  un  musée  renfermant  des  bustes  en  cire.  On  s'empare 
de  ceux  de  Necker  et  du  duc  d'Orléans  ,  menacé  ,  dit-on ,  de  l'exil ,  et 
on  se  répand  ensuite  dans  les  quartiers  de  Paris.  Cette  foule  parcourait 
la  rue  Saint-Honoré  ,  lorsqu'elle  rencontre  ,  vers  la  place  Vendôme ,  un 
détachement  du  Royal-Allemand  qui  fond  sur  elle ,  blesse  plusieurs  per- 
sonnes, et  entre  autres  un  soldat  des  gardes  françaises.  Ces  derniers, 
tout  disposés  pour  le  peuple  et  contre  le  Royal-Allemand ,  avec  lequel 
ils  avaient  eu  une  rixe  les  jours  précédents  ,  étaient  casernes  près  de  la 
place  Louis  XV  ;  ils  font  feu  sur  Royal-Allemand.  Le  prince  de  Lambesc, 
qui  commandait  ce  régiment,  se  replie  aussitôt  sur  le  jardin  des  Tui- 
leries, charge  la  foule  paisible  qui  s'y  promenait,  tue  un  vieillard  au 
milieu  de  la  confusion,  et  fait  évacuer  le  jardin.  Pendant  ce  temps,  les 
troupes  qui  environnaient  Paris  se  concentrent  sur  le  champ  de  Mars  et 
la  place  Louis  XV.  La  terreur  alors  n'a  plus  de  bornes  et  se  change  en 
fureur.  On  se  répand  dans  la  ville  en  criant  aux  armes  5  la  multitude 
court  à  l'hôtel  de  ville  pour  en  demander.  Les  électeurs  composant  l'as- 
semblée générale  y  étaient  réunis.  Ils  livrent  les  armes  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  refuser ,  et  qu'on  pillait  déjà  à  l'instant  où  ils  se  décidaient  à  les 
accorder.  Ces  électeurs  composaient  en  ce  moment  la  seule  autorité 
établie.  Privés  de  tout  pouvoir  actif,  ils  prennent  ceux  que  la  circon- 
stance exigeait,  et  ordonnent  la  convocation  des  districts.  Tous  les 
citoyens  s'y  rendent  pour  aviser  aux  moyens  de  se  préserver  à  la  fois  de 
la  fureur  de  la  multitude  et  de  l'attaque  des  troupes  royales.  Pendant  la 
nuit ,  le  peuple,  qui  court  toujours  à  ce  qui  l'intéresse  ,  force  et  brûle 
les  barrières ,  disperse  les  commis  et  rend  les  entrées  libres.  Les  bou- 
tiques des  armuriers  sont  pillées.  Ces  brigands  déjà  signalés  chez 
Réveillon ,  et  qu'on  vit ,  dans  toutes  les  occasions ,  sortir  comme  de 
dessous  terre  ,  reparaissent  armés  de  piques  et  de  bâtons ,  et  répandent 
l'épouvante.  Ces  événements  avaient  eu  lieu  pendant  la  journée  du  di- 
manche 12  juillet,  et  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  13.  Dans  la 
matinée  du  lundi ,  les  électeurs ,  toujours  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  croient 
devoir  donner  une  forme  plus  légale  à  leur  autorité;  ils  appellent,  en 
conséquence,  le  prévôt  des  marchands,  administrateur  ordinaire  de  la 
cité.  Celui-ci  ne  consent  à  céder  que  sur  une  réquisition  en  forme.  On 
le  requiert  en  effet,  et  on  lui  adjoint  un  certain  nombre  d'électeurs; 
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on  compose  ainsi  une  municipalité  revêtue  de  tous  les  pouvoirs.  Cette 
municipalité  mande  auprès  d'elle  le  lieutenant  de  police,  et  rédige  en 
quelques  heures  un  plan  d'armement  pour  la  milice  bourgeoise. 

Cette  milice  devait  être  composée  de  quarante-huit  mille  hommes , 
fournis  par  les  districts.  Le  signe  distinctif  devait  être,  au  lieu  de  la  co- 
carde verte  ,  la  cocarde  parisienne,  rouge  et  bleue.  Tout  homme  sur- 
pris en  armes  et  avec  cette  cocarde ,  sans  être  enrôlé  par  son  district 
dans  la  garde  bourgeoise,  devait  être  arrêté,  désarmé  et  puni.  Telle 
fut  la  première  origine  des  gardes  nationales.  Ce  plan  fut  adopté  par 
tous  les  districts,  qui  se  hâtèrent  de  le  mettre  à  exécution.  Dans  le 
courant  de  la  même  matinée ,  le  peuple  avait  dévasté  la  maison  de 
Saint-Lazare  pour  y  chercher  des  grains  ;  il  avait  forcé  le  garde-meuble 
pour  y  prendre  des  armes,  et  en  avait  exhumé  des  armures  antiques 
dont  il  s'était  revêtu.  On  voyait  la  foule ,  portant  des  casques  et  des 
piques,  inonder  la  ville.  Le  peuple  se  montrait  maintenant  ennemi  du 
pillage  ;  avec  sa  mobilité  ordinaire ,  il  affectait  le  désintéressement ,  il 
respectait  l'or,  ne  prenait  que  les  armes,  et  arrêtait  lui-môme  les  bri- 
gands. Les  gardes  françaises  et  les  milices  du  guet  avaient  offert  leurs 
services ,  et  on  les  avait  enrôlés  dans  la  garde  bourgeoise. 

On  demandait  toujours  des  armes  à  grands  cris.  Le  prévôt  Flesselles, 
qui  d'abord  avait  résisté  à  ses  concitoyens,  se  montrait  zélé  maintenant, 
et  promettait  i2,000  fusils  pour  le  jour  même,  davantage  pour  les 
jours  suivants.  11  prétendait  avoir  fait  un  marché  avec  un  armurier 
inconnu.  La  chose  paraissait  difficile  en  songeant  au  peu  de  temps  qui 
s'était  écoulé.  Cependant,  le  soir  étant  arrivé,  les  caisses  d'artillerie 
annoncées  par  Flesselles  sont  conduites  à  l'hôtel  de  ville  ;  on  les  ouvre , 
et  on  les  trouve  pleines  de  vieux  linge.  A  cette  vue  la  multitude  s'in- 
digne contre  le  prévôt,  qui  dit  avoir  été  trompé.  Pour  l'apaiser,  il  la 
dirige  vers  les  Chartreux ,  en  assurant  qu'elle  y  trouvera  des  armes.  Les 
Chartreux  étonnés  reçoivent  cette  foule  furieuse ,  l'introduisent  dans 
leur  retraite,  et  parviennent  à  la  convaincre  qu'ils  ne  possédaient  rien 
de  ce  qu'avait  annoncé  le  prévôt. 

Le  peuple,  plus  irrité  que  jamais,  revient  en  criant  à  la  trahison. 
Pour  le  satisfaire ,  on  ordonne  la  fabrication  de  cinquante  milles  piques. 
Des  poudres  destinées  pour  Versailles  descendaient  la  Seine  sur  des 
bateaux  ;  on  s'en  empare ,  et  un  électeur  en  fait  la  distribution  au  mi- 
lieu des  plus  grands  dangers. 

Une  horrible  confusion  régnait  à  cet  hôtel  de  ville,  siège  des  auto- 
rités, quartier  général  de  la  milice  et  centi-e  de  toutes  les  opérations. 
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11  fallait  à  la  fois  y  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  menacée  par  la  cour, 
à  la  sûreté  intérieure  menacée  par  les  brigands  ;  il  fallait  à  chaque 
instant  calmer  les  soupçons  du  peuple ,  qui  se  croyait  trahi ,  et  sauver 
de  sa  fureur  ceux  qui  excitaient  sa  défiance.  On  voyait  là  des  voitures 
arrêtées ,  des  convois  interceptés ,  des  voyageurs  attendant  la  per- 
mission de  continuer  leur  route.  Pendant  la  nuit ,  l'hôtel  de  ville  fut 
encore  une  fois  menacé  par  les  brigands;  un  électeur,  le  courageux 
Moreau  de  Saint-Méry,  chargé  d'y  veiller,  fit  apporter  des  barils  de 
poudre,  et  menaça  de  le  faire  sauter.  Les  brigands  s'éloignèrent  à 
cette  vue.  Pendant  ce  temps,  les  citoyens  retirés  chez  eux  se  tenaient 
prêts  à  tous  les  genres  d'attaque;  ils  avaient  dépavé  les  rues,  ouvert 
des  tranchées ,  et  pris  tous  les  moyens  de  résister  à  un  siège. 

Pendant  ces  troubles  de  la  capitale ,  la  consternation  régnait  dans 
l'assemblée.  Elle  s'était  formée  le  13  au  matin ,  alarmée  des  événements 
qui  se  préparaient,  et  ignorant  encore  ce  qui  s'était  passé  à  Paris.  Le 
député  Mounier  s'élève  le  premier  contre  le  renvoi  des  ministres.  Lally- 
Tolendal  lui  succède  à  la  tribune,  fait  un  magnifique  éloge  de  Necker, 
et  tous  deux  s'unissent  pour  proposer  une  adresse  dans  laquelle  on 
demandera  au  roi  le  rappel  des  ministres  disgraciés.  Un  député  de  la 
noblesse,  M.  de  Virieu,  propose  même  de  confirmer  les  arrêtés  du 
17  juin  par  un  nouveau  serment.  M.  de  Clermont-Tonnerre  s'oppose  à 
cette  proposition ,  comme  inutile ,  et ,  rappelant  les  engagements  déjà 
pris  par  l'assemblée,  s'écrie:  «  La  constitution  sera,  ou  nous  ne  serons 
plus.  »  La  discussion  s'était  déjà  prolongée  ,  lorsqu'on  apprend  les 
troubles  de  Paris  pendant  la  matinée  du  13,  et  les  malheurs  dont  la 
capitale  était  menacée ,  entre  des  Français  indisciplinés ,  qui ,  selon 
l'expression  du  duc  de  Larochefoucauld ,  n'étaient  dans  la  main  de  per- 
sonne, et  des  étrangers  disciplinés,  qui  étaient  dans  la  main  du  des- 
potisme. On  arrête  aussitôt  d'envoyer  une  députation  au  roi,  pour  lui 
peindre  la  désolation  de  la  capitale,  et  le  supplier  d'ordonner  le  renvoi 
des  troupes  et  l'établissement  des  gardes  bourgeoises.  Le  roi  fait  une 
réponse  froide  et  tranquille  qui  ne  s'accordait  pas  avec  son  cœur,  et 
répète  que  Paris  ne  pouvait  pas  se  garder.  L'assemblée  alors,  s'élevant 
au  plus  noble  courage ,  rend  un  arrêté  mémorable  dans  lequel  elle  in- 
siste sur  le  renvoi  des  troupes ,  et  sur  l'établissement  des  gardes  bour- 
geoises ,  déclare  les  ministres  et  tous  les  agents  du  pouvoir  responsables , 
fait  peser  sur  les  conseils  du  roi,  de  quelque  rang  qu'ils  puissent  être  , 
la  responsabilité  des  malheurs  qui  se  préparent,  consolide  la  dette  pu- 
blique, défend  de  prononcer  le  nom  infâme  de  banqueroute,  persiste 
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dans  ses  précédents  arrêtés ,  et  ordonne  au  président  d'exprimer  ses  re- 
grets à  M.  Necker,  ainsi  qu'aux  autres  ministres.  Après  ces  mesures 
pleines  d'énergie  et  de  prudence ,  l'assemblée  ,  pour  préserver  ses 
membres  de  toute  violence  personnelle ,  se  déclare  en  permanence ,  et 
nomme  M.  de  Lafayette  vice-président,  pour  soulager  le  respectable 
archevêque  de  Vienne ,  à  qui  son  âge  ne  permet  pas  de  siéger  jour  et 
nuit. 

La  nuit  du  13  au  14  s'écoula  ainsi  au  milieu  du  trouble  et  des 
alarmes.  A  chaque  instant  des  nouvelles  funestes  étaient  données  et 
contredites;  on  ne  connaissait  pas  tous  les  projets  de  la  cour,  mais  on 
savait  que  plusieurs  députés  étaient  menacés,  que  la  violence  allait 
être  employée  contre  Paris  et  les  membres  les  plus  signalés  de  l'as- 
semblée. Suspendue  un  instant,  la  séance  fut  reprise  à  cinq  heures 
du  matin ,  14  juillet.  L'assemblée,  avec  un  calme  imposant,  reprit 
les  travaux  de  la  constitution ,  discuta  avec  beaucoup  de  justesse  les 
moyens  d'en  accélérer  l'exécution  et  de  la  conduire  avec  prudence.  Un 
comité  fut  nommé  pour  préparer  les  questions  ;  il  se  composait  de 
MM.  l'évoque  d'Autun,  l'archevêque  de  Bordeaux,  Lally,  Clermont- 
Tonnerre ,  Mounier ,  Sieyès ,  Chapelier  et  Bergasse.  La  matinée 
s'écoula;  on  apprenait  des  nouvelles  toujours  plus  sinistres  :  le  roi, 
disait-on ,  devait  partir  dans  la  nuit  ,  et  l'assemblée  rester  livrée  à 
plusieurs  régiments  étrangers.  Dans  ce  moment ,  on  venait  de  voir  les 
princes,  la  duchesse  de  Polignac  et  la  reine,  se  promenant  à  l'Oran- 
gerie ,  flattant  les  officiers  et  les  soldats ,  et  leur  faisant  distribuer  des 
rafraîchissements.  Il  paraît  qu'un  grand  dessein  était  conçu  pour  la  nuit 
du  14  au  15  ,  que  Paris  devait  être  attaqué  sur  sept  points ,  le  Palais- 
Royal  enveloppé,  l'assemblée  dissoute,  et  la  déclaration  du  23  juin 
portée  au  parlement;  qu'enfin  il  devait  être  pourvu  aux  besoins  du 
trésor  par  la  banqueroute  et  les  billets  d'état.  Il  est  certain  que  les 
commandants  des  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de  s'avancer  du  14  au 
15 ,  que  les  billets  d'état  avaient  été  fabriqués,  que  les  casernes  des 
Suisses  étaient  pleines  de  munitions ,  et  que  le  gouverneur  de  la  Bas- 
tille avait  déménagé ,  ne  laissant  dans  la  place  que  quelques  meubles 
indispensables.  Dans  l'après-midi  ,  les  terreurs  de  l'assemblée  redou- 
blèrent; on  venait  de  voir  passer  le  prince  de  Lambesc  à  toute  bride; 
on  entendait  le  bruit  du  canon ,  et  on  appliquait  l'oreille  à  terre  pour 
saisir  les  moindres  bruits.  Mirabeau  proposa  alors  de  suspendre  toute 
discussion,  et  d'envoyer  une  seconde  députation  au  roi.  La  députation 
partit  aussitôt  pour  faire  de  nouvelles  instances.  Dans  ce  moment, 
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deux  membres  de  l'assemblée,  venus  de  Paris  en  toute  hâte,  assurè- 
rent qu'on  s'y  égorgeait  ;  l'un  d'eux  attesta  qu'il  avait  vu  un  cadavre 
décapité  et  revêtu  de  noir.  La  nuit  commençait  à  se  faire;  on  annonça 
l'arrivée  de  deux  électeurs.  Le  plus  profond  silence  régnait  dans  la  salle; 
on  entendait  le  bruit  de  leurs  pas  dans  l'obscurité  ;  et  on  apprit  de  leur 
bouche  que  la  Bastille  était  attaquée,  que  le  canon  avait  tiré,  que  le 
sang  coulait,  et  qu'on  était  menacé  des  plus  affreux  malheurs.  Aussitôt 
une  nouvelle  députation  fut  envoyée  avant  le  retour  de  la  précédente. 
Tandis  qu'elle  partait,  la  première  arrivait  et  rapportait  la  réponse  du 
roi.  Le  roi  avait  ordonné,  disait-il,  l'éloignement  des  troupes  campées 
au  champ  de  Mars,  et  ayant  appris  la  formation  de  la  garde  bourgeoise, 
il  avait  nommé  des  officiers  pour  la  commander. 

A  l'arrivée  de  la  seconde  députation,  le  roi,  toujours  plus  troublé, 
lui  dit  :  «  Messieurs ,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le 
récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible 
que  les  ordres  donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause.  »  On  n'avait  ob- 
tenu encore  que  l'éloignement  de  l'armée.  Il  était  deux  heures  après 
minuit.  On  répondit  à  la  ville  de  Paris,  «  que  deux  députations  avaient 
été  envoyées,  et  que  les  instances  seraient  renouvelées  le  lendemain, 
jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  obtenu  le  succès  qu'on  avait  droit  d'attendre 
du  cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrêteraient 
plus  les  mouvements.  »  La  séance  fut  un  moment  suspendue,  et  on 
apprit  le  soir  les  événements  de  la  journée  du  14. 

Le  peuple ,  dès  la  nuit  du  13 ,  s'était  porté  vers  la  Bastille  ;  quelques 
coups  de  fusil  avaient  été  tirés ,  et  il  paraît  que  des  instigateurs  avaient 
proféré  plusieurs  fois  le  cri  :  A  la  Bastille!  Le  vœu  de  sa  destruction 
se  trouvait  dans  quelques  cahiers;  ainsi ,  les  idées  avaient  pris  d'avance 
cette  direction.  On  demandait  toujours  des  armes.  Le  bruit  s'était 
répandu  que  l'hôtel  des  Invalides  en  contenait  un  dépôt  considérable. 
On  s'y  rend  aussitôt.  Le  commandant,  M.  de  Sombreuil,  en  fait  dé- 
fendre l'entrée,  disant  qu'il  doit  demander  des  ordres  à  Versailles.  Le 
peuple  ne  veut  rien  entendre ,  se  précipite  dans  l'hôtel ,  enlève  les  canons 
et  une  grande  quantité  de  fusils.  Déjà  dans  ce  moment  une  foule  con- 
sidérable assiégeait  la  Bastille.  Les  assiégeants  disaient  que  le  canon  de 
la  place  était  dirigé  sur  la  ville,  et  qu'il  fallait  empêcher  qu'on  ne  tirât 
sur  elle.  Le  député  d'un  district  demande  à  être  introduit  dans  la  for- 
teresse, et  l'obtient  du  commandant.  En  faisant  la  visite,  il  trouve 
trente-deux  Suisses  et  quatre-vingt-deux  invalides ,  et  reçoit  la  parole 
de  la  garnison  de  ne  pas  faire  feu,  si  elle  n'est  attaquée.  Pendant  ces 

A. 


52  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

pourparlers,  le  peuple,  ne  voyant  pas  paraître  son  député,  commence 
à  s'irriter,  et  celui-ci  est  obligé  de  se  montrer  pour  apaiser  la  multi- 
tude. 11  se  retire  cnGn  vers  onze  heures  du  matin.  Une  demi-heure 
s'était  à  peine  écoulée,  qu'une  nouvelle  troupe  arrive  en  armes,  en 
criant  :  Nous  voulons  la  Bastille!  La  garnison  somme  les  assaillants 
de  se  retirer,  mais  ils  s'obstinent.  Deux  hommes  montent  avec  intrépi- 
dité sur  le  toit  du  corps-de-garde,  et  brisent  à  coups  de  hache  les  chaînes 
du  pont,  qui  retombe.  La  foule  s'y  précipite,  et  court  à  un  second  pont 
pour  le  franchir  de  même.  En  ce  moment  une  décharge  de  mousqueteric 
l'arrête  :  elle  recule,  mais  en  faisant  feu.  Le  combat  dure  quelques  in- 
stants. Des  électeurs  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  entendant  le  bruit  de  la 
mousqueterie ,  s'alarment  toujours  davantage,  et  envoient  deux  dépu- 
tations,  l'une  sur  l'autre,  pour  sommer  le  commandant  de  laisser  intro- 
duire dans  la  place  un  détachement  de  milice  parisienne ,  sur  le  motif 
que  toute  force  militaire  dans  Paris  doit  être  sous  la  main  de  la  ville.  Ces 
deux  députations  arrivent  successivement.  Au  milieu  de  ce  siège  popu- 
laire, il  était  très-difficile  de  se  faire  entendre.  Le  bruit  du  tambour,  la 
vue  d'un  drapeau,  suspendent  quelque  temps  le  feu.  Les  députés  s'avan- 
cent; la  garnison  les  attend,  mais  il  est  impossible  de  s'expliquer.  Des 
coups  de  fusil  sont  tirés  on  ne  sait  d'où.  Le  peuple,  persuadé  qu'il  est 
trahi,  se  précipite  pour  mettre  le  feu  à  la  place;  la  garnison  tire  alors  à 
mitraille.  Les  gardes  françaises  arrivent  avec  du  canon  et  commencent 
une  attaque  en  forme. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  billet  adressé  par  le  baron  de  Besenval  à  De- 
launay,  commandant  de  la  Bastille,  est  intercepté  et  lu  à  l'hôtel  de 
ville.  Besenval  engageait  Delaunay  à  résister,  lui  assurant  qu'il  serait 
bientôt  secouru.  C'était,  en  effet,  dans  la  soirée  de  ce  jour  que  devaient 
s'exécuter  les  projets  de  la  cour.  Cependant  Delaunay,  n'étant  point 
secouru,  voyant  l'acharnement  du  peuple,  se  saisit  d'une  mèche  allu- 
mée et  veut  faire  sauter  la  place.  La  garnison  s'y  oppose,  et  l'oblige  à 
se  rendre  :  les  signaux  sont  donnés,  un  pont  est  baissé.  Les  assiégeants 
s'approchent  en  promettant  de  ne  commettre  aucun  mal  ;  mais  la  foule 
se  précipite  et  envahit  les  cours.  Les  Suisses  parviennent  à  se  sauver. 
Les  invalides  assaillis  ne  sont  arrachés  à  la  fureur  du  peuple  que  par 
le  dévouement  des  gardes  françaises.  En  ce  moment,  une  fille,  belle, 
jeune  et  tremblante,  se  présente  :  on  la  suppose  fille  de  Delaunay;  on 
la  saisit,  et  elle  allait  être  brûlée,  lorsqu'un  brave  soldat  se  précipite, 
l'arrache  aux  furieux,  court  la  mettre  en  sûreté,  et  retourne  à  la  mêlée. 

Il  était  cinq  heures  et  demie.  Les  électeurs  étaient  dans  la  plus  cruelle 
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anxiété,  lorsqu'ils  entendent  un  murmure  sourd  et  prolongé.  Une  foule 
se  précipite  en  criant  victoire.  La  salle  est  envahie,  un  garde  française, 
couvert  de  blessures ,  couronné  de  lauriers ,  est  porté  en  triomphe  par 
le  peuple.  Le  règlement  et  les  clefs  de  la  Bastille  sont  au  bout  d'une 
baïonnette;  une  main  sanglante,  s' élevant  au-dessus  de  la  foule,  montre 
une  boucle  de  col  :  c'était  celle  du  gouverneur  Delaunay  qui  venait  d'être 
décapité.  Deux  gardes  françaises,  Élie  et  Hullin,  l'avaient  défendu  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité.  D'autres  victimes  avaient  succombé,  quoi- 
que défendues  avec  héroïsme  contre  la  férocité  de  la  populace.  Une 
espèce  de  fureur  commençait  à  éclater  contre  Flesselles,  le  prévôt  des 
marchands,  qu'on  accusait  de  trahison.  On  prétendait  qu'il  avait  trompé 
le  peuple  en  lui  promettant  plusieurs  ibis  des  armes  qu'il  ne  voulait  pas 
lui  donner.  La  salle  était  pleine  d'hommes  tout  bouillants  d'un  long 
combat,  et  pressés  par  cent  mille  autres  qui,  restés  au  dehors,  vou- 
laient entrer  à  leur  tour.  Les  électeurs  s'efforçaient  de  justifier  Flesselles 
aux  yeux  de  la  multitude.  Il  commençait  à  perdre  son  assurance,  et, 
déjà  tout  pâle,  il  s'écrie  :  «  Puisque  je  suis  suspect,  je  me  retirerai. 
—  Non,  lui  dit-on,  venez  au  Palais-Boyal ,  pour  y  être  jugé.  »  Il 
descend  alors  pour  s'y  rendre.  La  multitude  s'ébranle,  l'entoure,  le 
presse.  Arrivé  au  quai  Pelletier,  un  inconnu  le  renverse  d'un  coup  de 
pistolet.  On  prétend  qu'on  avait  saisi  une  lettre  sur  Delaunay,  dans  la- 
quelle Flesselles  lui  disait  :  «  Tenez  bon,  tandis  que  j'amuse  les  Parisiens 
avec  des  cocardes.  » 

Tels  avaient  été  les  malheureux  événements  de  cette  journég.  Un 
mouvement  de  terreur  succéda  bientôt  à  l'ivresse  de  la  victoire.  Les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  étonnés  de  leur  audace,  et  croyant  retrouver 
le  lendemain  l'autorité  formidable,  n'osaient  plus  se  nommer.  A  chaque 
instant  on  répandait  que  les  troupes  s'avançaient  pour  saccager  Paris. 
Moreau  de  Saint-Méry,  le  même  qui  la  veille  avait  menacé  les  brigands 
de  faire  sauter  l'hôtel  de  ville,  demeura  inébranlable,  et  donna  plus  de 
trois  mille  ordres  en  quelques  heures.  Dès  que  la  prise  de  la  Bastille 
avait  été  connue  à  l'hôtel  de  ville ,  les  électeurs  en  avaient  fait  informer 
l'assemblée,  qui  l'avait  apprise  vers  le  milieu  de  la  nuit.  La  séance  était 
suspendue ,  mais  la  nouvelle  se  répandit  avec  rapidité.  La  cour,  jusque-là , 
ne  croyant  point  à  l'énergie  du  peuple,  se  riant  des  efforts  d'une  mul- 
titude aveugle  qui  voulait  prendre  une  place  vainement  assiégée  au- 
trefois par  le  grand  Condé,  la  cour  était  paisible  et  se  répandait  en 
railleries.  Cependant  le  roi  commençait  à  être  inquiet;  ses  dernières 
réponses  avaient  même  décelé  sa  douleur.  Il  s'était  couché.  Le  duc  de 
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Liaîicourt ,  si  connu  par  ses  sentiments  généreux ,  était  l'ami  particulier 
de  Louis  XVI,  et,  en  sa  qualité  de  grand  maître  de  la  garde-robe,  il 
avait  toujours  accès  auprès  de  lui.  Instruit  des  événements  de  Paris,  il 
se  rendit  en  toute  hâte  auprès  du  monarque,  l'éveilla  malgré  les  minis- 
tres, et  lui  apprit  ce  qui  s'était  passé.  «  Quelle  révolte!  s'écria  le  prince. 
—  Sire,  reprit  le  duc  de  Liancourt,  dites  révolution.  »  Le  roi,  éclairé 
par  ses  représentations,  consentit  à  se  rendre  dès  le  matin  à  l'assemblée. 
La  cour  céda  aussi,  et  cet  acte  de  confiance  fut  résolu.  Dans  cet  inter- 
valle, l'assemblée  avait  repris  séance.  On  ignorait  les  nouvelles  disposi- 
tions inspirées  au  roi ,  et  il  s'agissait  de  lui  envoyer  une  dernière  députa- 
tion ,  pour  essayer  de  le  toucher,  et  obtenir  de  lui  tout  ce  qui  restait 
encore  à  accorder.  Cette  députation  était  la  cinquième  depuis  ces  fu- 
nestes événements.  Elle  se  composait  de  vingt-quatre  membres,  et  allait 
se  mettre  en  marche,  lorsque  Mirabeau,  plus  véhément  que  jamais, 
l'arrête  :  «  Dites  au  roi,  s'écrie-t-il,  dites-lui  bien  que  les  hordes  étran- 
gères dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes ,  des 
princesses,  des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses,  et  leurs  exhor- 
tations, et  leurs  présents.  Dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites  étran- 
gers, gorgés  d'or  et  de  vin  ,  ont  prédit,  dans  leurs  chants  impies,  l'as- 
servissement de  la  France,  et  que  leurs  vœux,  brutaux  invoquaient  la 
destruction  de  l'assemblée  nationale.  Dites-lui  que  dans  son  palais  même, 
les  courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique  barbare ,  et 
que  telle  fut  l' avant-scène  de  la  Saint-Barthélémy. 

«  Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit  la  mémoire,  celui  de 
ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour  modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans 
Paris  révolté,  qu'il  assiégeait  en  personne;  et  que  ses  conseillers  féroces 
font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle  et 
affamé.  » 

La  députation  allait  se  rendre  auprès  du  roi,  lorsqu'on  apprend  qu'il 
arrive  de  son  propre  mouvement,  sans  garde  et  sans  escorte.  Des  applau- 
dissements retentissent  :  «  Attendez,  reprend  Mirabeau  avec  gravité, 
que  le  roi  nous  ait  fait  connaître  ses  bonnes  dispositions.  Qu'un  morne 
respect  soit  le  premier  accueil  fait  au  monarque  dans  ce  moment  de  dou- 
leur. Le  silence  des  peuples  est  la  leçon  des  rois  !  » 

Louis  XYI  se  présente  alors  accompagné  de  ses  deux  frères.  Son 
discours  simple  et  touchant  excite  le  plus  vif  enthousiasme.  Il  rassure 
l'assemblée,  qu'il  nomme  pour  la  première  fois  assemblée  nationale;  se 
plaint  avec  douceur  des  méfiances  qu'on  a  conçues  :  «  Vous  avez  craint, 
leur  dit-il  ;  eh  bien,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous.  »  Ces  mots  sont  cou- 
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verts  d'applaudissements.  Aussitôt  les  députés  se  lèvent,  entourent  le 
monarque ,  et  le  reconduisent  à  pied  jusqu'au  château.  La  foule  se 
presse  autour  de  lui ,  les  larmes  coulent  de  tous  les  yeux ,  et  il  peut  à 
peine  s'ouvrir  un  passage  à  travers  ce  nombreux  cortège.  La  reine,  en 
ce  moment ,  placée  avec  la  cour  sur  un  balcon ,  contemplait  de  loin 
cette  scène  touchante.  Son  fils  était  dans  ses  bras  ;  sa  fille ,  debout  à  ses 
côtés ,  jouait  naïvement  avec  les  cheveux  de  son  frère.  La  princesse , 
vivement  émue,  semblait  se  complaire  dans  cet  amour  des  Français. 
Hélas!  combien  de  fois  un  attendrissement  réciproque  n'a-t-il  pas  ré- 
concilié les  cœurs  pendant  ces  funestes  discordes  !  Pour  un  instant  tout 
semblait  oublié  ;  mais  le  lendemain ,  le  jour  même ,  la  cour  était  rendue 
à  son  orgueil ,  le  peuple  à  ses  méfiances ,  et  l'implacable  haine  recom- 
mençait son  cours. 

La  paix  était  faite  avec  l'assemblée,  mais  il  restait  à  la  faire  avec 
Paris.  L'assemblée  envoya  d'abord  une  députation  à  l'hôtel  de  ville, 
pour  porter  la  nouvelle  de  l'heureuse  réconciliation  opérée  avec  le  roi. 
Bailly,  Lafayette,  Lally-Tolendal  étaient  du  nombre  des  envoyés. 
Leur  présence  répandit  la  plus  vive  allégresse.  Le  discours  de  Lally  fit 
naître  des  transports  si  vifs,  qu'on  le  porta  en  triomphe  à  une  fenêtre 
de  l'hôtel  de  ville  pour  le  montrer  au  peuple.  Une  couronne  de  fleurs 
fut  placée  sur  sa  tête ,  et  il  reçut  ces  hommages  vis-à-vis  la  place  même 
où  avait  expiré  son  père  avec  un  bâillon  sur  la  bouche.  La  mort  de 
l'infortuné  Flesselles ,  chef  de  la  municipalité ,  et  le  refus  du  duc 
d'Aumont  d'accepter  le  commandement  de  la  milice  bourgeoise,  lais- 
saient un  prévôt  et  un  commandant  général  à  nommer.  Bailly  fut 
désigné,  et,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  il  fut  nommé  suc- 
cesseur de  Flesselles,  sous  le  titre  de  maire  de  Paris.  La  couronne  qui 
avait  été  sur  la  tête  de  Lally  passa  sur  celle  du  nouveau  maire;  il  voulut 
l'en  arracher,  mais  l'archevêque  de  Paris  l'y  retint  malgré  lui.  Le 
vertueux  vieillard  laissa  alors  échapper  des  larmes,  et  il  se  résigna  à 
ses  nouvelles  fonctions.  Digne  représentant  d'une  grande  assemblée  en 
présence  de  la  majesté  du  trône ,  il  était  moins  capable  de  résister  aux 
orages  d'une  commune,  où  la  multitude  luttait  tumultueusement  contre 
ses  magistrats.  Faisant  néanmoins  abnégation  de  lui-même,  il  allait  se 
livrer  au  soin  si  difficile  des  subsistances ,  et  nourrir  un  peuple  qui  devait 
l'en  payer  par  tant  d'ingratitude.  Il  restait  à  nommer  un  commandant 
de  la  milice.  11  y  avait  dans  la  salle  un  buste  envoyé  par  l'Amérique 
affranchie  à  la  ville  de  Paris.  Moreau  de  Saint -Méry  le  montra  de  la 
main,  tous  les  yeux  s'y  portèrent:  c'était  celui  du  marquis  de  Lafayette, 
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Un  cri  général  le  proclama  commandant.  On  vota  aussitôt  un  Te  Deum, 
et  on  se  transporta  en  foule  à  Notre-Dame.  Les  nouveaux  magistrats, 
l'archevêque  de  Paris,  les  électeurs,  mêlés  à  des  gardes  françaises,  à 
des  soldats  de  la  milice ,  marchant  sous  le  bras  les  uns  des  autres ,  se 
rendirent  à  l'antique  cathédrale ,  dans  une  espèce  d'ivresse.  Sur  la 
route,  des  enfants  trouvés  tombèrent  aux  pieds  de  Bailly,  qui  avait 
beaucoup  travaillé  pour  les  hôpitaux;  ils  l'appelèrent  leur  père.  Bailly 
les  serra  dans  ses  bras ,  en  les  nommant  ses  enfants.  On  arriva  à  l'é- 
glise ,  on  célébra  la  cérémonie ,  et  chacun  se  répandit  ensuite  dans  la 
Cité ,  où  une  joie  délirante  avait  succédé  à  la  terreur  de  la  veille.  Dans 
ce  moment,  le  peuple  venait  visiter  l'antre,  si  longtemps  redouté, 
dont  l'entrée  était  maintenant  ouverte.  On  parcourait  la  Bastille  avec 
une  avide  curiosité  et  une  sorte  de  terreur.  On  y  cherchait  des  instru- 
ments de  supplice  ,  des  cachots  profonds.  On  y  venait  voir  surtout  une 
énorme  pierre  placée  au  milieu  d'une  prison  obscure  et  marécageuse, 
et  au  centre  de  laquelle  était  fixée  une  pesante  chaîne. 

La  cour,  aussi  aveugle  dans  ses  craintes  qu'elle  l'avait  été  dans  sa 
confiance,  redoutait  si  fort  le  peuple,  qu'à  chaque  instant  elle  s'ima- 
ginait qu'une  armée  parisienne  marchait  sur  Versailles.  Le  comte 
d'Artois ,  la  famille  de  Polignac ,  si  chère  à  la  reine ,  quittèrent  alors 
la  France  et  furent  les  premiers  émigrés.  Bailly  vint  rassurer  le  roi, 
et  l'engagea  au  voyage  de  Paris ,  qui  fut  résolu ,  malgré  la  résistance 
de  la  reine  et  de  la  cour. 

Le  roi  se  disposa  à  partir.  Deux  cents  députés  furent  chargés  de 
l'accompagner.  La  reine  lui  fit  ses  adieux  avec  une  profonde  douleur. 
Les  gardes  du  corps  l'escortèrent  jusqu'à  Sèvres,  où  ils  s'arrêtèrent 
pour  l'attendre.  Bailly,  à  la  tête  de  la  municipalité,  le  reçut  aux  portes 
de  Paris,  et  lui  présenta  les  clefs,  offertes  jadis  à  Henri  IV.  «  Ce  bon 
roi ,  lui  dit  Bailly,  avait  conquis  son  peuple  ;  c'est  aujourd'hui  le  peuple 
qui  a  reconquis  son  roi.  »  La  nation,  législatrice  à  Versailles ,  était 
armée  à  Paris.  Louis  XVI,  en  entrant,  se  vit  entouré  d'une  multitude 
silencieuse  et  enrégimentée.  Il  arriva  à  l'hôtel  de  ville  (1),  en  passant 
sous  une  voûte  d'épées  croisées  sur  sa  tête  en  signe  d'honneur.  Son 
discours  fut  simple  et  touchant.  Le  peuple ,  qui  ne  pouvait  plus  se 
contenir,  éclata  enfin,  et  prodigua  au  roi  ses  applaudissements  accou- 
tumés. Ces  acclamations  soulagèrent  un  peu  le  cœur  du  prince ,  il  ne 
put  néanmoins  dissimuler  un  mouvement  de  joie  en  apercevant  les  gardes 

(1)  i7JHUlet. 
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du  corps  placés  sur  les  hauteurs  de  Sèvres  ;  et  à  son  retour  la  reine , 
se  jetant  à  son  cou ,  l'embrassa  comme  si  elle  avait  craint  de  ne  plus 
le  revoir. 

Louis  XVI,  pour  satisfaire  en  entier  le  vœu  public,  ordonna  lo 
retour  de  Necker  et  le  renvoi  des  nouveaux  ministres.  M.  de  Liancourt, 
ami  du  roi,  et  son  conseiller  si  utile,  fut  élu  président  de  l'assemblée. 
Les  députés  nobles ,  qui ,  tout  en  assistant  aux  délibérations ,  refusaient 
encore  d'y  prendre  part,  cédèrent  enfin  ,  et  donnèrent  leur  vote.  Ainsi 
s'acheva  la  confusion  des  ordres.  Dès  cet  instant,  on  pouvait  considérer 
la  révolution  comme  accomplie.  La  nation,  maîtresse  du  pouvoir  légis- 
latif par  l'assemblée ,  de  la  force  publique  par  elle-même  ,  pouvait  désor- 
mais réaliser  tout  ce  qui  était  utile  à  ses  intérêts.  C'est  en  refusant 
l'égaUté  de  l'impôt  qu'on  avait  rendu  les  états  généraux  nécessaires; 
c'est  en  refusant  un  juste  partage  d'autorité  dans  ces  états  qu'on  y  avait 
perdu  toute  influence;  c'est  enfin  en  voulant  recouvrer  cette  influence 
qu'on  avait  soulevé  Paris ,  et  provoqué  la  nation  tout  entière  à  s'em- 
parer de  la  force  publique. 


CHAPITRE   m. 


Travaux  de  la  municipalité  de  Paris.  —  Lafaycttc  commandant  de  la  garde  nationale;  son 
caractère  et  son  rôle  dans  la  r(!'volution.  —  Massacre  de  Foulon  et  de  Rerthier.  —  Re- 
tour de  Necker.  —  Situation  et  division  des  partis  et  de  leurs  chefs.  —  Mirabeau;  son 
caractère,  ses  projets  et  son  génie.  —  Les  brigands.  —  Troubles  dans  les  provinces  et 
les  campagnes.  —  Nuit  du  4  août.  —  Abolition  des  droits  féodaux  et  de  tous  les  pri- 
vilèges.—  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  —  Discussion  sur  la  constitution  et  sur  le 
veto.  —  Agitation  à  Paris.  —  Rassemblement  au  Palais-Royal. 

Cependant  tout  s'agitait  dans  le  sein  de  la  capitale ,  où  une  nouvelle 
autorité  venait  de  s'établir.  Le  même  mouvement  qui  avait  porté  les 
électeurs  à  se  mettre  en  action  poussait  toutes  les  classes  à  en  faire 
autant.   L'assemblée  avait  été  imitée  par  l'hôtel  de  ville,  l'hôtel  de 
ville  par  les  districts ,  et  les  districts  par  toutes  les  corporations.  Tail- 
leurs, cordonniers,  boulangers,  domestiques,  réunis  au  Louvre,  à  la 
place  Louis  XV,  aux  Champs  Élysées,  délibéraient  en  forme,  malgré 
les  défenses  réitérées  de  la  municipalité.  Au  milieu  de  ces  mouvements 
contraires ,  l'hôtel  de  ville ,  combattu  par  les  districts ,  inquiété  par  le 
Palais-Royal,  était  entouré  d'obstacles,  et  pouvait  à  peine  suffire  aux 
soins  de  son  immense  administration.  11  réunissait  à  lui  seul  l'autorité 
civile,  judiciaire  et  militaire.  Le  quartier  général  de  la  milice  y  était 
fixé.  Les  juges,  dans  le  premier  moment,  incertains  sur  leurs  attribu- 
tions ,  lui  adressaient  les  accusés.  Il  avait  même  la  puissance  législative, 
car  il  était  chargé  de  se  faire  une  constitution.  Bailly  avait  pour  cet 
objet  demandé  à  chaque  district  deux  commissaires  qui ,  sous  le  nom 
de  représentants  de  la  commune ,  devaient  en  régler  la  constitution. 
Pour  suffire  à  tant  de  soins,  les  électeurs  s'étaient  partagés  en  divers 
comités  :  l'un,  nommé  comité  des  recherches ,  s'occupait  de  la  police j 
l'autre ,  nommé  comité  des  subsistances ,  s'occupait  des  approvisionne- 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  1789.  59 

mcnts,  tâche  la  plus  difficile  et  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Bailly  fut 
obligé  de  s'en  occuper  jour  et  nuit.  11  fallait  opérer  des  achats  conti- 
nuels de  blé,  le  faire  moudre  ensuite,  et  puis  le  porter  à  Paris  à  tra- 
vers les  campagnes  affamées.  Les  convois  étaient  souvent  arrêtés,  et  on 
avait  besoin  de  détachements  nombreux  pour  empêcher  les  pillages  sur 
la  route  et  dans  les  marchés.  Quoique  l'état  vendît  les  blés  à  perte,  afin 
que  les  boulangers  pussent  rabaisser  le  prix  du  pain,  la  multitude  n'é- 
tait pas  satisfaite  :  il  fallait  toujours  diminuer  ce  prix,  et  la  disette  de 
Paris  augmentait  par  cette  diminution  même,  parce  que  les  campagnes 
couraient  s'y  approvisionner.  La  crainte  du  lendemain  portait  chacun 
à  se  pourvoir  abondamment,  et  ce  qui  s'accumulait  dans  les  mains  des 
uns  manquait  aux  autres.  C'est  la  confiance  qui  hâte  les  travaux  du 
commelrce,  qui  fait  arriver  les  denrées,  et  qui  rend  leur  distribution 
égale  et  facile;  mais  quand  la  confiance  disparaît,  l'activité  commerciale 
cesse;  les  objets  n'arrivant  plus  au-devant  des  besoins,  ces  besoins  s'ir- 
ritent, ajoutent  la  confusion  à  la  disette,  et  empêchent  la  bonne  distri- 
bution du  peu  qui  reste.  Le  soin  des  subsistances  était  donc  le  plus 
pénible  de  tous.  De  cruels  soucis  dévoraient  Bailly  et  le  comité.  Tout  le 
travail  du  jour  suffisait  à  peine  au  besoin  du  jour,  et  il  fallait  recommen- 
cer le  lendemain  avec  les  mêmes  inquiétudes. 

Lafayette,  commandant  de  la  milice  bourgeoise  (1),  n'avait  pas  moins 
de  peines.  Il  avait  incorporé  dans  cette  milice  les  gardes  françaises  dé- 
voués à  la  révolution,  un  certain  nombre  de  Suisses,  et  une  grande 
quantité  de  soldats  qui  désertaient  les  régiments  dans  l'espoir  d'une  solde 
plus  forte.  Le  roi  en  avait  lui-même  donné  l'autorisation.  Ces  troupes 
réunies  composèrent  ce  qu'on  appela  les  compagnies  du  centre.  La  milice 
prit  le  nom  de  garde  nationale ,  revêtit  l'uniforme,  et  ajouta  aux  deux 
couleurs  rouge  et  bleue  de  la  cocarde  parisienne  la  couleur  blanche,  qui 
était  celle  du  roi.  C'est  là  cette  cocarde  tricolore  dont  Lafayette  prédit 
les  destinées  en  annonçant  qu'elle  ferait  le  tour  du  monde. 

C'est  à  la  tête  de  cette  troupe  que  Lafayette  s'efforça  pendant  deux 
années  consécutives  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  de  faire 
exécuter  les  lois  que  l'assemblée  décrétait  chaque  jour.  Lafayette,  issu 
d'une  famille  ancienne  et  demeurée  pure  au  milieu  de  la  corruption  des 
grands,  doué  d'un  esprit  droit,  d'une  âme  ferme,  amoureux  de  la  vraie 
gloire,  s'était  ennuyé  des  frivolités  de  la  cour  et  de  la  discipline  pédan- 
tesque  de  nos  armées.  Sa  patrie  ne  lui  offrant  rien  de  noble  à  tenter,  il 

(1)  Il  avait  été  nommé  à  ce  poste  le  i5  juillet,  à  l'hôtel  de  \ille. 
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se  décida  pour  Tentreprise  la  plus  généreuse  du  siècle,  et  il  partit  pour 
l'Amérique  le  lendemain  du  jour  où  l'on  répandait  en  Europe  qu'elle 
était  soumise.  Il  y  combattit  à  côté  de  Washington,  et  décida  l'affran- 
chissement du  nouveau  monde  par  l'alliance  de  la  France.  Revenu  dans 
son  pays  avec  un  nom  européen ,  accueilli  à  la  cour  comme  une  nou- 
yeauté,  il  s'y  montra  simple  et  libre  comme  un  Américain.  Lorsque  la 
philosophie,  qui  n'avait  été  pour  des  nobles  oisifs  qu'un  jeu  d'esprit, 
exigea  de  leur  part  des  sacrifices ,  Lafayette  presque  seul  persista  dans 
ses  opinions ,  demanda  les  états  généraux ,  contribua  puissamment  à  la 
réunion  des  ordres,  et  fut  nommé,  en  récompense,  commandant  général 
de  la  garde  nationale.  Lafayette  n'avait  pas  les  passions  et  le  génie  qui 
font  souvent  abuser  de  la  puissance  :  avec  une  âme  égale ,  un  esprit  fin , 
un  système  de  désintéressement  invariable ,  il  était  surtout  propre  au 
rôle  que  les  circonstances  lui  avaient  assigné ,  celui  de  faire  exécuter  les 
lois.  Adoré  de  ses  troupes  sans  les  avoir  captivées  par  la  victoire,  plein 
de  calme  et  de  ressourcé^au  milieu  des  fureurs  de  la  multitude,  il  main- 
tenait l'ordre  avec  une  vigilance  infatigable.  Les  partis,  qui  l'avaient 
trouvé  incorruptible,  accusaient  son  habileté,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
accuser  son  caractère.  Cependant  il  ne  se  trompait  pas  sur  les  événe- 
ments et  sur  les  hommes,  n'appréciait  la  cour  et  les  chefs  de  parti  que 
ce  qu'ils  valaient,  les  protégeait  au  péril  de  sa  vie  sans  les  estimer,  et 
luttait  souvent  sans  espoir  contre  les  factions ,  mais  avec  la  constance 
d'un  homme  qui  ne  doit  jamais  abandonner  la  chose  publique,  alors 
même  qu'il  n'espère  plus  pour  elle. 

Lafayette,  malgré  toute  sa  vigilance,  ne  réussit  pas  toujours  à  arrêter 
les  fureurs  populaires  :  car  quelque  active  que  soit  la  force ,  elle  ne  peut 
se  montrer  partout  contre  un  peuple  partout  soulevé,  qui  voit  dans 
chaque  homme  un  ennemi.  A  chaque  instant  les  bruits  les  plus  ridicules 
étaient  répandus  et  accrédités.  Tantôt  on  disait  que  les  soldats  des  gardes 
françaises  avaient  été  empoisonnés;  tantôt  que  les  farines  avaient  été 
volontairement  avariées,  ou  qu'on  détournait  leur  arrivée;  et  ceux  qui 
se  donnaient  les  plus  grandes  peines  pour  les  amener  dans  la  capitale, 
étaient  obligés  de  comparaître  devant  un  peuple  aveugle  qui  les  accablait 
d'outrages  ou  les  couvrait  d'applaudissements ,  selon  les  dispositions  du 
moment.  Cependant  il  est  certain  que  la  fureur  du  peuple ,  qui ,  en  gé- 
néral ,  ne  sait  ni  choisir  ni  chercher  longtemps  ses  victimes ,  paraissait 
souvent  dirigée  soit  par  des  misérables  payés,  comme  on  l'a  dit,  pour 
rendre  les  troubles  plus  graves  en  les  ensanglantant ,  soit  seulement  par 
des  hommes  plus  profondément  haineux.  Foulon  et  Berthier  furent  pour- 
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suivis  et  arrêtés  loin  de  Paris,  avec  une  intention  évidente.  Il  n'y  eut 
de  spontané  à  leur  égard  que  la  fureur  de  la  multitude  qui  les  égorgea. 
Foulon,  ancien  intendant,  homme  dur  et  avide,  avait  commis  d'horri- 
bles exactions ,  et  avait  été  un  des  ministres  désignés  pour  succéder  à 
Necker  et  ses  collègues.  11  fut  arrêté  à  \^iry,  quoiqu'il  eût  répandu  le 
bruit  de  sa  mort.  On  le  conduisit  à  Paris,  en  lui  reprochant  d'avoir  dit 
qu'il  fallait  faire  manger  du  foin  au  peuple.  On  lui  mit  des  orties  au 
cou ,  un  bouquet  de  chardons  à  la  main ,  et  une  botte  de  foin  derrière 
le  dos.  C'est  en  cet  état  qu'il  fut  traîné  à  l'hôtel  de  ville.  Au  môme 
instant,  Berthier  de  Sauvigny  ,  son  gendre,  était  arrêté  à  Compiègne, 
sur  de  prétendus  ordres  de  la  commune  de  Paris,  qui  n'avaient  pas  été 
donnés.  La  commune  écrivit  aussitôt  pour  le  faire  relâcher ,  ce  qui  ne 
fut  pas  exécuté.  On  l'achemina  vers  Paris,  dans  le  moment  où  Foulon 
était  à  l'iot  ■  Cyrille,  exposé  à  la  rage  des  furieux.  La  populace  vou- 
lait l'éf^orger  :  les  représentations  de  Lafayette  Savaient  un  peu  calmée, 
et  elle  consentait  à  ce  que  Foulon  fût  jugé;  rifais  elle  demandait  que  le 
jugement  fût  rendu  à  l'instant  môme ,  pour  jouir  sur-le-champ  de  l'exé- 
cution. Quelques  électeurs  avaient  été  choisis  pour  servir  de  juges; 
mais,  sous  divers  prétextes,  ils  avaient  refusé  cette  terrible  magistra- 
ture. Enfin,  on  avait  désigné  Bailly  et  Lafayette,  qui  se  trouvaient 
réduits  à  la  cruelle  extrémité  de  se  dévouer  à  la  rage  de  la  populace ,  ou 
de  sacrifier  une  victime.  Cependant  Lafayette,  avec  beaucoup  d'art  et 
de  fermeté,  temporisait  encore;  il  avait  plusieurs  fois  adressé  la  parole 
à  la  m.ultitude  avec  succès.  Le  malheureux  Foulon,  placé  sur  un  siège 
à  ses  côtés,  eut  l'imprudence  d'applaudir  à  ses  dernières  paroles.  «  Voyez- 
vous,  dit  un  témoin,  ils  s'entendent!  »  A  ces  mots  la  foule  s'ébranle  et 
se  précipite  sur  Foulon.  Lafayette  fait  des  efforts  incroyables  pour  le 
soustraire  aux  assassins;  on  le  lui  arrache  de  nouveau,  et  l'infortuné 
vieillard  est  pendu  à  un  réverbère.  Sa  tête  est  coupée,  mise  au  bout 
d'une  pique,  et  promenée  dans  Paris.  Dans  ce  moment,  Berthier  arri- 
vait dans  un  cabriolet  conduit  par  des  gardes ,  et  poursuivi  par  la  mul- 
titude. On  lui  montre  la  tête  sanglante,  sans  qu'il  se  doute  que  c'est  la 
tête  de  son  beau-père.  On  le  conduit  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  prononce 
quelques  mots  pleins  de  courage  et  d'indignation.  Saisi  de  nouveau  par 
la  multitude,  il  se  dégage  un  moment,  s'empare  d'une  arme,  se  défend 
avec  fureur,  et  succombe  bientôt  comme  le  malheureux  Foulon  (1). 
Ces  meurtres  avaient  été  conduits  par  des  ennemis  ou  de  Foulon,  ou 

(1)  Ces  scènes  eurent  lieu  le  22  juillet. 


62  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

de  la  chose  publique  ;  car,  si  la  fureur  du  peuple  à  leur  aspect  avait  été 
spontanée ,  comme  la  plupart  de  ses  mouvements ,  leur  arrestation  avait 
été  combinée.  Lafayette,  rempli  de  douleur  et  d'indignation  ,  résolut  de 
donner  sa  démission.  Bailly  et  la  municipalité,  effrayés  de  ce  projet, 
s'empressèrent  de  l'en  détourner.  Il  fut  alors  convenu  qu'il  la  donnerait 
pour  faire  sentir  son  mécontentement  au  peuple ,  mais  qu'il  se  laisserait 
gagner  par  les  instances  qu'on  ne  manquerait  pas  de  lui  faire.  En  effet , 
le  peuple  et  la  milice  l'entourèrent,  et  lui  promirent  la  plus  grande 
obéissance.  Il  reprit  le  commandement  à  ces  conditions;  et  depuis,  il 
eut  la  satisfaction  d'empêcher  la  plupart  des  troubles,  grâce  à  son  énergie» 
et  au  dévouement  de  sa  troupe. 

Pendant  ce  temps ,  Necker  avait  reçu  à  Bâle  les  ordres  du  roi  et  les 
instances  de  l'assemblée.  Ce  furent  les  Polignac  qu'il  avait  laissés  triom- 
phants à  Versailles,  et  qu'il  rencontra  fugitifs  à  Bâle,  qui,  les  pre- 
miers ,  lui  apprirent  les  malheurs  du  trône  et  le  retour  subit  de  faveur 
qui  l'attendait.  Il  se  nwt  en  route,  et  traversa  la  France,  traîné  en 
triomphe  par  le  peuple ,  auquel ,  selon  son  usage ,  il  recommanda  la 
paix  et  le  bon  ordre.  Le  roi  le  reçut  avec  embarras ,  l'assemblée  avec 
empressement;  et  il  résolut  de  se  rendre  à  Paris,  oiî  il  devait  aussi 
avoir  son  jour  de  triomphe.  Le  projet  de  Necker  était  de  demander  aux 
électeurs  la  grâce  et  l'élargissement  du  baron  de  Besenval ,  quoiqu'il 
fût  son  ennemi.  En  vain  Bailly,  non  moins  ennemi  que  lui  des  mesures 
de  rigueur,  mais  plus  juste  appréciateur  des  circonstances,  lui  repré- 
senta le  danger  d'une, telle  mesure,  et  lui  fit  sentir  que  cette  faveur, 
obtenue  par  l'entraînement ,  serait  révoquée  le  lendemain  comme  illé- 
gale, parce  qu'un  corps  administratif  ne  pouvait  ni  condamner  ni  faire 
grâce  :  Necker  s'obstina  et  fit  l'essai  de  son  influence  sur  la  capitale. 
Il  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville  le  30  juillet.  Ses  espérances  furent  outre- 
passées ,  et  il  dut  se  croire  tout-puissant ,  en  voyant  les  transports  de  la 
multitude.  Tout  ému,  les  yeux  pleins  de  larmes,  il  demanda  une  amnistie 
générale,  qui  fut  aussitôt  accordée  par  acclamation.  Les  deux  assem- 
blées des  électeurs  et  des  représentants  se  montrèrent  également  em- 
pressées :  les  électeurs  décrétèrent  l'amnistie  générale,  les  représen- 
tants de  la  commune  ordonnèrent  la  liberté  de  Besenval.  Necker  se 
retira  enivré ,  prenant  pour  lui  les  applaudissements  qui  s'adressaient  à 
sa  disgrâce.  Mais,  dès  ce  jour,  il  allait  être  détrompé  :  Mirabeau  lui 
préparait  un  cruel  réveil.  Dans  l'assemblée  ,  dans  les  districts  ,  un  cri 
général  s'éleva  contre  la  sensibiUté  du  ministre ,  excusable,  disait-on, 
mais  égarée.  Le  district  de  l'Oratoire,  excité,  à  ce  qu'on  assure,  par 
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Mirabeau,  fut  le  premier  à  réclamer.  On  soutint  de  toutes  parts  qu'un 
corps  administratif  ne  pouvait  ni  condamner  ni  absoudre.  La  mesure 
illégale  de  l'hôtel  de  ville  fut  révoquée,  et  la  détention  du  baron  de 
Besenval  maintenue.  Ainsi  se  vériBait  l'avis  du  sage  Bailly,  que  Necker 
n'avait  pas  voulu  suivre. 

Dans  ce  moment,  les  partis  commençaient  à  se  prononcer  davan- 
tage. Les  parlements,  la  noblesse,  le  clergé,  la  cour,  menacés  tous  de 
la  même  ruine,  avaient  confondu  leurs  intérêts  et  agissaient  de  concert. 
11  n'y  avait  plus  à  la  cour  ni  le  comte  d'Artois  ni  les  Polignac.  Une 
sorte  de  consternation,  mêlée  de  désespoir,  régnait  dans  l'aristocratie. 
N'ayant  pu  empêcher  ce  qu'elle  appelait  le  mal ,  elle  désirait  maintenant 
que  le  peuple  en  commît  le  plus  possible,  pour  amener  le  bien  par 
l'excès  même  de  ce  mal.  Ce  système  mêlé  de  dépit  et  de  per6die,  qu'on 
appelle  le  pessimisme  politique ,  commence  chez  les  partis  dès  qu'ils  ont 
fait  assez  de  pertes  pour  renoncer  à  ce  qui  leur  reste,  dans  l'espoir  de 
tout  recouvrer.  L'aristocratie  se  mit  dès  lors  à  l'employer,  et  sou- 
vent on  la  vit  voter  avec  les  membres  les  plus  violents  du  parti  po- 
pulaire. 

Les  circonstances  font  surgir  les  hommes.  Le  péril  de  la  noblesse 
avait  fait  naître  un  défenseur  pour  elle.  Le  jeune  Cazalès,  capitaine 
dans  les  dragons  de  la  reine,  avait  trouvé  en  lui  une  force  d'esprit  et  une 
facilité  d'expression  inattendues.  Précis  et  simple,  il  disait  promptement 
et  convenablement  ce  qu'il  fallait  dire;  et  on  doit  regretter  que  son 
esprit  si  juste  ait  été  consacré  à  une  cause  qui  n'a  eu  quelques  raisons 
à  faire  valoir  qu'après  avoir  été  persécutée.  Le  clergé  avait  trouvé  son 
défenseur  dans  l'abbé  Maury.  Cet  abbé,  sophiste  exercé  et  inépuisable, 
avait  des  saillies  heureuses  et  beaucoup  de  sang-froid;  il  savait  résister 
courageusement  au  tumulte,  et  audacieusement  à  l'évidence.  Tels  étaient 
les  moyens  et  les  dispositions  de  l'aristocratie. 

Le  ministère  était  sans  vues  et  sans  projets.  Necker,  haï  de  la  cour 
qui  le  souffrait  par  obligation ,  Necker  seul  avait  non  un  plan ,  mais  un 
vœu.  Il  avait  toujours  désiré  la  constitution  anglaise,  la  meilleure  sans 
doute  qu'on  pût  adopter  comme  accommodement  entre  le  trône,  l'aris- 
tocratie et  le  peuple;  mais  cette  constitution,  proposée  par  l'évêque  de 
Langres  avant  l'établissement  d'une  seule  assemblée,  et  refusée  par  les 
premiers  ordres,  était  devenue  impossible.  La  haute  noblesse  ne  voulait 
pas  des  deux  chambres,  parce  que  c'était  une  transaction;  la  petite 
noblesse,  parce  qu'elle  ne  pouvait  entrer  dans  la  chambre  haute;  le 
parti  populaire,  parce  que,  tout  effrayé  encore  de  l'aristocratie,  il  ne 
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voulait  lui  laisser  aucune  influence.  Quelques  députés  seulement,  les 
uns  par  modération ,  les  autres  parce  que  cette  idée  leur  était  propre , 
désiraient  les  institutions  anglaises ,  et  formaient  tout  le  parti  du  mi- 
nistre, parti  faible  parce  qu'il  n'offrait  que  des  vues  conciliatoires  à  des 
passions  irritées,  et  qu'il  n'opposait  à  ses  adversaires  que  des  raisonne- 
ments et  aucun  moyen  d'action. 

Le  parti  populaire  commençait  à  se  diviser,  parce  qu'il  commençait 
à  vaincre.  Lally-Tolendal ,  Mounier,  Mallouet  et  les  autres  partisans  de 
Necker  approuvaient  tout  ce  qui  s'était  fait  jusque-là ,  parce  que  tout 
ce  qui  s'était  fait  avait  amené  le  gouvernement  à  leurs  idées,  c'est-à-dire 
à  la  constitution  anglaise.  Maintenant,  ils  jugeaient  que  c'était  assez; 
réconciliés  avec  le  pouvoir,  ils  voulaient  s'arrêter.  Le  parti  populaire 
ne  croyait  pas,  au  contraire,  devoir  s'arrêter  encore;  c'était  dans  le  club 
Breton  (1)  qu'il  s'agitait  avec  le  plus  de  véhémence.  Une  conviction 
sincère  était  le  mobile  du  plus  grand  nombre  de  ses  membres;  des  pré- 
tentions personnelles  Commençaient  néanmoins  à  s'y  montrer,  et  déjà 
les  mouvements  de  l'intérêt  individuel  succédaient  aux  premiers  élans 
du  patriotisme.  Barnave,  jeune  avocat  de  Grenoble,  doué  d'un  esprit 
clair,  facile,  et  possédant  au  plus  haut  degré  le  talent  de  bien  dire, 
formait  avec  les  deux  Lameth  un  triumvirat  qui  intéressait  par  sa  jeu- 
nesse, et  qui  bientôt  influa  par  son  activité  et  ses  talents.  Duport,  ce 
jeune  conseiller  au  parlement,  qu'on  a  déjà  vu  figurer,  faisait  partie  de 
leur  association.  On  disait  alors  que  Duport  pensait  tout  ce  qu'il  fallait 
faire,  que  Barnave  le  disait,  et  que  les  Lameth  l'exécutaient.  Cepen- 
dant ces  jeunes  députés  étaient  amis  entre  eux ,  sans  être  encore  ennemis 
prononcés  de  personne. 

Le  plus  audacieux  des  chefs  populaires ,  celui  qui ,  toujours  en  avant, 
ouvrait  les  délibérations  les  plus  hardies,  était  Mirabeau.  Les  absurdes 
institutions  de  la  vieille  monarchie  avaient  blessé  des  esprits  justes  et 
indigné  des  cœurs  droits;  mais  il  n'était  pas  possible  qu'elles  n'eussent 
froissé  quelque  âme  ardente  et  irrité  de  grandes  passions.  Cette  âme  fut 
celle  de  Mirabeau ,  qui ,  rencontrant  dès  sa  naissance  tous  les  despo- 
tismes ,  celui  de  son  père ,  du  gouvernement  et  des  tribunaux ,  employa 
sa  jeunesse  à  les  combattre  et  à  les  haïr.  Il  était  né  sous  le  soleil  de  la 
Provence,  et  issu  d'une  famille  noble.  De  bonne  heure  il  s'était  fait 
connaître  par  ses  désordres,  ses  querelles  et  une  éloquence  emportée. 

(1)  Ce  club  s'était  formé  daus  les  derniers  jours  de  juia.  Il  s'appela  plus  laid  Société  dis 
amis  de  la  constitution. 
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Ses  voyages ,  ses  observations ,  ses  immenses  lectures  lui  avaient  tout 
appris,  et  il  avait  tout  retenu.  Mais  outré,  bizarre,  sophiste  même 
quand  il  n'était  pas  soutenu  par  la  passion ,  il  devenait  tout  autre  par 
elle.  Promptement  excité  par  la  tribune  et  la  présence  de  ses  contra- 
dicteurs ,  son  esprit  s'enflammait  :  d'abord  ses  premières  vues  étaient 
confuses,  ses  paroles  entrecoupées,  ses  chairs  palpitantes;  mais  bientôt 
venait  la  lumière  :  alors  son  esprit  faisait  en  un  instant  le  travail  des 
années  ;  et  à  la  tribune  même ,  tout  était  pour  lui  découverte ,  expres- 
sion vive  et  soudaine.  Contrarié  de  nouveau,  il  revenait  plus  pressant 
et  plus  clair,  et  présentait  la  vérité  en  images  frappantes  ou  terribles. 
Les  circonstances  étaient-elles  difficiles  ,  les  esprits  fatigués  d'une  longue 
discussion  ou  intimidés  par  le  danger,  un  cri,  un  mot  décisif  s'échappait 
de  sa  bouche ,  et  sa  tête  se  montrait  effrayante  de  laideur  et  de  génie , 
et  l'assemblée,  éclairée  ou  raffermie,  rendait  des  lois,  ou  prenait  des 
résolutions  magnanimes. 

Fier  de  ses  hautes  qualités ,  s' égayant  de  ses  vices ,  tour  à  tour  altier 
ou  souple ,  il  séduisait  les  uns  par  ses  flatteries ,  intimidait  les  autres  par 
ses  sarcasmes ,  et  les  conduisait  tous  à  sa  suite  par  une  singulière 
puissance  d'entraînement.  Son  parti  était  partout,  dans  le  peuple, 
dans  l'assemblée ,  dans  la  cour  même ,  dans  tous  ceux  enfin  auxquels 
il  s'adressait  dans  le  moment.  Se  mêlant  familièrement  avec  les  hommes, 
juste  quand  il  fallait  l'être,  il  avait  applaudi  au  talent  naissant  de 
Barnave ,  quoiqu'il  n'aimât  pas  ses  jeunes  amis;  il  appréciait  l'esprit 
profond  de  Sieyès  ,  et  caressait  son  humeur  sauvage  ;  il  redoutait  dans 
Lafayette  une  vie  trop  pure;  il  détestait  dans  Necker  un  rigorisme 
extrême,  une  raison  orgueilleuse,  et  la  prétention  de  gouverner  une 
révolution  qu'il  savait  lui  appartenir.  Il  aimait  peu  le  duc  d'Orléans  et 
son  ambition  incertaine;  et,  comme  on  le  verra  bientôt,  il  n'eut  jamais 
avec  lui  aucun  intérêt  commun.  Seul  ainsi  avec  son  génie  ,  il  attaquait 
le  despotisme  qu'il  avait  juré  de  détruire.  Cependant,  s'il  ne  voulait 
pas  les  vanités  de  la  monarchie,  il  voulait  encore  moins  de  l'ostra- 
cisme des  républiques;  mais  n'étant  pas  assez  vengé  des  grands  et  du 
pouvoir,  il  continuait  de  détruire.  D'ailleurs  ,  dévoré  de  besoins ,  mé- 
content du  présent ,  il  s'avançait  vers  un  avenir  inconnu ,  faisant  tout 
supposer  de  ses  talents ,  de  son  ambition  ,  de  ses  vices ,  du  mauvais 
état  de  sa  fortune,  et  autorisant,  par  le  cynisme  de  ses  propos,  tous 
les  soupçons  et  toutes  les  calomnies. 

Ainsi  se  divisaient  la  France  et  les  partis.  Les  premiers  différends 
entre  les  députés  populaires  eurent  lieu  à  l'occasion  des  excès  de  la 
I.  5 
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multitude.  Mounier  et  Lally-Tolendal  voulaient  une  proclamation  so- 
lennelle au  peuple,  pour  improuver  ses  excès.  L'assemblée,  sentant 
l'inutilité  de  ce  moyen  et  la  nécessité  de  ne  pas  indisposer  la  multitude 
qui  l'avait  soutenue ,  s'y  refusa  d'abord  ;  mais ,  cédant  ensuite  aux 
instances  de  quelques-uns  de  ses  membres ,  elle  finit  par  faire  une  pro- 
clamation qui,  comme  elle  l'avait  prévu,  fut  tout  à  fait  inutile,  car 
on  ne  calme  pas  avec  des  paroles  un  peuple  soulevé. 

L'agitation  était  universelle.  Une  terreur  subite  s'était  répandue.  Le 
nom  de  ces  brigands  qu'on  avait  vus  apparaître  dans  les  diverses 
émeutes  était  dans  toutes  les  bouches ,  leur  image  dans  tous  les  esprits. 
La  cour  reprochait  leurs  ravages  au  parti  populaire ,  le  parti  populaire 
à  la  cour.  Tout  à  coup  des  courriers  se  répandent,  et,  traversant  la 
France  en  tous  sens,  annoncent  que  les  brigands  arrivent  et  qu'ils 
coupent  les  moissons  avant  leur  maturité.  On  se  réunit  de  toutes 
parts ,  et  en  quelques  jours  la  France  entière  est  en  armes ,  attendant 
les  brigands  qui  n'arrivent  pas.  Ce  stratagème,  qui  rendit  universelle 
la  révolution  du  14  juillet,  en  provoquant  l'armement  de  la  nation, 
fut  attribué  alors  à  tous  les  partis,  et  depuis  il  a  été  surtout  imputé 
au  parti  populaire ,  qui  en  a  recueilli  les  résultats.  Il  est  étonnant 
qu'on  se  soit  ainsi  rejeté  la  responsabilité  d'un  stratagème  plus  in- 
génieux que  coupable.  On  l'a  mis  sur  le  compte  de  Mirabeau,  qui 
se  fût  applaudi  d'en  être  l'auteur,  et  qui  l'a  pourtant  désavoué.  11 
était  assez  dans  le  caractère  de  l'esprit  de  Sieyès,  et  quelques-uns  ont 
cru  que  ce  dernier  l'avait  suggéré  au  duc  d'Orléans.  D'autres  enfin  en 
ont  accusé  la  cour  :  ils  ont  pensé  que  ces  courriers  eussent  été  arrêtés 
à  chaque  pas ,  sans  l'aveu  du  gouvernement  ;  que  la  cour  n'ayant  jamais 
cru  la  révolution  générale,  et  la  regardant  comme  une  simple  émeute 
des  Parisiens,  avait  voulu  armer  les  provinces  pour  les  opposer  à  Paris. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  moyen  tourna  au  profit  de  la  nation,  qu'il  mit  en 
armes  et  en  état  de  veiller  à  sa  sûreté  et  à  ses  droits. 

Le  peuple  des  villes  avait  secoué  ses  entraves,  le  peuple  des  cam- 
pagnes voulait  aussi  secouer  les  siennes.  Il  refusait  de  payer  les  droits 
féodaux;  il  poursuivit  ceux  des  seigneurs  qui  l'avaient  opprimé;  il  in- 
cendiait les  châteaux ,  brûlait  les  titres  de  propriété ,  et  se  livrait  dans 
quelques  pays  à  des  vengeances  atroces.  Un  accident  déplorable  avait  sur- 
tout excité  cette  effervescence  universelle.  Un  sieur  de  Mesmai ,  seigneur 
de  Quincey,  donnait  une  fête  autour  de  son  château.  Tout  le  peuple 
des  campagnes  y  était  rassemblé ,  et  se  livrait  à  la  joie ,  lorsqu'un 
baril  de  poudre,  s'enflammant  tout  à  coup,  produisit  une  explosion 
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meurtrière.  Cet  accident,  reconnu  depuis  pour  un  elFetde  l'imprudence, 
et  non  de  la  trahison ,  fut  imputé  à  crime  au  sieur  de  Mesmai.  Le  bruit 
s'en  répandit  bientôt ,  et  provoqua  partout  les  cruautés  de  ces  paysans , 
endurcis  par  une  vie  misérable  ,  et  rendus  féroces  par  de  longues  souf- 
frances. Les  minisires  vinrent  en  corps  faire  à  l'assemblée  un  tableau 
de  l'état  déplorable  de  la  France ,  et  lui  demander  les  moyens  de  ré- 
tablir l'ordre.  Ces  désastres  de  tous  genres  s'étaient  manifestés  depuis 
le  iA  juillet.  Le  mois  d'août  commençait,  et  il  devenait  indispensable 
de  rétablir  l'action  du  gouvernement  et  des  lois.  Mais  pour  le  tenter 
avec  succès,  il  fallait  commencer  la  régénération  de  l'état  par  la  ré- 
forme des  institutions  qui  blessaient  le  plus  vivement  le  peuple  et  le 
disposaient  davantage  à  se  soulever.  Une  partie  de  la  nation,  soumise 
à  l'autre,  supportait  une  foule  de  droits  appelés  féodaux.  Les  uns, 
qualifiés  utiles,  obligeaient  les  paysans  à  des  redevances  ruineuses;  les 
autres,  qualifiés  honorifiques,  les  soumettaient  envers  leurs  seigneurs  à 
des  respects  et  à  des  services  humiliants.  C'étaient  là  les  restes  de  la 
barbarie  féodale,  dont  l'abolition  était  due  à  l'humanité.  Ces  privilèges, 
regardés  comme  des  propriétés,  appelés  même  de  ce  nom  par  le  roi 
dans  la  déclaration  du  23  juin ,  ne  pouvaient  être  abolis  par  une  dis- 
cussion ;  il  fallait ,  par  un  mouvement  subit  et  inspiré ,  exciter  les  pos- 
sesseurs à  s'en  dépouiller  eux-mêmes. 

L'assemblée  discutait  alors  la  fameuse  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  On  avait  d'abord  agité  s'il  en  serait  fait  une,  et  on  avait 
décidé ,  le  A  août  au  matin ,  qu'elle  serait  faite  et  placée  en  tête  de  la 
constitution.  Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  comité  fit  son  rapport 
sur  les  troubles  et  les  moyens  de  les  faire  cesser.  Le  vicomte  de  Noailles 
et  le  duc  d'Aiguillon ,  tous  deux  membres  de  la  noblesse,  montent  alors 
à  la  tribune,  et  représentent  que  c'est  peu  d'employer  la  force  pour  ra- 
mener le  peuple,  qu'il  faut  détruire  la  cause  de  ses  maux,  et  que 
l'agitation  qui  en  est  la  suite  sera  aussitôt  calmée.  S'expliquant  enfin 
plus  clairement,  ils  proposent  d'abolir  tous  les  droits  vexatoiresqui,  sous 
le  titre  de  droits  féodaux,  écrasent  les  campagnes.  M.  Leguen  de  Ke- 
jengal,  propriétaire  dans  la  Bretagne,  se  présentée  la  tribune,  en  habit 
de  cultivateur,  et  fait  un  tableau  effrayant  du  régime  féodal.  Aussitôt 
la  générosité  excitée  chez  les  uns,  l'orgueil  engagé  chez  les  autres, 
amènent  un  désintéressement  subit  ;  chacun  s'élance  à  la  tribune  pour 
abdiquer  ses  privilèges.  La  noblesse  donne  le  premier  exemple;  le  clergé, 
non  moins  empressé,  se  hâte  de  le  suivre.  Une  espèce  d'ivresse  s'empare 
de  l'assemblée;  mettant  de  côté  une  discussion  superflue,  et  qui  n'était 

5. 
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certainement  pas  nécessaire  pour  démontrer  la  justice  de  pareils  sacri- 
fices, tous  les  ordres,  toutes  les  classes,  tous  les  possesseurs  de  préro- 
gatives quelconques  se  hâtent  de  faire  aussi  leurs  renonciations.  Après 
les  députés  des  premiers  ordres ,  ceux  des  communes  viennent  à  leur 
tour  faire  leurs  offrandes.  Ne  pouvant  immoler  des  privilèges  person- 
nels, ils  offrent  ceux  des  provinces  et  des  villes.  L'égalité  des  droits, 
rétablie  entre  les  individus ,  l'est  ainsi  entre  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Quelques-uns  apportent  des  pensions ,  et  un  membre  du  parle- 
ment n'ayant  rien  à  donner ,  promet  son  dévouement  à  la  chose  publi- 
que. Les  marches  du  bureau  sont  couvertes  de  députés  qui  viennent 
déposer  l'acte  de  leur  renonciation  ;  on  se  contente  pour  le  moment 
d'énumérer  les  sacrifices ,  et  on  remet  au  jour  suivant  la  rédaction  des 
articles.  L'entraînement  était  général;  mais  au  milieu  de  cet  enthou- 
siasme il  était  facile  d'apercevoir  que  certains  privilégiés  peu  sincères 
voulaient  pousser  les  choses  au  pire.  Tout  était  à  craindre  de  l'effet  de 
la  nuit  et  de  l'impulsion  donnée,  lorsque  Lally-Tolendal ,  apercevant  le 
danger,  fait  passer  un  billet  au  président.  «  Il  faut  tout  redouter,  lui 
dit-il,  de  l'entraînement  de  l'assemblée  :  levez  la  séance.  »  Au  même 
instant,  un  député  s'élance  vers  lui,  et,  lui  serrant  la  main  avec  émo- 
tion, lui  dit  :  «  Livrez-nous  la  sanction  royale  ,  et  nous  sommes  amis.  » 
Lally-Tolendal,  sentant  alors  le  besoin  de  rattacher  la  révolution  au 
roi,  propose  de  le  proclamer  restaurateur  de  la  liberté  française.  La 
proposition  est  accueillie  avec  enthousiasme  ;  un  Te  Deum  est  décrété , 
et  on  se  sépare  enfin  vers  le  milieu  de  la  nuit. 

On  avait  arrêté  pendant  cette  nuit  mémorable  : 

L'abolition  de  la  qualité  de  serf; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; 

L'abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse,  de  colombiers,  de  ga- 
renne, etc.  ; 

Le  rachat  de  la  dîme  ; 

L'égalité  des  impôts; 

L'admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires; 

L'abolition  de  la  vénalité  des  offices; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  de  villes  et  de  provinces  ; 

La  réformation  des  jurandes; 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Ces  résolutions  avaient  été  arrêtées  sous  forme  générale,  mais  il  res- 
tait à  les  rédiger  en  décrets  ;  et  c'est  alors  que  le  premier  élan  de  gêné- 
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rosité  étant  passé  ,  chacun  étant  rendu  à  ses  penchants ,  les  uns  devaient 
chercher  à  étendre,  les  autres  à  resserrer  les  concessions  obtenues.  La 
discussion  devint  vive,  et  une  résistance  tardive  et  mal  entendue  fit 
évanouir  toute  reconnaissance. 

L'abolition  des  droits  féodaux  avait  été  convenue;  mais  il  fallait  dis- 
tinguer, entre  ces  droits,  lesquels  seraient  abolis  ou  rachetés.  En  abor- 
dant jadis  le  territoire,  les  conquérants,  premiers  auteurs  de  la  noblesse, 
avaient  imposé  aux  hommes  des  services ,  et  aux  terres  des  tributs  ;  ils 
avaient  même  occupé  une  partie  du  sol,  et  ne  l'avaient  que  successive- 
ment restitué  aux  cultivateurs,  moyennant  des  rentes  perpétuelles. 
Une  longue  possession,  suivie  de  transmissions  nombreuses,  consti- 
tuant la  propriété,  toutes  les  charges  imposées  aux  hommes  et  aux 
terres  en  avaient  acquis  le  caractère.  L'assemblée  constituante  était 
donc  réduite  à  attaquer  les  propriétés.  Dans  cette  situation ,  ce  n'était 
pas  comme  plus  ou  moins  bien  acquises ,  mais  comme  plus  ou  moins 
onéreuses  à  la  société,  qu'elle  avait  à  les  juger.  Elle  abolit  les  services 
personnels  ;  et  plusieurs  de  ces  services  ayant  été  changés  en  redevances , 
elle  abolit  ces  redevances.  Parmi  les  tributs  imposés  aux  terres,  elle 
supprima  ceux  qui  étaient  évidemment  le  reste  de  la  servitude ,  comme 
le  droit  imposé  sur  les  transmissions ,  et  elle  déclara  rachetables  toutes 
les  rentes  perpétuelles ,  qui  étaient  le  prix  auquel  la  noblesse  avait 
jadis  cédé  aux  cultivateurs  une  partie  du  territoire.  Rien  n'est  donc 
plus  absurde,  que  d'accuser  l'assemblée  constituante  d'avoir  violé  les 
propriétés,  puisque  tout  l'était  devenu;  et  il  est  étrange  que  la  no- 
blesse, les  ayant  si  longtemps  violées,  soit  en  exigeant  des  tributs, 
soit  en  ne  payant  pas  les  impôts,  se  montrât  tout  à  coup  si  rigoureuse 
sur  les  principes,  quand  il  s'agissait  de  ses  prérogatives.  Les  justices 
seigneuriales  furent  aussi  appelées  propriétés  ,  puisque  depuis  des  siè- 
cles elles  étaient  transmises  en  héritage;  mais  l'assemblée  ne  s'en 
laissa  pas  imposer  par  ce  titre,  et  les  aboHt,  en  ordonnant  cependant 
qu'elles  fussent  maintenues  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pourvu  à  leur  rem- 
placement. 

Le  droit  exclusif  de  chasse  fut  aussi  un  objet  de  vives  disputes.  Mal- 
gré la  vaine  objection  que  bientôt  toute  la  population  serait  en  armes, 
si  le  droit  de  chasse  était  accordé ,  il  fut  rendu  à  chacun  dans  l'étendu 
de  ses  champs.  Les  colombiers  privilégiés  furent  également  défendus. 
L'assemblée  décida  que  chacun  pourrait  en  avoir,  mais  qu'à  l'époque 
des  moissons  les  pigeons  pourraient  être  tués,  comme  le  gibier  ordi- 
naire, sur  le  territoire  qu'ils  iraient  parcourir.  Toutes  les  capitaineries 
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furent  abolies,  et  on  ajouta  cependant  qu'il  serait  pourvu  aux  plaisirs 
personnels  du  roi,  par  des  moyens  compatibles  avec  la  liberté  et  la 
propriété. 

Un  article  eicita  surtout  de  violents  débats,  à  cause  des  questions 
plus  importantes  dont  il  était  le  prélude,  et  des  intérêts  qu'il  attaquait  : 
c'est  celui  des  dîmes.  Dans  la  nuit  du  4  août ,  l'assemblée  avait  déclaré 
les  dîmes  rachetables  ;  au  moment  de  la  rédaction ,  elle  voulut  les 
abolir  sans  rachat,  en  ayant  soin  d'ajouter  qu'il  serait  pourvu  par 
l'état  à  l'entretien  du  clergé.  Sans  doute  il  y  avait  un  défaut  de  forme 
dans  cette  décision,  car  c'était  revenir  sur  une  résolution  déjà  prise; 
mais  Garât  répondit  à  cette  objection ,  que  c'était  là  un  véritable  rachat, 
puisqu'au  lieu  du  contribuable  c'était  l'état  qui  rachetait  la  dîme,  en 
se  chargeant  de  pourvoir  aux  besoins  du  clergé.  L'abbé  Sieyès,  qu'on 
fut  étonné  de  voir  parmi  les  défenseurs  de  la  dîme,  et  qu'on  ne  jugea 
pas  défenseur  désintéressé  de  cet  impôt,  convint,  en  effet,  que  l'état 
rachetait  véritablement  la  dîme,  mais  qu'il  faisait  un  vol  à  la  masse  de 
la  nation ,  en  lui  faisant  supporter  une  dette  qui  ne  devait  peser  que 
sur  les  propriétaires  fonciers.  Cette  objection,  présentée  d'une  manière 
tranchante,  fut  accompagnée  de  ce  mot  si  amer  et  depuis  si  souvent 
répété  :  «  Vous  voulez  être  libres ,  et  vous  ne  savez  pas  être  justes.  » 
Quoique  Sieyès  ne  crût  pas  qu'il  fût  possible  de  répondre  à  cette 
objection,  la  réponse  était  facile.  La  dette  du  culte  est  celle  de  tous; 
convient-il  de  la  faire  supporter  aux  propriétaires  fonciers  plutôt  qu'à 
l'universalité  des  contribuables?  C'est  à  l'état  à  en  juger.  Il  ne  vole 
personne  en  faisant  de  l'impôt  la  répartition  qu'il  juge  la  plus  conve- 
nable. La  dîme ,  en  écrasant  les  petits  propriétaires ,  détruisait  l'agri- 
culture; l'état  devait  donc  déplacer  cet  impôt  :  c'est  ce  que  Mirabeau 
prouva  avec  la  dernière  évidence.  Le  clergé,  qui  préférait  la  dîme  parce 
qu'il  prévoyait  bien  que  le  salaire  adjugé  par  l'état  serait  mesuré  sur 
ses  vrais  besoins ,  se  prétendit  propriétaire  de  la  dîme  par  des  conces- 
sions immémoriales;  il  renouvela  cette  raison  si  répétée  de  la  longue 
possession  qui  ne  prouve  rien,  car  tout,  jusqu'à  la  tyrannie,  serait 
légitimé  par  la  possession.  On  lui  répondit  que  la  dîme  n'était  qu'un 
usufruit;  qu'elle  n'était  pas  transmissible ,  et  n'avait  pas  les  principaux 
caractères  de  la  propriété;  qu'elle  était  évidemment  un  impôt  établi  en 
sa  faveur,  et  que  cet  impôt,  l'état  se  chargeait  de  le  changer  en  un 
autre.  L'orgueil  du  clergé  fut  révolté  de  l'idée  de  recevoir  un  salaire, 
il  s'en  plaignit  avec  violence;  et  Mirabeau,  qui  excellait  à  lancer  des 
traits  décisifs  de  raison  et  d'ironie,  répondit  qu'il  ne  connaissait  que 
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trois  moyens  d'exister  dans  la  société  :  être  ou  voleur,  ou  mendiant, 
ou  salarié.  Le  clergé  sentit  qu'il  lui  conveiiait  û  abandonner  ce  qu'il 
ne  pouvait  plus  défendre;  les  curés  surtout,  sachant  qu'ils  avaient 
tout  à  gagner  de  l'esprit  de  justice  qui  régnait  dans  l'assemblée,  et  que 
c'était  l'opulence  des  prélats  qu'on  voulait  particulièrement  attaquer, 
furent  les  premiers  à  se  désister.  L'abolition  entière  des  dîmes  fut  donc 
décrétée,  sous  la  condition  que  l'état  se  chargerait  des  frais  du  culte, 
mais  qu'en  attendant  la  dîme  continuerait  d'être  perçue.  Cette  der- 
nière clause  pleine  d'égards  devint,  il  est  vrai,  inutile.  Le  peuple  ne 
voulut  plus  payer  :  mais  il  ne  le  voulait  déjà  plus,  même  avant  le 
décret;  et  quand  l'assemblée  abolit  le  régime  féodal,  il  était  déjà  ren- 
versé de  fait.  Le  13  août,  tous  les  articles  furent  présentés  au  mo- 
narque ,  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française ,  et 
assista  au  Te  Deum,  ayant  à  sa  droite  le  prés.ident,  et  à  sa  suite  tous 
les  députés. 

Ainsi  fut  consommée  la  plus  importante  réforme  de  la  révolution. 
L'assemblée  avait  montré  autant  de  force  que  de  mesure.  Malheureu- 
sement un  peuple  ne  sait  jamais  rentrer  avec  modération  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits.  Des  violences  atroces  furent  commi-ses  dans  tout  le 
royaume.  Les  châteaux  continuèrent  d'être  incendiés,  les  campagnes 
furent  inondées  par  des  chasseurs  qui  s'empressaient  d'exercer  des 
droits  si  nouveaux  pour  eux  ;  ils  se  répandirent  dans  les  champs  naguère 
réservés  aux  plaisirs  de  leurs  seuls  oppresseurs,  et  commirent  d'af- 
freuses dévastations.  Toute  usurpation  a  un  cruel  retour,  et  celui  qui 
usurpe  devrait  y  songer,  du  moins  pour  ses  enfants ,  qui  presque  tou- 
jours portent  sa  peine.  De  nombreux  accidents  eurent  lieu.  Dès  le  7  du 
mois  d'août,  les  ministres  s'étaient  de  nouveau  présentés  à  l'assemblée 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  l'état  du  royaume.  Le  garde  des  sceaux 
avait  dénoncé  les  désordres  alarmants  qui  avaient  éclaté;  Necker  avait 
révélé  le  déplorable  état  des  finances.  L'assemblée  reçut  ce  double  mes- 
sage avec  tristesse,  mais  sans  découragement.  Le  10,  elle  rendit  un 
décret  sur  la  tranquillité  publique ,  par  lequel  les  municipalités  étaient 
chargées  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre ,  en  dissipant  tous  les  attrou- 
pements sérieux.  Elles  devaient  livrer  les  simples  perturbateurs  aux 
tribunaux,  mais  emprisonner  ceux  qui  avaient  répandu  des  alarmes, 
allégué  de  faux  ordres ,  ou  excité  des  violences ,  et  envoyer  la  procédure 
à  l'assemblée  nationale ,  pour  qu'on  pût  remonter  à  la  cause  des  trou- 
bles. Les  milices  nationales  et  les  troupes  réglées  étaient  mises  à  la 
disposition  des  municipalités,  et  elles  devaient  prêter  serment  d'être 
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fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  etc.  C'est  ce  serment  qui  fut 
appelé  depuis  le  serment  civique. 

Le  rapport  de  Necker  sur  les  finances  fut  extrêmement  alarmant. 
C'était  le  besoin  des  subsides  qui  avait  fait  recourir  à  une  assemblée 
nationale;  cette  assemblée  à  peine  réunie  était  entrée  en  lutte  avec  le 
pouvoir,  et,  ne  songeant  qu'au  besoin  pressant  d'établir  des  garanties, 
elle  avait  négligé  celui  d'assurer  les  revenus  de  l'état.  Necker  seul 
avait  tout  le  souci  des  finances.  Tandis  que  Bailly,  chargé  des  subsis- 
tances de  la  capitale,  était  dans  les  plus  cruelles  angoisses,  Necker, 
tourmenté  de  besoins  moins  pressants,  mais  bien  plus  étendus,  Necker, 
enfermé  dans  ses  pénibles  calculs,  dévoré  de  mille  peines ,  s'elforçait  de 
pourvoir  à  la  détresse  publique;  et,  tandis  qu'il  ne  songeait  qu'à  des 
questions  financières,  il  ne  comprenait  pas  que  l'assemblée  ne  songeât 
qu'à  des  questions  politiques.  Necker  et  l'assemblée ,  préoccupés  chacun 
de  leur  objet,  n'en  voyaient  pas  d'autres.  Cependant,  si  les  alarmes  de 
Necker  étaient  justifiées  par  la  détresse  actuelle ,  la  confiance  de  l'as- 
semblée l'était  par  l'élévation  de  ses  vues.  Cette  assemblée,  embrassant 
la  France  et  son  avenir,  ne  pouvait  pas  croire  que  ce  beau  royaume, 
obéré  un  instant,  fût  à  jamais  frappé  d'indigence. 

Necker  en  entrant  au  ministère,  en  août  1788,  ne  trouva  que 
400,000  francs  au  trésor.  Il  avait,  à  force  de  soins,  pourvu  au  plus 
pressant  ;  et  depuis ,  les  circonstances  avaient  accru  les  besoins  en  dimi- 
nuant les  ressources.  11  avait  fallu  acheter  des  blés,  les  revendre  au- 
dessous  du  prix  coûtant ,  faire  des  aumônes  considérables ,  établir  des 
travaux  publics  pour  occuper  des  ouvriers.  Il  était  sorti  du  trésor,  pour 
ce  dernier  objet,  jusqu'à  42,000  francs  par  jour.  En  même  temps  que 
les  dépenses  s'étaient  augmentées,  les  recettes  avaient  baissé.  La  réduc- 
tion du  prix  du  sel ,  le  retard  des  payements ,  et  souvent  le  refus  absolu 
d'acquitter  des  impôts ,  la  contrebande  à  force  armée ,  la  destruction 
des  barrières ,  le  pillage  même  des  registres  et  le  meurtre  des  commis , 
avaient  anéanti  une  partie  des  revenus.  En  conséquence,  Necker 
demanda  un  emprunt  de  trente  millions.  La  première  impression  fut  si 
vive,  qu'on  voulut  voter  l'emprunt  par  acclamation;  mais  ce  premier 
mouvement  se  calma  bientôt.  On  témoigna  de  la  répugnance  pour  de 
nouveaux  emprunts,  et  on  commit  une  espèce  de  contradiction  en 
invoquant  les  cahiers  auxquels  on  avait  déjà  renoncé ,  et  qui  défendaient 
de  consentir  l'impôt  avant  d'avoir  fait  la  constitution;  on  alla  même 
jusqu'à  faire  le  calcul  des  sommes  reçues  depuis  l'année  précédente, 
comme  si  on  s'était  défié  du  ministre.  Cependant  la  nécessité  de  pour- 
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voir  aux  besoins  de  l'état  fit  adopter  l'emprunt;  mais  on  changea  le  plan 
du  ministre,  et  on  réduisit  l'intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent,  par  la 
fausse  espérance  d'un  patriotisme  qui  était  dans  la  nation ,  mais  qui  ne 
pouvait  se  trouver  chez  les  prêteurs  de  profession ,  les  seuls  qui  se 
livrent  ordinairement  à  ces  sortes  de  spéculations  financières.  Cette  pre- 
mière faute  fut  une  de  celles  que  commettent  ordinairement  les  assem- 
blées ,  quand  elles  remplacent  les  vues  immédiates  du  ministre  qui  agit , 
par  les  vues  générales  de  douze  cents  esprits  qui  spéculent.  Il  fut  facile 
d'apercevoir  aussi  que  l'esprit  de  la  nation  commençait  déjà  à  ne  plus 
s'accommoder  de  la  timidité  du  ministre. 

Après  ces  soins  indispensables  donnés  à  la  tranquillité  publique  et 
aux  finances,  on  s'occupa  de  la  déclaration  des  droits.  La  première 
idée  en  avait  été  fournie  par  Lafayette,  qui  lui-même  l'avait  empruntée 
aux  Américains.  Cette  discussion,  interrompue  par  la  révolution  du 
14  juillet,  renouvelée  au  1"'  août,  interrompue  de  nouveau  par  l'abo- 
lition du  régime  féodal ,  fut  reprise  et  définitivement  arrêtée  le  42  août. 
Cette  idée  avait  quelque  chose  d'imposant  qui  saisit  l'assemblée.  L'élan 
des  esprits  les  portait  à  tout  ce  qui  avait  de  la  grandeur;  cet  élan  pro- 
duisait leur  bonne  foi,  leur  courage,  leurs  bonnes  et  leurs  mauvaises 
résolutions.  Ils  saisirent  donc  cette  idée,  et  voulurent  la  mettre  à  exécu- 
tion. S'il  ne  s'était  agi  que  d'énoncer  quelques  principes  particulière- 
ment méconnus  par  l'autorité  dont  on  venait  de  secouer  le  joug,  comme 
le  vote  de  l'impôt,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse,  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  rien  n'eût  été  plus  facile.  Ainsi  avaient  fait 
jadis  l'Amérique  et  l'Angleterre.  La  France  aurait  pu  exprimer  en  quel- 
ques maximes  nettes  et  positives  les  nouveaux  principes  qu'elle  imposait 
à  son  gouvernement;  mais  la  France,  rompant  avec  le  passé,  et  vou- 
lant remonter  à  l'état  de  nature ,  dut  aspirer  à  donner  une  déclaration 
complète  de  tous  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  On  parla  d'abord 
de  la  nécessité  et  du  danger  d'une  pareille  déclaration.  On  discuta  beau- 
coup et  inutilement  sur  ce  sujet ,  car  il  n'y  avait  ni  utilité  ni  danger  à 
faire  une  déclaration  composée  de  formules  auxquelles  le  peuple  ne  com- 
prenait rien;  elle  n'était  quelque  chose  que  pour  un  certain  nombre 
d'esprits  philosophiques,  qui  ne  prennent  pas  une  grande  part  aux  sédi- 
tions populaires.  Il  fut  enfin  décidé  qu'elle  serait  faite  et  placée  en  tête 
de  l'acte  constitutionnel.  Mais  il  fallait  la  rédiger,  et  c'était  là  le  plus 
difficile.  Qu'est-ce  qu'un  droit?  c'est  ce  qui  est  dû  aux  hommes.  Or, 
tout  le  bien  qu'on  peut  leur  faire  leur  est  dû;  toute  mesure  sage  du 
gouvernement  est  donc  un  droit.  Aussi  tous  les  projets  proposés  ren- 
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fermaient  la  définition  de  la  loi,  la  manière  dont  elle  doit  se  faire,  le 
principe  de  la  souveraineté,  etc.  On  objectait  que  ce  n'étaient  pas  là  des 
droits,  mais  des  maximes  générales.  Cependant  il  importait  d'exprimer 
ces  maximes.  Mirabeau,  impatienté,  s'écria  enfin  :  «  N'employez  pas 

le  mot  de  droits,  mais  dites  :  Dans  l'intérêt  de  tous  il  a  été  déclaré » 

Néanmoins  on  préféra  le  titre  plus  imposant  de  déclaration  des  droits , 
sous  lequel  on  confondit  des  maximes,  des  principes,  des  définitions. 
Du  tout  on  composa  la  déclaration  célèbre  placée  en  tête  de  la  consti- 
tution de  91.  Au  reste  il  n'y  avait  là  qu'un  mal ,  celui  de  perdre  quel- 
ques séances  à  un  lieu  commun  philosophique.  Mais  qui  peut  reprocher 
aux  esprits  de  s'enivrer  de  leur  objet?  Qui  a  le  droit  de  mépriser  l'iné- 
vitable préoccupation  des  premiers  instants? 

Il  était  temps  de  commencer  enfin  les  travaux  de  la  constitution.  La 
fatigue  des  préliminaires  était  générale;  et  déjà  on  agitait  hors  de  l'as- 
semblée les  questions  fondamentales.  La  constitution  anglaise  était  le 
modèle  qui  s'offrait  naturellement  à  beaucoup  d'esprits ,  puisqu'elle  était 
la  transaction  intervenue  en  Angleterre,  à  la  suite  d'un  débat  sem- 
blable, entre  le  roi,  l'aristocratie  et  le  peuple.  Cette  constitution  con- 
sistait essentiellement  dans  l'établissement  de  deux  chambres  et  dans 
la  sanction  royale.  Les  esprits  dans  leur  premier  élan  vont  aux  idées  les 
plus  simples  :  un  peuple  qui  déclare  sa  volonté,  un  roi  qui  l'exécute, 
leur  paraissait  la  seule  forme  légitime  de  gouvernement.  Donner  à 
l'aristocratie  une  part  égale  à  celle  de  la  nation ,  au  moyen  d'une  cham- 
bre-haute; conférer  au  roi  le  droit  d'annuler  la  volonté  nationale,  au 
moyen  de  la  sanction,  leur  semblait  une  absurdité.  La  nation  veut ,  le 
roi  fait  :  les  esprits  ne  sortaient  pas  de  ces  élémciils  simpies,  et  ils 
croyaient  vouloir  la  monarchie,  parce  qu'ils  laissaient  un  roi  comme 
exécuteur  des  volontés  nationales.  La  monarchie  réelle,  telle  qu'elle 
existe  même  dans  les  états  réputés  libres,  est  la  domination  d'un  seul, 
à  laquelle  on  met  des  bornes  au  moyen  du  concours  national.  La  vo- 
lonté du  prince  y  fait  réellement  presque  tout ,  et  celle  de  la  nation  est 
réduite  à  empêcher  le  mal,  soit  en  disputant  sur  l'impôt,  soit  en  cou- 
courant  pour  un  tiers  à  la  loi.  Mais  dès  l'instant  que  la  nation  peut 
ordonner  tout  ce  qu'elle  veut,  sans  que  le  roi  puisse  s'y  opposer  parle 
veto,  le  roi  n'est  plus  qu'un  magistrat.  C'est  alors  la  république  avec 
un  seul  consul  au  lieu  de  plusieurs.  Le  gouvernement  de  Pologne, 
quoiqu'il  y  eût  un  roi,  ne  fut  jamais  nommé  une  monarchie,  mais 
une  république;  il  y  avait  aussi  un  roi  à  Lacédémone. 

La  monarchie  bien  entendue  exige  donc  de  grandes  concessions  de  la 
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part  des  esprits.  Mais  ce  n'est  pas  après  une  longue  nullité  et  dans  leur 
premier  enthousiasme  qu'ils  sont  disposés  à  les  faire.  Aussi  la  république 
était  dans  les  opinions  sans  y  être  nommée ,  et  on  était  républicain  sans 
le  croire. 

On  ne  s'expliqua  point  nettement  dans  la  discussion  ;  aussi ,  malgré 
le  génie  et  le  savoir  répandus  dans  l'assemblée ,  la  question  fut  mal 
traitée  et  peu  entendue.  Les  partisans  de  la  constitution  anglaise , 
Necker,  Mounier,  Lally ,  ne  surent  pas  voir  en  quoi  devait  consister  la 
monarchie;  et  quand  ils  l'auraient  vu,  ils  n'auraient  pas  osé  dire  nette- 
ment à  l'assemblée  que  la  volonté  nationale  ne  devait  point  être  toute- 
puissante,  et  qu'elle  devait  empêcher  plutôt  qu'agir.  Ils  s'épuisèrent  à 
dire  qu'il  fallait  que  le  roi  pût  arrêter  les  usurpations  d'une  assemblée; 
que  pour  bien  exécuter  la  loi,  et  l'exécuter  volontiers,  il  fallait  qu'il  y 
eût  coopéré;  et  qu'enfin  il  devait  exister  des  rapports  entre  les  pouvoirs 
exécutif  et  législatif.  Ces  raisons  étaient  mauvaises  ou  tout  au  moins 
faibles.  Il  était  ridicule,  en  effet,  en  reconnaissant  la  souveraineté  natio- 
nale, de  vouloir  lui  opposer  la  volonté  unique  du  roi  (1). 

Ils  défendaient  mieux  les  deux  chambres ,  parce  qu'en  effet ,  même 
dans  une  république ,  il  y  a  de  hautes  classes  qui  doivent  s'opposer  au 
mouvement  trop  rapide  des  classes  qui  s'élèvent,  en  défendant  les  insti- 
tutions anciennes  contre  les  institutions  nouvelles.  Mais  cette  chambre- 
haute  ,  plus  indispensable  encore  que  la  prérogative  royale ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'exemple  de  république  sans  un  sénat,  était  plus  repoussée 
que  la  sanction ,  parce  qu'on  était  plus  irrité  contre  l'aristocratie  que 
contre  la  royauté.  La  chambre-haute  était  impossible  alors,  parce  que 
personne  n'en  voulait  :  la  petite  noblesse  s'y  opposait,  parce  qu'elle  n'y 
pouvait  trouver  place  ;  les  privilégiés  désespérés ,  parce  qu'ils  désiraient 
le  pire  en  toutes  choses;  le  parti  populaire,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
laisser  à  l'aristocratie  un  poste  d'où  elle  dominerait  la  volonté  nationale. 
Mounier,  Lally,  Necker  étaient  presque  seuls  à  désirer  cette  chambre- 
haute.  Sieyès,  par  l'erreur  d'un  esprit  absolu,  ne  voulait  ni  des  deux 
chambres  ni  de  la  sanction  royale.  Il  concevait  la  société  tout  unie  : 
selon  lui ,  la  masse ,  sans  distinction  de  classes ,  devait  être  chargée  de 
vouloir,  et  le  roi,  comme  magistrat  unique,  chargé  d'exécuter.  Aussi 
était-il  de  bonne  foi  quand  il  disait  que  la  monarchie  ou  la  république 
étaient  la  même  chose,  puisque  la  différence  n'était  pour  lui  que  dans 
le  nombre  des  magistrats  chargés  de  l'exécution.  Le  caractère  d'esprit 

(l)  "Voyez  la  note  5  à  li  fin  du  volume!. 
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de  Sieyès  était  l' enchaînement ,  c'est-à-dire  la  liaison  rigoureuse  de  ses 
propres  idées.  Il  s'entendait  avec  lui-même ,  mais  ne  s'entendait  ni  avec 
la  nature  des  choses  ni  avec  les  esprits  différents  du  sien.  11  les  subju- 
guait par  l'empire  de  ses  maximes  absolues ,  mais  les  persuadait  rare- 
ment ;  aussi ,  ne  pouvant  ni  morceler  ses  systèmes ,  ni  les  faire  adopter 
en  entier,  il  devait  bientôt  concevoir  de  l'humeur.  Mirabeau,  esprit 
juste ,  prompt ,  souple ,  n'était  pas  plus  avancé  en  fait  de  science  poli- 
tique que  l'assemblée  elle-même;  il  repoussait  les  deux  chambres,  non 
point  par  conviction ,  mais  par  la  connaissance  de  leur  impossibilité  ac- 
tuelle, et  par  haine  de  l'aristocratie.  11  défendait  la  sanction  par  un  pen- 
chant monarchique,  et  il  s'y  était  engagé  dès  l'ouverture  des  états,  en 
disant  que ,  sans  la  sanction  ,  il  aimerait  mieux  vivre  à  Constantinople 
qu'à  Paris.  Barnave  ,  Duport  et  Lameth  ne  pouvaient  vouloir  la  même 
chose  que  Mirabeau.  Ils, n'admettaient  ni  la  chambre-haute,  ni  la  sanc- 
tion royale;  mais  ils  n'étaient  pas  aussi  obstinés  que  Sieyès,  et  con- 
sentaient à  modifier  leur  opinion ,  en  accordant  au  roi  et  à  la  chambre- 
haute  un  simple  veto  suspensif,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  s'opposer 
temporairement  à  la  volonté  nationale,  exprimée  dans  la  chambre-basse. 
Les  premières  discussions  s'engagèrent  le  28  et  le  29  août.  Le  parti 
Barnave  voulut  traiter  avec  Mounier ,  que  son  opinâtreté  faisait  chef  du 
parti  de  la  constitution  anglaise.  C'était  le  plus  inflexible  qu'il  fallait 
gagner ,  et  c'est  à  lui  qu'on  s'adressa.  Quand  on  vit  qu'il  était  impossible 
de  changer  une  opinion  devenue  en  lui  une  habitude  d'esprit ,  on  con- 
sentit alors  à  ces  formes  anglaises  qu'il  chérissait  tant,  mais  à  condition 
qu'en  opposant  à  la  chambre  populaire  une  chambre-haute  et  le  roi ,  on 
ne  donnerait  aux  deux  qu'un  veto  suspensif,  et  qu'en  outre  le  roi  ne 
pourrait  pas  dissoudre  l'assemblée.  Mounier  fit  la  réponse  d'un  homme 
convaincu  :  il  dit  que  la  vérité  ne  lui  appartenait  pas ,  et  qu'il  ne  pouvait 
en  sacrifier  une  partie  pour  sauver  l'autre.  H  perdit  ainsi  les  deux  insti- 
tutions, en  ne  voulant  pas  les  modifier.  Et  s'il  était  vrai,  ce  qu'on  verra 
n'être  pas ,  que  la  constitution  de  91 ,  par  la  suppression  de  la  chambre- 
haute  ,  ruina  le  trône ,  Mounier  aurait  de  grands  reproches  à  se  faire. 
Mounier  n'était  pas  passionné,  mais  obstiné;  il  était  aussi  absolu  dans 
son  système  que  Sieyès  dans  le  sien ,  et  préférait  tout  perdre  plutôt  que 
de  céder  quelque  chose.  Les  négociations  furent  rompues  avec  humeur. 
On  avait  menacé  Mounier  de  Paris,  de  l'opinion  publique,  et  on 
partit,  dit-il,  pour  aller  exercer  l'influence  dont  on  l'avait  menacé  (i). 

(!)  Voyez  la  note  6  à  la  fin  du  volume. 
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Ces  questions  divisaient  le  peuple  comme  les  représentants,  et,  sans 
les  comprendre,  il  ne  se  passionnait  pas  moins  pour  elles.  On  les  avait 
toutes  résumées  sous  le  mot  si  court  et  si  expéditif  de  veto.  On  voulait, 
ou  on  ne  voulait  pas  le  veto,  et  cela  signifiait  qu'on  voulait  ou  qu'on  ne 
voulait  pas  la  tyrannie.  Le  peuple,  sans  même  entendre  cela ,  prenait  le 
veto  pour  un  impôt  qu'il  fallait  abolir ,  ou  pour  un  ennemi  qu'il  fallait 
pendre,  et  il  voulait  le  mettre  à  la  lanterne  (1). 

Le  Palais-Royal  était  surtout  dans  la  plus  grande  fermentation.  Là 
se  réunissaient  des  hommes  ardents,  qui,  ne  pouvant  pas  même  sup- 
porter les  formes  imposées  dans  les  districts,  montaient  sur  une  chaise, 
prenaient  la  parole  sans  la  demander,  étaient  sifïlés  ou  portés  en  triom- 
phe par  un  peuple  immense ,  qui  allait  exécuter  ce  qu'ils  avaient  pro- 
posé. Camille  Desmoulins,  déjà  nommé  dans  cette  histoire,  s'y  distin- 
guait par  la  verve,  l'originalité  et  le  cynisme  de  son  esprit;  et,  sans 
être  cruel,  il  demandait  des  cruautés.  On  y  voyait  encore  Saint-Hu- 
rugue,  ancien  marquis,  détenu  longtemps  à  la  Bastille  pour  des  diffé- 
rends de  famille,  et  irrité  contre  l'autorité  jusqu'à  l'aliénation.  Là, 
chaque  jour,  ils  répétaient  tous  qu'il  fallait  aller  à  Versailles,  pour  y 
demander  compte  au  roi  et  à  l'assemblée  de  leur  hésitation  à  faire  le  bien 
du  peuple.  Lafayette  avait  la  plus  grande  peine  à  les  contenir  par  des 
patrouilles  continuelles.  La  garde  nationale  était  déjà  accusée  d'aristo- 
cratie. «  Il  n'y  avait  pas,  disait  Desmoulins,  de  patrouille  au  Cérami- 
que. »  Déjà  même  le  nom  de  Cromwell  avait  été  prononcé  à  côté  de 
celui  de  Lafayette.  Un  jour,  le  dimanche  30  août,  une  motion  est  faite 
au  Palais-Royal  ;  Mounier  y  est  accusé ,  Mirabeau  y  est  présenté  comme 
en  danger,  et  l'on  propose  d'aller  à  Versailles  veiller  sur  les  jours  de  ce 
dernier.  Mirabeau  cependant  défendait  la  sanction ,  mais  sans  cesser  son 
rôle  de  tribun  populaire ,  sans  le  paraître  moins  aux  yeux  de  la  multi- 
tude. Saint-Hurugue ,  à  la  tête  de  quelques  exaltés,  se  porte  sur  la 
route  de  Versailles.  Ils  veulent,  disent-ils,  engager  l'assemblée  à  casser 
ses  infidèles  représentants  pour  en  nommer  d'autres,  et  supplier  le  roi 
et  le  dauphin  de  venir  à  Paris  se  mettre  en  sûreté  au  milieu  du  peuple. 
Lafayette  accourt,  les  arrête,  et  les  oblige  de  rebrousser  chemin.  Le 
lendemain  lundi  31 ,  ils  se  réunissent  de  nouveau.  Ils  font  une  adresse  à 
la  commune,  dans  laquelle  ils  demandent  la  convocation  des  districts 
pour  improuver  le  veto  et  les  députés  qui  le  soutiennent ,  pour  les  ré- 

(1)  Deux  habitants  de  la  campagne  parlaient  du  l'eto.  «Sais-tu  ce  que  c'est  que  le  veto? 
dit  l'un.  —  Non.  —  Eh  bien ,  tu  as  ton  ecuelle  rempHe  de  soupe  ;  le  roi  le  dit  :  Répands  la 
soupe;  et  il  faut  que  tu  la  répandes.  » 
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voquer  et  en  nommer  d'autres  à  leur  place.  La  commune  les  repousse 
deux  fois  avec  la  plus  grande  fermeté. 

Pendant  ce  temps  l'agitation  régnait  dans  l'assemblée.  Les  mécon- 
tents avaient  écrit  aux  principaux  députés  des  lettres  pleines  de  menaces 
et  d'invectives;  l'une  d'elles  était  signée  du  nom  de  Saint-IIurugue. 
Le  lundi  31 ,  à  l'ouverture  de  la  séance,  Lally  dénonça  une  députation 
qu'il  avait  reçue  du  Palais-Royal.  Cette  députation  l'avait  engagé  à  se 
séparer  des  mauvais  citoyens  qui  défendaient  le  veto,  et  elle  avait  ajouté 
qu'une  armée  de  vingt  mille  hommes  était  prête  à  marcher.  Mounier 
lut  aussi  des  lettres  qu'il  avait  reçues  de  son  côté,  proposa  de  poursuivre 
les  auteurs  secrets  de  ces  machinations,  et  pressa  l'assemblée  d'offrir 
cinq  cent  mille  francs  à  celui  qui  les  dénoncerait.  La  lutte  fut  tumul- 
tueuse. Duport  soutint  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée  de 
s'occuper  de  pareils  détails.  Mirabeau  lut  des  lettres  qui  lui  étaient  aussi 
adressées,  et  dans  lesquelles  les  ennemis  de  la  cause  populaire  ne  le  trai- 
taient pas  mieux  que  Mounier.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  et 
Saint-Hurugue,  signataire  de  l'une  des  lettres  dénoncées ,  fut  enfermé 
par  ordre  de  la  commune. 

On  discutait  à  la  fois  les  trois  questions  de  la  permanence  des  assem- 
blées, des  deux  chambres,  et  du  veto.  La  permanence  fut  votée  à  la 
presque  unanimité.  On  avait  trop  souffert  de  la  longue  interruption  des 
assemblées  nationales,  pour  ne  pas  les  rendre  permanentes.  On  passa 
ensuite  à  la  grande  question  de  l'unité  du  corps  législatif.  Les  tribunes 
étaient  occupées  par  un  public  nombreux  et  bruyant.  Beaucoup  de  dé- 
putés se  retiraient.  Le  président,  qui  était  alors  l'évéque  de  Langres, 
s'efforce  en  vain  de  les  retenir;  ils  sortent  en  grand  nombre.  De  toutes 
parts  on  demande  à  grands  cris  d'aller  aux  voix.  Lally  réclame  encore 
une  fois  la  parole  :  on  la  lui  refuse,  en  accusant  le  président  de  l'avoir 
envoyé  à  la  tribune;  un  membre  va  même  jusqu'à  demander  au  pré- 
sident s'il  n'est  pas  las  de  fatiguer  l'assemblée.  Offensé  de  ces  paroles, 
le  président  quitte  le  fauteuil,  et  la  discussion  est  encore  remise.  Le  len- 
demain 10  septembre,  on  lit  une  adresse  de  la  ville  de  Rennes,  décla- 
rant le  veto  inadmissible,  et  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  le  voteraient. 
Mounier  et  les  siens  s'irritent,  et  proposent  de  gourmander  la  munici- 
palité. Mirabeau  répond  que  l'assemblée  n'est  pas  chargée  de  donner 
des  leçons  à  des  officiers  municipaux ,  et  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du 
jour.  La  question  des  deux  chambres  est  enfin  mise  aux  voix,  et,  au 
bruit  des  applaudissements,  l'unité  de  l'assemblée  est  décrétée.  Quatre 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix  se  déclarent  pour  une  chambre,  quatre- 
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vingt-neuf  pour  deux  ;  cent  vingt-deux  voix  sont  perdues ,  par  l'effet  de 
la  crainte  inspirée  à  beaucoup  de  députés. 

Enfin  arriva  la  question  du  veto.  On  avait  trouvé  un  terme  moyen , 
celui  du  veto  suspensif,  qui  n'arrêterait  que  temporairement  la  loi,  pen- 
dant une  ou  plusieurs  législatures.  On  considérait  cela  comme  un  appel 
au  peuple,  parce  que  le  roi,  recourant  à  de  nouvelles  assemblées,  et 
leur  cédant  si  elles  persistaient,  semblait  en  appeler  réellement  à  l'au- 
torité nationale.  Mounier  et  les  siens  s'y  opposèrent  :  ils  avaient  raison 
dans  le  système  de  la  monarchie  anglaise,  oii  le  roi  consulte  la  repré- 
sentation nationale  et  n'obéit  jamais;  mais  ils  avaient  tort  dans  la  situa- 
tion où  ils  s'étaient  placés.  Ils  n'avaient  voulu,  disaient-ils,  qu'empêcher 
une  résolution  précipitée.  Or,  le  veto  suspensif  produisait  cet  effet  aussi 
bien  que  le  veto  absolu.  Si  la  représentation  persistait,  la  volonté  na- 
tionale devenait  manifeste;  et,  en  admettant  sa  souveraineté,  il  était 
difficile  de  lui  résister  indéfiniment. 

Le  ministère  sentit  en  effet  que  le  veto  suspensif  produisait  matériel- 
lement l'effet  du  veto  absolu ,  et  Necker  conseilla  au  roi  de  se  donner  les 
avantages  d'un  sacrifice  volontaire,  en  adressant  un  mémoire  à  l'as- 
semblée, dans  lequel  il  demandait  le  veto  suspensif.  Le  bruit  s'en  ré- 
pandit, et  on  connut  d'avance  le  but  et  l'esprit  du  mémoire.  Il  fat  pré- 
senté le  11  septembre;  chacun  en  connaissait  le  contenu.  Il  semble  que 
Mounier,  soutenant  l'intérêt  du  trône,  aurait  dû  n'avoir  pas  d'autres 
vues  que  le  trône  lui-même;  mais  les  partis  ont  bientôt  un  intérêt  distinct 
de  ceux  qu'ils  servent.  Mounier  repoussa  cette  communication ,  en  disant 
que ,  si  le  roi  renonçait  à  une  prérogative  utile  à  la  nation ,  on  devait 
la  lui  donner  malgré  lui  et  dans  l'intérêt  d\i  public.  Les  rôles  furent 
renversés ,  et  les  adversaires  du  roi  soutinrent  ici  son  intervention  ;  mais 
leur  effort  fut  inutile,  et  le  mémoire  fut  durement  repoussé.  On  s'ex- 
pliqua de  nouveau  sur  le  mot  sanction  ;  on  agita  la  question  de  savoir 
si  elle  serait  nécessaire  pour  la  constitution.  Après  avoir  spécifié  que  le 
pouvoir  constituant  était  supérieur  aux  pouvoirs  constitués ,  il  fut  établi 
que  la  sanction  ne  pourrait  s'exercer  que  sur  les  actes  législatifs,  mais 
point  du  tout  sur  les  actes  conetitutifs ,  et  que  les  derniers  ne  seraient 
que  promulgués.  Six  cent  soixante-treize  voix  se  déclarèrent  pour  le 
veto  suspensif,  trois  cent  vingt-cinq  pour  le  veto  absolu.  Ainsi  furent 
résolus  les  articles  fondamentaux  de  la  nouvelle  constitution.  Mounier 
et  Lally-Tolendal  donnèrent  aussitôt  leur  démission  de  membres  du 
comité  de  constitution! 

On  avait  porté  jusqu'ici  une  foule  de  décrets  sans  jamais  en  offrir 
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aucun  à  l'acceptation  royale.  Il  fut  résolu  de  présenter  au  roi  les  articles 
du  4  août.  La  question  était  de  savoir  si  on  demanderait  la  sanction  ou 
la  simple  promulgation ,  en  les  considérant  comme  législatifs  ou  con- 
stitutifs. Maury  et  même  Lally-Tolendal  eurent  la  maladresse  de  sou- 
tenir qu'ils  étaient  législatifs,  et  de  requérir  la  sanction,  comme  s'ils 
eussent  attendu  quelque  obstacle  de  la  puissance  royale.  Mirabeau,  avec 
une  rare  justesse,  soutint  que  les  uns  abolissaient  le  régime  féodal  et 
étaient  éminemment  constitutifs  ;  que  les  autres  étaient  une  pure  muni- 
ficence de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  que  sans  doute  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  voulaient  pas  que  le  roi  pût  révoquer  leurs  libéralités.  Cha- 
pelier ajouta  qu'il  ne  fallait  pas  même  supposer  le  consentement  du  roi 
nécessaire,  puisqu'il  les  avait  approuvés  déjà,  en  acceptant  le  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté  française,  et  en  assistant  au  Te  Deum.  En 
conséquence  on  pria  le  roi  de  faire  une  simple  promulgation  (1). 

Un  membre  proposa  tout  à  coup  l' hérédité  de  la  couronne  et  l'invio- 
labilité de  la  personne  royale.  L'assemblée,  qui  voulait  sincèrement  du 
roi  comme  son  premier  magistrat  héréditaire ,  vota  ces  deux  articles  par 
acclamation.  On  proposa  l'inviolabilité  de  l'héritier  présomptif;  mais 
le  duc  de  Mortemart  remarqua  aussitôt  que  les  fils  avaient  quelquefois 
essayé  de  détrôner  leur  père,  et  qu'il  fallait  se  laisser  le  moyen  de  les 
frapper.  Sur  ce  motif,  la  proposition  fut  rejetée.  Le  député  Arnoult, 
à  propos  de  l'article  sur  l'hérédité  de  mâle  en  mâle  et  de  branche  en 
branche,  proposa  de  confirmer  les  renonciations  de  la  branche  d'Espagne, 
faites  dans  le  traité  d'Utrecht.  On  soutint  qu'il  n'y  avait  par»  lieu  à  déli- 
bérer, parce  qu'il  ne  fallait  pas  s'aliéner  un  allié  fidèle;  Mirabeau  se 
rangea  de  cet  avis ,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  Tout  à  coup 
Mirabeau,  pour  faire  une  expérience  qui  a  été  mal  jugée,  voulut  ra- 
mener la  question  qu'il  avait  contribué  lui-même  à  éloigner.  La  maison 
d'Orléans  se  trouvait  en  concurrence  avec  la  maison  d'Espagne,  dans 
le  cas  d'extinction  de  la  branche  régnante.  Mirabeau  avait  vu  un  grand 
acharnement  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  Étranger  au  duc  d'Orléans, 
quoique  familier  avec  lui,  comme  il  savait  l'être  avec  tout  le  monde, 
il  voulait  néanmoins  connaître  l'état  des  partis ,  et  voir  quels  étaient  les 
amis  et  les  ennemis  du  duc.  La  question  de  la  régence  se  présentait  :  en 
cas  de  minorité ,  les  frères  du  roi  ne  pouvaient  pas  être  tuteurs  de  leur 
neveu,  puisqu'ils  étaient  héritiers  du  pupille  royal,  et  par  conséquent 
peu  intéressés  à  sa  conservation.  La  régence  appartenait  donc  au  plus 

(1)  Ces  articles  lui  furent  présentés  le  20  septembre. 
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proche  parent;  c'était  ou  la  reine,  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  la  lamille 
d'Espagne.  Mirabeau  propose  donc  de  ne  donner  la  régence  qu'à  un 
homme  né  en  France.  «  La  connaissance,  dit-il ,  que  j'ai  de  la  géogra- 
phie de  l'assemblée,  le  point  d'où  sont  partis  les  cris  d'ordre  du  jour, 
me  prouvent  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  ici  que  d'une  domination 
étrangère ,  et  que  la  proposition  de  ne  pas  délibérer,  en  apparence  espa- 
gnole, est  peut-être  une  proposition  autrichienne.  »  Les  cris  s'élèvent  à 
ces  mots;  la  discussion  recommence  avec  une  violence  extraordinaire; 
tous  les  opposants  demandent  encore  l'ordre  du  jour.  En  vain  Mirabeau 
leur  répète-t-il  à  chaque  instant  qu'ils  ne  peuvent  avoir  qu'un  motif, 
celui  d'amener  en  France  une  domination  étrangère,  ils  ne  répondent 
point,  parce  qu'en  effet  ils  préféreraient  l'étranger  au  duc  d'Orléans. 
Enfin,  après  une  discussion  de  deux  jours,  on  déclara  de  nouveau  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Mais  Mirabeau  avait  obtenu  ce  qu'il  voulait , 
en  voyant  se  dessiner  les  partis.  Cette  tentative  ne  pouvait  manquer  de 
le  faire  accuser,  et  il  passa  dès  lors  pour  un  agent  du  parti  d'Orléans  (1). 
Tout  agitée  encore  de  cette  discussion,  l'assemblée  reçut  la  réponse 
du  roi  aux  articles  du  4  août.  Le  roi  en  approuvait  l'esprit ,  ne  donnait 
à  quelques-uns  qu'une  adhésion  conditionnelle,  dans  l'espoir  qu'on  les 
modifierait  en  les  faisant  exécuter;  il  renouvelait  sur  la  plupart  les  ob- 
jections faites  dans  la  discussion,  et  repoussées  par  l'assemblée.  Mira- 
beau reparut  encore  à  la  tribune  :  «  Nous  n'avons  pas,  dit-il,  examiné 
la  supériorité  du  pouvoir  constituant  sur  le  pouvoir  exécutif;  nous  avons 
en  quelque  sorte  jeté  un  voile  sur  ces  questions  (l'assemblée  en  effet  avait 
expliqué  en  sa  faveur  la  manière  dont  elles  devaient  être  entendues ,  sans 
rien  décréter  à  cet  égard);  mais  si  l'on  combat  notre  puissance  consti- 
tuante ,  on  nous  obligera  à  la  déclarer.  Qu'on  en  agisse  franchement  et 
sans  mauvaise  foi.  Nous  convenons  des  difficultés  de  l'exécution,  mais 
nous  ne  l'exigeons  pas.  Ainsi  nous  demandons  l'abolition  des  offices, 
mais  en  indiquant  pour  l'avenir  le  remboursement  et  l'hypothèque  du 
remboursement;  nous  déclarons  l'impôt  qui  sert  de  salaire  au  clergé 
destructif  de  l'agriculture,  mais,  en  attendant  son  remplacement,  nous 
ordonnons  la  perception  de  la  dîme;  nous  abolissons  les  justices  seigneu- 
riales ,  mais  en  les  laissant  exister  jusqu'à  ce  que  d'autres  tribunaux  soient 
établis.  Il  en  est  de  même  des  autres  articles;  ils  ne  renferment  tous  que 
des  principes  qu'il  faut  rendre  irrévocables  en  les  promulguant.  D'ail- 
leurs, fussent-ils  mauvais,  les  imaginations  sont  en  possession  de  ces 

(1)  Voyez  la  note  7  à  la  fin  du  volume. 
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arrêtés,  on  ne  peut  plus  les  leur  refiiser.  Répétons  ingénument  au  roi 
ce  que  le  fou  de  Philippe  II  disait  à  ce  prince  si  absolu  :  «  Que  ferais-tu, 
Philippe ,  si  tout  le  monde  disait  oui  quand  tu  dis  non?  » 

L'assemblée  ordonna  de  nouveau  à  son  président  de  retourner  vers  le 
roi,  pour  lui  demander  sa  promulgation.  Le  roi  l'accorda.  De  son  côté, 
l'assemblée  délibérant  sur  la  durée  du  veto  suspensif,  l'étendit  à  deux 
législatures  ;  mais  elle  eut  le  tort  de  laisser  voir  que  c'était  en  quelque 
sorte  une  récompense  donnée  à  Louis  XVI,  pour  les  concessions  qu'il 
venait  de  faire  à  l'opinion. 

Tandis  qu'au  milieu  des  obstacles  suscités  par  la  mauvaise  volonté 
des  privilégiés  et  par  les  emportements  populaires,  l'assemblée  poursui- 
vait son  but,  d'autres  embarras  s'accumulaient  devant  elle,  et  ses  en- 
nemis en  triomphaient.  Ils  espéraient  qu'elle  serait  arrêtée  par  la  détresse 
des  finances,  comme  l'avait  été  la  cour  elle-même.  Le  premier  emprunt 
de  trente  millions  n'avait  pas  réussi  :  un  second  de  quatre-vingts,  ordonné 
sur  une  nouvelle  proposition  de  Necker  (1),  n'avait  pas  eu  un  résultat 
plus  heureux.  «  Discutez  ,  dit  un  jour  M.  Degouy  d' Arcy,  laissez  s'écou- 
ler les  délais,  et  à  l'expiration  des  délais  nous  ne  serons  plus....  Je  vais 
vous  apprendre  des  vérités  terribles.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre!  s'écrient 
les  uns.  —  Non,  non,  parlez!  répondent  les  autres.  »  Un  député  se 
lève  :  «  Continuez  ,  dit-il  à  M.  Degouy  ,  répandez  l'alarme  et  la  terreur! 
Eh  bien,  qu'en  arrivera-t-il ?  nous  donnerons  une  partie  de  notre  for- 
tune, et  tout  sera  fini.  »  M.  Degouy  continue  :  «  Les  emprunts  que 
vous  avez  votés  n'ont  rien  fourni  5  il  n'y  a  pas  dix  millions  au  trésor.  »  A 
ces  mots ,  on  l'entoure  de  nouveau ,  on  le  blâme  ,  on  lui  impose  silence. 
Le  duc  d'Aiguillon,  président  du  comité  des  finances,  le  dément  en 
prouvant  qu'il  devait  y  avoir  vingt-deux  millions  dans  les  caisses  de 
l'état.  Cependant  on  décrète  que  les  samedis  et  vendredis  seront  spécia- 
lement consacrés  aux  finances. 

Necker  arrive  enfin.  Tout  souffrant  de  ses  efforts  continuels,  il  re- 
nouvelle ses  éternelles  plaintes;  il  reproche  à  l'assemblée  de  n'avoir  rien 
fait  pour  les  finances,  après  cinq  mois  de  travail.  Les  deux  emprunts 
n'avaient  pas  réussi ,  parce  que  les  troubles  avaient  détruit  le  crédit. 
Les  capitaux  se  cachaient;  ceux  de  l'étranger  n'avaient  point  paru  dans 
les  emprunts  proposés.  L'émigration,  l'éloignement  des  voyageurs* 
avaient  encore  diminué  le  numéraire;  et  il  n'en  restait  pas  même  assez 
pour  les  besoins  journaliers.  Le  roi  et  la  reine  avaient  été  obligés  d'en- 

(1)  Décret  du  37  août 
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voyer  leur  vaisselle  à  la  Monnaie.  En  conséquence  Necker  demande  une 
contribution  du  quart  du  revenu ,  assurant  que  ces  moyens  lui  parais- 
sent suffisants.  Un  comité  emploie  trois  jours  à  examiner  ce  plan,  et 
l'approuve  entièrement.  Mirabeau,  ennemi  connu  du  ministre,  prend 
le  premier  la  parole,  pour  engager  l'assemblée  à  consentir  ce  plan  sans 
le  discuter.  «  N'ayant  pas,  dit-il ,  le  temps  de  l'apprécier,  elle  ne  doit 
pas  se  charger  de  la  responsabilité  de  l'événement,  en  approuvant  ou 
en  improuvant  les  moyens  proposés.  »  D'après  ce  ractif,  il  conseille  de 
voter  de  suite  et  de  conGance.  L'assemblée  entraînée  adhère  à  cette 
proposition,  et  ordonne  à  Mirabeau  de  se  retirer  pour  rédiger  le  décret. 
Cependant  l'enthousiasme  se  calme,  les  ennemis  du  ministre  prétendent 
trouver  des  ressources  où  il  n'en  a  pas  vu.  Ses  amis,  au  contraire,  atta- 
quent Mirabeau,  et  se  plaignent  de  ce  qu'il  a  voulu  l'écraser  de  la  res- 
ponsabilité des  événements.  Mirabeau  rentre  et  lit  son  décret.  «  Vous 
poignardez  le  plan  du  ministre!  »  s'écrie  M.  de  Yirieu.  Mirabeau,  qui 
ne  savait  jamais  reculer  sans  répondre,  avoue  franchement  ses  motifs; 
il  convient  qu'on  le  devine,  quand  on  a  dit  qu'il  voulait  faire  peser  sur 
M.  Necker  seul  la  responsabilité  des  événements;  il  dit  qu'il  n'a  point 
l'honneur  d'être  son  ami;  mais  que,  fut-il  son  ami  le  plus  tendre, 
citoyen  avant  tout,  il  n'hésiterait  pas  à  le  compromettre,  lui,  plutôt 
que  l'assemblée;  qu'il  ne  croit  pas  qUe  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Necker  se  serait  trompé,  et  qu'au  contraire  le  salut  public  serait 
très-compromis  si  l'assemblée  avait  perdu  son  crédit  et  manqué  une 
opération  décisive.  Il  propose  ensuite  une  adresse  pour  exciter  le  patrio- 
tisme national  et  appuyer  le  projet  du  ministre. 

On  l'applaudit,  mais  on  discute  encore.  On  fait  mille  propositions, 
et  le  temps  s'écoule  en  vaines  subtilités.  Fatigué  de  tant  de  contradic- 
tions, frappé  de  l'urgence  des  besoins,  il  remonte  une  dernière  fois  à  la 
tribune,  s'en  empare,  fixe  de  nouveau  la  question  avec  une  admirable 
netteté,  et  montre  l'impossibilité  de  se  soustraire  à  la  nécessité  du  mo- 
ment. Son  génie  s' enflammant  alors,  il  peint  les  horreurs  de  la  banque- 
route; il  la  présente  comme  un  impôt  désastreux  qui,  au  lieu  de  peser 
légèrement  sur  tous,  ne  pèse  que  sur  quelques-uns  qu'elle  écrase;  il  la 
montre  comme  un  gouffre  où  l'on  précipite  des  victimes  vivantes,  et  qui 
ne  se  referme  pas  même  après  les  avoir  dévorées,  car  on  n'en  doit  pas 
moins,  même  après  avoir  refusé  de  payer.  Remplissant  enfin  l'assem- 
blée de  terreur  :  «  L'autre  jour,  dit-il,  à  propos  d'une  ridicule  motion 
du  Palais-Royal,  on  s'est  écrié  :  Catilina  est  aux  portes  de  Rome,  et 
vous  délibérez!  et  certes,  il  n*y  avait  ni  Catilina,  ni  péril,  ni  Rome; 

C. 
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et  aujourd'hui  la  hideuse  banqueroute  est  là,  elle  menace  de  consumer, 
vous,  votre  honneur,  vos  fortunes,  et  vous  délibérez!  (1)  » 

A  ces  mots,  l'assemblée  transportée  se  lève  en  poussant  des  cris  d'en- 
thousiasme. Un  député  veut  répondre;  il  s'avance;  mais,  effrayé  de  sa 
tâche,  il  demeure  immobile  et  sans  voix.  Alors  l'assemblée  déclare 
que,  ouï  le  rapport  du  comité,  elle  adopte  de  confiance  le  plan  du  mi- 
nistre des  finances.  C'était  là  un  bonheur  d'éloquence;  mais  il  ne  pou- 
vait arriver  qu'à  celui  qui  avait  tout  à  la  foi«  la  raison  et  les  passioLS 
de  Mirabeau. 

(1)  séances  des  22  el  24  seplciiihre. 
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Intrigues  de  la  cour.  ■ —  Repas  des  gardes  du  corps  et  des  officiers  du  régiment  de  Flandre 
â  Versailles.  —  Journées  des  4,  5  et  6  octobre;  scènes  tumultueuses  et  sanglantes.  — 
Attaque  du  château  de  Versailles  parla  multitude.  —  Le  roi  vient  demeurer  à  Paris. — 
État  des  partis.  —  Le  duc  d'Orléans  quitte  la  France.  —  Négociation  de  Mirabeau  avec 
la  cour.  —  L'assemblée  se  transporte  à  Paris.  —  Loi  sur  les  biens  du  clergé.  —  Serment 
civique.  —  Traité  de  Mirabeau  avec  la  cour.  —  Bouille.  —  Affaire  Favras.  —  Plans 
contre-révolutionnaires.  —  Clubs  des  Jacobins  et  des  Feuillants. 


Tandis  que  l'assemblée  portait  ainsi  les  mains  sur  toutes  les  parties 
de  l'édifice,  de  grands  événements  se  préparaient.  Par  la  réunion  des 
ordres,  la  nation  avait  recouvré  la  toute-puissance  législative  et  con- 
stituante. Par  le  14  juillet,  elle  s'était  armée  pour  soutenir  ses  repré- 
sentants. Ainsi  le  roi  et  l'aristocratie  restaient  isolés  et  désarmés, 
n'ayant  plus  pour  eux  que  le  sentiment  de  leurs  droits ,  que  personne 
ne  partageait  ,^et  placés  en  présence  d'une  nation  prête  à  tout  concevoir 
et  à  tout  exécuter.  La  cour  cependant,  retirée  dans  une  petite  ville 
uniquement  peuplée  de  ses  serviteurs ,  était  en  quelque  sorte  hors  de  l'in- 
fluence populaire,  et  pouvait  même  tenter  un  coup  de  main  sur  l'as- 
semblée. Il  était  naturel  que  Paris,  situé  à  quelques  lieues  de  Versailles, 
Paris  ,  capitale  du  royaume ,  et  séjour  d'une  immense  multitude ,  tendît 
à  ramener  le  roi  dans  son  sein ,  pour  le  soustraire  à  toute  influence 
aristocratique ,  et  pour  recouvrer  les  avantages  que  la  présence  de  la 
cour  et  du  gouvernement  procure  à  une  ville.  Après  avoir  réduit  l'au- 
torité du  roi,  il  ne  restait  plus  qu'à  s'assurer  de  sa  personne.  Ainsi  le 
voulait  le  cours  des  événements  ,  et  de  toutes  parts  on  entendait  ce  cri  : 
Le  roi  à  Paris  !  L'aristocratie  ne  songeait  plus  à  se  défendre  contre  de 


86  RÉVOLUTION  FPxANÇAISE. 

nouvelles  pertes.  Elle  dédaignait  trop  ce  qui  lui  restait  pour  s'occuper 
de  le  conserver;  elle  désirait  donc  un  violent  changement,  tout  comrae 
le  parti  populaire.  Une  révolution  est  infaillible  quand  deux  partis  se 
réunissent  pour  la  vouloir.  Tous  deux  contribuent  à  l'événement ,  et  le 
plus  fort  profite  du  résultat.  Tandis  que  les  patriotes  désiraient  conduire 
le  roi  à  Paris,  la  cour  méditait  de  le  conduire  à  Metz.  Là,  dans  une 
place  forte,  il  eût  ordonné  ce  qu'il  eût  voulu,  ou,  pour  mieux  dire, 
tout  ce  qu'on  aurait  voulu  pour  lui.  Les  courtisans  formaient  des  plans, 
faisaient  courir  des  projets,  cherchaient  à  enrôler  du  monde,  et,  se 
livrant  à  de  vaines  espérances,  se  trahissaient  par  d'imprudentes  me- 
naces. D'Estaing,  naguère  si  célèbre  à  la  tête  de  nos  escadres,  com- 
mandait la  garde  nationale  de  Versailles.  11  voulait  être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  cour,  rôle  difficile,  toujours  calomnié,  et  qu'une  grande 
fermeté  peut  seule  rendre  honorable.  Il  apprit  les  menées  des  courtisans. 
Les  plus  grands  personnages  étaient  au  nombre  des  machinateurs  ;  les 
témoins  les  plus  dignes  de  foi  lui  avaient  été  cités ,  et  il  écrivit  à  la 
reine  une  lettre  très-connue ,  où  il  lui  parlait  avec  une  fermeté  respec- 
tueuse de  l'inconvenance  et  dii  danger  de  telles  menées.  Il  ne  déguisa 
rien  et  nomma  tout  le  monde  (4).  La  lettre  fut  sans  effet.  En  essayant 
de  pareilles  entreprises,  la  reine  devait  s'attendre  à  des  remontrances, 
et  ne  pas  s'en  étonner. 

A  la  même  époque,  une  foule  d'hommes  nouveaux  parurent  à 
Versailles;  on  y  vit  même  des  uniformes  inconnus.  On  retint  la  com- 
pagnie des  gardes  du  corps,  dont  le  service  venait  d'être  achevé; 
quelques  dragons  et  chasseurs  des  Trois-Évêchés  furent  appelés.  Les 
gardes  françaises ,  qui  avaient  quitté  le  service  du  roi ,  irrités  qu'on  le 
confiât  à  d'autres,  voulurent  se  rendre  à  Versailles  pour  le  reprendre. 
Sans  doute  ils  n'avaient  aucune  raison  de  se  plaindre,  puisqu'ils 
avaient  eux-mêmes  abandonné  ce  service  ;  mais  ils  furent ,  dit-on , 
excités  à  ce  projet.  On  a  prétendu,  dans  le  temps  ,  que  c'était  la  cour 
qui  avait  voulu  par  ce  moyen  effrayer  le  roi,  et  l'entraîner  à  Metz. 
Un  fait  prouve  assez  cette  intention  :  depuis  les  émeutes  du  Palais- 
Royal  ,  Lafayette ,  pour  défendre  le  passage  de  Paris  à  Versailles , 
avait  placé  un  poste  à  Sèvres.  Il  fut  obligé  de  l'en  retirer,  sur  la 
demande  des  députés  de  la  droite.  Lafayette  parvint  à  arrêter  les 
gardes  françaises ,  et  à  les  détourner  de  leur  projet.  Il  écrivit  confi- 
dentiellement au  ministre  Saint-Priest ,   pour  lui  apprendre  ce  qui 

(1)  Voyez  la  noie  8  à  la  lin  du  volume. 
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s'était  passé,  et  le  rassurer  entièrement.  Saint-Priest,  abusant  de  la 
lettre,  la  montra  à  d'Estaing;  celui-ci  la  communiqua  aux  officiers  de 
la  garde  nationale  de  Versailles ,  et  à  la  municipalité ,  pour  les  instruire 
des  dangers  qui  avaient  menacé  la  ville ,  et  de  ceux  qui  pourraient  la 
menacer  encore.  On  proposa  d'appeler  le  régiment  de  Flandre;  grand 
nombre  de  bataillons  de  la  garde  de  Versailles  s'y  opposèrent;  mais  la 
municipalité  n'en  fit  pas  moins  sa  réquisition,  et  le  régiment  fut  ap- 
pelé. C'était  peu  qu'un  régiment  contre  l'assemblée,  mais  c'était  assez 
pour  enlever  le  roi  et  protéger  son  évasion.  D'Estaing  instruisit  l'assem- 
blée nationale  des  mesures  qui  avaient  été  prises ,  et  obtint  son  appro- 
bation. Le  régiment  arriva  :  l'appareil  militaire  qui  le  suivait,  quoique 
peu  considérable,  ne  laissa  pas  que  d'exciter  des  murmures.  Les  gardes 
du  corps,  les  courtisans  s'emparèrent  des  officiers,  les  comblèrent  de 
caresses,  et,  comme  avant  le  4-4  juillet,  on  parut  se  coaliser,  s'enten- 
dre, et  concevoir  de  grandes  espérances. 

La  confiance  de  la  cour  augmentait  la  méfiance  de  Paris,  et  bientôt 
des  fêtes  irritèrent  la  misère  du  peuple.  Le  2  octobre,  les  gardes  du 
corps  imaginent  de  donner  un  repas  aux  officiers  de  la  garnison.  Ce 
repas  est  servi  dans  la  salle  du  théâtre.  Les  loges  sont  remplies  de 
spectateurs  de  la  cour.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sont  au  nom- 
bre des  convives  ;  une  gaîté  très-vive  règne  pendant  ce  festin ,  et  bientôt 
les  vins  la  changent  en  exaltation.   On  introduit  alors  les  soldats  des 
régiments.   Les   convives,  l'épée  nue,  portent  la  santé  de  la  famille 
royale;   celle  de  la  nation  est  refusée,  ou  du  moins  omise;  les  trom- 
pettes sonnent  la  charge,  on  escalade  les  loges  en  poussant  des  cris, 
on  entonne  ce  chant  si  expressif  et  si  connu  :  0  Richard!  ô  mon  roi! 
l'univers  t'abandonne!  on  se  promet  de  mourir  pour  le  roi,  comme  s'il 
eût  été  dans  le  plus  grand  danger;  enfin  le  délire  n'a  plus  de  bornes. 
Des  cocardes  blanches  ou  noires,  mais  toutes  d'une  seule  couleur,  sont 
partout  distribuées.  Les  jeunes  femmes,  les  jeunes  hommes  s'animent 
de  souvenirs  chevaleresques.  C'est  dans  ce  moment  que  la  cocarde  na- 
tionale est,  dit-on,  foulée  aux  pieds.  Ce  fait  a  été  nié  depuis,  mais  le 
vin  ne  rend-il  pas  tout  croyable  et  tout  excusable?  Et  d'ailleurs,  pour- 
quoi ces  réunions  .qui. ne  produisent  d'une  part  qu^un  dévouement  trom- 
peur, et  qui  excitent  de  l'autre  une  irritation  réelle  et  terrible?  Dans 
ce  moment  on  court  chez  la  reine;  elle  consent  à  venir  au  repas.  On 
entoure  le  roi  qui  venait  de  la  chasse,  et  il, est  entraîné  aussi;  on  se 
précipite  aux  pieds  de  tous  deux  ,  et  on  les  reconduit  comme  en  triom- 
phe jusqu'à  leur  appartement.  Sans  doute,  il  est  doux,  quand  on  se  croit 
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dépouillé ,  menacé ,  de  retrouver  des  amis  ;  mais  pourquoi  faut-il  qu'on 
se  trompe  ainsi  sur  ses  droits,  sur  sa  force  e*.  sur  ses  moyens? 

Le  bruit  de  cette  fête  se  répandit  bientôt,  et  sans  doute  l'imagina- 
tion populaire,  en  rapportant  les  faits,  ajouta  sa  propre  exagération  à 
celle  qu'avait  produite  le  festin.  Les  promesses  faites  au  roi  furent 
prises  pour  des  menaces  faites  à  la  nation  ;  cette  prodigalité  fut  regardée 
comme  une  insulte  à  la  misère  publique,  et  les  cris  à  Versailles!  re- 
commencèrent plus  violents  que  jamais.  Ainsi  les  petites  causes  se  réu- 
nissaient pour  aider  l'effet  des  causes  générales.  Des  jeunes  gens  se 
montrèrent  à  Paris  avec  des  cocardes  noires,  ils  furent  poursuivis;  l'un 
d'eux  fut  traîné  par  le  peuple,  et  la  commune  se  vit  obligée  de  défendre 
les  cocardes  d'une  seule  couleur. 

Le  lendemain  du  funeste  repas,  une  nouvelle  scène  à  peu  près 
pareille  eut  lieu  dans  un  déjeuner  donné  par  les  gardes  du  corps ,  dans 
la  salle  du  manège.  On  se  présenta  de  nouveau  à  la  reine ,  qui  dit  qu'elle 
avait  été  satisfaite  de  la  journée  du  jeudi  :  on  l'écoutait  volontiers ,  parce 
que,  moins  réservée  que  le  roi,  on  attendait  de  sa  bouche  l'aveu  des 
sentiments  de  la  cour;  et  toutes  ses  paroles  étaient  répétées.  L'irrita- 
tion fut  au  comble,  et  on  dut  s'attendre  aux  plus  sinistres  événements. 
Un  mouvement  convenait  au  peuple  et  à  la  cour  :  au  peuple,  pour 
s'emparer  du  roi;  à  la  cour,  pour  que  l'eflroi  l'entraînât  à  Metz, 
convenait  aussi  au  duc  d'Orléans,  qui  espérait  obtenir  la  lieutenance 
du  royaume,  si  le  roi  venait  à  s'éloigner;  on  a  même  dit  que  ce  prince 
allait  jusqu'à  espérer  la  couronne,  ce  qui  n'est  guère  croyable,  car  il 
n'avait  pas  assez  d'audace  d'esprit  pour  une  si  grande  ambition.  Les 
avantages  qu'il  avait  lieu  d'attendre  de  cette  nouvelle  insurrection  l'ont 
fait  accuser  d'y  avoir  participé  ;  cependant  il  n'en  est  rien.  11  ne  peut 
avoir  déterminé  l'impulsion  ,  car  elle  résultait  de  la  force  des  choses  ;  il 
paraît  tout  au  plus  l'avoir  secondée ,  et ,  même  à  cet  égard ,  une  procé- 
dure immense ,  et  le  temps  qui  apprend  tout ,  n'ont  manifesté  aucune 
trace  d'un  plan  concerté.  Sans  doute  le  duc  d'Orléans  n'a  été  là,  comme 
pendant  toute  la  révolution  ,  qu'à  la  suite  du  mouvement  populaire, 
répandant  peut-être  un  peu  d'or,  donnant  lieu  à  des  propos,  et  n'ayant 
que  de  vagues  espérances. 

Le  peuple,  ému  par  les  discussions  sur  le  veto,  irrité  par  les  cocar- 
des noires ,  vexé  par  les  patrouilles  continuelles ,  et  souffrant  de  la 
faim ,  était  soulevé.  Bailly  et  Necker  n'avaient  rien  oublié  pour  faire 
abonder  les  subsistances;  mais,  soit  la  difficulté  des  transports,  soit  les 
pillages  qui  avaient  lieu  sur  la  route,  soit  surtout  l'impossibilité  de  sup- 
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pléer  au  mouvement  spontané  du  commerce,  les  farines  manquaient. 
Le  4  octobre,  l'agitation  fut  plus  grande  que  jamais.  On  parlait  du 
départ  du  roi  pour  Metz ,  et  de  la  nécessité  d'aller  le  chercher  à  Ver- 
sailles; on  épiait  les  cocardes  noires,  on  demandait  du  pain.  De  nom- 
breuses patrouilles  réussirent  à  contenir  le  peuple.  La  nuit  fut  assez 
calme.  Le  lendemain  5,  les  attroupements  recommencèrent  dès  le 
matin.  Les  femmes  se  portèrent  chez  les  boulangers;  le  pain  manquait, 
et  elles  coururent  à  l'hôtel  de  ville  pour  s'en  plaindre  aux  représen- 
tants de  la  commune.  Ceux-ci  n'étaient  pas  encore  en  séance,  et  un 
bataillon  de  la  garde  nationale  était  rangé  sur  la  place.  Des  hommes 
se  joignirent  à  ces  femmes,  mais  elles  n'en  voulurent  pas,  disant  que 
les  hommes  ne  savaient  pas  agir.  Elles  se  précipitèrent  alors  sur  le  ba- 
taillon, et  le  firent  reculer  à  coups  de  pierres.  Dans  ce  moment,  une 
porte  ayant  été  enfoncée,  l'hôtel  de  ville  fut  envahi,  les  brigands  à 
piques  s'y  précipitèrent  avec  les  femmes,  et  voulurent  y  mettre  le  feu. 
On  parvint  à  les  écarter,  mais  ils  s'emparèrent  de  la  porte  qui  condui- 
sait à  la  grande  cloche,  et  sonnèrent  le  tocsin.  Les  faubourgs  alors  se 
mirent  en  mouvement.  Un  citoyen  nommé  Maillard,  l'un  de  ceux  qui 
s'étaient  signalés  à  la  prise  de  la  Bastille,  consulta  l'officier  qui  com- 
mandait le  bataillon  de  la  garde  nationale ,  pour  chercher  un  moyen  de 
délivrer  l'hôtel  de  ville  de  ces  femmes  furieuses.  L'officier  n'osa  approu- 
ver le  moyen  qu'il  proposait  :  c'était  de  les  réunir,  sous  prétexte  d'aller 
à  Versailles,  mais  sans  cependant  les  y  conduire.  Néanmoins  Maillard 
se  décida,  prit  un  tambour,  et  les  entraîna  bientôt  à  sa  suite.  Elles 
portaient  des  bâtons,  des  manches  à  balai,  des  fusils  et  des  coutelas. 
Avec  cette  singulière  armée ,  il  descendit  le  quai ,  traversa  le  Louvre , 
fut  forcé  malgré  lui  de  conduire  ces  femmes  à  travers  les  Tuileries ,  et 
arriva  aux  Champs  Élysées.  Là,  il  parvint  à  les  désarmer,  en  leur  fai- 
sant entendre  qu'il  valait  mieux  se  présenter  à  l'assemblée  comme  des 
suppliantes  que  comme  des  furies  en  armes.  Elles  y  consentirent,  et 
Maillard  fut  obligé  de  les  conduire  à  Versailles ,  car  il  n'était  pas  pos- 
sible de  les  en  détourner.  Tout  en  ce  moment  tendait  vers  ce  but.  Des 
hordes  partaient  en  traînant  des  canons;  d'autres  entouraient  la  garde 
nationale,  qui  elle-même  entourait  son  chef  pour  l'entraîner  à  Ver- 
sailles, but  de  tous  les  vœux. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  était  tranquille;  mais  l'assemblée  recevait 
en  tumulte  un  message  du  roi.  Elle  avait  présenté  à  sou  acceptation 
les  articles  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits.  La  réponse  de- 
vait être  une  acceptation  pure  et  simple ,  avec  la  promesse  de  promul- 
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guer.  Pour  la  seconde  fois,  le  roi,  sans  trop  s'expliquer,  adressait  des 
observations  à  l'assemblée  ;  il  donnait  son  accession  aux  articles  consti- 
tutionnels, sans  cependant  les  approuver;  il  trouvait  de  bonnes  maximes 
dans  la  déclaration  des  droits,  mais  elles  avaient  besoin  d'explications; 
le  tout  enfin  ne  pouvait  être  jugé,  disait-il,  que  lorsque  l'ensemble  de  la 
constitution  serait  achevé.  C'était  là  sans  doute  une  opinion  soutenable; 
beaucoup  de  publicistes  la  partageaient;  mais  convenait-il  de  l'exprimer 
dans  le  moment?  A  peine  cette  réponse  est-elle  lue,  que  des  plaintes 
s'élèvent.  Robespierre  dit  que  le  roi  n'a  pas  à  critiquer  l'assemblée; 
Duport,  que  cette  réponse  devait  être  contre-signée  d'un  ministre  res- 
ponsable. Pétion  en  prend  occasion  de  rappeler  le  repas  des  gardes  du 
corps,  et  il  dénonce  les  imprécations  proférées  contre  l'assemblée.  Gré- 
goire parle  de  la  disette ,  et  demande  pourquoi  une  lettre  a  été  adressée 
à  un  meunier  avec  promesse  de  deux  cents  livres  par  semaine,  s'il 
voulait  ne  pas  moudre.  La  lettre  ne  prouvait  rien,  car  tous  les  partis 
pouvaient  l'avoir  écrite;  cependant  elle  excite  un  grand  tumulte,  et 
M.  de  Monspey  somme  Pétion  de  signer  sa  dénonciation.  Alors  Mira- 
beau ,  qui  avait  désapprouvé  à  la  tribune  même  la  démarche  de  Pétion 
et  de  Grégoire,  se  présente  pour  répondre  à  M.  de  Monspey.  «  J'ai 
désapprouvé  tout  le  premier,  dit-il,  ces  dénonciations  impolitiques; 
mais,  puisqu'on  insiste,  je  dénoncerai  moi-même,  et  je  signerai,  quand 
on  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  d'inviolable  en  France  que  le  roi.  »  A  cette 
terrible  apostrophe,  on  se  tait,  et  on  revient  à  la  réponse  du  roi.  Il 
était  onze  heures  du  matin;  on  apprend  les  mouvements  de  Paris. 
Mirabeau  s'avance  vers  le  président  Mounier,  qui,  récemment  élu  malgré 
le  Palais-Royal,  et  menacé  d'une  chute  glorieuse ,  allait  déployer  dans 
cette  triste  journée  une  indomptable  fermeté;  Mirabeau  s'approche  de 
lui  :  «  Paris,  lui  dit-il,  marche  sur  nous;  trouvez -vous  mal,  allez  au 
château  dire  au  roi  d'accepter  purement  et  simplement.  — Paris  marche, 
tant  mieux ,  répond  Mounier  :  qu'on  nous  tue  tous ,  mais  tous  ;  l'état  y 
gagnera.  —  Le  mot  est  vraiment  joli,  »  reprend  Mirabeau,  et  il  retourne 
à  sa  place.  La  discussion  continue  jusqu'à  trois  heures,  et  on  décide  que 
le  président  se  rendra  auprès  du  roi ,  pour  lui  demander  son  acceptation 
pure  et  simple.  Dans  le  moment  où  Mounier  allait  sortir  pour  aller  au 
château,  on  annonce  une  députation;  c'était  Maillard  et  les  femmes  qui 
l'avaient  suivi.  Maillard  demande  à  entrer  et  à  parier  :  il  est  introduit; 
les  femmes  se  précipitent  à  sa  suite  et  pénètrent  dans  la  salle.  Il  expose 
alors  ce  qui  s'est  passé,  le  défaut  de  pain  et  le  désespoir  du  peuple;  il 
parle  de  la  lettre  adressée  au  meunier,  et  prétend  qu'une  nersonne  ren- 
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contrée  en  route  leur  a  dit  qu'un  curé  était  chargé  de  la  dénoncer.  Ce 
curé  était  Grégoire,  et,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  avait  fait  la 
dénonciation.  Une  voix  alors  accuse  l'évoque  de  Paris,  Juigné,  d'être 
l'auteur  de  la  lettre.  Des  cris  d'indignation  s'élèvent  pour  repousser 
l'imputation  faite  au  vertueux  prélat.  On  rappelle  à  l'ordre  Maillard  et 
sa  députation.  On  lui  dit  que  des  moyens  ont  été  pris  pour  approvi- 
sionner Paris;  que  le  roi  n'a  rien  oublié ,  qu'on  va  le  supplier  de  prendre 
de  nouvelles  mesures  ;  qu'il  faut  se  retirer ,  et  que  le  trouble  n'est  pas 
le  moyen  de  faire  cesser  la  disette.  Mounier  sort  alors  pour  se  rendre  au 
château;  mais  les  femmes  l'entourent,  et  veulent  l'accompagner;  il  s'y 
refuse  d'abord,  mais  il  est  obligé  d'en  admettre  six.  11  traverse  les 
hordes  arrivées  de  Paris ,  qui  étaient  armées  de  piques ,  de  haches ,  de 
bâtons  ferrés.  Il  pleuvait  abondamment.  Un  détachement  des  gardes  du 
corps  fond  sur  l'attroupement  qui  entourait  le  président ,  et  le  disperse; 
mais  les  femmes  rejoignent  bientôt  Mounier,  et  il  arrive  au  château, 
où  le  régiment  de  Flandre,  les  dragons,  les  Suisses  et  la  milice  natio- 
nale de  Versailles  étaient  rangés  en  bataille.  Au  lieu  de  six  femmes,  il 
est  obligé  d'en  introduire  douze;  le  roi  les  accueille  avec  bonté,  et 
déplore  leur  détresse  :  elles  sont  émues.  L'une  d'elles,  jeune  et  belle, 
est  interdite  à  la  vue  du  monarque,  et  peut  à  peine  prononcer  ce  mot  : 
Du  pain!  Le  roi,  touché,  l'embrasse,  et  les  femmes  s'en  retournent 
attendries  par  cet  accueil.  Leurs  compagnes  les  reçoivent  à  la  porte  du 
château  ;  elles  ne  veulent  pas  croire  leur  rapport,  disent  qu'elles  se  sont 
laissées  séduire ,  et  se  préparent  à  les  déchirer.  Les  gardes  du  corps , 
commandés  par  le  comte  de  Guiche,  accourent  pour  les  dégager;  des 
coups  partent  de  divers  côtés ,  deux  gardes  tombent ,  et  plusieurs  femmes 
sont  blessées.  Non  loin  de  là,  un  homme  du  peuple,  à  la  tête  de  quel- 
ques femmes,  pénètre  à  travers  les  rangs  des  bataillons,  et  s'avance 
jusqu'à  la  grille  du  château.  M.  de  Savonnières  le  poursuit,  mais  il 
reçoit  un  coup  de  feu  qui  lui  casse  le  bras.  Ces  escarmouches  produisent 
de  part  et  d'autre  une  plus  grande  irritation.  Le  roi,  instruit  du  dan- 
ger, fait  ordonner  à  ses  gardes  de  ne  pas  faire  feu,  et  de  se  retirer 
dans  leur  hôtel.  Tandis  qu'ils  se  retirent,  quelques  coups  de  fusil  sont 
échangés  entre  eux  et  la  garde  nationale  de  Versailles,  sans  qu'on  puisse 
savoir  de  quelle  part  ont  été  tirés  les  premiers  coups. 

Pendant  ce  désordre,  le  roi  tenait  conseil,  et  Mounier  attendait  impa- 
tiemment sa  réponse.  Ce  dernier  lui  faisait  répéter  à  chaque  instant  que 
ses  fonctions  l'appelaient  à  l'assemblée ,  que  la  nouvelle  de  la  sanction 
calmerait  tous  les  esprits,  et  qu'il  allait  se  retirer  si  on  ne  lui  répondait 
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point,  car  il  ne  voulait  pas  s'absenter  plus  longtemps  de  son  poste.  On 
agitait  au  conseil  si  le  roi  partirait;  le  conseil  dura  de  six  à  dix  heures 
du  soir,  et  le  roi,  dit-on,  ne  voulut  pas  laisser  la  place  vacante  au  duc 
d'Orléans.  On  voulait  faire  partir  la  reine  et  les  enfants  ;  mais  la  foule 
arrêta  les  voitures  à  l'instant  où  elles  parurent,  et  d'ailleurs  la  reine 
était  courageusement  résolue  à  ne  pas  se  séparer  de  son  époux.  En6n, 
vers  dix  heures,  Mounier  reçut  l'acceptation  pure  et  simple,  et  retourna 
à  l'assemblée.  Les  députés  s'étaient  séparés,  et  les  femmes  occupaient 
la  salle.  Il  leur  annonça  l'acceptation  du  roi,  ce  qu'elles  reçurent  à 
merveille,  en  lui  demandant  si  leur  sort  en  serait  meilleur,  et  surtout 
si  elles  auraient  du  pain.  Mounier  leur  répondit  le  mieux  qu'il  put,  et 
leur  fit  distribuer  tout  le  pain  qu'il  fut  possible  de  se  procurer.  Dans 
cette  nuit,  où  les  torts  sont  si  difficiles  à  fixer,  la  municipalité  eut  celui 
de  ne  pas  pourvoir  aux  besoins  de  cette  foule  affamée,  que  le  défaut  de 
pain  avait  fait  sortir  de  Paris ,  et  qui  depuis  n'avait  pas  dû  en  trouver 
sur  les  routes. 

Dans  ce  moment,  on  apprit  l'arrivée  de  Lafayette.  11  avait  lutté  pen- 
dant huit  heures  contre  la  milice  nationale  de  Paris,  qui  voulait  se 
porter  à  Versailles.  Un  de  ses  grenadiers  lui  avait  dit  :  «  Général,  vous 
ne  nous  trompez  pas,  mais  on  vous  trompe.  Au  lieu  de  tourner  nos 
armes  contre  les  femmes,  allons  à  Versailles  chercher  le  roi,  et  nous 
assurer  de  ses  dispositions  en  le  plaçant  au  milieu  de  nous.  »  Lafayette 
avait  résisté  aux  instances  de  son  armée  et  aux  flots  de  la  multitude.  Ses 
soldats  n'étaient  point  à  lui  par  la  victoire,  mais  par  l'opinion;  et,  leur 
opinion  l'abandonnant,  il  ne  pouvait  plus  les  conduire.  Malgré  cela,  il 
était  parvenu  à  les  arrêter  jusqu'au  soir;  mais  sa  voix  ne  s'étendait  qu'à 
une  petite  distance,  et  au  delà  rien  n'arrêtait  la  fureur  populaire.  Sa 
tête  avait  été  plusieurs  fois  menacée,  et  néanmoins  il  résistait  encore. 
Cependant  il  savait  que  des  hordes  partaient  continuellement  de  Paris; 
l'insurrection  se  transportait  à  Versailles,  son  devoir  était  de  l'y  suivre. 
La  commune  lui  ordonna  de  s'y  rendre,  et  il  partit.  Sur  la  route,  il 
arrêta  son  armée,  lui  fit  prêter  serment  d'être  fidèle  au  roi,  et  arriva  à 
Versailles  vers  minuit.  Il  annonça  à  Mounier  que  l'armée  avait  promis 
de  remplir  son  devoir,  et  que  rien  ne  serait  fait  de  contraire  à  la  loi.  Il 
courut  au  château.  Il  y  parut  plein  de  respect  et  de  douleur ,  fit  connaître 
au  roi  les  précautions  qui  avaient  été  prises ,  et  l'assura  de  son  dévoue- 
ment et  de  celui  de  l'armée.  Le  roi  parut  tranquillisé,  et  se  retira  pour 
se  livrer  au  repos.  La  garde  du  château  avait  été  refusée  à  Lafayette, 
on  ne  lui  avait  donné  que  les  postes   extérieurs.   Les  autres  postes 
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étaient  destinés  au  régiment  de  Flandre ,  dont  les  dispositions  n'étaient 
pas  sûres,  aux  Suisses  et  aux  gardes  du  corps.  Ceux-ci  d'abord  avaient 
reçu  ordre  de  se  retirer.  Ils  avaient  été  rappelés  ensuite,  et,  n'ayant  pu 
se  réunir,  ils  ne  se  trouvaient  qu'en  petit  nombre  à  leur  poste.  Dans  le 
trouble  qui  régnait,  tous  les  points  accessibles  n'avaient  pas  été  défen- 
dus; une  grille  même  était  demeurée  ouverte.  Lafayette  fit  occuper  les 
postes  extérieurs  qui  lui  avaient  été  confiés ,  et  aucun  d'eux  ne  fut  forcé 
ni  même  attaqué. 

L'assemblée,  malgré  le  tumulte,  avait  repris  sa  séance,  et  elle  pour- 
suivait une  discussion  sur  les  lois  pénales  avec  l'attitude  la  plus  impo- 
sante. De  temps  en  temps,  le  peuple  interrompait  la  discussion  en 
demandant  du  pain.  Mirabeau,  fatigué,  s'écria  d'une  voix  forte,  que 
l'assemblée  n'avait  à  recevoir  la  loi  de  personne,  et  qu'elle  ferait  vider  les 
tribunes.  Le  peuple  couvrit  son  apostrophe  d'applaudissements;  néan- 
moins il  ne  convenait  pas  à  l'assemblée  de  résister  davantage.  Lafayette, 
ayant  fait  dire  à  Mounier  que  tout  lui  paraissait  tranquille,  et  qu'il  pou- 
vait renvoyer  les  députés,  l'assemblée  se  sépara  vers  le  milieu  de  la 
nuit,  en  s' ajournant  au  lendemain  6,  à  onze  heures. 

Le  peuple  s'était  répandu  cà  et  là,  et  paraissait  calmé.  Lafayette 
avait  lieu  d'être  rassuré  par  le  dévouement  de  son  armée,  qui  en  effet 
ne  se  démentit  point,  et  par  le  calme  qui  semblait  régner  partout.  Il 
avait  assuré  l'hôtel  des  gardes  du  corps,  et  répandu  de  nombreuses 
patrouilles.  A  cinq  heures  du  matin  il  était  encore  debout.  Croyant 
alors  tout  apaisé,  il  prit  un  breuvage  et  se  jeta  sur  un  lit,  pour  prendre 
un  repos  dont  il  était  privé  depuis  vingt-quatre  heures  (1). 

Dans  cet  instant,  le  peuple  commençait  à  se  réveiller,  et  parcourait 
déjà  les  environs  du  château.  Une  rixe  s'engage  avec  un  garde  du  corps 
qui  fait  feu  des  fenêtres;  les  brigands  s'élancent  aussitôt,  traversent  la 
grille  qui  était  restée  ouverte,  montent  un  escalier  qu'ils  trouvent  libre, 
et  sont  enfin  arrêtés  par  deux  gardes  du  corps  qui  se  défendent  héroï- 
quement ,  et  ne  cèdent  le  terrain  que  pied  à  pied ,  en  se  retirant  de  porte 
en  porte.  L'un  de  ces  généreux  serviteurs  était  Miomandre.  «  Sauvez 
la  reine!  »  s'écrie-t-il.  Ce  cri  est  entendu,  et  la  reine  se  sauve  tremblante 
auprès  du  roi.  Tandis  qu'elle  s'enfuit,  les  brigands  se  précipitent,  trou- 
vent la  couche  royale  abandonnée,  et  veulent  pénétrer  au  delà;  mais 
ils  sont  arrêtés  de  nouveau  par  les  gardes  du  corps  retranchés  en  grand 
nombre  sur  ce  point.  Dans  ce  moment,  les  gardes  françaises  apparte- 


(1)  Voyez  la  nule  9  à  la  fin  du  volume. 
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nant  à  Lafayette,  et  postés  piès  du  château,  entendent  le  tumulte, 
accourent,  et  dispersent  les  brigands.  Ils  se  présentent  à  la  porte  der- 
rière laquelle  étaient  retranchés  les  gardes  du  corps  :  «  Ouvrez ,  leur 
crient-ils,  les  gardes  françaises  n'ont  pas  oublié  qu'à  Fontenoi  vous  avez 
sauvé  leur  régiment!  »  On  ouvre,  et  on  s'embrasse. 

Le  tumulte  régnait  au  dehors.  Lafayette,  qui  reposait  à  peine  depuis 
quelques  instants ,  et  qui  ne  s'était  pas  même  endormi,  entend  du  bruit, 
«'élance  sur  le  premier  cheval,  se  précipite  au  milieu  de  la  mêlée,  et  y 
trouve  plusieurs  gardes  du  corps  qui  allaient  être  égorgés.  Tandis  qu'il 
les  dégage,  il  ordonne  à  sa  troupe  de  courir  au  château,  et  demeure 
presque  seul  au  milieu  des  brigands.  L'un  d'eux  le  couche  en  joue; 
Lafayette,  sans  se  troubler,  commande  au  peuple  de  le  lui  amener;  le 
peuple  saisit  aussitôt  le  coupable,  et,  sous  les  yeux  de  Lafayette,  brise 
sa  tête  contre  les  pavés.  Lafayette,  après  avoir  sauvé  les  gardes  du 
corps,  vole  au  château  avec  eux,  et  y  trouve  ses  grenadiers  qui  s'y 
étaient  déjà  rendus.  Tous  l'entourent  et  lui  promettent  de  mourir  pour 
le  roi.  En  ce  moment,  les  gardes  du  corps  arrachés  à  la  mort  criaient 
vive  Lafayette!  La  cour  entière,  qui  se  voyait  sauvée  par  lui  et  sa 
troupe,  reconnaissait  lui  devoir  la  vie;  les  témoignages  de  recon- 
naissance étaient  universels.  Madame  Adélaïde,  tante  du  roi,  accourt, 
le  serre  dans  ses  bras  en  lui  disant  :  «  Général,  vous  nous  avez 
sauvés!  » 

Le  peuple,  en  ce  moment,  demandait  à  grands  cris  que  Louis  XVI 
se  rendît  à  Paris.  On  tient  conseil.  Lafayette,  invité  à  y  prendre  part, 
s'y  refuse  pour  n'en  pas  gêner  la  liberté.  11  est  enfin  décidé  que  la  cour 
se  rendra  au  vœu  du  peuple.  Des  billets  portant  cette  nouvelle  sont 
jetés  par  les  fenêtres.  Louis  XVI  se  présente  alors  au  balcon,  accom- 
pagné du  général ,  et  les  cris  de  vive  le  roi!  l'accueillent.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  la  reine  ;  des  voix  menaçantes  s'élèvent  contre  elle. 
Lafayette  l'aborde  :  «  Madame,  lui  dit-il,  que  voulez -vous  faire?  — 
Accompagner  le  roi,  »  dit  la  reine  avec  courage.  «  Suivez -moi  donc, 
reprit  le  général,  »  et  il  la  conduit  tout  étonnée  sur  le  balcon.  Quelques 
menaces  sont  faites  par  des  hommes  du  peuple.  Un  coup  funeste  pou- 
vait partir;  les  paroles  ne  pouvaient  être  entendues,  il  fallait  frapper 
les  yeux.  S'inclinaut  alors,  et  prenant  la  main  de  la  reine,  le  général 
la  baise  respectueusement.  Ce  peuple  de  Français  est  transporté  à  cette 
vue ,  et  il  confirme  la  réconciliation  par  les  cris  de  vive  la  reine  !  vive 
Lafayette!  La  paix  n'était  pas  encore  faite  avec  les  gardes  du  corps. 
«  Ne  ferez-vous  rien  pour  mes  gardes  ?  »  dit  le  roi  à  Lafayette.  Ceiui'Ci 
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en  prend  un,  le  conduit  sur  le  balcon,  et  l'embrasse  en  lui  mettant  sa 
bandoulière.  Le  peuple  approuve  de  nouveau ,  et  ratifie  par  ses  applau- 
dissements celte  nouvelle  réconciliation. 

L'assemblée  n'avait  pas  cru  de  sa  dignité  de  se  rendre  auprès  du 
monarque,  quoiqu'il  l'eût  demandé;  elle  s'était  contentée  d'envoyer  au- 
près de  lui  unedéputation  de  trente-six  membres.  Dès  qu'elle  apprit  son 
départ,  elle  fit  un  décret  portant  qu'elle  était  inséparable  de  la  personne 
du  monarque,  et  désigna  cent  députés  pour  l'accompagner  à  Paris.  Le 
roi  reçut  le  décret  et  se  mit  en  route. 

Les  principales  bandes  étaient  déjà  parties.  Lafayette  les  avait  fait 
suivre  par  un  détachement  de  l'armée  pour  les  empêcher  de  revenir  sur 
leurs  pas.  Il  avait  donné  ordre  qu'on  désarmât  les  brigands  qui  portaient 
au  bout  de  leurs  piques  les  têtes  de  deux  gardes  du  corps.  Cet  horrible 
trophée  leur  fut  arraché,  et  il  n'est  point  vrai  qu'il  ait  précédé  la  voi- 
ture du  roi. 

Louis  XVI  revint  enfin  au  milieu  d'une  affluence  considérable,  et  fut 
reçu  par  Bailly  à  l'hôtel  de  ville.  «  Je  reviens  avec  confiance,  dit  le  roi, 
au  milieu  de  mon  peuple  de  Paris.  »  Bailly  rapporte  ces  paroles  à  ceux 
qui  pouvaient  les  entendre ,  mais  il  oublie  le  mot  confiance.  «  Ajoutez 
avec  confiance,  dit  la  reine.  —  Vous  êtes  plus  heureux,  reprend  Bailly, 
que  si  je  l'avais  prononcé  moi-même.  » 

La  famille  royale  se  rendit  au  palais  des  Tuileries,  qui  n'avait  pas  été 
habité  depuis  un  siècle,  et  dans  lequel  on  n'avait  eu  le  temps  de  faire 
aucun  des  préparatifs  nécessaires.  La  garde  en  fut  confiée  aux  milices 
parisiennes,  et  Lafayette  se  trouva  ainsi  déchargé  de  répondre  envers 
la  nation  de  la  personne  du  roi,  que  tous  les  partis  se  disputaient.  Les 
nobles  voulaient  le  conduire  dans  une  place  forte  pour  user  en  son  nom 
du  despotisme;  le  parti  populaire,  qui  ne  songeait  point  encore  à  s'en 
passer,  voulait  le  garder  pour  compléter  la  constitution ,  et  ôter  un  chef 
à  la  guerre  civile.  Aussi  la  malveillance  des  privilégiés  appela-t-elle 
Lafayette  un  geôlier;  et  pourtant  sa  vigilance  ne  prouvait  qu'une  chose ^ 
le  désir  sincère  d'avoir  un  roi. 

Dès  ce  moment  la  marche  des  partis  se  prononce  d'une  manière  nou- 
velle. L'aristocratie,  éloignée  de  Louis  XVI,  et  ne  pouvant  exécuter 
aucune  entreprise  à  ses  côtés,  se  répand  à  l'étranger  et  dans  les  pro- 
vinces. C'est  depuis  lors  que  l'émigration  commence  à  devenir  consi- 
dérable. Un  grand  nombre  de  nobles  s'enfuirent  à  Turin ,  auprès  du 
comte  d'Artois,  qui  avait  trouvé  un  asile  chez  son  beau-père.  Là,  leur 
politique  consiste  à  exciter  les  départements  du  Midi  et  à  supposer  que 
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le  roi  n'est  pas  libre.  La  reine,  qui  est  Autrichienne,  et  de  plus  enne- 
mie de  la  nouvelle  cour  formée  à  Turin,  tourne  ses  espérances  vers 
l'Autriche.  Le  roi ,  au  milieu  de  ces  menées ,  voit  tout ,  n'empêche 
rien,  et  attend  son  salut  de  quelque  part  qu'il  vienne.  Par  intervalle, 
il  fait  les  désaveux  exigés  par  l'assemblée,  et  n'est  réellement  pas  libre, 
pas  plus  qu'il  ne  l'eût  été  à  Turin  ou  à  Coblentz ,  pas  plus  qu'il  ne 
l'avait  été  sous  Maurepas ,  car  le  sort  de  la  faiblesse  est  d'être  partout 
dépendante. 

Le  parti  populaire ,  triomphant  désormais ,  se  trouve  partagé  entre  le 
duc  d'Orléans,  Lafayette,  Mirabeau,  Barnave  et  les  Lameth.  La  voix 
publique  accusait  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau  d'être  les  auteurs  de  la 
dernière  insurrection.  Des  témoins,  qui  n'étaient  pas  indignes  de  con- 
fiance, assuraient  avoir  vu  le  duc  et  Mirabeau  sur  le  déplorable  champ 
de  bataille  du  6  octobre.  Ces  faits  furent  démentis  plus  tard;  mais,  dans 
le  moment,  on  y  croyait.  Les  conjurés  avaient  voulu  éloigner  le  roi, 
et  même  le  tuer,  disaient  les  plus  hardis  calomniateurs.  Le  duc  d'Or- 
léans, ajoutait-on,  avait  voulu  être  lieutenant  du  royaume,  et  Mira- 
beau ministre.  Aucun  de  ces  projets  n'ayant  réussi,  Lafayette  paraissant 
les  avoir  déjoués  par  sa  présence,  passait  pour  sauveur  du  roi  et  pour 
vainqueur  du  duc  d'Orléans  et  de  Mirabeau.  La  cour,  qui  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  devenir  ingrate,  avouait  Lafayette  comme  son 
sauveur,  et  dans  cet  instant  la  puissance  du  général  semblait  immense. 
Les  patriotes  exaltés  en  étaient  effarouchés,  et  murmuraient  déjà  le 
nom  de  Cromwell,  Mirabeau,  qui,  comme  on  le  verra  bientôt,  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  duc  d'Orléans,  était  jaloux  de  Lafayette,  et 
l'appelait  Cromwell-Grandisson.  L'aristocratie  secondait  ces  méfiances, 
et  y  ajoutait  ses  propres  calomnies.  Mais  Lafayette  était  déterminé, 
malgré  tous  les  obstacles,  à  soutenir  le  roi  et  la  constitution.  Pour  cela, 
il  résolut  d'abord  d'écarter  le  duc  d'Orléans,  dont  la  présence  donnait 
lieu  à  beaucoup  de  bruits,  et  pouvait  fournir,  sinon  les  moyens,  du 
moins  le  prétexte  des  troubles.  Il  eut  une  entrevue  avec  le  prince, 
l'intimida  par  sa  fermeté,  et  l'obligea  à  s'éloigner.  Le  roi,  qui  était 
dans  ce  projet,  feignit,  avec  sa  faiblesse  ordinaire,  d'être  contraint  à 
cette  mesure;  et  en  écrivant  au  duc  d'Orléans,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
que  lui  ou  M.  de  Lafayette  se  retirassent;  que,  dans  l'état  des  opinions, 
le  choix  n'était  pas  douteux,  et  qu'en  conséquence  il  lui  donnait  une 
commission  pour  l'Angleterre.  On  a  su  depuis  que  Montmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  pour  se  délivrer  de  l'ambition  du  duc  d'Or- 
léans, l'avait  dirigée  sur  les  Pavs-Bas,  alors  insurgés  contre  l'Autri- 
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che,  et  qu'il  lui  avait  fait  espérer  le  titre  de  duc  de  Brabant  (1).  Ses 
amis,  en  apprenant  cette  résolution,  s'irritèrent  de  sa  faiblesse.  Plus 
ambitieux  que  lui ,  ils  ne  voulaient  pas  qu'il  cédât;  ils  se  portèrent  chez 
Mirabeau ,  et  l'engagèrent  à  dénoncer  à  la  tribune  les  violences  que 
Lafayette  exerçait  envers  le  prince.  Mirabeau ,  jaloux  déjà  de  la  popu- 
larité du  général,  fit  dire  au  duc  et  à  lui,  qu'il  allait  les  dénoncer  tous 
deux  à  la  tribune ,  si  le  départ  pour  l'Angleterre  avait  lieu.  Le  duc 
d'Orléans  fut  ébranlé;  une  nouvelle  sommation  de  Lafayette  le  décida  ; 
et  Mirabeau,  recevant  à  l'assemblée  un  billet  qui  lui  annonçait  la  re- 
traite du  prince ,  s'écria  avec  dépit  :  «  11  ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  se 
donne  pour  lui  (2).  »  Ce  mot  et  beaucoup  d'autres  aussi  inconsidérés 
l'ont  fait  accuser  souvent  d'être  un  des  agents  du  duc  d'Orléans;  ce- 
pendant il  ne  le  fut  jamais.  Sa  détresse,  l'imprudence  de  ses  propos, 
sa  familiarité  avec  le  duc  d'Orléans,  qui  était  d'ailleurs  la  même  avec 
tout  le  monde,  sa  proposition  pour  la  succession  d'Espagne,  enfin  son 
opposition  au  départ  du  duc ,  devaient  exciter  les  soupçons;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  Mirabeau  était  sans  parti ,  sans  même  aucun  au- 
tre but  que  de  détruire  l'aristocratie  et  le  pouvoir  arbitraire. 

Les  auteurs  de  ces  suppositions  auraient  dû  savoir  que  Mirabeau  était 
réduit  alors  à  emprunter  les  sommes  les  plus  modiques ,  ce  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  s'il  eût  été  l'agent  d'un  prince  immensément  riche ,  et  qu'on 
disait  presque  ruiné  par  ses  partisans.  Mirabeau  avait  déjà  pressenti  la 
dissolution  prochaine  de  l'état.  Une  conversation  avec  un  ami  intime, 
qui  dura  une  nuit  tout  entière,  dans  le  parc  de  Versailles,  détermina 
chez  lui  un  plan  tout  nouveau  ;  et  il  se  promit  pour  sa  gloire ,  pour  le 
salut  de  l'état ,  pour  sa  propre  fortune  enfin  (car  Mirabeau  était  homme 
à  conduire  tous  ces  intérêts  ensemble) ,  de  demeurer  inébranlable  entre 
les  désorganisateurs  et  le  trône ,  et  de  consolider  la  monarchie  en  s'y 
faisant  une  place.  La  cour  avait  tenté  de  le  gagner,  mais  on  s'y  était 
pris  gauchement  et  sans  les  ménagements  convenables  avec  un  homme 
d'une  grande  fierté ,  et  qui  voulait  conserver  sa  popularité  ,  à  défaut  de 
l'estime  qu'il  n'avait  pas  encore.  Malouet,  ami  de  Necker  et  lié  avec 
Mirabeau,  voulait  les  mettre  tous  deux  en  communication.  Mirabeau 
s'y  était  souvent  refusé  (3) ,  persuadé  qu'il  ne  pourrait  jamais  s'accor- 
der avec  le  ministre.  Il  y  consentit  cependant.  Malouet  l'introduisit,  et 
« 

(1)  Voyez  les  Mémoires  de  Dumouriez. 

(2)  Yoyez  la  noie  lo  à  îa  fin  du  voluiiu-. 

(3)  MM.  Malouet  et  Berirand  de  Molleville  n'ont  pas  craint  d'écrire  le  contraire,  mais 
le  fait  que  nous  avançons  est  attesté  par  les  lémoius  les  plus  dignes  de  foi. 
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l'incompatibilité  des  deux  caractères  fut  mieux  sentie  encore  après  cet 
entrelien,  où,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  étaient  présents,  Mirabeau 
déploya  la  supériorité  qu'il  avait  dans  la  vie  privée  aussi  bien  qu'à  la 
tribune.  On  répandit  qu'il  avait  voulu  se  faire  acheter,  et  que,  Necker 
ne  lui  ayant  fait  aucune  ouverture,  il  avait  dit  en  sortant  :  «  Le  ministre 
aura  de  mes  nouvelles.  »  C'est  encore  là  une  interprétation  des  partis, 
mais  elle  est  fausse.  Malouet  avait  proposé  à  Mirabeau,  qu'on  savait 
satisfait  de  la  liberté  acquise,  de  s'entendre  avec  le  ministre ,  et  rien  de 
plus.  D'ailleurs,  c'est  à  cette  même  époque  qu'une  négociation  directe 
s'entamait  avec  la  cour.  Un  prince  étranger,  lié  avec  les  hommes  de 
tous  les  partis,  fit  les  premières  ouvertures.  Un  ami,  qui  servit  d'inter- 
médiaire, fit  sentir  qu'on  n'obtiendrait  de  Mirabeau  aucun  sacrifice  de 
ses  principes;  mais  que,  si  on  voulait  s'en  tenir  à  la  constitution,  on 
trouverait  en  lui  un  appui  inébranlable  ;  que  quant  aux  conditions  elles 
étaient  dictées  par  sa  situation;  qu'il  fallait,  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  voulaient  l'employer,  rendre  cette  situation  honorable  et  indé- 
pendante, c'est-à-dire  acquitter  ses  dettes;  qu'enfin  on  devait  l'atta- 
cher au  nouvel  ordre  social,  et  sans  lui  donner  actuellement  le  minis- 
tère, le  lui  faire  espérer  dans  l'avenir  (1).  Les  négociations  ne  furent 
entièrement  terminées  que  deux  ou  trois  mois  après ,  c'est-a-aire  dans 
les  premiers  mois  de  1790.  Les  historiens,  peu  instruits  de  ces  détails, 
et  trompés  par  la  persévérance  de  Mirabeau  à  combattre  le  pouvoir,  ont 
placé  l'instant  de  ce  traité  plus  tard.  Cependant  il  fut  à  peu  près  conclu 
dès  le  commencement  de  1790.  Nous  le  ferons  connaître  en  son  lieu. 

Barnave  et  les  Lameth  ne  pouvaient  rivaliser  avec  Mirabeau  que  par 
un  plus  grand  rigorisme  patriotique.  Instruits  des  négociations  qui 
avaient  lieu ,  ils  accréditèrent  le  bruit  déjà  répandu  qu'on  allait  lui 
donner  le  ministère,  pour  lui  ôter  par  là  la  faculté  de  l'accepter.  Une 
occasion  de  l'en  empêcher  se  présenta  bientôt.  Les  ministres  n'avaient 
pas  le  droit  de  parler  dans  l'assemblée.  Mirabeau  ne  voulait  pas,  en 
arrivant  au  ministère ,  perdre  la  parole ,  qui  était  son  plus  grand  moyen 
d'intluence  ;  il  désirait  d'ailleurs  amener  Necker  à  la  tribune  pour  Ty 
écraser.  Il  proposa  donc  de  donner  voix  consultative  aux  ministres.  Le 
Darti  populaire  alarmé  s'y  opposa  sans  motif  plausible ,  et  parut  redouter 
les  séductions  ministérielles.  Mais  ses  craintes  n'étaient  pas  raisonna- 
bles; car  ce  n'est  point  par  leurs  communications  publiques  avec  les 
chambres  que  les  ministres  corrompent  ordinairement  la  représentation 

(1)  Voyez  la  note  i;  à  la  fin  du  volume. 
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nationale.  La  proposition  de  Mirabeau  fut  rejetée,  et  Lanjuinais,  pous- 
sant le  rigorisme  encore  plus  loin ,  proposa  d'interdire  aux  députés  ac- 
tuels d'accepter  le  ministère.  La  discussion  fut  violente.  Quoique  le 
motif  de  ces  propositions  fût  connu,  il  n'était  pas  avoué;  et  Mirabeau, 
à  qui  la  dissimulation  n'était  pas  possible,  s'écria  enfin  qu'il  ne  fallait 
pas  pour  un  seul  homme  prendre  une  mesure  funeste  à  l'état;  qu'il 
adhérait  au  décret,  à  condition  qu'on  interdirait  le  ministère,  non  à 
tous  les  députés  actuels,  mais  seulement  à  M.  de  Mirabeau,  député  de 
la  sénéchaussée  d'Aix.  Tant  de  franchise  et  d'audace  restèrent  sans  effet, 
et  le  décret  fut  adopté  à  l'unanimité. 

On  voit  comment  se  divisait  l'état  entre  les  émigrés ,  la  reine ,  le  roi , 
et  les  divers  chefs  populaires,  tels  que  Lafayette,  Mirabeau,  Barnave 
et  Lameth.  Aucun  événement  décisif,  comme  celui  du  14  juillet  ou  du 
5  octobre  ,  n'était  plus  possible  de  longtemps;  il  fallait  que  de  nouvelles 
contrariétés  irritassent  la  cour  et  le  peuple ,  et  amenassent  une  rupture 
éclatante. 

L'assemblée  s'était  transportée  à  Paris  (1) ,  après  avoir  reçu  des  as- 
surances réitérées  de  tranquillité  de  la  part  de  la  commune ,  et  la  pro- 
messe d'une  entière  liberté  dans  les  suffrages.  Mounier  et  Lally-Tolen- 
dal ,  indignés  des  événements  des  5  et  6  octobre ,  avaient  donné  leur 
démission ,  disant  qu'ils  ne  voulaient  être  ni  spectateurs  ni  complices 
des  crimes  des  factieux.  Us  durent  regretter  cette  désertion  du  bien 
public,  surtout  en  voyant  Maury  et  Cozalès,  qui  s'étaient  éloignés  de 
l'assemblée,  y  rentrer  bientôt  pour  soutenir  courageusement  et  jus- 
qu'au bout  la  cause  qu'ils  avaient  embrassée.  Mounier,  retiré  en  Dau- 
phiné,  assembla  les  états  de  la  province;  mais  bientôt  un  décret  les  fit 
dissoudre,  sans  aucune  résistance.  Ainsi  Mounier  et  Lally,  qui,  à  l'épo- 
que de  la  réunion  des  ordres  et  du  serment  du  jeu  de  paume,  étaient  les 
héros  du  peuple  ,  ne  valaient  maintenant  plus  rien  à  ses  yeux.  Les  par- 
lements avaient  été  dépassés  les  premiers  par  la  puissance  populaire; 
Mounier,  Lally  et  Necker  l'avaient  été  après  eux  ,  et  beaucoup  d'autres 
allaient  bientôt  l'être. 

La  disette ,  cause  exagérée  mais  pourtant  réelle  des  agitations,  donna 
encore  lieu  à  un  crime.  Le  boulanger  François  fut  égorgé  par  quelques 
brigands  (2).  Lafayette  parvint  à  saisir  les  coupables,  et  les  livra  au 
Châtelet,  tribunal  investi  d'une  juridiction  extraordinaire  sur  tous  les 
délits  relatifs  à  la  révolution.  Là  étaient  en  jugement  Besenval,  et  tous 

(1)  Elle  tint  sa  première  séance  à  l'archevêché,  le  19  ociobre.  —  (2)  ao  octobre. 
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ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir  pris  part  à  la  conspiration  aristocratique 
déjouée  le  14  juillet.  Le  Châtelet  devait  juger  suivant  des  formes  nou- 
velles. En  attendant  l'emploi  du  jury,  qui  n'était  pas  encore  institué, 
l'assemblée  avait  ordonné  la  publicité,  la  défense  contradictoire,  et 
toutes  les  mesures  préservatrices  de  l'innocence.  Les  assassins  de  Fran- 
çois furent  condamnés,  et  la  tranquillité  rétablie.  Lafayette  et  Bailly 
proposèrent  à  cette  occasion  la  loi  martiale.  Vivement  combattue  par 
Robespierre ,  qui  dès  lors  se  montrait  chaud  partisan  du  peuple  et  des 
pauvres ,  elle  fut  cependant  adoptée  par  la  majorité  (décret  du  21  oc- 
tobre). En  vertu  de  cette  loi,  les  municipalités  répondaient  de  la  tran- 
quillité publique  ;  en  cas  de  troubles ,  elles  étaient  chargées  de  requérir 
les  troupes  ou  les  milices;  et,  après  trois  sommations,  elles  devaient 
ordonner  l'emploi  de  la  force  contre  les  rassemblements  séditieux.  Un 
comité  des  recherches  fut  établi  à  la  commune  de  Paris  et  dans  l'assem- 
blée nationale,  pour  surveiller  les  nombreux  ennemis  dont  les  menées 
se  croisaient  en  tous  sens.  Ce  n'était  pas  trop  de  tous  ces  moyens  pour 
déjouer  les  projets  de  tant  d'adversaires  conjurés  contre  la  nouvelle  ré- 
volution. 

Les  travaux  constitutionnels  se  poursuivaient  avec  activité.  On  avait 
aboli  la  féodalité ,  mais  il  restait  encore  à  prendre  une  dernière  mesure 
pour  détruire  ces  grands  corps  qui  avaient  été  des  ennemis  constitués 
dans  l'état  contre  l'état.  Le  clergé  possédait  d'immenses  propriétés.  Il 
les  avait  reçues  des  princes  à  titre  de  gratifications  féodales ,  ou  des 
fidèles  à  titre  de  legs.  Si  les  propriétés  des  individus ,  fruit  et  but  du 
travail,  devaient  être  respectées,  celles  qui  avaient  été  données  à  des 
corps  pour  un  certain  objet  pouvaient  recevoir  de  la  loi  une  autre  desti- 
nation. C'était  pour  le  service  de  la  religion  qu'elles  avaient  été  don- 
nées, ou  du  moins  sous  ce  prétexte;  or,  la  religion  étant  un  service 
public,  la  loi  pouvait  régler  le  moyen  d'y  subvenir  d'une  manière  toute 
différente.  L'abbé  Maury  déploya  ici  sa  faconde  imperturbable  ;  il  sonna 
l'alarme  chez  les  propriétaires ,  les  menaça  d'un  envahissement  prochain, 
et  prétendit  qu'on  sacrifiait  les  provinces  aux  agioteurs  de  la  capitale. 
Son  sophisme  est  assez  singulier  pour  être  rapporté.  C'était  pour  payer 
la  dette  qu'on  disposait  des  biens  du  clergé;  les  créanciers  de  cette  dette 
étaient  les  grands  capitalistes  de  Paris  ;  les  biens  qu'on  leur  sacrifiait  se 
trouvaient  dans  les  provinces  :  de  là ,  l'intrépide  raisonneur  concluait 
que  c'était  immoler  la  province  à  la  capitale  ;  comme  si  la  province  ne 
gagnait  pas  au  contraire  à  une  nouvelle  division  de  ces  immenses  terres , 
réservées  jusqu'alors  au  luxe  de  quelques  ecclésiastiques  oisifs.  Tous 
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ces  efforts  furent  inutiles.  L'évêque  d'Autun,  auteur  de  la  proposition, 
et  le  député  Thoret,  détruisirent  ces  vains  sophismes.   Déjà  on  allait 
décréter  que  les  biens  du  clergé  appartenaient  à  l'état;  néanmoins  les 
opposants  insistaient  encore  sur  la  question  de  propriété.  On  leur  ré- 
pondait que,  fussent -ils  propriétaires,  on  pouvait  se  servir  de  leurs 
biens,  puisque  souvent  ces  biens  avaient  été  employés  dans  des  cas 
urgents  au  service  de  l'état.  Ils  ne  le  niaient  point.  Profitant  alors  de 
leur  aveu ,  Mirabeau  proposa  de  changer  ce  mot  appartieniient  en  cet 
autre ,  sont  à  la  disposition  de  l'état ^  et  la  discussion  fut  terminée  sur- 
le-champ  à  une  grande  majorité  (loi  du  2  novembre).  L'assemblée 
détruisit  ainsi  la  redoutable  puissance  du  clergé ,  le  luxe  des  grands  de 
l'ordre,  et  se  ménagea  ces  immenses  ressources  financières  qui  firent  si 
longtemps  subsister  la  révolution.  En  même  temps  elle  assurait  l'exis- 
tence des  curés ,  en  décrétant  que  leurs  appointements  ne  pourraient 
pas  être  moindres  de  douze  cents  francs,  et  elle  y  ajoutait  en  outre  la 
jouissance  d'une  maison  curiale  et  d'un  jardin.  Elle  déclarait  ne  plus 
reconnaître  les  vœux  religieux ,  et  rendait  la  liberté  à  tous  les  cloîtrés , 
en  laissant  toutefois  à  ceux  qui  le  voudraient  la  faculté  de  continuer  la 
vie  monastique;  et  comme  leurs  biens  étaient  supprimés,  elle  y  suppléait 
par  des  pensions.  Poussant  même  la  prévoyance  plus  loin  encore,  elle 
établissait  une  différence  entre  les  ordres  riches  et  les  ordres  mendiants, 
et  proportionnait  le  traitement  des  uns  et  des  autres  à  leur  ancien  état. 
Elle  fit  de  même  pour  les  pensions;  et  lorsque  le  janséniste  Camus, 
voulant  revenir  à  la  simplicité  évangélique,  proposa  de  réduire  toutes 
les  pensions  à  un  même  taux  infiniment  modique ,  l'assemblée ,  sur  l'avis 
de  Mirabeau,  les  réduisit  proportionnellement  à  leur  valeur  actuelle, 
et  convenablement  à  l'ancien  état  des  pensionnaires.  On  ne  pouvait 
donc  pousser  plus  loin  le  ménagement  des  habitudes ,  et  c'est  en  cela  que 
consiste  le  véritable  respect  de  la  propriété.  De  même,  quand  les  pro- 
testants expatriés  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  réclamèrent 
leurs  biens,  l'assemblée  ne  leur  rendit  que  ceux  qui  n'étaient  pas 
vendus. 

Prudente  et  pleine  de  ménagements  pour  les  personnes ,  elle  traitait 
audacieusement  les  choses ,  et  se  montrait  beaucoup  plus  hardie  dans 
les  matières  de  constitution.  On  avait  fixé  les  prérogatives  des  grands 
pouvoirs  :  il  s'agissait  de  diviser  le  territoire  du  royaume.  Il  avait  tou- 
jours été  partagé  en  provinces,  successivement  unies  à  l'ancienne 
France.  Ces  provinces,  différant  entre  elles  de  lois,  de  privilèges,  de 
mœurs,  formaient  l'ensemble  le  plus  hétérogène.  Sieyès  eut  l'idée  de  les 
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confondre  par  une  nouvelle  division  qui  anéantît  les  démarcations  an- 
ciennes ,  et  ramenât  toutes  les  parties  du  royaume  aux  mêmes  lois  et  au 
même  esprit.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  la  division  en  départements.  Les 
départements  furent  divisés  en  districts ,  et  les  districts  en  municipalités. 
A  tous  ces  degrés,  le  principe  de  la  représentation  fut  admis.  L'admi- 
nistration départementale,  celle  de  district  et  celle  des  communes,  étaient 
confiées  à  un  conseil  délibérant  et  à  un  conseil  exécutif,  également 
électifs.  Ces  diverses  autorités  relevaient  les  unes  des  autres ,  et  avaient 
dans  l'étendue  de  leur  ressort  les  mêmes  attributions.  Le  département 
faisait  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  districts ,  le  district  entre  les 
communes,  et  la  commune  entre  les  individus. 

L'assemblée  fixa  ensuite  la  qualité  de  citoyen  jouissant  des  droits 
politiques.  Elle  exigea  vingt-cinq  ans  et  la  contribution  du  marc  d'argent. 
Chaque  individu  réunissant  ces  conditions  avait  le  titre  de  citoyen  actif, 
et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  se  nommaient  citoyens  passifs.  Ces  dénomi- 
nations assez  simples  furent  tournées  en  ridicule ,  parce  que  c'est  aux 
dénominations  qu'on  s'attache  quand  on  veut  déprécier  les  choses;  mais 
elles  étaient  naturelles  et  exprimaient  bien  leur  objet.  Le  citoyen  actif 
concourait  aux  élections  pour  la  formation  des  administrations  et  de 
l'assemblée.  Les  élections  des  députés  avaient  deux  degrés.  Aucune 
condition  n'était  exigée  pour  être  éligible  ;  car,  comme  on  l'avait  dit  à 
l'assemblée ,  on  est  électeur  par  son  existence  dans  la  société ,  et  on  doit 
être  éligible  par  la  seule  confiance  des  électeurs. 

Ces  travaux,  interrompus  par  mille  discussions  de  circonstance, 
étaient  cependant  poussés  avec  une  grande  ardeur.  Le  côté  droit  n'y 
contribuait  que  par  son  obstination  à  les  empêcher,  dès  qu'il  s'agissait 
de  disputer  quelque  portion  d'influence  à  la  nation.  Les  députés  popu- 
laires ,  au  contraire ,  quoique  formant  divers  partis ,  se  confondaient  ou 
se  séparaient  sans  choc,  suivant  leur  opinion  personnelle.  11  était  facile 
d'apercevoir  que  chez  eux  la  conviction  dominait  les  alliances.  On  voyait 
Thouret,  Mirabeau,  Duport,  Sieyès,  Camus,  Chapelier,  tour  à  tour 
se  réunir  ou  se  diviser,  suivant  leur  opinion  dans  chaque  discussion. 
Quant  aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  ils  ne  se  montraient 
que  dans  les  discussions  de  parti.  Les  parlements  avaient-ils  rendu  des 
arrêtés  contre  l'assemblée,  des  députés  ou  des  écrivains  l'avaient-ils 
offensée ,  ils  se  montraient  prêts  à  les  appuyer.  Ils  soutenaient  les  com- 
mandants militaires  contre  le  peuple ,  les  marchands  négriers  contre  les 
nègres;  ils  opinaient  contre  l'admission  des  juifs  et  des  protestants  à  la 
jouissance  des  droits  communs.  Enfin,  quand  Gênes  s'éleva  contre  la 
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France ,  à  cause  de  l'alTranchissemeiit  de  la  Corse  et  de  la  réunion  de 
cette  île  au  royaume,  ils  furent  pour  Gênes  contre  la  France.  En  un 
mot,  étrangers ,  indifférents  dans  toutes  les  discussions  utiles ,  n'écoutant 
pas  ,  s'entretenant  entre  eux,  ils  ne  se  levaient  que  lorsqu'il  y  avait  des 
droits  ou  de  la  liberté  à  refuser  (i). 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'était  plus  possible  de  tenter  une  grande 
conspiration  à  côté  du  roi,  puisque  l'aristocratie  était  mise  en  fuite,  et 
que  la  cour  était  environnée  de  l'assemblée,  du  peuple  et  de  la  milice 
nationale.  Des  mouvements  partiels  étaient  donc  tout  ce  que  les  mé- 
contents pouvaient  essayer.  Ils  fomentaient  les  mauvaises  dispositions 
des  officiers  qui  tenaient  à  l'ancien  ordre  de  choses,  tandis  que  les 
soldats,  ayant  tout  à  gagner,  penchaient  pour  le  nouveau.  Des  rixes 
violentes  avaient  lieu  entre  l'armée  et  la  populace  :  souvent  les  soldats 
livraient  leurs  chefs  à  la  multitude,  qui  les  égorgeait;  d'autres  fois, 
les  méfiances  étaient  heureusement  calmées ,  et  tout  rentrait  en  paix 
quand  les  commandants  des  villes  avaient  su  se  conduire  avec  un  peu 
d'adresse ,  et  avaient  prêté  serment  de  fidélité  à  la  nouvelle  constitution. 
Le  clergé  avait  inondé  la  Bretagne  de  protestations  contre  l'aliénation 
de  ses  biens.  On  tâchait  d'exciter  un  reste  de  fanatisme  religieux  dans 
les  provinces  où  l'ancienne  superstition  régnait  encore.  Les  parlements 
furent  aussi  employés ,  et  on  tenta  un  dernier  essai  de  leur  autorité. 
Leurs  vacances  avaient  été  prorogées  par  l'assemblée ,  parce  qu'en 
attendant  de  les  dissoudre,  elle  ne  voulait  pas  avoir  à  discuter  avec  eux. 
Les  chambres  de  vacations  rendaient  la  justice  en  leur  absence.  A 
Rouen,  à  Nantes,  à  Rennes,  elles  prirent  des  arrêtés,  où  elles  déplo- 
raient la  ruine  de  l'ancienne  monarchie ,  la  violation  de  ses  lois  ;  et , 
sans  nommer  l'assemblée,  semblaient  l'indiquer  comme  la  cause  de  tous 
les  maux.  Elles  furent  appelées  à  la  barre  et  censurées  avec  ménagement. 
Celle  de  Rennes,  comme  plus  coupable,  fut  déclarée  incapable  de  remplir 
ses  fonctions.  Celle  de  Metz  avait  insinué  que  le  roi  n'était  pas  libre; 
et  c'était  là ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  politique  des  mécontents. 
Ne  pouvant  se  servir  du  roi ,  ils  cherchaient  à  le  représenter  comme 
en  état  d'oppression ,  et  voulaient  annuler  ainsi  toutes  les  lois  qu'il 
paraissait  consentir.  Lui-même  semblait  seconder  cette  politique.  Il 
n'avait  pas  voulu  rappeler  ses  gardes  du  corps  renvoyés  aux  5  et  6  octobre , 
et  se  faisait  garder  par  la  milice  nationale,  au  milieu  de  laquelle  il 


(1)  Sur  la  manière  d'être  des  députés  de  la  droite,  voyez  un  extrait  des  Mémoires  de 
Ffirièrc ,  note  12,  à  la  fin  du  volume. 
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se  savait  en  sûreté.  Son  intention  était  de  paraître  captif.  La  commune 
de  Paris  déjoua  cette  trop  petite  ruse ,  en  priant  le  roi  de  rappeler  ses 
gardes ,  ce  qu'il  refusa  sous  de  vains  prétextes ,  et  par  l'intermédiaire  de 
la  reine  (1). 

L'année  1790  venait  de  commencer,  et  une  agitation  générale  se 
faisait  sentir.  Trois  mois  assez  calmes  s'étaient  écoulés  depuis  les  5  et 
6  octobre,  et  l'inquiétude  semblait  se  renouveler.  Les  grandes  agita- 
tions sont  suivies  de  repos,  et  ces  repos  de  petites  crises,  jusqu'à  des 
crises  plus  grandes.  On  accusait  de  ces  troubles  le  clergé,  la  noblesse, 
la  cour,  l'Angleterre  môme,  qui  chargea  son  ambassadeur  delà  justi- 
fier. Les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale  furent  elles-mêmes 
atteintes  de  cette  inquiétude  générale.  Quelques  soldats  réunis  aux 
Champs  Élysées  demandèrent  une  augmentation  de  paye.  Lafayette, 
présent  partout ,  accourut ,  les  dispersa ,  les  punit ,  et  rétablit  le  calme 
dans  sa  troupe  toujours  fidèle ,  malgré  ces  légères  interruptions  de 
discipline. 

On  parlait  surtout  d'un  complot  contre  l'assemblée  et  la  municipa- 
lité, dont  le  chef  supposé  était  le  marquis  de  Favras.  Il  fut  arrêté  avec 
éclat,  et  livré  au  Châtelet.  On  répandit  aussitôt  que  Bailly  et  Lafayette 
avaient  dû  être  assassinés  5  que  douze  cents  chevaux  étaients  prêts  à 
Versailles  pour  enlever  le  roi;  qu'une  armée,  composée  de  Suisses  et 
de  Piémontais ,  devait  le  recevoir,  et  marcher  sur  Paris.  L'alarme  se 
répandit  ;  on  ajouta  que  Favras  était  l'agent  secret  des  personnages  les 
plus  élevés.  Les  soupçons  se  dirigèrent  sur  Monsieur,  frère  du  roi. 
Favras  avait  été  dans  ses  gardes ,  et  avait  de  plus  négocié  un  emprunt 
pour  son  compte.  Monsieur,  effrayé  de  l'agitation  des  esprits,  se  pré- 
senta à  l'hôtel  de  ville,  protesta  contre  les  insinuations  dont  il  était 
l'objet,  expliqua  ses  rapports  avec  Favras,  rappela  ses  dispositions 
populaires,  manifestées  autrefois  dans  l'assemblée  des  notables,  et  de- 
manda à  être  jugé ,  non  sur  les  bruits  publics,  mais  sur  son  patriotisme 
connu  et  point  démenti  (2).  Des  applaudissements  universels  couvrirent 
son  discours,  et  il  fut  reconduit  par  la  foule  jusqu'à  sa  demeure. 

Le  procès  de  Favras  fut  continué.  Ce  Favras  avait  couru  l'Europe  , 
épousé  une  princesse  étrangère,  et  faisait  des  projets  pour  rétablir  sa 
fortune.  Il  en  avait  fait  au  14  juillet,  aux  5  et  6  octobre,  et  dans  les 
premiers  mois  de  1790.  Les  témoins  qui  l'accusaient  précisaient  son 
dernier  plan.  L'assassinat  de  Bailly  et  de  Lafayette,  l'enlèvement  du 

(1)  Voyez  la  noie  i3  à  la  Un  du  volume.  —  (2)  Voyez  la  note  14  à  la  fin  du  volume. 
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roi,  paraissaient  faire  partie  de  ce  plan;  mais  on  n'avait  aucune  preuve 
que  les  douze  cents  chevaux  fussent  préparés,  ni  que  l'armée  suisse  ou 
piémontaise  fût  en  mouvement.  Les  circonstances  étaient  peu  favorables 
à  Favras.  Le  Châtelet  venait  d'élargir  Besenval  et  autres  impliqués  dans 
le  complot  du  14  juillet;  l'opinion  était  mécontente.  Néanmoins  La- 
fayette  rassura  les  messieurs  du  Châtelet,  leur  demanda  d'être  justes, 
et  leur  promit  que  leur  jugement,  quel  qu'il  fût,  serait  exécuté. 

Ce  procès  fit  renaître  les  soupçons  contre  la  cour.  Ces  nouveaux 
projets  la  faisaient  paraître  incorrigible;  car ,  au  milieu  même  de  Paris, 
on  la  voyait  conspirer  encore.  On  conseilla  donc  au  roi  une  démarche 
éclatante  qui  pût  satisfaire  l'opinion  publique. 

Le  â  février  1790,  l'assemblée  fut  étonnée  de  voir  quelques  chan- 
gements dans  la  disposition  de  la  salle.  Un  tapis  à  fleurs  de  lis  recouvrait 
les  marches  du  bureau.  Le  fauteuil  des  secrétaires  était  rabaissé  :  le 
président  était  debout  à  côté  du  siège  où  il  était  ordinairement  assis. 
«  Voici  le  roi!  »  s'écrient  tout  à  coup  les  huissiers;  et  Louis  XYl  entre 
aussitôt  dans  la  salle.  L'assemblée  se  lève  à  son  aspect,  et  il  est  reçu 
au  milieu  des  applaudissements.  Une  foule  de  spectateurs  rapidement 
accourus  occupent  les  tribunes,  envahissent  toutes  les  parties  de  la 
salle,  et  attendent  avec  la  plus  grande  impatience  les  paroles  royales. 
Louis  XVI  parle  debout  à  l'assemblée  assise  :  il  rappelle  d'abord  les 
troubles  auxquels  la  France  s'est  trouvée  en  proie,  les  efforts  qu'il  a  faits 
pour  les  calmer,  et  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple  ;  il  récapitule 
les  travaux  des  représentants,  en  déclarant  qu'il  avait  tenté  les  mêmes 
choses  dans  les  assemblées  provinciales;  il  montre  enfin  qu'il  avait  jadis 
manifesté  lui-même  les  vœux  qui  viennent  d'être  réalisés.  Il  ajoute  qu'il 
croit  devoir  plus  spécialement  s'unir  aux  représentants  de  la  nation,  dans 
un  moment  où  on  lui  a  soumis  les  décrets  destinés  à  établir  dans  le 
royaume  une  organisation  nouvelle.  Il  favorisera,  dit-il,  de  tout  son 
pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  organisation  ;  toute  tentative  contraire 
serait  coupable  et  poursuivie  par  tous  les  moyens.  A  ces  mots,  des  ap- 
plaudissements retentissent.  Le  roi  poursuit;  et,  rappelant  ses  propres 
sacrifices,  il  engage  tous  ceux  qui  ont  perdu  quelque  chose  à  imiter  sa 
résignation,  et  à  se  dédommager  de  leurs  pertes  par  les  biens  que  la 
constitution  nouvelle  promet  à  la  France.  Mais  lorsque,  après  avoir 
promis  de  défendre  cette  constitution,  il  ajoute  qu'il  fera  davantage 
encore ,  et  que ,  de  concert  avec  la  reine ,  il  préparera  de  bonne  heure 
l'esprit  et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  l'habituera 
à  être  heureux  du  bonheur  des  Français ,  des  cris  d'amour  s'échappent 
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de  toutes  parts,  toutes  les  mains  sont  tendues  vers  le  monarque,  tous 
les  yeux  cherchent  la  mère  et  l'enfant,  toutes  les  voix  les  demandent} 
les  transports  sont  universels.  Enfin  le  roi  termine  son  discours  en  re- 
commandant la  concorde  et  la  paix  à  ce  bon  peuple  dont  on  l'assure 
qu'il  est  aimé j  quand  on  veut  le  consoler  de  ses  peines  (1).  A  ces  der- 
niers mots,  tous  les  assistants  éclatent  en  témoignages  de  reconnais- 
sance. Le  président  fait  une  courte  réponse  oui  il  exprime  le  désordre  de 
sentiment  qui  règne  dans  tous  les  cœurs.  Le  prince  est  reconduit  aux 
Tuileries  par  la  multitude.  L'assemblée  lui  vote  des  remercîments  à  lui 
et  à  la  reine.  Une  nouvelle  idée  se  présente  :  Louis  XVI  venait  de 
s'engager  à  maintenir  la  constitution  5  c'était  le  cas  pour  les  députés 
de  prendre  cet  engagement  à  leur  tour.  On  propose  donc  le  serment 
civique,  et  chaque  député  vient  jurer  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  Les  suppléants,  les 
députés  du  commerce  demandent  à  prêter  le  serment  à  leur  tour;  les 
tribunes,  les  amphithéâtres,  les  imitent ,  et  de  toutes  parts  on  n'entend 
plus  que  ces  mots  :  Je  le  jure  l 

Le  serment  fut  répété  à  l'hôtel  de  ville,  et  de  communes  en  com- 
munes par  toute  la  France.  Des  réjouissances  furent  ordonnées;  l'effu- 
sion parut  générale  et  sincère.  C'était  le  cas  sans  doute  de  recommencer 
une  nouvelle  conduite ,  et  de  ne  pas  rendre  cette  réconciliation  inutile 
comme  toutes  les  autres  ;  mais  le  soir  même ,  tandis  que  Paris  brillait 
des  feux  allumés  pour  célébrer  cet  heureux  événement ,  la  cour  était 
déjà  revenue  à  son  humeur,  et  les  députés  populaires  y  recevaient  un 
accueil  tout  différent  de  celui  qui  était  réservé  aux  députés  nobles.  En 
vain  Lafayette ,  dont  les  avis  pleins  de  sens  et  de  zèle  n'étaient  pas 
suivis ,  répétait  à  la  cour  que  le  roi  ne  pouvait  plus  balancer ,  et  qu'il 
devait  s'attacher  entièrement  au  parti  populaire  ,  et  s'efforcer  de  gagner 
sa  confiance;  que  pour  cela  il  fallait  que  ses  intentions  ne  fussent  pas 
seulement  proclamées  à  l'assemblée,  mais  qu'elles  fussent  manifestées 
par  ses  moindres  actions;  qu'il  devait  s'offenser  du  moindre  propos 
équivoque  tenu  devant  lui ,  et  repousser  le  moindre  doute  exprimé  sur 
sa  volonté  réelle  ;  qu'il  ne  devait  montrer  ni  contrainte ,  ni  mécontent 
tement,  ni  laisser  aucune  espérance  secrète  aux  aristocrates;  et,  enfin, 
que  les  ministres  devaient  être  unis,  ne  se  permettre  aucune  rivalité 
avec  l'assemblée ,  et  ne  pas  l'obliger  à  recourir  sans  cesse  à  l'opinion 

(I)  Voyez  la  note  rS  à  la  fin  du  volume. 
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publique.  En  vain  Lafayette  répétait-il  ces  sages  conseils  avec  des 
instances  respectueuses  5  le  roi  recevait  ses  lettres ,  le  trouvait  hon- 
nête homme;  la  reine  les  repoussait  avec  humeur,  et  semblait 
même  s'irriter  des  respects  du  général.  Elle  accueillait  bien  mieux 
Mirabeau,  plus  inlluent,  mais  certainement  moins  irréprochable  que 
Lafayette. 

Les  communications  de  Mirabeau  avec  la  cour  avaient  continué  ;  il 
avait  même  entretenu  des  rapports  avec  Monsieur,  que  ses  opinions 
rendaient  plus  accessible  au  parti  populaire ,  et  il  lui  avait  répété  ce 
qu'il  ne  cessait  d'exprimer  à  la  reine  et  à  M.  de  Montmorin,  c'est  que 
la  monarchie  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  la  liberté.  Mirabeau  fit 
enfin  des  conventions  avec  la  cour,  par  le  secours  d'un  intermédiaire. 
Il  énonça  ses  principes  dans  une  espèce  de  profession  de  foi;  il  s'en- 
gagea à  ne  pas  s'en  écarter  ,  et  à  soutenir  la  cour  tant  qu'elle  demeu- 
rerait sur  la  même  ligne.  On  lui  donnait  en  retour  un  traitement  assez 
considérable.  La  morale  sans  doute  condamne  de  pareils  traités ,  et  on 
veut  que  le  deyoir  soit  fait  pour  le  devoir  seul.  Mais  était-ce  là  se 
vendre?  Un  homme  faible  se  fût  vendu  sans  doute,  en  sacrifiant  ses 
principes  ;  mais  le  puissant  Mirabeau ,  loin  de  sacrifier  les  siens ,  y  ame- 
nait le  pouvoir ,  et  recevait  en  échange  les  secours  que  ses  grands  be- 
soins et  ses  passions  désordonnées  lui  rendaient  indispensables.  Différent 
de  ceux  qui  livrent  fort  cher  de  faibles  talents  et  une  lâche  conscience, 
Mirabeau ,  inébranlable  dans  ses  principes ,  combattait  alternativement 
son  parti  ou  la  cour ,  comme  s'il  n'avait  pas  attendu  du  premier  la  popu- 
larité ,  et  de  la  seconde  ses  moyens  d'existence.  Ce  fut  à  tel  point  que 
les  historiens ,  ne  pouvant  pas  le  croire  allié  de  la  cour  qu'il  combat- 
tait, n'ont  placé  que  dans  l'année  1791  son  traité,  qui  a  été  fait  cepen- 
dant dès  les  premiers  mois  de  1790.  Mirabeau  vit  la  reine,  la  charma 
par  sa  supériorité,  et  en  reçut  un  accueil  qui  le  Oatta  beaucoup.  Cet 
homme  extraordinaire  était  sensible  à  tous  les  plaisirs,  à  ceux  de  la 
vanité  comme  à  ceux  des  passions.  Il  fallait  le  prendre  avec  sa  force  et 
ses  faiblesses,  et  l'employer  au  profit  de  la  cause  commune.  Outre 
Lafayette  et  Mirabeau,  la  cour  avait  encore  Bouille,  qu'il  est  temps 
de  faire  connaître. 

Bouille ,  plein  de  courage ,  de  droiture  et  de  talents ,  avait  tous  les 
penchants  de  l'aristocratie,  et  ne  se  distinguait  d'elle  que  par  moins 
d'aveuglement  et  une  plus  grande  habitude  des  affaires.  Retiré  à  Metz , 
commandant  là  une  vaste  étendue  de  frontières  et  une  grande  partie  de 
l'armée,  il  tâchait  d'entretenir  la  méfiance  entre  ses  troupes  et  les  gar- 
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des  nationales,  afin  de  conserver  ses  soldats  à  la  cour  (4).  Placé  là  en 
expectative ,  il  effrayait  le  parti  populaire ,  et  semblait  le  général  de  la 
monarchie,  comme  Lafayette  celui  de  la  constitution.  Cependant  l'aris- 
tocratie lui  déplaisait,  la  faiblesse  du  roi  le  dégoûtait  du  service,  et  il 
l'eût  quitté,  s'il  n'avait  été  pressé  par  Louis  XYI  d'y  demeurer.  Bouille 
était  plein  d'honneur.  Son  serment  prêté,  il  ne  songea  plus  qu'à  ser- 
vir le  roi  et  la  constitution.  La  cour  devait  donc  réunir  Lafayette, 
Mirabeau  et  Rouillé;  et  par  eux  elle  aurait  eu  les  gardes  nationales, 
l'assemblée  et  l'armée,  c'est-à-dire  les  trois  puissances  du  jour.  Quel- 
ques motifs,  il  est  vrai,  divisaient  ces  trois  personnages.  Lafayette, 
plein  de  bonne  volonté ,  était  prêt  à  s'unir  avec  tous  ceux  qui  voudraient 
servir  le  roi  et  la  constitution  5  mais  Mirabeau  jalousait  la  puissance  de 
Lafayette,  redoutait  sa  pureté  si  vantée,  et  semblait  y  voir  un  reproche. 
Bouille  haïssait  en  Lafayette  une  conviction  exaltée,  et  peut-être  un 
ennemi  irréprochable;  il  préférait  Mirabeau,  qu'il  croyait  plus  ma- 
niable et  moins  rigoureux  dans  sa  foi  politique.  C'était  à  la  cour  à 
unir  ces  trois  hommes,  en  détruisant  leurs  motifs  particuliers  d'éloigne- 
raent;  mais  il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'union,  la  monarchie  libre.  H 
fallait  donc  s'y  résigner  franchement,  et  y  tendre  de  toutes  ses  forces. 
Mais  la  cour,  toujours  incertaine,  sans  repousser  Lafayette,  l'accueillait 
froidement,  payait  Mirabeau  qui  la  gourmandait  par  intervalles,  en- 
tretenait l'humeur  de  Bouille  contre  la  révolution,  regardait  l'Autriche 
avec  espérance,  et  laissait  agir  l'émigration  de  Turin.  Ainsi  fait  la  fai- 
blesse :  elle  cherche  à  se  donner  des  espérances  plutôt  qu'à  s'assurer  le 
succès ,  et  elle  ne  parvient  de  cette  manière  qu'à  se  perdre ,  en  inspi- 
rant des  soupçons  qui  irritent  autant  les  partis  que  la  réalité  même, 
car  il  vaut  mieux  les  frapper  que  les  menacer. 

En  vain  Lafayette ,  qui  voulait  faire  ce  que  la  cour  ne  faisait  pas , 
écrivait-il  à  Bouille ,  son  parent ,  pour  l'engager  à  servir  le  trône  en 
commun ,  et  par  les  seuls  moyens  possibles ,  ceux  de  la  franchise  et  de  la 
liberté;  Bouille,  mal  inspiré  par  la  cour,  répondait  froidement  et  d'une 
manière  évasive,  et ,  sans  rien  tenter  contre  la  constitution,  continuait 
à  se  rendre  imposant  par  le  secret  de  ses  intentions  et  la  force  de  son 
armée. 

Cette  réconciliation  du  A  février,  qui  aurait  pu  avoir  de  si  grands 
résultats ,  fut  donc  vaine  et  inutile.  Le  procès  de  Favras  fut  achevé , 
et ,  soit  crainte,  soit  conviction,  le  Châtelet  le  condamna  à  être  pendu. 

(1)  C'est  lui  qui  le  dit  dans  ses  Mémoires. 
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Favras  montra,  dans  ses  derniers  moments,  une  fermeté  digne  d'un 
martyr,  et  non  d'un  intrigant.  11  protesta  de  son  innocence,  et  demanda 
à  faire  une  déclaration  avant  de  mourir.  L'échafaud  était  dressé  sur  la 
place  de  Grève.  On  le  conduisit  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  demeura  jusqu'à 
la  nuit.  Le  peuple  voulait  voir  pendre  un  marquis,  et  attendait  avec  im- 
patience cet  exemple  de  l'égalité  dans  les  supplices.  Favras  rapporta 
qu'il  avait  eu  des  communications  avec  un  grand  de  l'état,  qui  l'avait 
engagé  à  disposer  les  esprits  en  faveur  du  roi.  Gomme  il  fallait  faire 
quelques  dépenses,  ce  seigneur  lui  avait  donné  cent  louis  qu'il  avait 
acceptés.  11  assura  que  son  crime  se  bornait  là,  et  il  ne  nomma  per- 
sonne. Gependant  il  demanda  si  l'aveu  des  noms  pourrait  le  sauver.  La 
réponse  qu'on  lui  fit  ne  l'ayant  pas  satisfait  :  «  En  ce  cas,  dit-il,  je 
mourrai  avec  mon  secret;  »  et  il  s'achemina  vers  le  lieu  du  supplice 
avec  une  grande  fermeté.  La  nuit  régnait  sur  la  place  de  l'exécution, 
et  on  avait  éclairé  jusqu'à  la  potence.  Le  peuple  se  réjouit  de  ce  spec- 
tacle, content  de  trouver  l'égalité,  même  à  l'échafaud;  il  y  mêla 
d'atroces  railleries,  et  parodia  de  diverses  manières  le  supplice  de  cet 
infortuné.  Le  corps  de  Favras  fut  rendu  à  sa  famille,  et  de  nouveaux 
événements  firent  bientôt  oublier  sa  mort  à  ceux  qui  l'avaient  puni,  et 
à  ceux  qui  s'en  étaient  servis. 

Le  clergé  désespéré  continuait  d'exciter  de  petites  agitations  sur  toute 
la  surface  de  la  France.  La  noblesse  comptait  beaucoup  sur  son  influence 
parmi  le  peuple.  Tant  que  l'assemblée  s'était  contentée,  par  un  décret, 
de  mettre  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation ,  le  clergé 
avait  espéré  que  l'exécution  du  décret  n'aurait  pas  lieu;  et,  pour  la 
rendre  inutile,  il  suggérait  mille  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du 
trésor.  L'abbé  Maury  avait  proposé  un  impôt  sur  le  luxe,  et  l'abbé  de 
Salsède  lui  avait  répondu  en  proposant,  à  son  tour,  qu'aucun  ecclésias- 
tique ne  pût  avoir  plus  de  mille  écus  de  revenus.  Le  riche  abbé  se  tut 
à  une  motion  pareille.  Une  autrefois,  en  discutant  sur  la  dette  de  l'état, 
Gazalès  avait  conseillé  d'examiner,  non  pas  la  validité  des  titres  de 
chaque  créance,  mais  la  créance  elle-même,  son  origine  et  son  motif; 
ce  qui  était  renouveler  la  banqueroute  par  le  moyen  si  odieux  et  si  usé 
des  chambres  ardentes.  Le  clergé,  ennemi  des  créanciers  de  l'état, 
auxquels  il  se  croyait  sacrifié,  avait  soutenu  la  proposition  malgré  le 
rigorisme  de  ses  principes  en  fait  de  propriété.  Maury  s'était  emporté 
avec  violence  et  avait  manqué  à  l'assemblée,  en  disant  à  une  partie  de 
ses  membres,  qu'ils  n'avaient  que  le  courage  de  la  honte.  L'assemblée 
en  avait  été  oflensée    et  voulait  l'exclure  de  son  sein.  Mais  Mirabeau, 
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qui  pouvait  se  croire  attaqué,  représenta  à  ses  collègues  que  chaque 
député  appartenait  à  ses  commettants,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'en 
exclure  un  seul.  Cette  modération  convenait  à  la  véritable  supériorité; 
elle  réussit,  et  Maury  fut  plus  puni  par  une  censure  qu'il  ne  l'eût  été 
par  l'exclusion.  Tous  ces  moyens,  inventés  par  le  clergé  pour  mettre 
les  créanciers  de  l'état  à  sa  place,  ne  lui  servirent  de  rien,  et  l'assemblée 
décréta  la  vente  de  400  millions  de  biens  du  domaine  et  de  l'Ëglise. 
Désespéré  alors,  le  clergé  fit  courir  des  écrits  parmi  le  peuple,  et 
répandit  que  le  projet  des  révolutionnaires  était  d'attaquer  la  religion 
catholique.  C'est  dans  les  provinces  du  Midi  qu'il  espérait  obtenir  le  plus 
de  succès.  On  a  vu  que  la  première  émigration  s'était  dirigée  vers  Turin. 
C'est  avec  le  Languedoc  et  la  Provence  qu'elle  entretenait  ses  princi- 
pales communications.  Calonne,  si  célèbre  sous  les  notables,  était  le 
ministre  de  la  cour  fugitive.  Deux  partis  la  divisaient  :  la  haute  noblesse 
voulait  maintenir  son  empire,  et  redoutait  l'intervention  de  la  noblesse 
de  province,  et  surtout  de  la  bourgeoisie.  Aussi  ne  voulait-elle  recourir 
qu'à  l'étranger  pour  rétablir  le  trône.  D'ailleurs,  user  de  la  religion, 
comme  le  proposaient  les  émissaires  des  provinces ,  lui  semblait  ridicule 
à  elle,  qui  s'était  égayée  pendant  un  siècle  des  plaisanteries  de  Voltaire. 
L'autre  parti,  composé  de  petits  nobles,  de  bourgeois  expatriés,  vou- 
lait combattre  la  passion  de  la  liberté  par  une  autre  plus  forte,  celle  du 
fanatisme,  et  vaincre  avec  ses  seules  forces,  sans  se  mettre  à  la  merci 
de  l'étranger.  Les  premiers  alléguaient  les  vengeances  personnelles  de 
la  guerre  civile,  pour  excuser  l'intervention  de  l'étranger;  les  seconds 
soutenaient  que  la  guerre  civile  comportait  l'effusion  du  sang,  mais 
qu'il  ne  fallait  pas  se  souiller  d'une  trahison.  Ces  derniers,  plus  coura- 
geux, plus  patriotes,  mais  plus  féroces,  ne  devaient  pas  réussir  dans  une 
cour  où  régnait  Calonne.  Cependant ,  comme  on  avait  besoin  de  tout  le 
monde,  les  communications  furent  continuées  entre  Turin  et  les  pro- 
vinces méridionales.  On  se  décida  à  attaquer  la  révolution  par  la  guerre 
étrangère  et  par  la  guerre  civile,  et  pour  cela  on  tenta  de  réveiller 
'ancien  fanatisme  de  ces  contrées  (1). 

Le  clergé  ne  négligea  rien  pour  seconder  ce  plan.  Les  protestants 
excitaient  dans  ces  pays  l'envie  des  catholiques.  Le  clergé  profita  de  ces 
dispositions,  et  surtout  des  solennités  de  Pâques.  A  Montpellier,  à  Nîmes, 
à  Montauban  l'antique  fanatisme  fut  réveillé  par  tous  les  moyens. 

Charles  Lameth  se  plaignit  à  la  tribune  de  ce  qu'on  avait  abusé  de  la 

(1)  "Voyez  la  note  i6  à  la  fin  du  volume. 
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quinzaine  de  Pâques  pour  égarer  le  peuple  et  l'exciter  contre  les  lois 
nouvelles.  A  ces  mots,  le  clergé  se  souleva  et  voulut  quitter  l'assemblée. 
L'évêque  de  Clermont  en  fit  la  menace ,  et  une  foule  d'ecclésiastiques 
déjà  debout  allaient  sortir;  mais  on  rappela  Charles  Lameth  à  l'ordre, 
et  le  tumulte  s'apaisa.  Cependant  la  vente  des  biens  du  clergé  était 
mise  à  exécution  :  il  en  était  aigri  et  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
faire  éclater  son  ressentiment.  Dom  Gerle,  chartreux  plein  de  bonne 
foi  dans  ses  sentiments  religieux  et  patriotiques,  demande  un  jour  la 
parole  et  propose  de  déclarer  la  religion  catholique  la  seule  religion  de 
l'état  (1).  Une  foule  de  députés  se  lèvent  aussitôt ,  et  se  disposent  à  voter 
par  acclamation  ,  en  disant  que  c'est  le  cas  pour  l'assemblée  de  se  justi- 
fier du  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'attaquer  la  religion  catholique.  Ce- 
pendant que  signifiait  une  proposition  pareille?  Ou  le  décret  avait  pour 
but  de  donner  un  privilège  à  la  religion  catholique ,  et  aucune  ne  doit 
en  avoir;  ou  il  était  la  déclaration  d'un  fait,  c'est  que  la  majorité 
française  était  catholique;  le  fait  n'avait  pas  besoin  d'être  déclaré.  Une 
telle  proposition  ne  pouvait  donc  être  accueillie.  Aussi,  malgré  les 
efforts  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  discussion  fut  renvoyée  au  len- 
demain. Une  foule  immense  était  accourue;  Lafayette,  averti  que  des 
malveillants  se  disposaient  à  exciter  du  trouble,  avait  doublé  la  garde. 
La  discussion  s'ouvre  :  un  ecclésiastique  menace  l'assemblée  de  malé- 
diction; Maury  pousse  ses  cris  accoutumés;  Menou  répond  avec  calme 
à  tous  les  reproches  faits  à  l'assemblée ,  et  dit  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement pas  l'accuser  de  vouloir  abolir  la  religion  catholique,  à 
l'instant  oii  elle  va  mettre  les  dépenses  de  son  culte  au  rang  des  dé- 
penses pubHques  :  il  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Dom 
Gerle,  persuadé,  retire  alors  sa  motion,  et  s'excuse  d'avoir  excité 
un  pareil  tumulte.  M.  de  Larochefoucauld  présente  une  rédaction  nou- 
velle, et  sa  proposition  succède  à  celle  de  Menou.  Tout  à  coup  un  mem- 
bre du  côté  droit  se  plaint  de  n'être  pas  libre,  interpelle  Lafayetie,  et 
lui  demande  pourquoi  il  a  doublé  la  garde.  Le  motif  n'était  pas  suspect, 
car  ce  n'était  pas  le  côté  gauche  qui  pouvait  redouter  le  peuple ,  et  ce 
n'était  pas  ses.  amis  que  Lafayette  cherchait  à  protéger.  Cette  inter- 
pellation augmente  le  tumulte;  néanmoins  la  discussion  continue.  Dans 
ces  débats,  on  cite  Louis  XIV  :  «  Je  ne  suis  pas  étonné,  s'écrie  alors 
Mirabeau,  qu'on  rappelle  le  règne  où  a  été  révoqué  l'édit  de  Nantes; 
mais  songez  que  de  cette  tribune  où  je  parle,  j*aperçois  la  fenêtre  fatale 

(1)  Séauce  du  12  mai. 
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tl'où  un  roi,  assassin  de  ses  sujets,  mêlant  les  intérêts  de  la  terre  à  ceux 
de  la  religion,  donna  le  signal  de  la  Saint-Barthélémy!  »  Cette  ter- 
rible apostrophe  ne  termine  pas  la  discussion  qui  se  prolonge  encore. 
La  proposition  du  duc  de  Larochefoucauld  est  enfin  adoptée.  L'assem- 
blée déclare  que  ses  sentiments  sont  connus,  mais  que,  par  respect 
pour  la  liberté  des  consciences ,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la 
proposition  qui  lui  est  soumise. 

Quelques  jours  étaient  à  peine  écoulés,  qu'un  autre  moyen  fnt  encore 
employé  pour  menacer  l'assemblée  et  la  dissoudre.  La  nouvelle  organi- 
sation du  royaume  était  achevée,  le  peuple  allait  être  convoqué  pour 
élire  ses  magistrats ,  et  on  imagina  de  lui  faire  nommer  en  même  temps 
de  nouveaux  députés,  pour  remplacer  ceux  qui  composaient  l'assemblée 
actuelle.  Ce  moyen,  proposé  et  discuté  une  autre  fois,  avait  déjà  été 
repoussé.  Il  fat  renouvelé  en  avril  1700.  Quelques  cahiers  bornaient 
les  pouvoirs  à  un  an;  il  y  avait ,  en  effet ,  près  d'une  année  que  l'assem- 
blée était  réunie.  Ouverte  en  mai  1781),  elle  touchait  au  mois  d'avril 
1790.  Quoique  les  cahiers  eussent  été  annulés,  quoiqu'on  eût  pris 
l'engagement  de  ne  pas  se  séparer  avant  l'achèvement  de  la  constitution, 
ces  hommes  pour  lesquels  il  n'y  avait  ni  décret  rendu ,  ni  serment  prêté , 
quand  il  s'agissait  d'aller  à  leur  but,  proposent  de  faire  élire  d'autres 
députés  et  de  leur  céder  la  place.  Maury,  chargé  de  cette  journée, 
s'acquitte  de  son  rôle  avec  autant  d'assurance  que  jamais,  mais  avec  plus 
d'adresse  qu'à  son  ordinaire.  Il  en  appelle  lui-même  à  la  souveraineté 
du  peuple,  et  dit  qu'on  ne  peut  pas  plus  longtemps  se  mettre  à  la  place 
de  la  nation,  et  prolonger  des  pouvoirs  qui  ne  sont  que  temporaires.  Il 
demande  à  quel  titre  on  s'est  revêtu  d'attributions  souveraines  ;  il  sou- 
tient que  cette  distinction  entre  le  pouvoir  législatif  et  constituant  est 
une  distinction  chimérique  ;  qu'une  convention  souveraine  ne  peut  exis- 
ter qu'en  l'absence  de  tout  gouvernement;  et  que  si  l'assemblée  est  cette 
convention ,  elle  n'a  qu'à  détrôner  le  roi  et  déclarer  le  trône  vacant.  Des 
cris  l'interrompent  à  ces  mots,  et  manifestent  l'indignation  générale. 
Mirabeau  se  lève  alors  avec  dignité  :  «  On  demande,  dit-il,  depuis  quand 
les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention  nationale?  Je  réponds  : 
C'est  le  jour  où,  trouvant  l'entrée  de  leurs  séances  environnée  de  soldats, 
ils  allèrent  se  réunir  dans  le  premier  endroit  où  ils  purent  se  rassem- 
bler, pour  jurer  de  plutôt  périr  que  de  trahir  et  d'abandonner  les  droits 
de  la  nation.  Nos  pouvoirs,  quels  qu'ils  fussent,  ont  changé  ce  jour  de 
nature.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  que  nous  avons  exercés,  nos 
efforts,  nos  travaux  les  ont  légitimés  :  l'adhésion  de  toute  la  nation  les  a 
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sanctifiés.  Yous  vous  rappelez  tous  le  mot  de  ce  grand  homme  de  l'an- 
tiquité ,  qui  avait  négligé  les  formes  légales  pour  sauver  la  patrie.  Sommé 
par  un  tribun  factieux  de  dire  s  il  avait  observé  les  lois,  il  répondit  : 
«  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  patrie.  »  Messieurs,  s'écrie  alors  Mirabeau  en 
s'adressant  aux  députés  des  communes,  je  jure  que  vous  avez  sauvé 
la  France  !  » 

A  ce  magnifique  serment,  dit  Ferrières,  l'assemblée  tout  entière, 
comme  entraînée  par  une  inspiration  subite ,  ferme  la  discussion ,  et 
décrète  que  les  réunions  électorales  ne  s'occuperont  point  de  l'élection 
des  nouveaux  députés. 

Ainsi  ce  nouveau  moyen  fut  encore  inutile,  et  l'assemblée  put  con- 
tinuer ses  travaux.  Mais  les  troubles  n'en  continuèrent  pas  moins  par 
toute  la  France.  Le  commandant  de  Voisin  fut  massacré  par  le  peuple; 
les  forts  de  Marseille  furent  envahis  par  la  garde  nationale.  Des  mouve- 
ments en  sens  contraires  eurent  lieu  à  Nîmes  et  à  Montauban.  Les  en- 
voyés de  Turin  avaient  excité  les  catholiques;  ils  avaient  fait  des  adresses, 
dans  lesquelles  ils  déclaraient  la  monarchie  en  danger,  et  demandaient 
que  la  religion  catholique  fût  déclarée  religion  de  l'état.  Une  proclama- 
tion royale  avait  en  vain  répondu;  ils  avaient  répliqué.  Les  protestants 
en  étaient  venus  aux  prises  avec  les  catholiques  ;  et  ces  derniers  ,  atten- 
dant vainement  les  secours  promis  par  Turin ,  avaient  été  enfin  repous- 
sés. Diverses  gardes  nationales  s'étaient  mises  en  mouvement,  pour 
secourir  les  patriotes  contre  les  révoltés;  la  lutte  s'était  ainsi  engagée,  et 
le  vicomte  de  Mirabeau,  adversaire  déclaré  de  son  illustre  frère ,  annon- 
çant lui-même  la  guerre  civile  du  haut  de  la  tribune  ,  sembla ,  par  son 
mouvement,  son  geste,  ses  paroles,  la  jeter  dans  l'assemblée. 

Ainsi ,  tandis  que  la  partie  la  plus  modérée  des  députés  tâchait  d'apai- 
ser l'ardeur  révolutionnaire,  une  opposition  indiscrète  excitait  une  fièvre 
que  le  repos  aurait  pu  calmer,  et  fournissait  des  prétextes  aux  orateurs 
populaires  les  plus  violents.  Les  clubs  en  devenaient  plus  exagérés.  Celui 
des  Jacobins,  issu  du  club  Breton,  et  d'abord  établi  à  Versailles,  puis  à 
Paris ,  l'emportait  sur  les  autres  par  le  nombre ,  les  talents  et  la  vio- 
lence (1).  Ses  séances  étaient  suivies  comme  celles  de  l'assemblée  elle- 
même.  Il  devançait  toutes  les  questions  que  celle-ci  devait  traiter,  et 
émettait  des  décisions ,  qui  étaient  déjà  une  prévention  pour  les  législa- 
teurs eux-mêmes.  Là  se  réunissaient  les  principaux  députés  populaires, 

(1)  Ce  club,  dit  des  Jmis  de  la  constitution,  fut  transféré  à  Paris  en  octobre  1789,  et 
fut  connu  alors  sous  le  nom  de  club  des  Jacubins,  parce  qu'il  se  réunissait  dans  une  salle  du 
couvent  dos  Jacobins ,  rue  SaiiU-lIouoré. 
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et  les  plus  obstinés  y  trouvaient  des  forces  et  des  excitations.  Lafayette , 
pour  combattre  cette  terrible  influence ,  s'était  concerté  avec  Bailly  et 
les  hommes  les  plus  éclairés ,  et  avait  formé  un  autre  club ,  dit  de  89 , 
et  plus  tard  des  Feuillants  (1).  Mais  le  moyen  était  impuissant;  une 
réunion  de  cent  hommes  calmes  et  instruits  ne  pouvait  appeler  la  foule 
comme  le  club  des  Jacobins ,  où  on  se  livrait  à  toute  la  véhémence  des 
passions  populaires.  Fermer  les  clubs  eût  été  le  seul  moyen  ;  mais  la  cour 
avait  trop  peu  de  franchise  et  inspirait  trop  de  défiance ,  pour  que  le 
parti  populaire  songeât  à  employer  une  ressource  pareille.  Les  Lameth 
dominaient  au  club  des  Jacobins.  Mirabeau  se  montrait  également  dans 
l'un  et  dans  l'autre;  il  était  évident  à  tous  les  yeux  que  sa  place  était 
entre  tous  les  partis.  Une  occasion  se  présenta  bientôt  où  son  rôle  fut 
encore  mieux  prononcé ,  et  où  il  remporta  pour  la  monarchie  un  avan- 
tage mémorable,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

(1)  Formé  le  1 2  tuai. 
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Ktat  politique  et  dispositions  des  puissances  étran£;èrcs  en  1790.  —  Discussion  sur  le  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  —  Première  institution  du  papier-monnaie  ou  des  assignats. 
—  Organisation  judiciaire.  —  Constitution  civile  du  clergé.  —  Abolition  des  titres  de 
noblesse.  —  Anniversaire  du  14  juillet.  —  Fête  de  la  première  fédération.  —  Révolte  des 
troupes  à  Nancy.  —  Retraite  de  Necker.  —  Projets  de  la  cour  et  de  Mirabeau.  —  For- 
mation du  camp  de  Jalès.  —  Serment  civique  imposé  aux  ecclésiastiques. 


A  l'époque  OÙ  nous  sommes  arrivés,  la  révolution  française  commen- 
çait d'attirer  les  regards  des  souverains  étrangers;  son  langage  était  si 
élevé,  si  ferme;  il  avait  un  caractère  de  généralité  qui  semblait  si  bien 
le  rendre  propre  à  plus  d'un  peuple,  que  les  princes  étrangers  durent 
s'en  effrayer.  On  avait  pu  croire  jusque-là  à  une  agitation  passagère; 
mais  le  succès  de  l'assemblée,  sa  fermeté,  sa  constance  inattendue,  et 
surtout  l'avenir  qu'elle  se  proposait  et  qu'elle  proposait  à  toutes  les  na- 
tions, durent  lui  attirer  plus  de  considération  et  de  haine,  et  lui  mériter 
l'honneur  d'occuper  les  cabinets.  L'Europe  alors  était  divisée  en  deux 
grandes  ligues  ennemies  :  la  ligue  anglo-prussienne  d'une  part,  et  les 
cours  impériales  de  l'autre. 

Frédéric-Guillaume  avait  succédé  au  grand  Frédéric  sur  le  trône  de 
la  Prusse.  Ce  prince  mobile  et  faible,  renonçant  à  la  politique  de  son 
illustre  prédécesseur,  avait  abandonné  l'alliance  de  la  France  pour  celle 
de  l'Angleterre.  Uni  à  cette  puissance,  il  avait  formé  cette  fameuse 
ligue  anglo-prussienne,  qui  tenta  de  si  grandes  choses  et  n'en  exécuta 
aucune;  qui  souleva  la  Suède,  la  Pologne,  la  Porte  contre  la  Russie 
et  l'Autriche,  abandonna  tous  ceux  qu'elle  avait  soulevés,  et  contribua 
même  à  les  dépouiller,  en  partageant  la  Pologne. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  réunies  avait  été  de  ruiner 

8. 
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la  Russie  et  l'Autriche,  en  suscitant  contre  elles  la  Suède,  où  régnait 
le  chevaleresque  Gustave,  la  Pologne  gémissant  d'un  premier  partage, 
et  la  Porte  courroucée  des  invasions  russes.  L'intention  particulière  de 
l'Angleterre,  dans  cette  ligue,  était  de  se  venger  des  secours  fournis 
aux  colonies  américaines  par  la  France,  sans  lui  déclarer  la  guerre. 
Elle  en  avait  trouvé  le  moyen ,  en  mettant  aux  prises  les  Turcs  et  les 
Russes.  La  France  ne  pouvait  demeurer  neutre  entre  ces  deux  peuples 
sans  s'aliéner  les  Turcs,  qui  comptaient  sur  elle,  et  sans  perdre  ainsi 
sa  domination  commerciale  dans  le  Levant.  D'autre  part,  en  participant 
à  la  guerre  ,  elle  perdait  l'alliance  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venait 
de  conclure  un  traité  infiniment  avantageux ,  qui  lui  assurait  les  bois 
de  construction  et  tous  les  objets  que  le  Nord  fournit  abondamment  à 
la  marine.  Ainsi,  dans  les  deux  cas,  la  France  essuyait  un  dommage. 
En  attendant,  l'Angleterre  disposait  ses  forces  et  se  préparait  à  les 
déployer  au  besoin.  D'ailleurs,  voyant  le  désordre  des  finances  sous  les 
notables,  le  désordre  populaire  sous  la  constituante,  elle  croyait  n'avoir 
pas  besoin  de  la  guerre;  et  on  a  pensé  qu'elle  aimait  encore  mieux 
détruire  la  France  par  les  troubles  intérieurs  que  par  les  armes.  Aussi 
l'a-t-on  accusée  toujours  de  favoriser  nos  discordes. 

Cette  ligue  anglo-prussienne  avait  fait  livrer  quelques  batailles ,  dont 
le  succès  fut  balancé.  Gustave  s'était  tiré  en  héros  d'une  position  où  il 
s'était  engagé  en  aventurier.  La  Hollande  insurgée  avait  été  soumise  au 
stathouder  par  les  intrigues  anglaises  et  les  armées  prussiennes.  L'habile 
Angleterre  avait  ainsi  privé  la  France  d'une  puissante  alliance  maritime; 
et  le  monarque  prussien,  qui  ne  cherchait  que  des  succès  de  vanité, 
avait  vengé  un  outrage  fait  par  les  états  de  Hollande  à  l'épouse  du  sta- 
thouder, qui  était  sa  propre  sœur.  La  Pologne  achevait  de  se  constituer 
et  allait  prendre  les  armes.  La  Turquie  avait  été  battue  par  la  Russie. 
Cependant  la  mort  de  l'empereur  d'Autriche,  Joseph  II,  survenue  en 
janvier  1790,  changea  la  face  des  événements.  Léopold,  ce  prince 
éclairé  et  pacifique,  dont  la  Toscane  avait  béni  l'heureux  règne,  lui 
succéda.  Léopold,  adroit  autant  que  sage,  voulait  mettre  fin  à  la  guerre, 
et  pour  y  réussir  il  employa  les  ressources  de  la  séduction ,  si  puissantes 
sur  la  mobile  imagination  de  Frédéric-Guillaume.  On  fit  valoir  à  ce 
prince  les  douceurs  du  repos ,  les  maux  de  la  guerre  qui  depuis  si  long- 
temps pesaient  sur  son  peuple ,  enfin  les  dangers  de  la  révolution  fran  - 
çaise  qui  proclamait  de  si  funestes  principes.  On  réveilla  en  lui  des  idées 
de  pouvoir  absolu ,  on  lui  fit  même  concevoir  l'espérance  de  châtier  les 
révolutionnaires  français,  comme  il  avait  châtié  ceux  de  Hollande,-  et 
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îl  se  laissa  entraîner,  à  l'instant  où  il  allait  retirer  les  avantages  de 
cette  ligue  si  hardiment  conçue  par  son  ministre  Hertzberg.  Ce  fut  en 
juillet  1790  que  la  paix  fut  signée  à  Reichenbach.  En  août,  la  Russie 
lit  la  sienne  avec  Gustave,  et  n'eut  plus  affaire  qu'à  la  Pologne,  peu 
redoutable,  et  aux  Turcs  battus  de  toutes  parts.  Nous  ferons  connaître 
plus  tard  ces  divers  événements.  L'attention  des  puissances  finissait  donc 
par  se  diriger  presque  tout  entière  sur  la  révolution  de  France.  Quelque 
temps  avant  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Prusse  et  Léopold, 
lorsque  la  ligue  anglo-prussienne  menaçait  les  deux  cours  impériales , 
et  poursuivait  secrètement  la  France,  ainsi  que  l'Espagne,  notre  con- 
stante et  fidèle  alliée ,  quelques  navires  anglais  furent  saisis  dans  la 
baie  de  Notka  par  les  Espagnols.  Des  réclamations  très -vives  furent 
élevées,  et  suivies  d'un  armement  général  dans  les  ports  de  l'Angle- 
terre. Aussitôt  l'Espagne,  invoquant  les  traités,  demanda  le  secours  de 
la  France,  et  Louis  XVI  ordonna  l'équipement  de  quinze  vaisseaux. 
On  accusa  l'Angleterre  de  vouloir,  dans  cette  occasion,  augmenter  nos 
embarras.  Les  clubs  de  Londres,  il  est  vrai ,  avaient  plusieurs  fois  com- 
plimenté l'assemblée  nationale;  mais  le  cabinet  laissait  quelques  philan-» 
thropes  se  livrer  à  ces  épanchements  philosophiques  ,  et  pendant  ce  temps 
payait ,  dit-on ,  ces  étonnants  agitateurs  qui  reparaissaient  partout ,  et 
donnaient  tant  de  peine  aux  gardes  nationales  du  royaume.  Les  troubles 
intérieurs  furent  plus  grands  encore  au  moment  de  l'armement  général , 
et  on  ne  put  s'empêcher  de  voir  une  liaison  entre  les  menaces  de  l'An- 
gleterre et  la  renaissance  du  désordre.  Lafayette  surtout,  qui  ne  prenait 
guère  la  parole  dans  l'assemblée  que  pour  les  objets  qui  intéressaient 
la  tranquillité  publique ,  Lafayette  dénonça  à  la  tribune  une  influence 
secrète.  «  Je  ne  puis,  dit-il ,  m'empêcher  de  faire  remarquer  à  l'assem- 
blée cette  fermentation  nouvelle  et  combinée,  qui  se  manifeste  de 
Strasbourg  à  Nîmes  et  de  Brest  à  Toulon,  et  qu'en  vain  les  ennemis 
du  peuple  voudraient  lui  attribuer,  lorsqu'elle  porte  tous  les  caractères 
d'une  influence  secrète.  S'agit-il  d'établir  les  départements,  on  dévaste 
les  campagnes;  les  puissances  voisines  arment-elles,  aussitôt  le  désordre 
est  dans  nos  ports  et  dans  nos  arsenaux.  »  On  avait,  en  effet,  égorgé  plu- 
sieurs commandants,  et  par  hasard  ou  par  choix  nos  meilleurs  officiers 
de  marine  avaient  été  immolés.  L'ambassadeur  anglais  avait  été  chargé 
par  sa  cour  de  repousser  ces  imputations  ;  mais  on  sait  quelle  confiance 
méritent  de  pareils  messages.  Galonné  avait  aussi  écrit  au  roi  (1)  pour 

(1)  Voyez  l'armoii'e  de  fer,  pièce  n°  25,  lellrc  de  Galonné  au  roi,  du  9  avril,  1790* 
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justifier  l'Angleterre;  mais  Galonné,  en  parlant  pour  l'étranger,  était 
suspect.  11  disait  vainement  que  toute  dépense  est  connue  dans  un  gou- 
vernement représentatif;  que  même  les  dépenses  secrètes  sont  du  moins 
avouées  comme  telles,  et  qu'il  n'y  avait  dans  les  budgets  anglais  aucune 
attribution  de  ce  genre.  L'expérience  a  prouvé  que  l'argent  ne  manque 
jamais  à  des  ministres  même  responsables.  Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux , 
c'est  que  le  temps,  qui  dévoile  tout,  n'a  rien  découvert  à  cet  égard, 
et  que  Necker,  qui  était  placé  pour  en  bien  juger,  n'a  jamais  cru  à 
cette  secrète  influence  (1). 

Le  roi,  comme  on  vient  de  le  voir,  avait  fait  notifier  à  l'assemblée 
l'équipement  de  quinze  vaisseaux  de  ligne,  pensant,  disait-il,  qu'elle 
approuverait  cette  mesure,  et  qu'elle  voterait  les  dépenses  nécessaires. 
L'assemblée  accueillit  parfaitement  le  message;  mais  elle  y  vit  une  ques- 
tion constitutionnelle,  qu'elle  crut  devoir  résoudre  avant  de  répondre  au 
roi.  «  Les  mesures  sont  prises,  dit  Alexandre  Lameth  ,  notre  discussion 
ne  peut  les  retarder  ;  il  faut  donc  fixer  auparavant  à  qui  du  roi  ou  de 
l'assemblée  on  attribuera  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  »  En 
effet,  c'était  presque  la  dernière  attribution  importante  à  fixer,  et  l'une 
de  celles  qui  devaient  exciter  le  plus  d'intérêt.  Les  imaginations  étaient 
toutes  pleines  des  fautes  des  cours,  de  leurs  alternatives  d'ambition  ou 
de  faiblesse;  et  on  ne  voulait  pas  laisser  au  trône  le  pouvoir  ou  d'en- 
traîner la  nation  dans  des  guerres  dangereuses,  ou  de  la  déshonorer  par 
des  lâchetés.  Cependant,  de  tous  les  actes  du  gouvernement,  le  soin  de 
la  guerre  ou  de  la  paix  est  celui  où  il  entre  le  plus  d'action ,  et  où  le 
pouvoir  exécutif  doit  exercer  le  plus  d'influence,  c'est  celui  où  il  faut 
lui  laisser  le  plus  de  liberté  pour  qu'il  agisse  volontiers  et  bien.  L'opinion 
de  Mirabeau,  qu'on  disait  gagné  par  la  cour,  était  annoncée  d'avance. 
L'occasion  était  favorable  pour  ravir  à  l'orateur  cette  popularité  si  en- 
viée. Les  Lameth  l'avaient  senti,  et  avaient  chargé  Barnave  d'accabler 
Mirabeau.  Le  côté  droit  se  retira  pour  ainsi  dire,  et  laissa  le  champ 
libre  à  ces  deux  rivaux. 

La  discussion  était  impatiemment  attendue;  elle  s'ouvre  (2).  Après 
quelques  orateurs  qui  ne  répandent  que  des  idées  préliminaires ,  Mira- 
beau est  entendu  et  pose  la  question  d'une  manière  toute  nouvelle.  La 
guerre,  suivant  lui,  est  presque  toujours  imprévue;  les  hostilités  com- 
mencent avant  les  menaces;  le  roi,  chargé  du  salut  public,  doit  les 


(1)  Voyez  ce  que  dit  madame  de  Staël  dans  ses  ConsiJéra.'ions  sur  la  révolution  française. 

(2)  Séances  du  14  au  a 2  mai. 
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repousser,  et  la  guerre  se  trouve  ainsi  commencée  avant  que  l'assem- 
blée ait  pu  intervenir.  Il  en  est  de  même  pour  les  traités  :  le  roi  peut 
seul  saisir  le  moment  de  négocier,  de  conférer,  de  disputer  avec  les 
puissances;  l'assemblée  ne  peut  que  ratifier  les  conditions  obtenues. 
Dans  les  deux  cas,  le  roi  peut  seul  agir,  et  l'assemblée  approuver  ou 
improuver.  Mirabeau  veut  donc  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de 
soutenir  les  hostilités  commencées ,  et  que  le  pouvoir  législatif,  suivant 
les  cas,  souffre  la  continuation  de  la  guerre,  ou  bien  requière  la  paix. 
Cette  opinion  est  applaudie ,  parce  que  la  voix  de  Mirabeau  l'était  tou- 
jours. Cependant  Barnave  prend  la  parole,  et,  négligeant  les  autres 
orateurs,  ne  répond  qu'à  Mirabeau.  Il  convient  que  souvent  le  fer  est 
tiré  avant  que  la  nation  puisse  être  consultée  ;  mais  il  soutient  que  les 
hostilités  ne  sont  pas  la  guerre,  que  le  roi  doit  les  repousser  et  avertir 
aussitôt  l'assemblée,  qui  alors  déclare  en  souveraine  ses  propres  inten- 
tions. Ainsi  toute  la  différence  est  dans  les  mots,  car  Mirabeau  donne 
à  l'assemblée  le  droit  d'improuver  la  guerre  et  de  requérir  la  paix, 
Barnave  celui  de  déclarer  l'une  ou  l'autre;  mais,  dans  les  deux  cas,  le 
vœu  de  l'assemblée  était  obligatoire,  et  Barnave  ne  lui  donnait  pas  plus 
que  Mirabeau.  Néanmoins  Barnave  est  applaudi  et  porté  en  triomphe 
par  le  peuple,  et  on  répand  que  son  adversaire  est  vendu.  On  colporte 
par  les  rues  et  à  grands  cris  un  pamphlet  intitulé  :  Grande  trahison 
du  comte  de  Mirabeau.  L'occasion  était  décisive,  chacun  attendait  un 
effort  du  terrible  athlète.  Il  demande  la  réplique,  l'obtient,  monte  à 
la  tribune  en  présence  d'une  foule  immense  réunie  pour  l'entendre,  et 
déclare,  en  y  montant,  qu'il  n'en  descendra  que  mort  ou  victorieux. 
«  Moi  aussi,   dit-il  en  commençant,  on  m'a  porté  en  triomphe,  et 
•pourtant  on  crie  aujourd'hui  la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau! 
Je  n'avais  pas  besoin  de  cet  exemple  pour  savoir  qu'il  n'y  a  qu'un  pas 
du  Capitole  à  la  roche  Tarpéienne.  Cependant  ces  coups  de  bas  en  haut 
ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  »  Après  cet  imposant  début, 
il  annonce  qu'il  ne  répondra  qu'à  Barnave ,  et  dès  le  commencement  : 
«  Expliquez-vous,  lui  dit-il  :  vous  avez  dans  votre  opinion  réduit  le 
roi  à  notifier  les  hostilités  commencées,  et  vous  avez  donné  à  l'assem- 
blée toute  seule  le  droit  de  déclarer  à  cet  égard  la  volonté  natio- 
nale. Sur  cela  je  vous  arrête  et  vous  rappelle  à  nos  principes,  qui 
partagent  l'expression  de  la  volonté  nationale  entre  l'assemblée  et  le 
roi —  En  ne  l'attribuant  qu'à  l'assemblée  5eule,  vous  avez  forfait  à 
la  constitution;  je  vous  rappelle  à  l'ordre....  Vous  ne  répondez  pas;... 
je  continue....  » 
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Il  n'y  avait  en  efTet  rien  à  répondre.  Rarnave  demeure  exposé  pendant 
une  longue  réplique  à  ces  foudroyantes  apostrophes.  Mirabeau  lui  répond 
article  par  article,  et  montre  que  son  adversaire  n'a  rien  donné  de  plus 
à  l'assemblée  que  ce  qu'il  lui  avait  donné  lui-même;  mais  que  seulement, 
en  réduisant  le  roi  à  une  simple  notification,  il  l'avait  privé  de  son 
concours  nécessaire  à  l'expression  de  la  volonté  nationale;  il  termine 
enfin  en  reprochant  à  Rarnave  ces  coupables  rivalités  entre  des  hommes 
qui  devraient,  dit-il,  vivre  en  vrais  compagnons  d'armes.  Rarnave  avait 
énuméré  les  partisans  de  son  opinion ,  Mirabeau  énumère  les  siens  à  son 
tour;  il  y  montre  ces  hommes  modérés,  premiers  fondateurs  de  la  con- 
stitution ,  et  qui  entretenaient  les  Français  de  liberté,  lorsque  ses  vils 
calomniateurs  suçaient  le  lait  des  cours  (il  désignait  les  Lameth,  qui 
avaient  reçu  les  bienfaits  de  la  reine)  :  «  des  hommes,  ajoute-t-il ,  qui 
s'honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis.  » 

Des  applaudissements  unanimes  couvrent  la  voix  de  Mirabeau.  Il  y 
avait  dans  l'assemblée  une  portion  considérable  de  députés  qui  n'apparte- 
naient ni  à  la  droite  ni  à  la  gauche,  mais  qui,  sans  aucun  parti  pris, 
se  décidaient  sur  l'impression  du  moment.  C'était  par  eux  que  le  génie 
et  la  raison  régnaient,  parce  qu'ils  faisaient  la  majorité  en  se  portant 
vers  un  côté  ou  vers  l'autre.  Rarnave  veut  répondre,  l'assemblée  s'y 
oppose  et  demande  d'aller  aux  voix.  Le  décret  de  Mirabeau ,  supérieure- 
ment amendé  par  Chapelier,  a  la  priorité,  et  il  est  enfin  adopté  (22  mai) , 
à  la  satisfaction  générale;  car  ces  rivalités  ne  s'étendaient  pas  au  delà  du 
cercle  où  elles  étaient  nées ,  et  le  parti  populaire  croyait  vaincre  aussi 
bien  avec  Mirabeau  qu'avec  les  Lameth. 

Le  décret  conférait  au  roi  et  à  la  nation  le  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre.  Le  roi  était  chargé  de  la  disposition  des  forces,  il  notifiait  les 
hostilités  commencées,  réunissait  l'assemblée  si  elle  ne  l'était  pas,  et 
proposait  le  décret  de  paix  ou  de  guerre  ;  l'assemblée  délibérait  sur  sa 
proposition  expresse,  et  le  roi  sanctionnait  ensuite  sa  délibération.  C'est 
Chapeher  qui,  par  un  amendement  très-raisonnable,  avait  exigé  la  pro- 
position expresse  et  la  sanction  définitive.  Ce  décret,  conforme  à  la 
raison  et  aux  principes  déjà  établis ,  excita  une  joie  sincère  chez  les  con- 
stitutionnels, et  des  espérances  folles  chez  les  contre-révolutionnaires, 
qui  crurent  que  l'esprit  public  allait  changer,  et  que  cette  victoire  de 
Mirabeau  allait  devenir  la  leur.  Lafayette,  qui,  dans  cette  circonstance, 
s'était  uni  à  Mirabeau,  en  écrivit  à  Rouillé,  lui  fit  entrevoir  des  espé- 
rances de  calme  et  de  modération ,  et  tâcha ,  comme  il  le  faisait  toujours, 
de  le  concilier  à  l'ordre  nouveau. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  4790.  121 

L'assemblée  continuait  ses  travaux  de  finances.  Ils  consistaient  à  dis- 
poser le  mieux  possible  des  biens  du  clergé ,  dont  la  vente ,  depuis  long- 
temps décrétée ,  ne  pouvait  être  empêchée  ni  par  les  protestations ,  ni 
par  les  mandements,  ni  par  les  intrigues.  Dépouiller  un  corps  trop 
puissant  d'une  grande  partie  du  territoire ,  la  répartir  le  mieux  pos- 
sible, et  de  manière  à  la  fertiliser  par  sa  division  5  rendre  ainsi  pro- 
priétaire une  portion  considérable  du  peuple  qui  ne  l'était  pas;  enfin 
éteindre  par  la  même  opération  les  dettes  de  l'état,  et  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances,  tel  était  le  but  de  l'assemblée,  et  elle  en  sentait 
trop  l'utilité  pour  s'effrayer  des  obstacles.  L'assemblée  avait  déjà  ordonné 
la  vente  de  400,000,000  de  biens  du  domaine  et  de  l'Église;  mais 
il  fallait  trouver  les  moyens  de  vendre  ces  biens  sans  les  discréditer 
par  la  concurrence,  en  les  offrant  tous  à  la  fois.  Bailly  proposa,  au 
nom  de  la  municipalité  de  Paris ,  un  projet  parfaitement  conçu  :  c'était 
de  transmettre  ces  biens  aux  municipalités,  qui  les  achèteraient  en 
masse  pour  les  revendre  ensuite  peu  à  peu,  de  manière  que  la  mise 
en  vente  n'eût  pas  lieu  tout  à  la  fois.  Les  municipalités  n'ayant  pas 
de  fonds  pour  payer  sur-le-champ,  prendraient  des  engagements  à 
temps,  et  on  payerait  les  créanciers  de  l'état  avec  des  bons  sur  les 
communes ,  qu'elles  seraient  chargées  d'acquitter  successivement.  Ces 
bons,  qu'on  appela  dans  la  discussion  papier  municipal,  donnèrent  la 
première  idée  des  assignats.  En  suivant  le  projet  de  Bailly,  on  mettait 
la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques  :  ils  étaient  déplacés ,  divisés  entre 
les  communes,  et  les  créanciers  se  rapprochaient  de  leur  gage,  en 
acquérant  un  titre  sur  les  municipalités,  au  lieu  de  l'avoir  sur  l'état. 
Les  sûretés  étaient  donc  augmentées ,  puisque  le  payement  était  rap- 
proché; il  dépendait  même  des  créanciers  de  l'effectuer  eux-mêmes, 
puisque  avec  ces  bons  ou  assignats  ils  pouvaient  acquérir  une  valeur 
proportionnelle  des  biens  mis  en  vente.  On  avait  aussi  beaucoup  fait 
pour  eux ,  mais  ce  n'était  pas  tout  encore.  Ils  pouvaient  ne  pas  vou- 
loir convertir  leurs  bons  en  terre  par  scrupule  ou  pour  tout  autre 
motif;  et,  dans  ce  cas,  ces  bons,  qu'il  leur  fallait  garder,  ne  pouvant 
pas  circuler  comme  de  la  monnaie ,  n'étaient  pour  eux  que  de  simples 
titres  non  acquittés.  Il  ne  restait  plus  qu'une  dernière  mesure  à  prendre  : 
c'était  de  donner  à  ces  bons  ou  titres  la  faculté  de  circulation;  alors 
ils  devenaient  une  véritable  monnaie,  et  les  créanciers,  pouvant  les 
donner  en  payement,  étaient  véritablement  remboursés.  Une  autre 
considération  était  décisive.  Le  numéraire  manquait;  on  attribuait 
cette  disette  à  l'émigration  qui  emportait  beaucoup  d'espèces,   aux 
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payements  qu'on  était  obligé  de  faire  à  l'étranger,  et  enfin  à  la  mal- 
veillance. La  véritable  cause  était  le  défaut  de  confiance  produit  par 
les  troubles.  C'est  par  la  circulation  que  le  numéraire  devient  appa- 
rent; quand  la  confiance  règne,  l'activité  des  échanges  est  extrême, 
le  numéraire  marche  rapidement,  se  montre  partout,  et  on  le  croit 
plus  considérable,  parce  qu'il  sert  davantage;  mais  quand  les  troubles 
politiques  répandent  l'effroi,  les  capitaux  languissent,  le  numéraire 
marche  lentement;  il  s'enfouit  souvent,  et  on  accuse  à  tort  son 
absence. 

Le  désir  de  suppléer  aux  espèces  métalliques,  que  l'assemblée  croyait 
épuisées,  celui  de  donner  aux  créanciers  autre  chose  qu'un  titre  mort 
dans  leurs  mains,  la  nécessité  de  pourvoir  en  outre  à  une  foule  de 
besoins  pressants,  fit  donner  à  ces  bons  ou  assignats  le  cours  forcé  de 
monnaie.  Le  créancier  était  payé  par  là,  puisqu'il  pouvait  faire  accepter 
le  papier  qu'il  avait  reçu,  et  suffire  ainsi  à  tous  les  engagements.  S'il 
n'avait  pas  voulu  acheter  des  terres,  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui  le 
papier  circulant  devaient  finir  par  les  acheter  eux-mêmes.  Les  assignats 
qui  rentraient  par  cette  voie  étaient  destinés  à  être  brûlés;  ainsi  les 
terres  du  clergé  devaient  bientôt  se  trouver  distribuées  et  le  papier 
supprimé.  Les  assignats  portaient  un  intérêt  à  tant  le  jour,  et  acqué- 
raient une  valeur  en  séjournant  dans  les  mains  des  détenteurs. 

Le  clergé,  qui  voyait  là  un  moyen  d'exécution  pour  l'aliénation  de 
ses  biens,  le  repoussa  fortement.  Ses  alliés  nobles  et  autres,  contraires 
à  tout  ce  qui  facilitait  la  marche  de  la  révolution ,  s'y  opposèrent  aussi 
et  crièrent  au  papier-monnaie.  Le  nom  de  Law  devait  tout  naturelle- 
ment retentir,  et  le  souvenir  de  sa  banqueroute  être  réveillé.  Cepen- 
dant la  comparaison  n'était  pas  juste,  parce  que  le  papier  de  Law 
n'était  hypothéqué  que  sur  les  succès  à  venir  de  la  compagnie  des 
Indes,  tandis  que  les  assignats  reposaient  sur  un  capital  territorial, 
réel  et  facilement  occupable.  Law  avait  fait  pour  la  cour  des  faux  con- 
sidérables, et  avait  excédé  de  beaucoup  la  valeur  présumée  du  capital 
de  la  compagnie;  l'assemblée  au  contraire  ne  pouvait  pas  croire,  avec 
les  formes  nouvelles  qu'elle  venait  d'établir,  que  des  exactions  pareilles 
pussent  avoir  lieu.  Enfin  la  somme  des  assignats  créés  ne  représentait 
qu'une  très-petite  partie  du  capital  qui  leur  était  affecté.  Mais,  ce  qui 
était  vrai,  c'est  que  le  papier,  quelque  sûr  qu'il  soit ,  n'est  pas  ,  comme 
l'argent,  une  réalité,  et  suivant  l'expression  de  Bailly,  une  actuaUié 
physique.  Le  numéraire  porte  avec  lui  sa  propre  valeur;  le  papier,  au 
contraire,  exige  encore  une  opération,  un  achat  de  terre,  une  réalisation. 
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Il  doit  donc  être  au-dessous  du  numéraire,  et  dès  qu'il  est  au-dessous,  le 
numéraire,  que  personne  ne  veut  donner  pour  du  papier,  se  cache,  et 
finit  par  disparaître.  Si,  de  plus,  des  désordres  dans  l'administration 
des  biens ,  des  émissions*  immodérées  de  papier,  détruisent  la  proportion 
entre  les  effets  circulant  et  le  capital ,  la  confiance  s'évanouit,  la  valeur 
nominale  est  conservée ,  mais  la  valeur  réelle  n'est  plus  ;  celui  qui 
donne  cette  monnaie  conventionnelle  vole  celui  qui  la  reçoit,  et  une 
grande  crise  a  lieu.  Tout  cela  était  possible,  et  avec  plus  d'expérience 
aurait  paru  certain.  Comme  mesure  financière  ,  l'émission  des  assignats 
était  donc  très-critiquable;  mais  elle  était  nécessaire  comme  mesure 
politique,  car  elle  fournissait  à  des  besoins  pressants,  et  divisait  la  pro- 
priété sans  le  secours  d'une  loi  agraire.  L'assemblée  ne  devait  donc  pas 
hésiter,  et,  malgré  Maury  et  les  siens,  elle  décréta  400,000,000  d'as- 
signats forcés  avec  intérêt  (4). 

Necker  depuis  longtemps  avait  perdu  la  confiance  du  roi ,  l'ancienne 
déférence  de  ses  collègues  et  l'enthousiasme  de  la  nation.  Renfermé 
dans  ses  calculs,  il  discutait  quelquefois  avec  l'assemblée.  Sa  réserve 
à  l'égard  des  dépenses  extraordinaires  avait  fait  demander  le  livre 
rouge ,  registre  fameux  où  l'on  trouvait ,  disait-on ,  la  liste  de  toutes 
les  dépenses  secrètes.  Louis  XYI  céda  avec  peine,  et  fit  cacheter  les 
feuillets  où  étaient  portées  les  dépenses  de  son  prédécesseur  Louis  XV. 
L'assemblée  respecta  sa  délicatesse,  et  se  borna  aux  dépenses  de  ce 
règne.  On  n'y  trouva  rien  de  personnel  au  roi;  les  prodigalités  étaient 
toutes  relatives  aux  courtisans.  Les  Lameth  s'y  trouvèrent  portés  pour 
un  bienfait  de  60,000  francs,  consacrés  à  leur  éducation.  Ils  firent 
reporter  cette  somme  au  trésor  public.  On  réduisit  les  pensions  sur  la 
double  proportion  des  services  et  de  l'ancien  état  des  personnes.  L'as- 
semblée montra  partout  la  plus  grande  modération  :  elle  supplia  le  roi 
de  fixer  lui-même  la  fiste  civile,  et  elle  vota  par  acclamation  les 
25,000,000  qu'il  avait  demandés. 

Cette  assemblée ,  forte  de  son  nombre ,  de  ses  lumières ,  de  sa  puis- 
sance, de  ses  résolutions,  avait  conçu  l'immense  projet  de  régénérer 
toutes  les  parties  de  l'état ,  et  elle  venait  de  régler  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. Elle  avait  distribué  les  tribunaux  de  la  même  manière  que  les 
administrations,  par  districts  et  départements.  Des  juges  étaient  laissés 
à  l'élection  populaire.  Cette  dernière  mesure  avait  été  fortement  com- 
battue. La  métaphysique  politique  avait  été  encore  déployée  ici  pour 

(1)  Avril. 
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prouver  que  Jp  pouvoir  judiciaire  relevait  du  pouvoir  exécutif,  et  que  le 
roi  devait  nommer  les  juges.  On  avait  trouvé  des  raisons  de  part  et 
d'autre;  mais  la  seule  à  donner  à  l'assemblée ,  qui  était  dans  l'intention 
de  faire  une  monarchie,  c'est  que  la  royauté,  successivement  dépouillée 
de  ses  attributions,  devenait  une  simple  magistrature,  et  l'état  une 
république.  Mais  dire  ce  qu'était  la  monarchie  était  trop  hardi;  elle 
exige  des  concessions  qu'un  peuple  ne  consent  jamais  à  faire,  dans  le 
premier  moment  du  réveil.  Le  sort  des  nations  est  de  demander  ou  trop, 
ou  rien.  L'assemblée  voulait  sincèrement  le  roi,  elle  était  pleine  de  dé- 
férence pour  lui,  et  le  prouvait  à  chaque  instant;  mais  elle  chérissait 
la  personne,  et,  sans  s'en  douter,  détruisait  la  chose. 

Après  cette  uniformité  introduite  dans  la  justice  et  l'administration, 
il  restait  à  régulariser  le  service  de  la  religion ,  et  à  le  constituer  comme 
tous  les  autres.  Ainsi ,  quand  on  avait  établi  un  tribunal  d'appel  et  une 
administration  supérieure  dans  chaque  département,  il  était  naturel  d'y 
placer  aussi  un  évêché.  Comment,  en  effet,  souffrir  que  certains  éve- 
chés  embrassassent  quinze  cents  lieues  carrées,  tandis  que  d'autres  n'en 
embrassaient  que  vingt  ;  que  certaines  cures  eussent  dix  lieues  de  cir- 
conférence ,  et  que  d'autres  comptassent  à  peine  quinze  feux;  que  beau- 
coup de  curés  eussent  au  plus  sept  cents  livres ,  tandis  que  près  d'eux  il 
existait  des  bénéticiers  qui  comptaient  dix  et  quinze  mille  livres  de  re- 
venus? L'assemblée,  en  réformant  les  abus,  n'empiétait  pas  sur  les 
doctrines  ecclésiastiques,  ni  sur  l'autorité  papale,  puisque  les  circon- 
scriptions avaient  toujours  appartenu  au  pouvoir  temporel.  Elle  voulait 
donc  former  une  nouvelle  division ,  soumettre  comme  jadis  les  curés  et 
les  évêques  à  l'élection  populaire  ;  et  en  cela  encore  elle  n'empiétait  que 
sur  le  pouvoir  temporel ,  puisque  les  dignitaires  ecclésiastiques  étaient 
choisis  par  le  roi  et  institués  par  le  pape.  Ce  projet,  qui  fut  nommé 
constitution  civile  du  clergé^  et  qui  fit  calomnier  l'assemblée  plus  que 
tout  ce  qu'elle  avait  fait,  était  pourtant  l'ouvrage  des  députés  les  plus 
pieux.  C'étaient  Camus  et  autres  jansénistes  qui,  voulant  raffermir  la  reli- 
gion dans  l'état ,  cherchaient  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  nou- 
velles. Il  est  certain  que  la  justice  étant  rétablie  partout,  il  était  étrange 
qu'elle  ne  le  fût  pas  dans  l'administration  ecclésiastique  aussi  bien 
qu'ailleurs.  Sans  Camus  et  quelques  autres,  les  membres  de  l'assem- 
blée ,  élevés  à  l'école  des  philosophes ,  auraient  traité  le  christianisme 
comme  toutes  les  autres  reHgions  admises  dans  l'état,  et  ne  s'en  seraient 
pas  occupés.  Ils  se  prêtèrent  à  des  sentiments  que  dans  nos  mœurs  nou- 
velles il  est  d'usage  de  ne  pas  combattre,  même  quand  on  ne  les  par- 
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tage  pas.  Ils  soutinrent  donc  le  projet  religieux  et  sincèrÀient  chrétien 
de  Camus.  Le  clergé  se  souleva,  prétendit  qu'on  empiétait  sur  l'autorité 
spirituelle  du  pape,  et  en  appela  à  Rome.  Les  principales  bases  du  projet 
furent  néanmoins  adoptées  (1),  et  aussitôt  présentées  au  roi,  qui  de- 
manda du  temps  pour  en  référer  au  grand  pontife.  Le  roi ,  dont  la  reli- 
gion éclairée  reconnaissait  la  sagesse  de  ce  plan,  écrivit  au  pape  avec  le 
désir  sincère  d'avoir  son  consentement ,  et  de  renverser  par  là  toutes  les 
objections  du  clergé.  On  verra  bientôt  quelles  intrigues  empêchèrent  le 
succès  de  ses  vœux. 

Le  mois  de  juillet  approchait  ;  il  y  avait  bientôt  un  an  que  la  Bastille 
était  prise,  que  la  nation  s'était  emparée  de  tous  les  pouvoirs,  et  qu'elle 
prononçait  ses  volontés  par  l'assemblée,  et  les  exécutait  elle-même,  ou 
les  faisait  exécuter  sous  sa  surveillance.  Le  14  juillet  était  considéré 
comme  le  jour  qui  avait  commencé  une  ère  nouvelle ,  et  on  résolut  d'en 
célébrer  l'anniversaire  par  une  grande  fête.  Déjà  les  provinces,  les 
villes  avaient  donné  l'exemple  de  se  fédérer,  pour  résister  en  commun 
aux  ennemis  de  la  révolution.  La  municipalité  de  Paris  proposa  pour  le 
14,  juillet  une  fédération  générale  de  toute  la  France,  qui  serait  célé- 
brée au  milieu  de  la  capitale  par  les  députés  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales et  de  tous  les  corps  de  l'armée.  Ce  projet  fut  accueilli  avec 
enthousiasme,  et  des  préparatifs  immenses  furent  faits  pour  rendre  la 
fête  digne  de  son  objet. 

Les  nations,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avaient  depuis  longtemps  les  yeux 
sur  la  France;  les  souverains  commençaient  à  nous  haïr  et  à  nous 
craindre ,  les  peuples  à  nous  estimer.  Un  certain  nombre  d'étrangers  en- 
thousiastes se  présentèrent  à  l'assemblée,  chacun  avec  le  costume  de  sa 
nation.  Leur  orateur,  Anacharsis  Clootz,  Prussien  de  naissance,  doué 
d'une  imagination  folle,  demanda,  au  nom  du  genre  humain,  à  faire 
partie  de  la  fédération.  Ces  scènes,  qui  paraissent  ridicules  à  ceux  qui 
ne  les  ont  pas  vues,  émeuvent  profondément  ceux  qui  y  assistent.  L'as- 
semblée accorda  la  demande,  et  le  président  répondit  à  ces  étrangers 
qu'ils  seraient  admis ,  pour  qu'ils  pussent  raconter  à  leurs  compatriotes 
ce  qu'ils  avaient  vu ,  et  leur  faire  connaître  les  joies  et  les  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'émotion  causée  par  cette  scène  en  amena  une  autre.  Une  statue 
équestre  de  Louis  XIV  le  représentait  foulant  aux  pieds  l'image  de 
plusieurs  provinces  vaincues  :  «  11  ne  faut  pas  souffrir,  s'écria  l'un  des 

(1)  Dccrcl  du  12  juillet. 
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Lameth,  ces  monuments  d'esclavage  dans  les  jours  de  liberté  ;  il  ne  faut 
pas  que  les  Francs-Comtois,  en  arrivant  à  Paris,  voient  leur  image 
ainsi  enchaînée.  »  Maury  combattit  une  mesure  qui  était  peu  impor- 
tante, et  qu'il  fallait  accorder  à  l'enthousiasme  public.  Au  même  instant 
une  voix  proposa  d'abolir  les  titres  de  comte ,  marquis,  baron ,  etc. ,  de 
défendre  les  livrées,  enfin  de  détruire  tous  les  titres  héréditaires.  Le 
jeune  Montmorency  soutint  la  proposition.  Un  noble  demanda  ce  qu'on 
substituerait  à  ces  mots  :  «  Un  tel  a  été  fait  comte  pour  avoir  servi  l'état? 
—  On  dira  simplement,  répondit  Lafayette,  qu'un  tel  a  sauvé  l'état 
un  tel  jour.  »  Le  décret  fut  adopté  (1),  malgré  l'irritation  extraordi- 
naire de  la  noblesse ,  qui  fut  plus  courroucée  de  la  suppression  de  ses 
titres  que  des  pertes  plus  réelles  qu'elle  avait  faites  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution.  La  partie  la  plus  modérée  de  l'assemblée  aurait 
voulu  qu'en  abolissant  les  titres,  on  laissât  la  liberté  de  les  porter  à 
ceux  qui  le  voudraient.  Lafayette  s'empressa  d'avertir  la  cour,  avant  que 
le  décret  fût  sanctionné,  et  l'engagea  de  le  renvoyer  à  l'assemblée,  qui 
consentait  à  l'amender.  Mais  le  roi  se  hâta  de  le  sanctionner,  et  on  crut 
y  voir  l'intention  peu  franche  de  pousser  les  choses  au  pire. 

L'objet  de  la  fédération  fut  le  serment  civique.  On  demanda  si  les 
fédérés  et  l'assemblée  le  prêteraient  dans  les  mains  du  roi,  ou  si  le  roi , 
considéré  comme  le  premier  fonctionnaire  public ,  jurerait  avec  tous  les 
autres  sur  l'autel  de  la  patrie.  On  préféra  le  dernier  moyen.  L'assem- 
blée acheva  aussi  de  mettre  l'étiquette  en  harmonie  avec  ses  lois ,  et  le 
roi  ne  fut,  dans  la  cérémonie,  que  ce  qu'il  était  dans  la  constitution. 
La  cour,  à  qui  Lafayette  inspirait  des  défiances  continuelles,  s'effraya 
d'une  nouvelle  qu'on  répandait,  et  d'après  laquelle  il  devait  être  nommé 
commandant  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Ces  défiances, 
pour  qui  ne  connaissait  pas  Lafayette ,  étaient  naturelles ,  et  ses  enne- 
mis, de  tous  les  côtés,  s'attachaient  à  les  augmenter.  Comment  se  per- 
suader en  effet  qu'un  homme  jouissant  d'une  telle  popularité,  chel 
d'une  force  aussi  considérable,  ne  voulût  pas  en  abuser?  Cependant  il 
était  résolu  à  n'être  que  citoyen;  et,  soit  vertu,  soit  ambition  bien 
entendue,  le  mérite  est  le  môme.  U  faut  que  l'orgueil  humain  soit  placé 
quelque  part;  la  vertu  consiste  à  le  placer  dans  le  bien.  Lafayette, 
prévenant  les  craintes  de  la  cour,  proposa  qu'un  même  individu  ne  pût 
commander  plus  d'une  garde  de  département.  Le  décret  fut  accueilli 
avec  acclamation ,  et  le  désintéressement  du  général  couvert  d'applau- 

(1)  Décret  et  séance  du  19  juin. 
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dissements.  Lafayette  fut  cependant  chargé  de  tout  le  soin  de  la  fêie , 
et  nommé  chef  de  la  fédération  en  sa  qualité  de  commandant  de  la  garde 
parisienne. 

Le  jour  approchait,  et  les  préparatifs  se  faisaient  avec  la  plus  grande 
activité.  La  fête  devait  avoir  lieu  au  champ  de  Mars,  vaste  terrain  qui 
s'étend  entre  l'École  militaire  et  le  cours  de  la  Seine.  On  avait  projeté 
de  transporter  la  terre  du  milieu  sur  les  côtés ,  de  manière  à  former  un 
amphithéâtre  qui  pût  contenir  la  masse  des  spectateurs.  Douze  mille 
ouvriers  y  travaillaient  sans  relâche  ;  et  cependant  il  était  à  craindre  que 
les  travaux  ne  fussent  pas  achevés  le  44.  Les  habitants  veulent  alors 
se  joindre  eux-mêmes  aux  travailleurs.  En  un  instant  toute  la  population 
est  transformée  en  ouvriers.  Des  religieux ,  des  militaires,  des  hommes 
de  toutes  les  classes  saisissent  la  pelle  et  la  bêche ,  des  femmes  élégantes 
contribuent  elles-mêmes  aux  travaux.  Bientôt  l'entraînement  est  géné- 
ral; on  s'y  rend  par  sections,  avec  des  bannières  de  diverses  couleurs, 
et  au  son  du  tambour.  Arrivé,  on  se  mêle  et  on  travaille  en  commun. 
La  nuit  venue  et  le  signal  donné,  chacun  se  rejoint  aux  siens  et  retourne 
à  ses  foyers.  Cette  douce  union  régna  jusqu'à  la  fin  des  travaux.  Pen- 
dant ce  temps  les  fédérés  arrivaient  continuellement,  et  étaient  reçus 
avec  le  plus  grand  empressement  et  la  plus  aimable  hospitalité.  L'effu- 
sion était  générale ,  et  la  joie  sincère ,  malgré  les  alarmes  que  le  très- 
petit  nombre  d'hommes  restés  inaccessibles  à  ces  émotions  s'efforçaient 
de  répandre.  On  disait  que  des  brigands  profiteraient  du  moment  où  le 
peuple  serait  à  la  fédération  pour  piller  la  ville.  On  supposait  au  duc  d'Or- 
léans, revenu  de  Londres,  des  projets  sinistres;  cependant  la  gaîté  natio- 
nale fut  inaltérable,  et  on  ne  crut  à  aucune  de  ces  méchantes  prophéties. 

Le  14:  arrive  enfin  :  tous  les  fédérés  députés  des  provinces  et  de  l'ar- 
mée ,  rangés  sous  leurs  chefs  et  leurs  bannières ,  partent  de  la  place 
de  la  Bastille  et  se  rendent  aux  Tuileries.  Les  députés  du  Béarn,  en 
passant  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  où  avait  été  assassiné  Henri  lY, 
lui  rendent  un  hommage,  qui,  dans  cet  instant  d'émotion,  se  mani- 
feste par  des  larmes.  Les  fédérés,  arrivés  au  jardin  des  Tuileries, 
reçoivent  dans  leurs  rangs  la  municipalité  et  l'assemblée.  Un  bataillon 
de  jeunes  enfants,  armés  comme  leurs  pères,  devançaient  l'assemblée  : 
un  groupe  de  vieillards  la  suivait ,  et  rappelait  ainsi  les  antiques  souve- 
nirs de  Sparte.  Le  cortège  s'avance  au  milieu  des  cris  et  des  applau- 
dissements du  peuple.  Les  quais  étaient  couverts  de  spectateurs,  les 
maisons  en  étaient  chargées.  Un  pont,  jeté  en  quelques  jours  sur  la 
Seine,  conduisait,  par  un  chemin  jonché  de  fleurs ,  d'une  rive  à  l'autre, 
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et  aboutissait  en  face  du  champ  de  la  fédération.  Le  cortège  le  traverse, 
et  chacun  prend  sa  place.  Un  amphithéâtre  magnifique,  disposé  dans 
le  fond,  était  destiné  aux  autorités  nationales.  Le  roi  et  le  président 
étaient  assis  à  côté  l'un  de  l'autre  sur  des  sièges  pareils,  semés  de 
fleurs  de  lis  d'or.  Un  balcon  élevé  derrière  le  roi  portait  la  reine  et  la 
cour.  Les  ministres  étaient  à  quelque  distance  du  roi ,  et  les  députés 
rangés  des  deux  côtés.  Quatre  cent  mille  spectateurs  remplissaient  les 
amphithéâtres  latéraux;  soixante  mille  fédérés  armés  faisaient  leurs 
évolutions  dans  le  champ  intermédiaire;  et  au  centre  s'élevait,  sur 
une  hase  de  vingt-cinq  pieds,  le  magnifique  autel  de  la  patrie.  Trois 
cents  prêtres  revêtus  d'aubes  blanches  et  d'écharpes  tricolores  en  cou- 
vraient les  marches,  et  devaient  servir  la  messe. 

L'arrivée  des  fédérés  dura  trois  heures.  Pendant  ce  temps  le  ciel 
était  couvert  de  sombres  nuages,  et  la  pluie  tombait  par  torrents.  Ce 
ciel ,  dont  l'éclat  se  marie  si  bien  à  la  joie  des  hommes,  leur  refusait  en 
ce  moment  la  sérénité  et  la  lumière.  Un  des  bataillons  arrivés  dépose 
ses  armes,  et  a  l'idée  de  former  une  danse;  tous  l'imitent  aussitôt,  et 
en  un  seul  instant  le  champ  intermédiaire  est  encombré  par  soixante 
mille  hommes,  soldats  et  citoyens,  qui  opposent  la  gaîté  à  l'orage. 
Enfin  la  cérémonie  commence  ;  le  ciel ,  par  un  hasard  heureux ,  se 
découvre  et  illumine  de  son  éclat  cette  scène  solennelle.  L'évêque  d'Au- 
tun  commence  la  messe  ;  des  chœurs  accompagnent  la  voix  du  pontife  ; 
le  canon  y  mêle  ses  bruits  solennels.  Le  saint  sacrifice  achevé,  Lafayette 
descend  de  cheval,  monte  les  marches  du  trône,  et  vient  recevoir  les 
ordres  du  roi,  qui  lui  confie  la  formule  du  serment.  Lafayette  la  porte 
à  l'autel,  et  dans  ce  moment  toutes  les  bannières  s'agitent,  tous  les 
sabres  étincellent.  Le  général,  l'armée,  le  président,  les  députés  crient: 
Je  le  jure!  Le  roi  debout,  la  main  étendue  vers  l'autel,  dit  :  Moi, 
roi  des  Français,  je  jure  d'employer  le  -pouvoir  que  m'a  délégué 
l'acte  constitutionnel  de  l'état  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  Dans  ce  moment  la  reine, 
entraînée  par  le  mouvement  général,  saisit  dans  ses  bras  l'auguste 
enfant,  héritier  du  trône,  et,  du  haut  du  balcon  où  elle  est  placée, 
le  montre  à  la  nation  assemblée.  A  cette  vue,  des  cris  extraordinaires 
de  joie,  d'amour,  d'enthousiasme ,  se  dirigent  vers  la  mère  et  l'enfant, 
et  tous  les  cœurs  sont  à  elle.  C'est  dans  ce  même  instant  que  la  France 
tout  entière,  réunie  dans  les  quatre-vingt-trois  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, faisait  le  même  serment  d'aimer  le  roi  qui  les  aimerait.  Hélas! 
dans  ces  moments,  la  haine  même  s'attendrit,  l'orgueil  cède,  tous 
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sont  heureux  du  bonheur  commun ,  et  fiers  de  la  dignité  de  tous.  Pour- 
quoi ces  plaisirs  si  profonds  de  la  concorde  sont-ils  sitôt  oubliés? 

Celte  auguste  cérémonie  achevée,  le  cortège  reprit  sa  marche,  et 
le  peuple  se  livra  à  toutes  les  inspirations  de  la  joie.  Les  réjouissances 
durèrent  plusieurs  jours.  Une  revue  générale  des  fédérés  eut  lieu 
ensuite;  soixante  mille  hommes  étaient  sous  les  armes,  et  présentaient 
un  magnifique  spectacle,  tout  à  la  fois  militaire  et  national.  Le  soir, 
Paris  offrit  une  fête  charmante.  Le  principal  lieu  de  réunion  était 
aux  Champs  Élysées  et  à  la  Bastille.  On  lisait  sur  le  terrain  de  cette 
ancienne  prison ,  changé  en  une  place  :  Ici  l'on  danse.  Des  feux  bril- 
lants, rangés  en  guirlandes,  remplaçaient  l'éclat  du  jour.  Il  avait  été 
défendu  à  l'opulence  de  troubler  cette  paisible  fête  par  le  mouvement 
des  voitures.  Tout  le  monde  devait  se  faire  peuple,  et  se  trouver  heu- 
reux de  l'être.  Les  Champs  Élysées  présentaient  une  scène  touchante  : 
chacun  y  circulait  sans  bruit,  sans  tumulte,  sans  rivalité,  sans  haine; 
toutes  les  classes  confondues  s'y  promenaient  au  doux  éclat  des  lumières, 
et  paraissaient  satisfaites  d'être  ensemble.  Ainsi,  même  au  sein  de  la 
vieille  civilisation ,  on  semblait  avoir  retrouvé  les  temps  de  la  fraternité 
primitive. 

Les  fédérés,  après  avoir  assisté  aux  imposantes  discussions  de  l'as- 
semblée nationale,  aux  pompes  de  la  cour,  aux  magnificences  de  Paris, 
après  avoir  été  témoins  de  la  bonté  du  roi,  qu'ils  visitèrent  tous,  et 
dont  ils  reçurent  de  touchantes  expressions  de  bonté ,  retournèrent 
chez  eux,  transportés  d'ivresse,  pleins  de  bons  sentiments  et  d'illu- 
sions. Après  tant  de  scènes  déchirantes,  et  prêt  à  en  raconter  de  plus 
terribles  encore,  l'historien  s'arrête  avec  plaisir  sur  ces  heures  si  fugi- 
tives, où  tous  les  cœurs  n'eurent  qu'un  sentiment,  l'amour  du  bien 
public  (1). 

La  fête  si  touchante  de  la  fédération  ne  fut  encore  qu'une  émotion 
passagère.  Le  lendemain,  les  cœurs  voulaient  encore  tout  ce  qu'ils 
avaient  voulu  la  veille,  et  la  guerre  était  recommencée.  Les  petites  que- 
relles avec  le  ministère  s'engagèrent  de  nouveau.  On  se  plaignit  de  ce 
qu'on  avait  donné  passage  aux  troupes  autrichiennes  qui  se  rendaient 
dans  le  pays  de  Liège.  On  accusa  Saint-Priest  d'avoir  favorisé  l'évasion 
de  plusieurs  accusés  suspects  de  machinations  contre-révolutionnaires. 
La  cour,  en  revanche,  avait  remis  à  l'ordre  du  jour  la  procédure  com- 
mencée au  Châtelet  contre  les  auteurs  des  5  et  6  octobre.  Le  duc 

,1)  Vojez  la  noie  17  à  la  ûu  du  volume. 
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d'Orléans  et  Mirabeau  s'y  trouvaient  impliqués.  Cette  procédure  singu- 
lière, plusieurs  fois  abandonnée  et  reprise,  se  ressentait  des  diverses 
influences  sous  lesquelles  elle  avait  été  instruite.  Elle  était  pleine  de 
contradictions,  et  n'offrait  aucune  charge  suffisante  contre  les  deux 
accusés  principaux.  La  cour,  en  se  conciliant  Mirabeau,  n'avait  cepen- 
dant aucun  plan  suivi  à  son  égard.  Elle  s'en  approchait,  s'en  écartait 
tour  à  tour,  et  cherchait  plutôt  à  l'apaiser  qu'à  suivre  ses  conseils.  En 
renouvelant  la  procédure  des  5  et  6  octobre,  ce  n'était  pas  lui  qu'elle 
poursuivait,  mais  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  été  fort  applaudi  à  son 
retour  de  Londres ,  et  qu'elle  avait  durement  repoussé  lorsqu'il  deman- 
dait à  rentrer  en  grâce  auprès  du  roi  (i).  Chabroud  devait  faire  le  rap- 
port à  l'assemblée,  pour  qu'elle  jugeât  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à  accusa- 
tion. La  cour  désirait  qUe  Mirabeau  gardât  le  silence,  et  qu'il  abandonnât 
le  duc  d'Orléans,  le  seul  à  qui  elle  en  voulait.  Cependant  il  prit  la 
parole,  et  montra  combien  étaient  ridicules  les  imputations  dirigées 
contre  lui.  On  l'accusait  en  effet  d'avoir  averti  Mounier  que  Paris  mar- 
chait sur  Versailles,  et  d'avoir  ajouté  ces  mots  :  «  Nous  voulons  un  roi, 
mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII 5  »  d'avoir 
parcouru  le  régiment  de  Flandre,,  le  sabre  à  la  main ,  et  de  s'être  écrié, 

à  l'instant  du  départ  du  duc  d'Orléans  :  «  Ce  j...  f ne  mérite  pas 

la  peine  qu'on  se  donne  pour  lui.  »  Rien  n'était  plus  futile  que  de  pareils 
griefs.  Mirabeau  en  montra  la  faiblesse  et  le  ridicule ,  ne  dit  que  peu 
de  mots  sur  le  duc  d'Orléans,  et  s'écria  en  finissant  :  «  Oui,  le  secret 
de  cette  infernale  procédure  est  enfin  découvert;  il  est  là  tout  entiet 
(en  montrant  le  côté  droit);  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  les  témoi- 
gnages et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu;  il  est  dans  les  ressources 

qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  révolution;  il  est il  est  dans  le 

cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans  l'histoire  par  la  plus 
juste  et  la  plus  implacable  vengeance.  » 

Les  applaudissements  accompagnèrent  Mirabeau  jusqu'à  sa  place; 
les  deux  inculpés  furent  mis  hors  d'accusation  par  l'assemblée,  et  la 
cour  eut  la  honte  d'une  tentative  inutile. 

La  révolution  devait  s'accomplir  partout,  dans  l'armée  comme  dans 
le  peuple.  L'armée,  dernier  appui  du  pouvoir,  était  aussi  la  dernière 
crainte  du  parti  populaire.  Tous  les  chefs  militaires  étaient  ennemis  de 
la  révolution,  parce  que,  possesseurs  exclusifs  des  grades  et  des  faveurs, 
ils  voyaient  le  mérite  admis  à  les  partager  avec  eux.  Par  le  motif  con- 

^1)   Vojez  les  Mémoires  de  Bouille. 
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traire ,  les  soldats  penchaient  pour  l'ordre  de  choses  nouveau  ;  et  sans 
doute  la  haine  de  la  discipline,  le  désir  d'une  plus  forte  paye,  agissaient 
aussi  puissamment  sur  eux  que  l'esprit  de  liberté.  Une  dangereuse 
insubordination  se  manifestait  dans  presque  toute  l'armée;  l'infanterie 
surtout,  peut-être  parce  qu'elle  se  mêle  davantage  au  peuple  et  qu'elle 
a  moins  d'orgueil  militaire  que  la  cavalerie ,  était  dans  un  état  complet 
d'insurrection.  Bouille,  qui  voyait  avec  peine  son  armée  lui  échapper, 
employait  tous  les  moyens  possibles  pour  arrêter  cette  contagion  de 
l'esprit  révolutionnaire.  11  avait  reçu  de  Latour-du-Pin,  ministre  delà 
guerre ,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  il  en  profitait  en  déplaçant  con- 
tinuellement ses  troupes ,  et  en  les  empêchant  de  se  familiariser  avec  le 
peuple  par  leur  séjour  sur  les  mêmes  lieux.  Il  leur  défendait  surtout  de 
se  rendre  aux  clubs,  et  ne  négligeait  rien  enfin  pour  maintenir  la 
subordination  militaire.  Bouille,  après  une  longue  résistance,  avait 
enfin  prêté  serment  à  la  constitution  ;  et  comme  il  était  plein  d'hon- 
neur, dès  cet  instant  il  parut  avoir  pris  la  résolution  d'être  fidèle  au  roi 
et  à  la  constitution.  Sa  répugnance  pour  Lafayette,  dont  il  ne  pouvait 
méconnaître  le  désintéressement ,  était  vaincue ,  et  il  était  plus  disposé 
à  s'entendre  avec  lui.  Les  gardes  nationales  de  la  vaste  contrée  où  il 
commandait  avaient  voulu  le  nommer  leur  général  ;  il  s'y  était  refusé 
dans  sa  première  humeur,  et  il  eu  avait  du  regret  en  songeant  au  bien 
qu'il  aurait  pu  faire.  Néanmoins ,  malgré  quelques  dénonciations  des 
clubs ,  il  se  maintenait  dans  les  faveurs  populaires. 

La  révolte  éclata  d'abord  à  Metz.  Les  soldats  enfermèrent  leurs  offi- 
ciers, s'emparèrent  des  drapeaux  et  des  caisses,  et  voulurent  même 
faire  contribuer  la  municipalité.  Bouille  courut  le  plus  grand  danger, 
et  parvint  à  réprimer  la  sédition.  Bientôt  après  une  révolte  semblable 
se  manifesta  à  Nancy.  Des  régiments  suisses  y  prirent  part ,  et  on  eut 
lieu  de  craindre,  si  cet  exemple  était  suivi,  que  bientôt  tout  le  royaume 
ne  se  trouvât  livré  aux  excès  réunis  de  la  soldatesque  et  de  la  populace. 
L'assemblée  elle-même  en  trembla.  Un  officier  fut  chargé  de  porter  le 
décret  rendu  contre  les  rebelles.  Il  ne  put  le  faire  exécuter,  et  Bouille 
reçut  ordre  de  marcher  sur  Nancy  pour  que  force  restât  à  la  loi.  Il 
n'avait  que  peu  de  soldats  sur  lesquels  il  pût  compter.  Heureusement 
les  troupes,  naguère  révoltées  à  Metz  ,  humiliées  de  ce  qu'il  n'osait  se 
fier  à  elles,  offrirent  de  marcher  contre  les  rebelles.  Les  gardes  natio- 
nales firent  la  même  offre,  et  il  s'avança  avec  ces  forces  réunies  et  une 
cavalerie  assez  nombreuse  sur  Nancy.  Sa  position  était  embarrassante, 
parce  qu'il  ne  pouvait  faire  agir  sa  cavalerie,  et  que  son  infanterie  n'était 
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pas  suffisante  pour  attaquer  les  rebelles  secondés  de  la  populace.  Néan- 
moins il  parla  à  ceux-ci  avec  la  plus  grande  fermeté,  et  parvint  à  leur 
imposer;  ils  allaient  même  céder  et  sortir  de  la  ville,  conformément  à 
ses  ordres,  lorsque  des  coups  de  fusil  furent  tirés,  on  ne  sait  de  quel 
côté.  Dès  lors  l'engagement  devint  inévitable.  Les  troupes  de  Bouille, 
se  croyant  trahies ,  combattirent  avec  la  plus  grande  ardeur;  mais  l'ac- 
tion fut  opiniâtre,  et  elles  ne  pénétrèrent  que  pas  à  pas,  à  travers  un 
feu  meurtrier  (1).  Maître  enfin  des  principales  places,  Bouille  obtint  la 
.soumission  des  régiments,  et  les  fit  sortir  de  la  ville.  Il  délivra  les  offi- 
ciers et  les  autorités  emprisonnés,  fit  choisir  les  principaux  coupables, 
et  les  livra  à  l'assemblée  nationale. 

Cette  victoire  répandit  une  joie  générale ,  et  calma  les  craintes  qu'on 
avait  conçues  pour  la  tranquillité  du  royaume.  Bouille  reçut  du  roi  et 
de  l'assemblée  des  félicitations  et  des  éloges.  Plus  tard  on  le  calomnia, 
et  on  accusa  sa  conduite  de  cruauté.  Cependant  elle  était  irréprochable, 
et  dans  le  moment  elle  fut  applaudie  comme  telle.  Le  roi  augmenta  son 
commandement,  qui  devint  fort  considérable,  car  il  s'étendait  depuis 
la  Suisse  jusqu'à  la  Sambre,  et  comprenait  la  plus  grande  partie  de  la 
frontière.  Bouille,  comptant  plus  sur  la  cavalerie  que  sur  l'infanterie, 
choisit  pour  se  cantonner  les  bords  de  la  Seille,  qui  tombe  dans  la 
Moselle;  il  avait  là  des  plaines  pour  faire  agir  sa  cavalerie ,  des  fourrages 
pour  la  nourrir,  des  places  assez  fortes  pour  se  retrancher,  et  surtout 
peu  de  population  à  craindre.  Bouille  était  décidé  à  ne  rien  faire  contre 
la  constitution;  mais  il  se  défiait  des  patriotes,  et  il  prenait  des  pré- 
cautions pour  venir  au  secours  du  roi ,  si  les  circonstances  le  rendaient 
nécessaire. 

L'assemblée  avait  aboli  les  parlements,  institué  les  jurés,  détruit  les 
jurandes ,  et  allait  ordonner  une  nouvelle  émission  d'assignats.  Les  biens 
du  clergé  offrant  un  capital  immense,  et  les  assignats  le  rendant  conti- 
nuellement disponible,  il  était  naturel  qu'elle  en  usât.  Toutes  les  objec- 
tions déjà  faites  furent  renouvelées  avec  plus  de  violence;  l'évêque 
d'Autun  lui-même  se  prononça  contre  cette  émission  nouvelle,  et  prévit 
avec  sagacité  tous  les  résultats  financiers  de  cette  mesure  (2).  Mirabeau, 
envisageant  surtout  les  résultats  politiques ,  insista  avec  opiniâtreté ,  et 
réussit.  Huit  cents  millions  d'assignats  furent  décrétés;  et  cette  fois  il 
fut  décidé  qu'ils  ne  porteraient  pas  intérêt.  11  était  inutile,  en  effet, 
d'ajouter  un  intérêt  à  une  monnaie.  Qu'on  fasse  cela  pour  un  titre  qui 

1^1)  3i  août.  —  {2)  Vcvjcz  la  note  iS  à  la  fin  du  volimîc. 
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ne  peut  circuler  et  demeure  oisif  dans  les  mains  de  celui  qui  le  pos- 
sède ,  rien  n'est  plus  juste  ;  mais  pour  une  valeur  qui  devient  actuelle 
par  son  cours  forcé ,  c'est  une  erreur  que  l'assemblée  ne  commit  pas 
une  seconde  fois.  Necker  s'opposa  à  cette  nouvelle  émission,  et  envoya 
un  mémoire  qu'on  n'écouta  point.  Les  temps  étaient  bien  changés  pour 
lui ,  et  il  n'était  plus  ce  ministre  à  la  conservation  duquel  le  peuple 
attachait  son  bonheur,  un  an  auparavant.  Privé  de  la  confiance  du  roi, 
brouillé  avec  ses  collègues,  excepté  Montmorin,  il  était  négligé  par 
l'assemblée  et  n'en  obtenait  pas  tous  les  égards  qu'il  eût  pu  en  attendre. 
L'erreur  de  Necker  consistait  à  croire  que  la  raison  suffisait  à  tout ,  et 
que,  manifestée  avec  un  mélange  de  sentiment  et  de  logique,  elle  devait 
triompher  de  l'entêtement  des  aristocrates  et  de  l'irritation  des  patriotes. 
Necker  possédait  cette  raison  un  peu  fière  qui  juge  les  écarts  des  pas- 
sions et  les  blâme  ;  mais  il  manquait  de  cette  autre  raison  plus  élevée 
et  moin^  orgueilleuse,  qui  ne  se  borne  pas  à  les  blâmer,  mais  qui  sait 
aussi  les  conduire.  Aussi ,  placé  au  milieu  d'elles,  il  ne  fut  pour  toutes 
qu'une  gêne  et  point  un  frein.  Demeuré  sans  amis  depuis  le  départ  de 
Mounier  et  de  Lally,  il  n'avait  conservé  que  l'inutile  Malouet.  Il  avait 
blessé  l'assemblée ,  en  lui  rappelant  sans  cesse  et  avec  des  reproches  le 
soin  le  plus  difficile  de  tous  ,  celui  des  finances;  il  s'était  attiré  en  outre 
le  ridicule  par  la  manière  dont  il  parlait  de  lui-même.  Sa  démission  fut 
acceptée  avec  plaisir  par  tous  les  partis  (1).  Sa  voiture  fut  arrêtée  à  la 
sortie  du  royaume  par  le  môme  peuple  qui  l'avait  naguère  traînée  en 
triomphe;  il  fallut  un  ordre  de  l'assemblée  pour  que  la  liberté  d'aller 
en  Suisse  lui  fût  accordée.  11  l'obtint  bientôt ,  et  se  retira  à  Coppet 
pour  y  contempler  de  loin  une  révolution  qu'il  était  plus  propre  à 
observer  qu'à  conduire. 

Le  ministère  s'était  réduit  à  la  nullité  du  roi  lui-même  ,  et  se  livrait 
tout  au  plus  à  quelques  intrigues  ou  inutiles  ou  coupables.  Saint-Priest 
communiquait  avec  les  émigrés;  Latour-du-Pin  se  prêtait  à  toutes  les 
volontés  des  chefs  militaires  ;  Montmorin  avait  l'estime  de  la  cour ,  mais 
non  sa  confiance ,  et  il  était  employé  dans  des  intrigues  auprès  des  chefs 
populaires,  avec  lesquels  sa  modération  le  mettait  en  rapport.  Les  mi- 
nistres furent  tous  dénoncés  à  l'occasion  de  nouveaux  complots.  «  Moi 
aussi,  s'écria  Cazalès,  je  les  dénoncerais,  s'il  était  généreux  de  pour- 
suivre des  hommes  aussi  faibles;  j'accuserais  le  ministre  des  finance» 
de  n'avoir  pas  éclairé  l'assemblée  sur  les  véritables  ressources  de  l'état, 

(1)  Necker  se  déniil  l«e  4  septeiuhrc. 
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et  de  n'avoir  pas  dirigé  une  révolution  qu'il  avait  provoquée;  j'accu- 
serais le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  laissé  désorganiser  l'armée;  le 
ministre  des  provinces,  de  n'avoir  pas  fait  respecter  les  ordres  du  roi; 
tous  enfin  de  leur  nullité  et  des  lâches  conseils  donnés  à  leur  maître.  >' 
L'inaction  est  un  crime  aux  yeux  des  partis  qui  veulent  aller  à  leur  but  : 
aussi  le  côté  droit  condamnait-il  les  ministres ,  non  pour  ce  qu'ils  avaient 
fait,  mais  pour  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait.  Cependant  Cazalès  et  les 
siens,  tout  en  les  condamnant ,  s'opposaient  à  ce  qu'on  demandât  au  roi 
leur  éloignement,  parce  qu'ils  regardaient  cette  demande  comme  une 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  Ce  renvoi  ne  fut  pas  réclamé  ,  mais  ils 
donnèrent  successivement  leur  démission ,  excepté  Montmorin ,  qui  fut 
seul  conservé.  Duport-du-Tertre ,  simple  avocat ,  fut  nommé  garde  des 
sceaux.  Duportail,  désigné  au  roi  par  Lafayette,  remplaça  Latour-du- 
Pin  à  la  guerre ,  et  se  montra  mieux  disposé  en  faveur  du  parti  popu- 
laire. L'une  des  mesures  qu'il  prit  fut  de  priver  Bouille  de  toute  la 
liberté  dont  il  usait  dans  son  commandement,  et  particulièrement  du 
pouvoir  de  déplacer  les  troupes  à  sa  volonté ,  pouvoir  dont  Bouille  se 
servait,  comme  on  l'a  vu,  pour  empêcher  les  soldats  de  fraterniser  avec 
le  peuple. 

Le  roi  avait  fait  une  étude  particulière  de  l'histoire  de  la  révolution 
anglaise.  Le  sort  de  Charles  I"  l'avait  toujours  singulièrement  frappé, 
et  il  ne  pouvait  pas  se  défendre  de  pressentiments  sinistres.  Il  avait  sur- 
tout remarqué  le  motif  de  la  condamnation  de  Charles  I";  ce  motif  était 
la  guerre  civile.  Il  en  avait  contracté  une  horreur  invincible  pour  toute 
mesure  qui  pouvait  faire  couler  le  sang;  et  il  s'était  constamment  opposé 
à  tous  les  projets  de  fuite  proposés  par  la  reine  et  la  cour. 

Pendant  l'été  passé  à  Saint-Cloud,  en  1790,  il  aurait  pu  s'enfuir; 
mais  il  n'avait  jamais  voulu  en  entendre  parler.  Les  amis  de  la  consti- 
tution redoutaient  comme  lui  ce  moyen  ,  qui  semblait  devoir  amener  la 
guerre  civile.  Les  aristocrates  seuls  le  désiraient,  parce  que,  maîtres 
du  roi  en  l'éloignant  de  l'assemblée ,  ils  se  promettaient  de  gouverner 
en  son  nom ,  et  de  rentrer  avec  lui  à  la  tête  des  étrangers ,  ignorant 
encore  qu'on  ne  va  jamais  qu'à  leur  suite.  Aux  aristocrates  se  joignaient 
peut-être  quelques  imaginations  précoces,  qui  déjà  commençaient  à 
rêver  la  république,  à  laquelle  personne  ne  songeait  encore,  dont  on 
n'avait  jamais  prononcé  le  nom  ,  si  ce  n'est  la  reine  dans  ses  emporte- 
ments contre  Lafayette  et  contre  l'assemblée,  qu'elle  accusait  d'y  tendre 
de  tous  leurs  vœux.  Lafayette,  chef  de  l'armée  constitutionnelle  et  de 
tous  les  amis  sincères  de  la  liberté ,  veillait  constamment  sur  la  personne 
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du  monarque.  Ces  deux  idées,  éloignemcnt  du  roi  et  guerre  civile, 
étaient  si  fortement  associées  dans  les  esprits  depuis  le  commencement 
de  la  révolution ,  qu'on  regardait  ce  départ  comme  le  plus  grand  mal- 
heur à  craindre. 

Cependant  l'expulsion  du  ministère,  qui ,  s'il  n'avait  la  confiance  de 
Louis  XYI,  était  du  moins  de  son  choix ,  l'indisposa  contre  l'assemblée, 
et  lui  fit  craindre  la  perte  entière  du  pouvoir  exécutif.  Les  nouveaux 
débats  religieux  que  la  mauvaise  foi  du  clergé  fit  naître  à  propos  de  la 
nouvelle  constitution  civile ,  effrayèrent  sa  conscience  timorée ,  et  dès 
lors  il  songea  au  départ.  C'est  vers  la  fin  de  4790  qu'il  en  écrivit  à 
Bouille,  qui  résista  d'abord,  et  qui  céda  ensuite,  pour  ne  point  rendre 
son  zèle  suspect  à  l'infortuné  monarque.  Mirabeau,  de  son  côté,  avait 
fait  un  plan  pour  soutenir  la  cause  de  la  monarchie.  En  communica- 
tion continuelle  avec  Montmorin ,  il  n'avait  jusque-là  rien  entrepris  de 
sérieux,  parce  que  la  cour,  hésitant  entre  l'étranger,  l'émigration  et 
le  parti  national,  ne  voulait  rien  franchement,  et  de  tous  les  moyens 
redoutait  surtout  celui  qui  la  soumettrait  à  un  maître  aussi  sincèrement 
constitutionnel  que  Mirabeau.  Cependant  elle  s'entendit  entièrement 
avec  lui,  vers  cette  époque.  On  lui  promit  tout  s'il  réussisait,  et  toutes 
les  ressources  possibles  furent  mises  à  sa  disposition.  Talon,  lieutenant 
civil  au  Châtelet,  et  Laporte,  appelé  récemment  auprès  du  roi  pour 
administrer  la  liste  civile ,  eurent  ordre  de  le  voir  et  de  se  prêter  à  l'exé- 
cution de  ses  plans.  Mirabeau  condamnait  la  constitution  nouvelle. 
Pour  une  monarchie  elle  était,  selon  lui,  trop  démocratique,  et  pour 
unerépubhque  il  y  avait  un  roi  de  trop.  En  voyant  surtout  le  déborde- 
ment populaire  qui  allait  toujours  croissant,  il  résolut  de  l'arrêter.  A 
Paris,  sous  l'empire  de  la  multitude  et  d'une  assemblée  toute-puissante, 
aucune  tentative  n'était  possible.  Il  ne  vit  qu'une  ressource,  c'était 
d'éloigner  le  roi  de  Paris,  et  de  le  placer  à  Lyon.  Là,  le  roi  se  fût 
expliqué;  il  aurait  énergiquement  exprimé  les  raisons  qui  lui  faisaient 
condamner  la  constitution  nouvelle ,  et  en  aurait  donné  une  autre  qui 
était  toute  préparée.  Au  même  instant  on  eût  convoqué  une  première 
législature.  Mirabeau  ,  en  conférant  par  écrit  avec  les  membres  les  plus 
populaires,  avait  eu  l'art  de  leur  arracher  à  tous  Timprobation  d'un 
article  de  la  constitution  actuelle.  En  réunissant  ces  divers  avis,  la  consti- 
tution tout  entière  se  trouvait  condamnée  par  ses  auteurs  eux-mêmes  (1). 
Il  voulait  les  joindre  au  manifeste  du  roi ,  pour  en  assurer  l'effet,  et 

(l)  Vovez  la  note  19  à  la  fin  du  volume. 
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faire  mieux  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  constitution.  On  ne  con- 
naît pas  tous  ses  moyens  d'exécution;  on  sait  seulement  que,  par  la 
police  de  Talon,  lieutenant  civil,  il  s'était  ménagé  des  pamphlétaires, 
des  orateurs  de  club  et  de  groupe;  que  par  son  immense  correspondance, 
il  devait  s'assurer  trente-six  départements  du  Midi.  Sans  doute  il  son- 
geait à  s'aider  de  Bouille ,  mais  il  ne  voulait  pas  se  mettre  à  la  merci 
de  ce  général.  Tandis  que  Bouille  campait  à  Montmédy,  il  voulait  que 
le  roi  se  tînt  à  Lyon  ;  et  lui-môme  devait ,  suivant  les  circonstances ,  se 
porter  à  Lyon  ou  à  Paris.  Un  prince  étranger,  ami  de  Mirabeau,  vit 
Bouille  de  la  part  du  roi ,  et  lui  fit  part  de  ce  projet ,  mais  à  l'insu  de 
Mirabeau  (1),  qui  ne  songeait  pas  à  Montmédy  ,  où  le  roi  s'achemina 
plus  tard.  Bouille,  frappé  du  génie  de  Mirabeau,  dit  qu'il  fallait  tout 
faire  pour  s'assurer  un  homme  pareil ,  et  que  pour  lui  il  était  prêt  à  le 
seconder  de  tous  ses  moyens. 

M.  de  Lafayette  était  étranger  à  ce  projet.  Quoiqu'il  fût  sincèrement 
dévoué  à  la  personne  du  roi,  il  n'avait  point  la  confiance  de  la  cour, 
et  d'ailleurs  il  excitait  l'envie  de  Mirabeau,  qui  ne  voulait  pas  se  donner 
un  compagnon  pareil.  En  outre,  M.  de  Lafayette  était  connu  pour  ne 
suivre  que  le  droit  chemin ,  et  ce  plan  était  trop  hardi ,  trop  détourné 
des  voies  légales  pour  lui  convenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mirabeau  voulut 
être  le  seul  exécuteur  de  son  plan ,  et  en  effet ,  il  le  conduisit  tout  seul 
pendant  l'hiver  de  1790  à  1794.  On  ne  sait  s'il  eût  réussi;  mais  il 
est  certain  que,  sans  faire  rebrousser  le  torrent  révolutionnaire ,  il  eût 
du  moins  influé  sur  sa  direction ,  et  sans  changer  sans  doute  le  résultat 
inévitable  d'une  révolution  telle  que  la  nôtre,  il  en  eût  modifié  les  évé- 
nements par  sa  puissante  opposition.  On  se  demande  encore  si,  même 
en  parvenant  à  dompter  le  parti  populaire ,  il  eût  pu  se  rendre  maître 
de  l'aristocratie  et  de  la  cour.  Un  de  ses  amis  lui  faisait  cette  dernière 
objection.  «  Us  m'ont  tout  promis,  disait  Mirabeau.  —  Et  s'ils  ne  vous 
tiennent  point  parole?  —  S'ils  ne  me  tiennent  point  parole,  je  les  f.... 
en  république.  » 

Les  principaux  articles  de  la  constitution  civile,  tels  que  la  circon- 
scription nouvelle  des  évêchés,  et  l'élection  de  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  avaient  été  décrétés.  Le  roi  en  avait  référé  au  pape, 
qui,  après  lui  avoir  répondu  avec  un  ton  moitié  sévère  et  moitié  pater- 
nel, en  avait  appelé  à  son  tour  au  clergé  de  France.  Le  clergé  profita 

(1)  Bouille  semble  croire,  dans  ses  Mémoires,  que  c'est  du  la  part  de  Mirabeau  et  du  roi 
qu'on  lui  fit  des  ouvertures  ;  mais  c'est  là  une  erreur  :  Mirabeau  ignorait  celte  double  me- 
née, et  ne  pensait  pas  à  se  mettre  dans  les  mains  de  Bouille. 
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de  l'occasion,  et  prétendit  que  le  spirituel  était  compromis  par  les  me- 
sures de  l'assemblée.  En  même  temps,  il  répandit  des  mandements, 
déclara  que  les  évoques  déchus  ne  se  retireraient  que  contraints  et 
forcés;  qu'ils  loueraient  des  maisons,  et  continueraient  leurs  fonctions 
ecclésiastiques;  que  les  fidèles  demeurés  tels  ne  devraient  s'adresser  qu'à 
eux.  Le  clergé  intriguait  surtout  dans  la  Yendée  et  dans  certains  dépar- 
tements du  Midi,  où  il  se  concertait  avec  les  émigrés.  Un  camp  fédé- 
ratif  s'était  formé  à  Jallez  (1),  où,  sous  le  prétexte  apparent  des  fédé- 
rations ,  les  prétendus  fédérés  voulaient  établir  un  centre  d'opposition 
aux  mesures  de  l'assemblée.  Le  parti  populaire  s'irrita  de  ces  menées  ; 
et,  fort  de  sa  puissance,  fatigué  de  sa  modération,  il  résolut  d'employer 
un  moyen  décisif.  On  a  déjà  vu  les  motifs  qui  avaient  influé  sur 
l'adoption  de  la  constitution  civile.  Cette  constitution  avait  pour  au- 
teurs les  chrétiens  les  plus  sincères  de  l'assemblée;  ceux-ci,  irrites  d'une 
injuste  résistance,  résolurent  de  la  vaincre. 

On  sait  qu'un  décret  obligeait  tous  les  fonctionnaires  publics  à  prêter 
serment  à  la  constitution  nouvelle.  Lorsqu'il  avait  été  question  de  ce 
serment  civique ,  le  clergé  avait  toujours  voulu  distinguer  la  constitu- 
tion politique  de  la  constitution  ecclésiastique  ;  on  avait  passé  outre. 
Cette  fois  l'assemblée  résolut  d'exiger  des  ecclésiastiques  un  serment 
rigoureux  qui  les  mît  dans  la  nécessité  de  se  retirer  s'ils  ne  le  prêtaient 
pas ,  ou  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions  s'ils  le  prêtaient.  Elle  eut 
soin  de  déclarer  qu'elle  n'entendait  pas  violenter  les  consciences,  qu'elle 
respecterait  le  refus  de  ceux  qui ,  croyant  la  religion  compromise  par 
les  lois  nouvelles,  ne  voudraient  pas  prêter  le  serment;  mais  qu'elle 
voulait  les  connaître  pour  ne  pas  leur  confier  les  nouveaux  épiscopats. 
En  cela  ses  prétentions  étaient  justes  et  franches.  Elle  ajoutait  à  son 
décret  que  ceux  qui  refuseraient  de  jurer  seraient  privés  de  fonctions  et 
de  traitements  ;  en  outre,  pour  donner  l'exemple,  tous  les  ecclésiasti- 
ques qui  étaient  députés  devaient  prêter  le  serment  dans  l'assemblée 
même,  huit  jours  après  la  sanction  du  nouveau  décret. 

Le  côté  droit  s'y  opposa;  Maury  se  livra  à  toute  sa  violence,  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  se  faire  interrompre  et  avoir  lieu  de  se  plaindre. 
Alexandre  Lameth,  qui  occupait  le  fauteuil,  lui  maintint  la  parole,  et 
le  priva  du  plaisir  d'être  chassé  de  la  tribune.  Mirabeau,  plus  éloquent 
que  jamais,  défendit  l'assemblée.  «Vous,  s'écria-t-il,  les  persécuteurs 
de  la  religion!  vous  qui  lui  avez  rendu  un  si  noble  et  si  touchant  hom- 

(1)  Ce  camp  s'était  formé  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 
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mage,  dans  le  plus  beau  de  vos  décrets!  vous  qui  consacrez  à  son  culte 
une  dépense  publique ,  dont  votre  prudence  et  votre  justice  vous  eussent 
rendus  si  économes  !  vous  qui  avez  fait  intervenir  la  religion  dans  la  di- 
vision du  royaume ,  et  qui  avez  planté  le  signe  de  la  croix  sur  toutes 
les  limites  des  départements  !  vous  entin  qui  savez  que  Dieu  est  aussi 
nécessaire  aux  hommes  que  la  liberté.  » 

L'assemblée  décréta  le  serment  (1).  Le  roi  en  référa  tout  de  suite  à 
Rome.  L'archevêque  d'Aix,  qui  avait  combattu  la  constitution  civile, 
sentant  la  nécessité  d'une  pacification,  s'unit  au  roi  et  à  quelques-uns 
de  ses  collègues  plus  modérés  pour  solliciter  le  consentement  du  pape. 
Les  émigrés  de  Turin  et  les  évêques  opposants  de  France  écrivirent  à 
Rome,  en  sens  tout  contraire,  et  le  pape,  sous  divers  prétextes,  différa 
sa  réponse.  L'assemblée,  irritée  de  ces  délais,  insista  pour  avoir  la  sanc- 
tion (la  roi ,  oui ,  décidé  à  céder ,  usait  des  ruses  ordinaires  de  la  fai- 
blesse. Il  voulait  se  laisser  contraindre  pour  paraître  ne  pas  agir  Hbre- 
ment.  En  effet ,  il  attendit  une  émeute  et  se  hâta  alors  de  donner  sa 
sanction.  Le  décret  sanctionné,  l'assemblée  voulut  le  faire  exécuter, 
et  elle  obligea  ses  membres  ecclésiastiques  à  prêter  le  serment  dans  son 
sein.  Des  hommes  et  des  femmes  qui  jusque-là  s'étaient  montrés  fort 
peu  attachés  à  la  religion  ,  se  mirent  tout  à  coup  en  mouvement  pour 
provoquer  le  refus  des  ecclésiastiques  (2).  Quelques  évêques  et  quelques 
curés  prêtèrent  le  serment.  Le  plus  grand  nombre  résista  avec  une  feinte 
modération  et  un  attachement  apparent  à  ses  principes.  L'assemblée 
n'en  persista  pas  moins  dans  la  nomination  des  nouveaux  évêques  et 
curés,  et  fut  parfaitement  secondée  par  les  administrations.  Les  anciens 
fonctionnaires  ecclésiastiques  eurent  la  liberté  d'exercer  leur  culte  à 
part,  et  ceux  qui  étaient  reconnus  par  l'état  prirent  place  dans  les  églises. 
Les  dissidents  louèrent  à  Paris  l'église  des  Théatins  pour  s'y  livrer  à 
leurs  exercices.  L'assemblée  le  permit,  et  la  garde  nationale  les  pro- 
tégea autant  qu'elle  put  contre  la  fureur  du  peuple ,  qui  ne  leur  laissa 
pas  toujours  exercer  en  repos  leur  ministère  particulier. 

On  a  condamné  l'assemblée  d'avoir  occasionné  ce  schisme,  et  d'avoir 
ajouté  une  cause  nouvelle  de  division  à  celles  qui  existaient  déjà.  D'a- 
bord, quant  à  ses  droits,  il  est  évident  à  tout  esprit  juste  que  l'assem- 
blée ne  les  excédait  pas  en  s' occupant  du  temporel  de  l'Église.  Quant 
aux  considérations  de  prudence,  on  peut  dire  qu'elle  ajoutait  peu  aux 
difficultés  de  sa  position.  Et  en  effet,  la  cour,  la  noblesse  et  le  clergé 

(I)  Dccrr.t  du  27  novembre.  —  (2)  Vovez  la  noie  ao  à  la  fin  du  volume. 
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avaient  assez  perdu ,  le  peuple  assez  acquis ,  pour  être  des  ennemis  irré- 
conciliables ,  et  pour  que  la  révolution  eût  son  issue  inévitable ,  même 
sans  les  effets  du  nouveau  schisme.  D'ailleurs,  quand  on  détruisait  tous 
les  abus,  l'assemblée  pouvait-elle  souffrir  ceux  de  l'ancienne  organisa- 
tion ecclésiastique?  Pouvait-elle  souffrir  que  des  oisifs  vécussent  dans 
l'abondance,  tandis  que  les  pasteurs,  seuls  utiles,  avaient  à  peine  le 
nécessaire? 


CHAPITRE    VI. 


Progrès  de  l'émigration.  —  Le  peuple  soulevé  attaque  le  donjon  de  Vincennes.  —  Con- 
spiration des  Chevaliers  du  poignard.  —  Discussions  sur  la  loi  contre  les  émigrés. — Mort 
de  Mirabeau.  —  Intrigues  contre-révolutionnaires.  —  Fuite  du  roi  et  de  sa  famille;  il 
est  arrêté  h  Varennes  et  ramené  à  Paris.  —  Disposition  des  puissances  étrangères;  pré- 
paratifs des  émigrés.  —  Déclaration  de  Pilnitz.  —  Proclamation  de  la  loi  martiale  au 
champ  de  Mars.  —  Le  roi  accepte  la  constitution.  —  Clôture  de  l'assemblée  consti- 
tuante. 


La  longue  et  dernière  lutte  entre  le  parti  national  et  l'ordre  privilé- 
gié du  clergé  dont  nous  venons  de  raconter  les  principales  circonstances, 
acheva  de  tout  diviser.  Tandis  que  le  clergé  travaillait ,  les  provinces  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  les  réfugiés  de  Turin  faisaient  diverses  tentatives ,  que 
leur  faiblesse  et  leur  anarchie  rendaient  inutiles.  Une  conspiration  fut 
tentée  à  Lyon.  On  y  annonçait  l'arrivée  des  princes,  et  une  abondante 
distribution  de  grâces  ;  on  promettait  même  à  cette  ville  de  devenir 
capitale  du  royaume,  à  la  place  de  Paris,  qui  avait  démérité  de  la  cour. 
Le  roi  était  averti  de  ces  menées,  et,  n'en  prévoyant  pas  le  succès,  ne 
le  désirant  peut-être  pas ,  car  il  désespérait  de  gouverner  l'aristocratie 
victorieuse ,  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'empêcher.  Cette  conspiration 
fut  découverte  vers  la  fin  de  1790,  et  ses  principaux  agents  livrés  aux  tri- 
bunaux. Ce  dernier  revers  décida  l'émigration  à  se  transporter  de  Turin 
à  Coblentz  ,  où  elle  s'établit  dans  le  territoire  de  l'électeur  de  Trêves , 
et  aux  dépens  de  son  autorité,  qu'elle  envahit  tout  entière.  On  a  déjà 
vu  que  les  membres  de  cette  noblesse  échappée  de  France  étaient  divisés 
en  deux  partis  :  les  uns,  vieux  serviteurs,  nourris  de  faveurs,  et  com- 
posant ce  qu'on  appelait  la  cour ,  ne  voulaient  pas ,  en  s' appuyant  sur  la 
noblesse  de  province,  entrer  en  partage  d'influence  avec  elle,  et  pour 
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cela  ils  n'entendaient  recourir  qu'à  l'étranger;  les  autres,  comptant 
davantage  sur  leur  épée,  voulaient  soulever  les  provinces  du  Midi,  en 
y  réveillant  le  fanatisme.  Les  premiers  l'emportèrent,  et  on  se  rendit  à 
Coblentz  ,  sur  la  frontière  du  Nord,  pour  y  attendre  les  puissances.  En 
vain  ceux  qui  voulaient  combattre  dans  le  Midi  insistèrent -ils  pour 
qu'on  s'aidât  du  Piémont,  de  la  Suisse  et  de  l'Espagne,  alliés  fidèles 
et  désintéressés ,  et  pour  qu'on  laissât  dans  leur  voisinage  un  chef  con- 
sidérable. L'aristocratie  que  dirigeait  Galonné  ne  le  voulut  pas.  Cette 
aristocratie  n'avait  pas  changé  en  quittant  la  France  :  frivole,  hautaine, 
incapable,  et  prodigue  à  Coblentz  comme  à  Yersailles ,  elle  fit  encore 
mieux  éclater  ses  vices  au  milieu  des  difficultés  de  l'exil  et  de  la  guerre 
civile.  Il  faut  du  bourgeois  dans  votre  brevet ,  disait-elle  à  ces  hommes 
intrépides  qui  offraient  de  se  battre  dans  le  Midi ,  et  qui  demandaient 
sous  quel  titre  ils  serviraient  (l).  On  ne  laissa  à  Turin  que  des  agents 
subalternes,  qui,  jaloux  les  uns  des  autres,  se  desservaient  réciproque- 
ment, et  empêchaient  toute  tentative  de  réussir.  Le  prince  de  Condé, 
qui  semblait  avoir  conservé  toute  l'énergie  de  sa  branche,  n'était  point 
en  faveur  auprès  d'une  partie  de  la  noblesse  ;  il  se  plaça  près  du  Rhin, 
avec  tous  ceux  qui,  comme  lui,  ne  voulaient  pas  intriguer,  mais  se 
battre. 

L'émigration  devenait  chaque  jour  plus  considérable,  et  les  routes 
étaient  couvertes  d'une  noblesse  qui  semblait  remplir  un  devoir  sacré 
en  courant  prendre  les  armes  contre  sa  patrie.  Des  femmes  même 
croyaient  devoir  attester  leur  horreur  contre  la  révolution ,  en  abandon- 
nant le  sol  de  la  France.  Chez  une  nation  où  tout  se  fait  par  entraîne- 
ment, on  émigrait  par  vogue;  on  faisait  à  peine  des  adieux,  tant  on 
croyait  que  le  voyage  serait  court  et  le  retour  prochain.  Les  révolu- 
tionnaires de  Hollande ,  trahis  par  leur  général ,  abandonnés  par  leurs 
alliés ,  avaient  cédé  en  quelques  jours  ;  ceux  de  Brabant  n'avaient  guère 
tenu  plus  longtemps  :  ainsi  donc ,  suivant  ces  imprudents  émigrés ,  la 
révolution  française  devait  être  soumise  en  une  courte  campagne,  et  le 
pouvoir  absolu  refleurir  sur  la  France  asservie. 

L'assemblée,  irritée  plus  qu'effrayée  de  leur  présomption  ,  avait  pro- 
posé des  mesures ,  et  elles  avaient  toujours  été  différées.  Les  tantes  du 
roi ,  trouvant  leur  conscience  compromise  à  Paris ,  crurent  devoir  aller 
chercher  leur  salut  auprès  du  pape.  Elles  partirent  pour  Rome  (2),  et 
furent  arrêtées  en  route  par  la  municipalité  d'Arnay-le-Duc.  Le  peuple 

(1)  Vajez  la  note  at  à  la  fin  du  volume.  —  (2)  Elles  partirent  le  19  février  1791. 
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se  porta  aussitôt  chez  Monsieur,  qu'on  disait  prêt  à  s'enfuir.  Monsieur 
parut,  et  promit  de  ne  pas  abandonner  le  roi.  Le  peuple  se  calma;  et 
l'assemblée  prit  en  délibération  le  départ  de  Mesdames.  La  délibération 
se  prolongeait,  lorsque  Menou  la  termina  par  ce  mot  plaisant  :  «  L'Eu- 
rope, dit-il,  sera  bien  étonnée  quand  elle  saura  qu'une  grande  assem- 
blée a  mis  plusieurs  jours  à  décider  si  deux  vieilles  femmes  entendraient 
la  messe  à  Rome  ou  à  Paris.  »  Le  comité  de  constitution  n'en  fut  pas 
moins  chargé  de  présenter  une  loi  sur  la  résidence  des  fonctionnaires 
publics  et  sur  l'émigration.  Ce  décret,  adopté  après  de  violentes  dis- 
cussions ,  obligeait  les  fonctionnaires  publics  à  la  résidence  dans  le  lieu 
de  leurs  fonctions.  Le  roi,  comme  premier  de  tous ,  était  tenu  de  ne  pas 
s'éloigner  du  corps  législatif  pendant  chaque  session ,  et  en  tout  autre 
temps  de  ne  pas  aller  au  delà  du  royaume.  En  cas  de  violation  de  cette 
loi ,  la  peine  pour  tous  les  fonctionnaires  était  la  déchéance.  Un  autre 
décret  sur  l'émigration  fut  demandé  au  comité. 

Pendant  ce  temps ,  le  roi ,  ne  pouvant  plus  souffrir  la  contrainte  qui 
lui  était  imposée,  et  les  réductions  de  pouvoir  que  l'assemblée  lui  faisait 
subir,  n'ayant  surtout  aucun  repos  de  conscience  depuis  les  nouveaux 
décrets  sur  les  prêtres,  le  roi  était  décidé  à  s'enfuir.  Tout  l'hiver  avait 
été  consacré  en  préparatifs;  on  excitait  le  zèle  de  Mirabeau;  on  le  com- 
blait de  promesses  s'il  réussissait  à  mettre  la  famille  royale  en  liberté, 
et,  de  son  côté,  il  poursuivait  son  plan  avec  la  plus  gratide  activité. 
Lafayette  venait  de  rompre  avec  les  Lameth.  Ceux-ci  le  trouvaient  trop 
dévoué  à  la  cour;  et  ne  pouvant  suspecter  son  intégrité,  comme  celle 
de  Mirabeau,  ils  accusaient  son  esprit,  et  lui  reprochaient  de  se  laisser 
abuser.  Les  ennemis  des  Lameth  les  accusèrent  de  jalouser  la  puissance 
militaire  de  Lafayette ,  comme  ils  avaient  envié  la  puissance  oratoire  de 
Mirabeau.  Us  s'unirent  ou  parurent  s'unir  aux  amis  du  duc  d'Orléans, 
et  on  prétendit  qu'ils  voulaient  ménager  à  l'un  d'eux  le  commandement 
de  la  garde  nationale;  c'était  Charles  Lameth  qui,  disait-on,  avait 
l'ambition  de  l'obtenir,  et  on  attribua  à  ces  motifs  les  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  qui  furent  suscitées  depuis  à  Lafayette. 

Le  28  février,  le  peuple,  excité,  disait-on,  par  le  duc  d'Orléans, 
se  porta  au  donjon  deVinoennes,  que  la  municipalité  avait  destiné  à 
recevoir  les  prisonniers  trop  accumulés  dans  les  prisons  de  Paris.  On 
attaqua  ce  donjon  comme  une  nouvelle  Bastille.  Lafayette  y  accourut  à 
temps,  et  dispersa  le  faubourg  Saint-Antoine,  conduit  par  Santerre  à 
cette  expédition.  Tandis  qu'il  rétablissait  l'ordre  dans  cette  partie  de 
Paris,  d'autres  difficultés  se  préparaient  pour  lui  aux  Tuileries.  Sur  le 
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bruit  d'une  émeute,  une  grande  quantité  des  habitués  du  château  s'y 
étaient  rendus  au  nombre  de  plusieurs  centaines.  Ils  portaient  des  armes 
cachées,  telles  que  des  couteaux  de  chasse  et  des  poignards.  La  garde 
nationale,  étonnée  de  cette  aflluence ,  en  conçut  des  craintes,  désarma 
et  maltraita  quelques-uns  de  ces  hommes.  Lafayelte  survint,  fit  évacuer 
le  château  et  s'empara  des  armes.  Le  bruit  s'en  répandit  aussitôt;  on 
dit  qu'ils  avaient  été  trouvés  porteurs  de  poignards,  d'où  ils  furent 
nommés  depuis  Chevaliers  du  poignard.  Ils  soutinrent  qu'ils  n'étaient 
venus  que  pour  défendre  la  personne  du  roi  menacée.  On  leur  reprocha 
d'avoir  voulu  l'enlever;  et,  comme  d'usage,  l'événement  se  termina 
par  des  calomnies  réciproques.  Cette  scène  détermina  la  véritable  situa- 
tion de  Lafayette.  On  vit  mieux  encore  cette  fois  que ,  placé  entre  les 
partis  les  plus  prononcés ,  il  était  là  pour  protéger  la  personne  du  roi  et 
la  constitution.  Sa  double  victoire  augmenta  sa  popularité,  sa  puis- 
sance et  la  haine  de  ses  ennemis.  Mirabeau,  qui  avait  le  tort  d'augmen- 
ter les  défiances  de  la  cour  à  son  égard ,  présenta  cette  conduite  comme 
profondément  hypocrite.  Sous  les  apparences  de  la  modération  et  de  la 
guerre  à  tous  les  partis,  elle  tendait,  selon  lui,  à  l'usurpation.  Dans 
son  humeur,  il  signalait  les  Lameth  comme  des  méchants  et  des  insensés, 
unis  à  d'Orléans,  et  n'ayant  dans  l'assemblée  qu'une  trentaine  de  par- 
tisans. Quant  au  côté  droit ,  il  déclarait  n'en  pouvoir  rien  faire ,  et  se 
repliait  sur  les  trois  ou  quatre  cents  membres,  libres  de  tout  engagement, 
et  toujours  disposés  à  se  décider  par  l'impression  de  raison  et  d'éloquence 
qu'il  opérait  dans  le  moment. 

Il  n'y  avait  de  vrai  dans  ce  tableau  que  son  évaluation  de  la  force 
respective  des  partis,  et  son  opinion  sur  les  moyens  de  diriger  l'assem- 
blée. Il  la  gouvernait,  en  effet,  en  dominant  tout  ce  qui  n'avait  pas 
d'engagement  pris.  Ce  même  jour,  28  février,  il  exerçait,  presque 
pour  la  dernière  fois ,  son  empire ,  signalait  sa  haine  contre  les  Lameth , 
et  déployait  contre  eux  sa  redoutable  puissance. 

La  loi  sur  l'émigration  allait  être  discutée.  Chapelier  la  présenta  au 
nom  du  comité.  Il  partageait,  disait-il,  l'indîgnation  générale  contre 
ces  Français  qui  abandonnaient  leur  patrie;  mais  il  déclarait  qu'après 
plusieurs  jours  de  réflexion ,  le  comité  avait  reconnu  l'impossibilité  de 
faire  une  loi  sur  l'émigration.  Il  était  difficile,  en  eff^.t,  d'en  faire  une. 
11  fallait  se  demander  d'abord  si  on  avait  le  droit  de  fixer  l'homme  au 
sol.  On  l'avait  sans  doute,  si  le  salut  de  la  patrie  l'exigeait;  mais  il 
fallait  distinguer  les  motifs  des  voyageurs,  ce  qui  devenait  inquisitorial; 
il  fallait  distinguer  leur  qualité  de  Français  ou  d'étrangers  ,  d'émigrants 


144  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

ou  desimpies  commerçants.  La  loi  était  donc  très-difficile ,  si  elle  n'é- 
tait pas  impossible.  Chapelier  ajouta  que  le  comité,  pour  obéir  à  l'as- 
semblée, en  avait  rédigé  une;  que,  si  on  le  voulait,  il  allait  la  lire; 

mais  qu'il  avertissait  d'avance  qu'elle  violait  tous  les  principes.  «  Lisez 

Ne  lisez  pas.,..  »  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Une  foule  de  députés 
veulent  prendre  la  parole.  Mirabeau  la  demande  à  son  tour,  l'obtient, 
et,  ce  qui  est  mieux,  commande  le  silence.  Il  lit  une  lettre  fort  élo- 
quente, adressée  autrefois  à  Frédéric-Guillaume,  dans  laquelle  il  récla- 
mait la  liberté  d'émigration ,  comme  un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme,  qui,  n'étant  point  attaché  par  des  racines  à  la  terre,  n'y 
devait  rester  attaché  que  par  le  bonheur.  Mirabeau,  peut-être  pour  sa- 
tisfaire la  cour,  mais  surtout  par  conviction ,  repoussait  comme  tyran- 
nique  toute  mesure  contre  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  Sans  doute  on 
abusait  de  cette  liberté  dans  le  moment;  mais  l'assemblée,  s'appuyant 
sur  sa  force ,  avait  toléré  tant  d'excès  de  la  presse  commis  contre  elle- 
même,  elle  avait  soullert  tant  de  vaines  tentatives,  et  les  avait  si  victo- 
rieusement repoussées  par  le  mépris,  qu'on  pouvait  lui  conseiller  de 
persister  dans  le  même  système.  Mirabeau  est  applaudi  dans  son  opinion, 
mais  on  s'obstine  à  demander  la  lecture  du  projet  de  loi.  Chapelier  le 
lit  enfin  :  ce  projet  propose,  pour  les  cas  de  troubles,  d'instituer  une 
commission  dictatoriale ,  composée  de  trois  membres ,  qui  désigneront 
nommément  et  à  leur  gré  ceux  qui  auront  la  liberté  de  circuler  hors  du 
royaume.  A  cette  ironie  sanglante,  qui  dénonçait  l'impossibilité  d'une 
loi,  des  murmures  s'élèvent.  «Vos  murmures  m'ont  soulagé,  s'écrie 
Mirabeau,  vos  cœurs  répondent  au  mien,  et  repoussent  cette  absurde 
tyrannie.  Pour  moi ,  je  me  crois  délié  de  tout  serment  envers  ceux  qui 
auront  l'infamie  d'admettre  une  commission  dictatoriale.  »  Des  cris 
s'élèvent  du  côté  gauche.  «  Oui,  répète-t-il,  je  jure »  Il  est  inter- 
rompu de  nouveau....  «Cette  popularité,  reprend-il  avec  une  voix  ton- 
nante, que  j'ai  ambitionnée,  et  dont  j'ai  joui  comme  un  autre,  n'est 

pas  un  faible  roseau  ;  je  l'enfoncerai  profondément  en  terre et  je  le 

ferai  germer  sur  le  terrain  de  la  justice  et  de  la  raison. ...  »  Les  applau- 
dissements éclatent  de  toutes  parts.  «  Je  jure,  ajoute  Torateur,  si  une 
loi  d'émigration  est  votée ,  je  jure  de  vous  désobéir.  » 

Il  descend  de  la  tribune  après  avoir  étonné  l'assemblée  et  imposé  à 
ses  ennemis.  Cependant  la  discussion  se  prolonge  encore  :  les  uns  veu- 
lent l'ajournement,  pour  avoir  le  temps  de  faire  une  loi  meilleure;  les 
autres  exigent  qu'il  soit  déclaré  de  suite  qu'on  n'en  fera  pas,  afin  de 
calmer  le  peuple  et  de  terminer  ses  agitations.  On  murmure  ,  on  crie  , 
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on  applaudit.  Mirabeau  demande  encore  la  parole,  et  semble  l'exiger. 
«  Quel  est,  s'écrie  M.  Goupil,  le  titre  de  la  dictature  qu'exerce  ici 
M.  de  Mirabeau?  »  Mirabeau,  sans  l'écouter,  s'élance  à  la  tribune.  «  Je 
n'ai  pas  accordé  la  parole,  dit  le  président;  que  l'assemblée  décide.  » 
Mais ,  sans  rien  décider,  l'assemblée  écoute,  t  Je  prie  les  interrup- 
teurs, dit  Mirabeau,  de  se  souvenir  que  j'ai  toute  ma  vie  combattu  la 
tyrannie ,  et  que  je  la  combattrai  partout  où  elle  sera  assise  ;  »  et  en 
prononçant  ces  mots,  il  promène  ses  regards  de  droite  à  gauche.  Des 
applaudissements  nombreux  accompagnent  sa  voix  ;  il  reprend  :  «  Je 
prie  M.  Goupil  de  se  souvenir  qu'il  s'est  mépris  jadis  sur  un  Catilina 
dont  il  repousse  aujourd'hui  la  dictature  (1);  je  prie  l'assemblée  de 
remarquer  que  la  question  de  l'ajournement,  simple  en  apparence,  en 
renferme  d'autres,  et,  par  exemple,  qu'elle  suppose  qu'une  loi  est  à 
faire.  »  De  nouveaux  murmures  s'élèvent  à  gauche.  «  Silence  aux  trente 
voix!  »  s'écrie  l'orateur  en  fixant  ses  regards  sur  la  place  de  Barnave  et 
des  Lameth.  «  Enfin,  ajoute-t-il,  si  l'on  veut,  je  vote  aussi  l'ajour- 
nement, mais  à  condition  qu'il  soit  décrété  que  d'ici  à  l'expiration  de 
l'ajournement  il  n'y  aura  pas  de  sédition.  »  Des  acclamations  unanimes 
couvrent  ces  derniers  mots.  Néanmoins  l'ajournement  l'emporte,  mais 
à  une  si  petite  majorité,  que  l'on  conteste  le  résultat,  et  qu'une  seconde 
épreuve  est  exigée. 

Mirabeau,  dans  cette  occasion,  frappa  surtout  par  son  audace;  jamais 
peut-être  il  n'avait  plus  impérieusement  subjugué  l'assemblée.  Mais  sa 
fin  approchait,  et  c'étaient  là  ses  derniers  triomphes.  Des  pressentiments 
de  mort  se  mêlaient  à  ses  vastes  projets,  et  quelquefois  en  arrêtaient 
l'essor.  Cependant  sa  conscience  était  satisfaite;  l'estime  publique  s'unis- 
sait à  la  sienne ,  et  l'assurait  que ,  s'il  n'avait  pas  encore  assez  fait  pour 
le  salut  de  l'état,  il  avait  du  moins  assez  fait  pour  sa  propre  gloire.  Pâle 
et  les  yeux  profondément  creusés,  il  paraissait  tout  changé  à  la  tribune, 
et  souvent  il  était  saisi  de  défaillances  subites.  Les  excès  de  plaisir  et 
de  travail ,  les  émotions  de  la  tribune ,  avaient  usé  en  peu  de  temps 
cette  existence  si  forte.  Des  bains  qui  renfermaient  une  dissolution  de 
sublimé  avaient  produit  cette  teinte  verdâtre  qu'on  attribuait  au  poison, 
La  cour  était  alarmée ,  tous  les  partis  étonnés  ;  et ,  avant  sa  mort ,  on 
s'en  demandait  la  cause.  Une  dernière  fois,  il  prit  la  parole  à  cinq 
reprises  différentes,  sortit  épuisé,  et  ne  reparut  plus.  Le  lit  de  mort  le 


(t)  M.  Goupil,  poursuivant  autrefois  Mirabeau,  s'était  écrié  avec  le  côté  droit  :  «Cati- 
lina est  à  nos  portes!» 
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reçut  et  ne  le  rendit  qu'au  Panthéon.  Il  avait  exigé  de  Cabanis  qu'on 
n'appelât  pas  de  médecins;  néanmoins  on  lui  désobéit,  et  ils  trou- 
vèrent la  mort  qui  s'approchait,  et  qui  déjà  s'était  emparée  des  pieds. 
La  tête  fut  atteinte  la  dernière ,  comme  si  la  nature  avait  voulu  laisser 
briller  son  génie  jusqu'au  dernier  instant.  Un  peuple  immense  se  pres- 
sait autour  de  sa  demeure,  et  encombrait  toutes  les  issues  dans  le  plus 
profond  silence.  La  cour  envoyait  émissaire  sur  émissaire;  les  bulle- 
tins de  sa  santé  se  transmettaient  de  bouche  en  bouche,  et  allaient 
répandre  partout  la  douleur  à  chaque  progrès  du  mal.  Lui,  entouré 
de  ses  amis,  exprimait  quelques  regrets  sur  ses  travaux  interrompus, 
quelque  orgueil  sur  ses  travayx  passés  :  «  Soutiens ,  disait-il  à  son 
domestique,  soutiens  cette  tête  ?  la,.£lusJorte  deJj^France.  »  L'em- 
pressement du  peuple  le  toucha;  la  visite  de  Barnave,  son  ennemi, 
qui  se  présenta  chez  lui  au  nom  des  Jacobins,  lui  causa  une  douce 
émotion.  Il  donna  encore  quelques  pensées  à  la  chose  pubhque.  L'as- 
semblée devait  s'occuper  du  droit  de  tester;  il  appela  M.  de  TallejTand, 
et  lui  remit  un  discours  qu'il  venait  d'écrire.  «  Il  sera  plaisant,  lui 
dit-il,  d'entendre  parler  contre  les  testaments  un  homme  qui  n'est  plus 
et  qui  vient  de  faire  le  sien.  »  La  cour  avait  voulu  en  effet  qu'il  le  fît, 
promettant  d'acquitter  tous  les  legs.  Reportant  ses  vues  sur  l'Europe, 
et  devinant  les  projets  de  l'Angleterre  :  «  Ce  Pitt,  dit-il,  est  le  ministre 
des  préparatifs;  il  gouverne  avec  des  menaces  :  je  lui  donnerais  de  la 
peine  si  je  vivais.  »  Le  curé  de  sa  paroisse  venant  lui  offrir  ses  soins,  il 
le  remercia  avec  politesse,  et  lui  dit,  en  souriant,  qu'il  les  accepte- 
rait volontiers  s'il  n'avait  dans  sa  maison  son  supérieur  ecclésiastique, 
M.  l'évêque  d'Autun.  Il  fit  ouvrir  ses  fenêtres  :  «  Mon  ami,  dit-il_à 
Cabanis ,  je  mourrai  aujourd'hui  ;  il  ne  reste  plus  qu  à  s'envelopper 
de  parfums,  qu'à  se  couronner  de  fleurs,  qu'à  s'environner  de  musique, 
afin  d'entrer  paisiblement  dans  le  sommeil  éternel.  »  Des  douleurs  poi- 
gnantes interrompaient  de  temps  en  temps  ces  discours  si  nobles  et 
si  calmes.  «  Vous  aviez  promis,  dit-il  à  ses  amis,  de  m'épargner  des 
souffrances  inutiles.  »  En  disant  ces  mots ,  il  demande  de  l'opium  avec 
instance.  Comme  on  le  lui  refusait,  il  l'exige  avec  sa  violence  accou- 
tumée. Pour  le  satisfaire,  on  le  trompe,  et  on  lui  présente  une 
coupe,  en  lui  persuadant  qu'elle  contenait  de  l'opium.  Il  la  saisit  avec 
calme,  avale  le  breuvage  qu'il  croyait  mortel,  et  paraît  satisfait.  Un 
instant  après  il_expire  :  c'était  le  2  avril  1791.  Cette  nouvelle  se 
répand  aussitôt  à  llTcour,  à  la  vilteT" à  l'assemblée.  Tous  les  partis 
espéraient  en  lui,  et  tous,  excepté  les  envieux,  sont  frappés  de  dou- 
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leur.  L'assemblée  interrompt  ses  travaux,  un  deuil  général  est  ordonné, 
des  funérailles  magnifiques  sont  préparées.  On  demande  quelques  dé- 
putés :  «Nous  irons  tous!»  s'écrient-ils.  L'église  de  Sainte-Gene- 
viève est  érigée  en  Panthéon ,  avec  cette  inscription ,  qui  n'est  plus  à 
l'instant  oii  je  raconte  ces  faits  : 

AUX    GRANDS    HOMMES    LA    PATRIE    RECONNAISSANTE  (1). 

Mirabeau  y  fut  le  premier  admis  à  côté  de  Descartes.  Le  lendemain, 
ses  funérailles  eurent  lieu.  Toutes  les  autorités,  le  département,  les 
municipalités,  les  sociétés  populaires,  l'assemblée,  l'armée,  accompa- 
gnaient le  convoi.  Ce  simple  orateur  obtenait  plus  d'honneurs  que  jamais 
n'en  avaient  reçu  les  pompeux  cercueils  qui  allaient  jadis  à  Saint-Denis. 
Ainsi  finit  cet  homme  extraordinaire,  qui ,  après  avoir  audacieusement 
attaqué  et  vaincu  les  vieilles  races ,  osa  retourner  ses  efforts  contre  les 
nouvelles  qui  l'avaient  aidé  à  vaincre,  les  arrêter  de  sa  voix,  et  la  leur 
faire  aimer  en  l'employant  contre  elles;  cet  homme  enfin  qui  fit  son 
devoir  par  raison ,  par  génie ,  mais  non  pour  quelque  peu  d'or  jeté  à 
ses  passions ,  et  qui  eut  le  singulier  honneur,  lorsquetoutes  les  popula- 
rités finirent  par  le  dégoût  du  peuple ,  de,  voir  la  sienne  ne  céder  qu'à 
la  mort.  ^îaî^éutHÏ^a^t"ent^e^'Ia  f èsignâTion"da'ns  le  cœur  de  la  cour, 
la  modération  dans  le  cœur  des  ambitieux?  eût-il  dit  à  ces  tribuns 
populaires  qui  voulaient  briller  à  leur  tour  :  Demeurez  dans  ces  fau- 
bourgs obscurs?  eût-il  dit  à  Danton,  cet  autre  Mirabeau  de  la  popu- 
lace :  Arrêtez-vous  dans  cette  section,  et  ne  montez  pas  plus  haut? 
On  l'ignore;  mais,  au  moment  de  sa  mort,  tous  les  intérêts  incertains 
s'étaient  remis  en  ses  mains,  et  comptaient  sur  lui.  Longtemps  on  re- 
gretta sa  présence.  Dans  la  confusion  des  disputes,  on  portait  les  regards 
sur  cette  place  qu'il  avait  occupée,  et  on  semblait  invoquer  celui  qui  les 
terminait  d'un  mot  victorieux.  «  Mirabeau  n'est  plus  ici,  s'écria  un  jour 
Maury  en  montant  à  la  tribune;  on  ne  m'empêchera  pas  de  parler.  » 

La  mort  de  Mirabeau  enleva  tout  courage  à  la  cour.  De  nouveaux 
événements  vinrent  précipiter  sa  résolution  de  fuir.  Le  13  avril,  le  roi 
voulut  se  rendre  à  Saint-Cloud.  On  répandit  le  bruit  que,  ne  voulant 
pas  user  d'un  prêtre  assermenté  pour  les  devoirs  de  la  Pâque,  il  avait 
résolu  de  s'éloigner  pendant  la  semaine  sainte;  d'autres  prétendirent 
qu'il  voulait  fuir.  Le  peuple  s'assemble  aussitôt  et  arrête  les  chevaux. 

(1)  La  révolution  de  i83o  a  rétabli  celte  inscription ,  et  rendu  ce  monument  à  la  destina- 
tion décrétée  par  l'assemblée  nationale. 
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Lafayette  accourt ,  supplie  le  roi  de  demeurer  en  voiture ,  en  l'assurant 
qu'il  va  lui  ouvrir  un  passage.  Le  roi  néanmoins  descend  et  ne  veut 
permettre  aucune  tentative;  c'était  son  ancienne  politique  de  ne  paraître 
pas  libre.  D'après  l'avis  de  ses  ministres,  il  se  rend  à  l'assemblée  pour 
se  plaindre  de  l'outrage  qu'il  venait  de  recevoir.  L'assemblée  l'accueille 
avec  son  empressement  ordinaire,  en  promettant  de  faire  tout  ce  qui 
dépendra  d'elle  pour  assurer  sa  liberté.  Louis  X\  I  sort  applaudi  de  tous 
les  côtés,  excepté  du  côté  droit.  Le  23  avril,  sur  le  conseil  qu'on  lui 
donne,  il  fait  écrire  par  M.  de  Montmorin  une  lettre  aux  ambassadeurs 
étrangers,  dans  laquelle  il  dément  les  intentions  qu'on  lui  suppose  au 
dehors  de  la  France,  déclare  aux  puissances  qu'il  a  prêté  serment  à  la 
constitution,  et  qu'il  est  disposé  à  le  tenir,  et  proclame  comme  ses 
ennemis  tous  ceux  qui  insinueront  le  contraire.  Les  expressions  de  cette 
lettre  étaient  volontairement  exagérées  pour  qu'elle  parût  arrachée  par 
la  violence;  c'est  ce  que  le  roi  déclara  lui-même  à  l'envoyé  de  Léopold. 
Ce  prince  parcourait  alors  l'Italie  et  se  trouvait  en  ce  moment  à  Man- 
toue.  Galonné  négociait  auprès  de  lui.  Un  envoyé,  M.  Alexandre  de 
Durfort,  vint  de  Mantoue  auprès  du  roi  et  de  la  reine  s'informer  de 
leurs  dispositions.  Il  les  interrogea  d'abord  sur  la  lettre  écrite  aux  am- 
bassadeurs, et  ils  répondirent  qu'au  langage  on  devait  voir  qu'elle  était 
arrachée;  il  les  questionna  ensuite  sur  leurs  espérances,  et  ils  répon- 
dirent qu'ils  n'en  avaient  plus  depuis  la  mort  de  Mirabeau;  enfin  sur 
leurs  dispositions  envers  le  comte  d'Artois,  et  ils  assurèrent  qu'elles 
étaient  excellentes. 

Pour  comprendre  le  motif  de  ces  questions,  il  faut  savoir  que  le 
baron  de  Breteuil  était  l'ennemi  déclaré  de  Galonné;  que  son  inimitié 
n'avait  pas  fini  dans  l'émigration,  et  que,  chargé  auprès  de  la  cour  de 
Vienne  des  pleins  pouvoirs  de  Louis  XVI  (1),  il  contrariait  toutes  les 
démarches  des  princes.  11  assurait  à  Léopold  que  le  roi  ne  voulait  pas 
être  sauvé  par  les  émigrés,  parce  qu'il  redoutait  leur  exigence,  et  que 
la  reine  personnellement  était  brouillée  avec  le  comte  d'Artois.  Il  pro- 
posait toujours  pour  le  salut  du  trône  le  contraire  de  ce  que  proposait 
Galonné,  et  il  n'oublia  rien  pour  détruire  l'effet  de  cette  nouvelle  négo- 
ciation. Le  comte  de  Durfort  retourna  à  Mantoue,  et,  le  20  mai  1791 , 
Léopold  promit  de  faire  marcher  trente-cinq  mille  hommes  en  Flandre 
et  quinze  mille  en  Alsace.  Il  annonça  qu'un  nombre  égal  de  Suisses 
devaient  se  porter  vers  Lyon,  autant  de  Piémontais  sur  le  Dauphiné, 

(0  Voyez  à  cet  éj;ard  Bertrand  de  Molleville. 
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et  que  l'Espagne  rassemblerait  vingt  mille  hommes.  L'empereur  pro- 
mettait la  coopération  du  roi  de  Prusse  et  la  neutralité  de  l'Angleterre. 
Une  protestation  faite  au  nom  de  la  maison  de  Bourbon  devait  être 
signée  parle  roi  de  Naples,  le  roi  d'Espagne,  par  l'infant  de  Parme, 
et  par  les  princes  expatriés.  Jusque-là  le  plus  grand  secret  était  exigé. 
Il  était  aussi  recommandé  à  Louis  XVI  de  ne  pas  s'éloigner,  quoiqu'il 
en  eût  témoigné  le  désir  ;  tandis  que  Breteuil ,  au  contraire ,  conseillait 
au  roi  de  partir.  11  est  possible  que  de  part  et  d'autre  les  conseils  fus- 
sent donnés  de  bonne  foi;  mais  il  faut  remarquer  cependant  qu'ils 
étaient  donnés  dans  le  sens  des  intérêts  de  chacun.  Breteuil ,  qui  vou- 
lait combattre  la  négociation  de  Galonné  à  Mantoue ,  conseillait  le  dé- 
part; et  Galonné,  qui  n'aurait  plus  régné  si  Louis  XYI  s'était  trans- 
porté à  la  frontière,  lui  faisait  insinuer  de  rester.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  roi  se  décida  à  partir,  et  il  a  dit  souvent,  avec  humeur  :  «  G'est 
Breteuil  qui  l'a  voulu  (1).  »  Il  écrivit  donc  à  Bouille  qu'il  était  résolu 
à  ne  pas  différer  davantage.  Son  intention  n'était  pas  de  sortir  du 
royaume ,  mais  de  se  retirer  sur  Montmédy ,  d'où  il  pouvait,  au  besoin , 
s'appuyer  sur  Luxembourg ,  et  recevoir  les  secours  étrangers.  La  route 
de  Ghâlons  par  Glermont  et  Varennes  fut  préférée  malgré  l'avis  de 
Bouille.  Tous  les  préparatifs  furent  faits  pour  partir  le  20  juin.  Le  gé- 
néral rassembla  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait  le  plus ,  prépara 
un  camp  à  Montmédy,  y  amassa  des  fourrages ,  et  donna  pour  prétexte 
de  toutes  ces  dispositions  ,  des  mouvements  qu'il  apercevait  sur  la 
frontière.  La  reine  s'était  chargée  des  préparatifs  depuis  Paris  jusqu'à 
Ghâlons,  et  Bouille,  de  Ghâlons  jusqu'à  Montmédy.  Des  corps  de 
cavalerie  peu  nombreux  devaient,  sous  prétexte  d'escorter  un  trésor, 
se  porter  sur  divers  points,  et  recevoir  le  roi  à  son  passage;  Bouille 
lui-même  se  proposait  de  s'avancer  à  quelque  distance  de  Montmédy. 
La  reine  s'était  assurée  une  porte  dérobée  pour  sortir  du  château.  La 
famille  royale  devait  voyager  sous  un  nom  étranger  et  avec  un  passe- 
port supposé.  Tout  était  prêt  pour  le  20;  cependant  une  crainte  fit 
retarder  le  voyage  jusqu'au  21 ,  délai  qui  fut  fatal  à  cette  famille 
infortunée.  M.  de  Lafayette  était  dans  une  complète  ignorance  du 
voyage;  M.  de  Montmorin  lui-même,  malgré  la  confiance  de  la  cour, 
l'ignorait  absolument;  il  n'y  avait  dans  la  confidence  de  ce  projet  que 
les  personnes  indispensables  à  son  exécution.  Quelques  bruits  de  fuite 
avaient  cependant  couru ,  soit  que  le  projet  eût  transpiré ,  soit  que  ce 

(1)  Voyez  Bertrand  de  Moile^-ille. 
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fût  une  de  ces  alarmes  si  communes  alors.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  comité 
de  recherches  en  avait  été  averti ,  et  la  vigilance  de  la  garde  nationale 
en  était  augmentée. 

Le  20  juin,  vers  minuit,  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth,  ma- 
u  dame  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de  Franco,  se  déguisent, 
I  et  sortent  successivement  du  château.  Madame  de  Tourzel  avec  les 
]  enfants  se  rend  au  petit  Carrousel ,  et  monte  dans  une  voiture  conduite 
par  M.  de  Fersen,  jeune  seigneur  étranger,  déguisé  en  cocher.  Le  roi 
les  joint  bientôt.  Mais  la  reine,  qui  était  sortie  avec  un  garde  du  corps, 
leur  donne  à  tous  les  plus  grandes  inquiétudes.  Ni  elle  ni  son  guide 
ne  connaissaient  les  quartiers  de  Paris;  elle  s'égare,  et  ne  retrouve  le 
petit  Carrousel  qu'une  heure  après;  en  s'y  rendant,  elle  rencontre  la 
voiture  de  M.  Lafayette,  dont  les  gens  marchaient  avec  des  torches. 
Elle  se  cache  sous  les  guichets  du  Louvre,  et,  sauvée  de  ce  danger, 
parvient  à  la  voiture  où  elle  était  si  impatiemment  attendue.  Après 
s'être  ainsi  réunie,  toute  la  famille  se  met  en  route;  elle  arrive,  après 
un  long  trajet  et  une  seconde  erreur  de  route,  à  la  porte  Saint-Martin, 
et  monte  dans  une  berline  attelée  de  six  chevaux ,  placée  là  pour  l'at- 
tendre. Madame  de  Tourzel,  sous  le  nom  de  madame  de  Korff,  devait 
passer  pour  une  mère  voyageant  avec  ses  enfants ,  le  roi  était  supposé 
son  valet  de  chambre  ;  trois  gardes  du  corps  déguisés  devaient  précéder 
la  voiture  en  courriers,  ou  la  suivre  comme  domestiques.  Ils  partent 
enfin,  accompagnés  des  vœux  de  M.  de  Fersen,  qui  rentra  dans  Paris 
pour  prendre  le  chemin  de  Bruxelles.  Pendant  ce  temps,  Monsieur  se 
dirigeait  vers  la  Flandre  avec  son  épouse,  et  suivait  une  autre  route 
j  pour  ne  point  exciter  les  soupçons  et  ne  pas  faire  manquer  les  chevaux 
':  dans  les  relais. 

Le  roi  et  sa  famille  voyagèrent  toute  la  nuit  sans  que  Paris  fût  averti. 
M.  de  Fersen  courut  à  la  municipalité  pour  voir  ce  qu'on  en  savait  :  à 
huit  heures  du  matin  on  l'ignorait  encore.  Mais  bientôt  le  bruit  s'en 
répandit  et  circula  avec  rapidité.  Lafayette  réunit  ses  aides  de  camp, 
leur  ordonna  de  partir  sur-le-champ,  en  leur  disant  qu'ils  n'attein- 
draient sans  doute  pas  les  fugitifs,  mais  qu'il  fallait  faire  quelque  chose j 
il  prit  sur  lui  la  responsabilité  de  l'ordre  qu'il  donnait,  et  supposa, 
dans  la  rédaction  de  cet  ordre ,  que  la  famille  royale  avait  été  enlevée 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Cette  supposition  respectueuse 
,'  fut  admise  par  l'assemblée ,  et  constamment  adoptée  par  toutes  les  auto- 
rités. Dans  ce  moment,  le  peuple  ameuté  reprochait  à  Lafayette  d'avoir 
favorisé  l'évasion  du  roi,  et  plus  tard  le  parti  aristocrate  l'a  accusé 
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d'avoir  laissé  fuir  le  roi  pour  l'arrêter  ensuite,  et  pour  le  perdre  par 
cette  vaine  tentative.  Cependant ,  si  Lafayette  avait  voulu  laisser  fuir 
Louis  XVI,  aurait-il  envoyé,  sans  aucun  ordre  de  l'assemblée,  deux 
aides  de  camp  à  sa  suite?  et  si,  comme  l'ont  supposé  les  aristocrates, 
il  ne  l'avait  laissé  fuir  que  pour  le  reprendre,  aurait-il  donné  toute  une 
nuit  d'avance  à  la  voiture?  Le  peuple  fut  bientôt  détrompé  et  Lafayette 
rétabli  dans  ses  bonnes  grâces. 

L'assemblée  se  réunit  à  neuf  heures  du  matin.  Elle  montra  une 
attitude  aussi  imposante  qu'aux  premiers  jours  de  la  révolution.  La 
supposition  convenue  fut  que  Louis  XVI  avait  été  enlevé.   Le  plus 
grand  calme,  la  plus  parfaite  union  régnèrent  pendant  toute   cette 
séance.  Les  mesures  prises  spontanément  par  Lafayette  furent  approu- 
vées. Le  peuple  avait  arrêté  ses  aides  de  camp  aux  barrières;  l'assem- 
blée, partout  obéie,  leur  en  fit  ouvrir  les  portes.  L'un  d'eux,  le  jeune 
Romeuf,  emporta  avec  lui  le  décret  qui  confirmait  les  ordres  déjà  donnés 
par  le  général ,  et  enjoignait  à  tous  les  fonctionnaires  publics  d'arrêter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  les  suites  dudit  enlèvement,  et  d'empê- 
cher que  la  route  fût  continuée.  Sur  le  vœu  et  les  indications  du  peu- 
ple, Romeuf  prit  la  route  de  Châlons,  qui  était  la  véritable,  et  que  la 
vue  d'une  voiture  à  six  chevaux  avait  indiquée  comme  telle.  L'assem- 
blée fit  ensuite  appeler  les  ministres ,  et  décréta  qu'ils  ne  recevraient 
d'ordre  que  d'elle  seule.  En  partant,  Louis  XVI  avait  ordonné  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  lui  envoyer  le  sceau  de  l'état;  l'assemblée  décida  que 
le  sceau  serait  conservé  pour  être  apposé  à  ses  décrets  ;  elle  décréta  en 
même  temps  que  les  frontières  seraient  mises  en  état  de  défense ,  et  char- 
gea le  ministre  des  relations  extérieures  d'assurer  aux  puissances  que  les 
dispositions  de  la  nation  française  n'étaient  point  changées  à  leur  égard. 
M.  de  Laporte,   intendant  de  la  liste  civile,  fut  ensuite  entendu. 
Il  avait  reçu  divers  messages  du  roi,  entre  autres  un  billet,  qu'il  pria 
l'assemblée  de  ne  pas  ouvrir,  et  un  mémoire  contenant  les  motifs  du 
départ.  L'assemblée,  prête  à  respecter  tous  les  droits,  restitua,   sans 
l'ouvrir,  le  billet  que  M.  de  Laporte  ne  voulait  pas  rendre  public,  et 
ordonna  la  lecture  du  mémoire.  Cette  lecture  fut  écoutée  avec  le  plus 
grand  calme,  et  ne  produisit  presque  aucune  impression.  Le  roi  s'y 
plaignait  de  ses  pertes  de  pouvoir  sans  assez  de  dignité,  et  s'y  montrait 
aussi  blessé  d'être  réduit  à  trente  millions  de  hste  civile  que  d'avoir 
perdu  toutes  ses  prérogatives.  On  écouta  toutes  les  doléances  du  monar- 
que, on  plaignit  sa  faiblesse,  et  on  passa  outre. 

Dans  ce  moment,   peu  de   personnes   désiraient  l'arrestation  de 
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Louis  XVL  Les  aristocrates  voyaient  dans  sa  fuite  le  plus  ancien  de 
leurs  vœux  réalisé,  et  se  flattaient  d'une  guerre  civile  très-prochaine. 
Les  membres  les  plus  prononcés  du  parti  populaire ,  qui  déjà  commen- 
çaient à  se  fatiguer  du  roi ,  trouvaient  dans  son  absence  l'occasion  de 
s'en  passer,  et  concevaient  l'idée  et  l'espérance  d'une  république.  Toute 
la  partie  modérée,  qui  gouvernait  en  ce  moment  l'assemblée,  dési- 
rait que  le  roi  se  retirât  sain  et  sauf  à  Montmédy  ;  et ,  comptant  sur  son 
équité,  elle  se  flattait  qu'un  accommodement  en  deviendrait  plus  facile 
entre  le  trône  et  la  nation.  On  s'eflrayait  beaucoup  moins  à  présent 
qu'autrefois ,  de  voir  le  monarque  menaçant  la  constitution  du  milieu 
d'une  armée.  Le  peuple  seul,  auquel  on  n'avait  pas  cessé  d'inspirer 
cette  crainte,  la  conservait  encore  lorsque  l'assemblée  ne  la  partageait 
phis,  et  il  faisait  des  vœux  ardents  pour  l'arrestation  de  la  famille 
royale.  Tel  était  l'état  des  choses  à  Paris. 

La  voiture,  partie  dans  la  nuit  du  20  au  21,  avait  franchi  heureu- 
sement une  grande  partie  de  la  route  et  était  parvenue  sans  obstacle  à 
Châlons,  le  21,  vers  les  cinq  heures  de  l'après-midi.  Là,  le  roi,  qui 
avait  le  tort  de  mettre  souvent  la  tête  à  la  portière ,  fut  reconnu  ;  celui 
qui  fit  cette  découverte  voulait  d'abord  révéler  le  secret,  mais  il  en  fut 
empêché  parle  maire,  qui  était  un  royaliste  fidèle.  Arrivée  à  Pont-de 
Sommeville ,  la  famille  royale  ne  trouva  pas  les  détachements  qui  de- 
vaient l'y  recevoir;  ces  détachements  avaient  attendu  plusieurs  heures, 
mais  le  soulèvement  du  peuple ,  qui  s'alarmait  de  ce  mouvement  de 
troupes,  les  avait  obligés  de  se  retirer.  Cependant  le  roi  arriva  àSainte- 
Menehould.  Là,  montrant  toujours  la  tête  à  la  portière,  il  fut  aperçu 
par  Drouet,  fils  du  maître  de  poste,  et  chaud  révolutionnaire.  Aussitôt 
ce  jeune  homme,  n'ayant  pas  le  temps  de  faire  arrêter  la  voiture  à 
Sainte-Menehould ,  court  à  Varennes.  Un  brave  maréchal  des  logis, 
qui  avait  aperçu  son  empressement  et  qui  soupçonnait  ses  motifs,  vole 
à  sa  suite  pour  l'arrêter,  mais  ne  peut  l'atteindre.  Drouet  fit  tant  de 
diligence  qu'il  arrive  à  Yarennes  avant  la  famille  infortunée;  sur-le- 
champ  il  avertit  la  municipalité,  et  fait  prendre  sans  délai  toutes  les 
ïmesures  nécessaires  pour  l'arrestation.  Varennes  est  bâtie  sur  le  bord 
d'une  rivière  étroite,  mais  profonde;  un  détachement  de  hussards  y 
était  de  garde;  mais  l'officier,  ne  voyant  pas  arriver  le  trésor  qu'on  lui 
avait  annoncé ,  avait  laissé  sa  troupe  dans  les  quartiers.  La  voiture  ar- 
rive enfin  et  passe  le  pont.  A  peine  est-elle  engagée  sous  une  voûte 
qu'il  fallait  traverser,  que  Drouet,  aidé  d'un  autre  individu,  arrête  les 
chevaux  :  Votre  passe-port!  s'écrie-t-il ,  et  avec  un  fusil  il  menace  les 


L©iiJ]S     I~^ 


1\iMic  par    liinie,  à  l'avis 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  1791.  153 

voyageurs ,  s'ils  s'obstinent  à  avancer.  On  obéit  à  cet  ordre,  et  on  livre 
le  passe-port.  Drouet  s'en  saisit,  et  dit  que  c'est  au  procureur  de  la 
commune  à  l'examiner;  et  la  famille  royale  est  conduite  chez  ce  pro- 
cureur nommé  Sausse.  Celui-ci,  après  avoir  examiné  ce  passe-port, 
feint  de  le  trouver  en  règle,  et,  avec  beaucoup  d'égards,  prie  le  roi 
d'attendre.  On  attend  en  effet  assez  longtemps.  Lorsque  Sausse  est  enfin 
assuré  qu'un  nombre  suffisant  de  gardes  nationaux  ont  été  réunis,  il 
cesse  de  dissimuler,  et  déclare  au  prince  qu'il  est  reconnu  et  arrêté.  Une 
contestation  s'engage;  Louis  prétend  n'être  pas  ce  qu'on  suppose,  et  la 
dispute  devenant  trop  vive  :  «  Puisque  vous  le  reconnaissez  pour  votre 
roi,  s'écrie  la  reine  impatientée,  parlez-lui  donc  avec  le  respect  que 
vous  lui  ûeve/i .  » 

Le  roi ,  voyant  que  toute  dénégation  était  inutile ,  renonce  à  se  dé- 
guiser plus  longtemps.  La  petite  salle  était  pleine  de  monde;  il  prend 
la  parole  et  s'exprime  avec  une  chaleur  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire. 
H  proteste  de  ses  bonnes  intentions  ;  il  assure  qu'il  n'allait  à  Montmédy 
que  pour  écouter  plus  librement  les  vœux  des  peuples  ,  en  s' arrachant  à 
la  tyrannie  de  Paris  :  il  demande  enfin  à  continuer  sa  route ,  et  à  être 
conduit  au  but  de  son  voyage.  Le  malheureux  prince,  tout  attendri, 
embrasse  Sausse ,  et  lui  demande  le  salut  de  son  épouse  et  de  ses  en- 
fants ;  la  reine  se  joint  à  lui ,  et ,  prenant  le  dauphin  dans  ses  bras , 
conjure  Sausse  de  les  sauver.  Sausse  est  touché ,  mais  il  résiste ,  et  les 
engage  à  retourner  à  Paris  pour  éviter  une  guerre  civile.  Le  roi,  au 
contraire,  effrayé  de  ce  retour,  persiste  à  vouloir  marcher  vers  Mont- 
médy. Dans  ce  moment,  MM.  de  Damas  et  de  Goguelas  étaient  arrivés 
avec  les  détachements  placés  sur  divers  points.  La  famille  royale  se 
croyait  délivrée,  mais  on  ne  pouvait  compter  sur  les  hussards.  Les 
officiers  les  réunissent,  leur  annoncent  que  le  roi  et  sa  famille  sont 
arrêtés ,  et  qu'il  faut  les  sauver;  mais  ceux-ci  répondent  qu'ils  sont  pour 
la  nation.  Dans  le  même  instant,  les  gardes  nationales,  convoquées 
dans  tous  les  environs,  affluent  et  remplissent  Varennes.  Toute  la  nuit 
se  passe  dans  cet  état  ;  à  six  heures  du  matin ,  le  jeune  Romeuf  arrive , 
portant  le  décret  de  l'assemblée;  il  trouve  la  voiture  attelée  de  six  che- 
vaux et  dirigée  vers  Paris.  Il  monte  et  remet  le  décret  avec  douleur. 
Un  cri  de  toute  la  famille  s'élève  contre  M.  de  Lafayette  qui  la  fait 
arrêter.  La  reine  même  paraît  étonnée  de  ce  qu'il  n'a  pas  péri  de  la  main 
du  peuple;  le  jeune  Romeuf  répond  que  lui  et  son  général  ont  fait  leur 
devoir  en  les  poursuivant,  mais  qu'ils  ont  espéré  ne  pas  les  atteindre. 
La  reine  se  saisit  du  décret,  le  jette  sur  le  lit  de  ses  enfants ,  puis  l'en 
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arrache,  en  disant  qu'il  les  souillerait.  «  Madame,  lui  dit  Romeuf  qui. 
lui  était  dévoué,  aimeriez-vous  mieux  qu'un  autre  que  moi  fût  témoin 
de  ces  emportements?  »  La  reine  alors  revient  à  elle  et  recouvre  toute  sa 
dignité.  On  annonçait  au  même  instant  l'arrivée  des  divers  corps  placés 
aux  environs  par  Bouille.  Mais  la  municipalité  ordonna  alors  le  départ, 
et  la  famille  royale  fut  obligée  de  remonter  sur-le-champ  en  voiture,  et 
de  reprendre  la  route  de  Paris,  cette  route  fatale  et  si  redoutée. 

Bouille ,  averti  au  milieu  de  la  nuit ,  avait  fait  monter  un  régiment  à 
cheval,  et  il  était  parti  au  cri  de  vive  le  roi!  Ce  brave  général,  dévoré 
d'inquiétude ,  marcha  en  toute  hâte,  et  6t  neuf  lieues  en  quatre  heures; 
il  arriva  à  Varennes,  où  il  trouva  déjà  divers  corps  réunis;  mais  le  roi 
en  était  parti  depuis  une  heure  et  demie.  Yarennes  était  barricadée  et 
défendue  par  d'assez  bonnes  dispositions;  car  on  avait  brisé  le  pont,  et 
la  rivière  n'était  pas  guéable.  Ainsi,  pour  sauver  le  roi.  Bouille  devait 
d'abord  livrer  un  combat  pour  enlever  les  barricades,  puis  traverser  la 
rivière,  et,  après  cette  grande  perte  de  temps,  pouvoir  atteindre  la 
voiture,  qui  avait  déjà  une  avance  d'une  heure  et  demie.  Ces  obstacles 
rendaient  toute  tentative  impossible;  et  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une 
telle  impossibilité  pour  arrêter  un  homme  aussi  dévoué  et  aussi  entre- 
prenant que  Bouille.  Il  se  retira  donc  déchiré  de  regrets  et  de  douleur. 

Lorsqu'on  apprit  à  Paris  l'arrestation  du  roi ,  on  le  croyait  déjà  hors 
d'atteinte.  Le  peuple  en  ressentit  une  joie  extraordinaire.  L'assemblée 
députa  trois  commissaires,  choisis  dans  les  trois  sections  du  côté  gauche, 
pour  accompagner  le  monarque  et  le  reconduire  à  Paris.  Ces  commis- 
saires étaient  Barnave,  Latour-Maubourg  et  Pétion.  Ils  se  rendirent  à 
Châlons,  et  dès  qu'ils  eurent  joint  la  cour,  tous  les  ordres  émanèrent 
d'eux  seuls.  Madame  de  Tourzel  passa  dans  une  voiture  de  suite  avec 
Latour-Maubourg  ;  Barnave  et  Pétion  montèrent  dans  la  voiture  de  la 
famille  royale.  Latour-Maubourg,  homme  distingué,  était  ami  de 
Lafayette,  et  comme  lui  dévoué  autant  au  roi  qu'à  la  constitution.  En 
cédant  à  ses  deux  collègues  l'honneur  d'être  avec  la  famille  royale ,  son 
intention  était  de  les  intéresser  à  la  grandeur  malheureuse.  Barnave 
s'assit  dans  le  fond ,  entre  le  roi  et  la  reine  ;  Pétion  sur  le  devant,  entre 
madame  Elisabeth  et  madame  Royale.  Le  jeune  dauphin  reposait  alter- 
nativement sur  les  genoux  des  uns  et  des  autres.  Tel  avait  été  le  cours 
rapide  des  événements  !  Un  jeune  avocat  de  vingt  et  quelques  années , 
remarquable  seulement  par  ses  talents;  un  autre,  distingué  par  ses 
lumières,  mais  surtout  par  le  rigorisme  de  ses  principes,  étaient  assis 
à  côté  du  prince  naguère  le  plus  absolu  de  l'Europe,  et  commandaient 
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à  tous  ses  mouvements  !  Le  voyage  était  lent ,  parce  que  la  voiture 
suivait  le  pas  des  gardes  nationales.  11  dura  huit  jours  de  Varennes  à 
Paris.  La  chaleur  était  extrême,  et  une  poussière  brûlante,  soulevée 
par  la  foule,  sufToquait  les  voyageurs.  Les  premiers  instants  furent 
silencieux  ;  la  reine  ne  pouvait  déguiser  son  humeur.  Le  roi  finit  par 
engager  la  conversation  avec  Barnave.  L'entretien  se  porta  sur  tous  les 
objets,  et  enfin  sur  la  fuite  à  Montmédy.  Les  uns  et  les  autres  s'éton- 
nèrent de  se  trouver  tels.  La  reine  fut  surprise  de  la  raison  supérieure 
et  de  la  politesse  délicate  du  jeune  Barnave  ;  bientôt  elle  releva  son 
voile  et  prit  part  à  l'entretien.  Barnave  fut  touché  de  la  bonté  du  roi  et 
de  la  gracieuse  dignité  de  la  reine.  Pétion  montra  plus  de  rudesse;  il 
témoigna  et  obtint  moins  d'égards.  En  arrivant,  Barnave  était  dévoué 
à  cette  famille  malheureuse ,  et  la  reine ,  charmée  du  mérite  et  du  sens 
du  jeune  tribun ,  lui  avait  donné  toute  son  estime.  Aussi ,  dans  les  rela- 
tions qu'elle  eut  depuis  avec  les  députés  constitutionnels ,  ce  fut  à  lui 
qu'elle  accorda  le  plus  de  confiance.  Les  partis  se  pardonneraient  s'ils 
pouvaient  se  voir  et  s'entendre  (1). 

A  Paris ,  on  avait  préparé  la  réception  qu'on  devait  faire  à  la  famille 
royale.  Un  avis  était  répandu  et  affiché  partout  :  Quiconque  applau- 
dira le  roi  sera  battu;  quiconque  l'insultera  sera  pendu.  L'ordre  fut 
ponctuellement  exécuté ,  et  l'on  n'entendit  ni  applaudissements  ni  in- 
sultes. La  voiture  prit  un  détour  pour  ne  point  traverser  Paris;  on  la  fit 
entrer  par  les  Champs  Élysées ,  qui  conduisent  directement  au  château. 
Une  foule  immense  la  reçut  en  silence  et  le  chapeau  sur  la  tête.  Lafayette, 
suivi  d'une  garde  nombreuse,  avait  pris  les  plus  grandes  précautions. 
Les  trois  gardes  du  corps  qui  avaient  aidé  la  fuite  étaient  sur  le  siège, 
exposés  à  la  vue  et  à  la  colère  du  peuple  ;  néanmoins  ils  n'essuyèrent 
aucune  violence.  A  peine  arrivée  au  château,  la  voiture  fut  entourée. 
La  famille  royale  descendit  précipitamment,  et  marcha  au  milieu  d'une 
double  haie  de  gardes  nationaux,  destinés  à  la  protéger.  La  reine, 
demeurée  la  dernière,  se  vit  presque  enlevée  dans  les  bras  de  MM.  de 
Noailles  et  d'Aiguillon,  ennemis  de  la  cour,  mais  généreux  amis  du 
malheur.  En  les  voyant  s'approcher,  elle  eut  d'abord  quelques  doutes 
sur  leurs  intentions,  mais  elle  s'abandonna  à  eux,  et  arriva  saine  et 
sauve  au  palais. 

Tel  fut  ce  voyage,  dont  la  funeste  issue  ne  peut  être  justement 
attribuée  à  aucun  de  ceux  qui  l'avaient  préparé.  Un  accident  le  fit 

(1)  Voyez  la  note  22  à  la  fin  du  volume. 
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manquer,  un  accident  pouvait  le  faire  réussir.  Si,  par  exemple,  Drouet 
avait  été  joint  et  arrêté  par  celui  qui  le  poursuivait,  la  voiture  était 
sauvée.  Peut-être  aussi  le  roi  manqua-t-il  d'énergie  lorsqu'il  fut  re- 
connu. Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  voyage  ne  doit  être  reproché  à  personne, 
ni  à  ceux  qui  l'ont  conseillé,  ni  à  ceux  qui  l'ont  exécuté;  il  était  le 
résultat  de  cette  fatalité  qui  poursuit  la  faiblesse  au  milieu  des  crises 
révolutionnaires. 

L'effet  du  voyage  de  Varennes  fut  de  détruire  tout  respect  pour  le 
roi ,  d'habituer  les  esprits  à  se  passer  de  lui ,  et  de  faire  naître  le  vœu  de 
la  république.  Dès  le  matin  de  son  arrivée,  l'assemblée  avait  pourvu  à 
tout  par  un  décret  (1).  Louis  XVI  était  suspendu  de  ses  fonctions;  une 
garde  était  donnée  à  sa  personne,  à  celle  de  la  reine  et  du  dauphin. 
Cette  garde  était  chargée  d'en  répondre.  Trois  députés,  d'André, 
Tronchet ,  Duport ,  étaient  commis  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi 
et  de  la  reine.  La  plus  grande  mesure  était  observée  dans  les  expres- 
sions, car  jamais  cette  assemblée  ne  manqua  aux  convenances;  mais  le 
résultat  était  évident,  et  le  roi  était  provisoirement  détrôné. 

La  responsabilité  imposée  à  la  garde  nationale  la  rendit  sévère  et 
souvent  importune  dans  son  service  auprès  des  personnes  royales.  Des 
sentinelles  veillaient  continuellement  à  leur  porte ,  et  ne  les  perdaient 
jamais  de  vue.  Le  roi ,  voulant  un  jour  s'assurer  s'il  était  réellement 
prisonnier,  se  présente  à  une  porte  ;  la  sentinelle  s'oppose  à  sou  pas- 
sage :  «  Me  reconnaissez -vous?  lui  dit  Louis  XVI.  —  Oui,  sire,  » 
répond  la  sentinelle.  Il  ne  restait  au  roi  que  la  faculté  de  se  prome- 
ner le  matin  dans  les  Tuileries,  avant  que  le  jardin  fût  ouvert  au 
pubHc. 

Barnave  et  les  Lameth  firent  alors  ce  qu'ils  avaient  tant  reproché  à 
Mirabeau,  ils  prêtèrent  secours  au  trône  et  s'entendirent  avec  la  cour. 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  reçurent  aucun  argent;  mais  c'était  moins  le  prix 
de  l'alliance  que  l'alliance  elle-même  qu'ils  avaient  reprochée  à  Mira- 
beau; et,  après  avoir  été  autrefois  si  sévères,  ils  subissaient  maintenant 
la  loi  commune  à  tous  les  chefs  populaires,  qui  les  force  à  s'allier  suc- 
cessivement au  pouvoir,  à  mesure  qu'ils  y  arrivent.  Néanmoins  rien 
n'était  plus  louable,  en  l'état  des  choses,  que  le  service  rendu  au  roi 
pur  Barnave  et  les  Lameth,  et  jamais  ils  ne  montrèrent  plus  d'adresse, 
plus  de  force  et  de  talent.  Barnave  dicta  la  réponse  du  roi  aux  com- 
missaires nommés  par  l'assemblée.  Dans  cette  réponse,  Louis  XVI 

(1)  séance  du  samedi  2  5  juin. 
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motivait  sa  fuite  sur  le  désir  de  mieux  connaître  l'opinion  publique;  il 
assurait  l'avoir  mieux  étudiée  dans  son  voyage ,  et  il  prouvait  par  tous 
les  faits  qu'il  n'avait  pas  voulu  sortir  de  France.  Quant  à  ses  protes- 
tations contenues  dans  le  mémoire  remis  à  l'assemblée,  il  disait  avec 
raison  qu'elles  portaient,  non  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  con- 
stitution, mais  sur  les  moyens  d'exécution  qui  lui  étaient  laissés.  Main- 
tenant, ajoutait-il,  que  la  volonté  générale  lui  était  manifestée,  il 
n'hésitait  pas  à  s'y  soumettre  et  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  le  bien  de  tous  (1). 

Bouille,  pour  attirer  sur  sa  personne  la  colère  de  l'assemblée,  lui 
adressa  une  lettre  qu'on  pourrait  dire  insensée ,  sans  le  motif  généreux 
qui  la  dicta.  Il  s'avouait  seul  auteur  du  voyage  du  roi,  tandis  qu'au 
contraire  il  s'y  était  opposé;  il  déclarait,  au  nom  des  souverains,  que 
Paris  répondrait  de  la  sûreté  de  la  famille  royale,  et  que  le  moindre 
mal  commis  contre  elle  serait  vengé  d'une  manière  éclatante.  11  ajou- 
tait, ce  qu'il  savait  n'être  pas,  que  les  moyens  militaires  de  la 
France  étaient  nuls;  qu'il  connaissait  d'ailleurs  les  voies  d'invasion, 
et  qu'il  conduirait  lui-même  les  armées  ennemies  au  sein  de  sa 
patrie.  L'assemblée  se  prêta  elle-même  à  cette  généreuse  bravade,  et 
jeta  tout  sur  Bouille,  qui  n'avait  rien  à  craindre,  car  il  était  déjà  à 
l'étranger. 

La  cour  d'Espagne,  appréhendant  que  la  moindre  démonstration 
n'irritât  les  esprits  et  n'exposât  la  famille  royale  à  de  plus  grands  dan- 
gers, empêcha  une  tentative  préparée  sur  la  frontière  du  Midi,  et  à 
laquelle  les  chevaliers  de  Malte  devaient  concourir  avec  deux  frégates. 
Elle  déclara  ensuite  au  gouvernement  français  que  ses  bonnes  disposi- 
tions n'étaient  pas  changées  à  son  égard.  Le  Nord  se  conduisit  avec 
beaucoup  moins  de  mesure.  De  ce  côté,  les  puissances,  excitées  par 
les  émigrés,  étaient  menaçantes.  Des  envoyés  furent  dépêchés  par  le 
roi  à  Bruxelles  et  à  Coblentz.  Ils  devaient  tâcher  de  s'entendre  avec 
l'émigration,  lui  faire  connaître  les  bonnes  dispositions  de  l'assemblée, 
et  l'espérance  qu'on  avait  conçue  d'un  arrangement  avantageux.  Mais 
à  peine  arrivés ,  ils  furent  indignement  traités ,  et  revinrent  aussitôt  à 
Paris.  Les  émigrés  levèrent  des  corps  au  nom  du  roi,  et  l'obligèrent 
ainsi  à  leur  donner  un  désaveu  formel.  Ils  prétendirent  que  Monsieur, 
alors  réuni  à  eux ,  était  régent  du  royaume  ;  que  le  roi ,  étant  prison- 
nier, n'avait  plus  de  volonté  à  lui,  et  que  celle  qu'il  exprimait  n'était 

(0  Voyez  la  note  2j  à  la  fin  du  voluine. 
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que  celle  de  ses  oppresseurs.  La  paix  de  Catherine  avec  les  Turcs,  qui 
se  conclut  dans  le  mois  d'août ,  excita  encore  davantage  leur  joie  insen- 
sée ,  et  ils  crurent  avoir  à  leur  disposition  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. En  considérant  le  désarmement  des  places  fortes,  la  désorganisa- 
tion de  l'armée  abandonnée  par  tous  les  officiers,  ils  ne  pouvaient  douter 
que  l'invasion  n'eût  lieu  très-prochainement  et  ne  réussît.  Et  cependant 
il  y  avait  déjà  près  de  deux  ans  qu'ils  avaient  quitté  la  France,  et, 
malgré  leurs  belles  espérances  de  chaque  jour,  ils  n'étaient  point  encore 
rentrés  en  vainqueurs  comme  ils  s'en  flattaient  !  Les  puissances  sem- 
blaient promettre  beaucoup;  mais  Pitt  attendait;  Léopold,  épuisé  par  la 
guerre,  et  mécontent  des  émigrés,  désirait  la  paix;  le  roi  de  Prusse  pro- 
mettait beaucoup  et  n'avait  aucun  intérêt  à  tenir;  Gustave  était  jaloux 
de  commander  une  expédition  contre  la  France,  mais  il  se  trouvait  fort 
éloigné;  et  Catherine,  qui  devait  le  seconder,  à  peine  délivrée  des 
Turcs,  avait  encore  la  Pologne  à  comprimer.  D'ailleurs,  pour  opérer 
cette  coalition,  il  fallait  mettre  tant  d'intérêts  d'accord,  qu'on  ne 
pouvait  guère  se  flatter  d'y  parvenir. 

La  déclaration  de  Pilnitz  aurait  dû  surtout  éclairer  les  émigrés  sur  le 
zèle  des  souverains  (1).  Cette  déclaration,  faite  en  commun  par  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  Léopold,  portait  que  la  situation  du  roi  de 
France  était  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains,  et  que  sans 
doute  ils  se  réuniraient  pour  donner  à  Louis  XYI  les  moyens  d'établir 
un  gouvernement  convenable  aux  intérêts  du  trône  et  du  peuple;  que, 
dans  ce  cas,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  se  réuniraient  aux  autres 
princes,  pour  parvenir  au  même  but.  En  attendant,  leurs  troupes  de- 
vaient être  mises  en  état  d'agir.  On  a  su  depuis  que  cette  déclaration 
renfermait  des  articles  secrets.  Ils  portaient  que  l'Autriche  ne  mettrait 
aucun  obstacle  aux  prétentions  de  la  Prusse  sur  une  partie  de  la  Po- 
logne. 11  fallait  cela  pour  engager  la  Prusse  à  négliger  ses  plus  anciens 
intérêts,  en  se  liant  avec  l'Autriche  contre  la  France.  Que  devait-on 
attendre  d'un  zèle  qu'il  fallait  exciter  par  de  pareils  moyens?  et  s'il 
était  si  réservé  dans  ses  expressions ,  que  devait-il  être  dans  ses  actes  ? 
La  France,  il  est  vrai,  était  en  désarmement;  mais  tout  un  peuple 
debout  est  bientôt  armé;  et,  comme  le  dit  plus  tard  le  célèbre  Carnot, 
qu'y  a-t-il  d'impossible  à  vingt-cinq  millions  d'hommes?  A  la  vérité  les 
officiers  se  retiraient  ;  mais ,  pour  la  plupart ,  jeunes  et  placés  par  faveur, 
ils  étaient  sans  expérience  et  déplaisaient  à  l'armée.  D'ailleurs,  l'essor 

(1)  Elle  est  du  a  7  août. 
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donné  à  tous  les  moyens  allait  bientôt  produire  des  officiers  et  des  gé- 
néraux. Cependant,  il  faut  en  convenir,  on  pouvait,  même  sans  avoir 
la  présomption  de  Coblentz  ,  douter  de  la  résistance  que  la  France  op- 
posa plus  tard  à  l'invasion. 

En  attendant,  l'assemblée  envoya  des  commissaires  à  la  frontière,  et 
ordonna  de  grands  préparatifs.  Toutes  les  gardes  nationales  deman- 
daient à  marcher;  plusieurs  généraux  offraient  leurs  services,  et  entre 
autres  Dumouriez ,  qui  plus  tard  sauva  la  France  dans  les  défilés  de 
l'Argonne. 

Tout  en  donnant  ses  soins  à  la  sûreté  extérieure  de  l'état ,  l'assemblée 
se  hâtait  d'achever  son  œuvre  constitutionnelle,  de  rendre  au  roi  ses 
fonctions,  et,  s'il  était  possible ,  quelques-unes  de  ses  prérogatives. 

Toutes  les  subdivisions  du  côté  gauche ,  excepté  les  hommes  qui  ve- 
naient de  prendre  le  nom  tout  nouveau  de  républicains,  s'étaient  ralliées 
à  un  même  système  de  modération.  Barnave  et  Malouet  marchaient 
ensemble  et  travaillaient  de  concert.  Pétion,  Robespierre,  Buzot,  et 
quelques  autres  encore ,  avaient  adopté  la  république  ;  mais  ils  étaient 
en  petit  nombre.  Le  côté  droit  continuait  ses  imprudences  et  protestait, 
au  lieu  de  s'unir  à  la  majorité  modérée.  Cette  majorité  n'en  dominait 
pas  moins  l'assemblée.  Ses  ennemis  ,  qui  l'auraient  accusée  si  elle  eût 
détrôné  le  roi,  lui  ont  cependant  reproché  de  l'avoir  ramené  à  Paris ,  et 
replacé  sur  un  trône  chancelant.  Mais  que  pouvait-elle  faire?  Remplacer 
le  roi  par  la  république  était  trop  hasardeux  ;  changer  la  dynastie  était 
inutile  ;  car  à  se  donner  un  roi ,  autant  valait  garder  celui  qu'on  avait  : 
d'ailleurs  le  duc  d'Orléans  ne  méritait  pas  d'être  préféré  à  Louis  XVI. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  déposséder  le  roi  actuel,  c'était  manquer  à  des 
droits  reconnus,  et  envoyer  à  l'émigration  un  chef  précieux  pour  elle, 
car  il  lui  aurait  apporté  des  titres  qu'elle  n'avait  pas.  Au  contraire, 
rendre  à  Louis  X\l  son  autorité,  lui  restituer  le  plus  de  prérogatives 
qu'on  le  pourrait,  c'était  remplir  sa  tâche  constitutionnelle,  et  ôter 
tout  prétexte  à  la  guerre  civile;  en  un  mot,  c'était  faire  son  devoir, 
car  le  devoir  de  l'assemblée,  d'après  tous  les  engagements  qu'elle  avait 
pris,  c'était  d'établir  le  gouvernement  libre,  mais  monarchique. 

L'assemblée  n'hésita  pas,  mais  elle  eut  de  grands  obstacles  à  vaincre. 
Le  mot  nouveau  de  république  avait  piqué  les  esprits  déjà  un  peu  blasés 
sur  ceux  de  monarchie  et  de  constitution.  L'absence  et  la  suspension 
du  roi  avaient ,  comme  on  l'a  vu ,  appris  à  se  passer  de  lui.  Les  journaux 
et  les  clubs  dépouillèrent  aussitôt  le  respect  dont  sa  personne  avait  tou- 
jours été  l'objet.  Son  départ,  qui,  aux  termes  du  décret  sur  la  rési- 
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dence  des  fonctionnaires  publics,  rendait  la  déchéance  imminente,  fit 
dire  qu'il  était  déchu.  Cependant,  d'après  ce  même  décret,  il  fallait 
pour  la  déchéance  la  sortie  du  royaume  et  la  résistance  aux  sommations 
du  corps  législatif;  mais  ces  conditions  importaient  peu  aux  esprits  exal- 
tés, et  ils  déclaraient  le  roi  coupable  et  démissionnaire.  Les  Jacobins, 
les  Cordeliers,  s'agitaient  violemment,  et  ne  pouvaient  comprendre 
qu'après  s'être  délivré  du  roi,  on  se  l'imposât  de  nouveau  et  volontai- 
rement. Si  le  duc  d'Orléans  avait  eu  des  espérances ,  c'est  alors  qu'elles 
purent  se  réveiller.  Mais  il  dut  voir  combien  son  nom  avait  peu  d'in- 
fluence, et  combien  surtout  un  nouveau  souverain,  quelque  populaire 
qu'il  fût,  convenait  peu  à  l'état  des  esprits.  Quelques  pamphlétaires 
qui  lui  étaient  dévoués,  peut-être  à  son  insu,  essayèrent,  comme  An- 
toine fit  pour  César ,  de  mettre  la  couronne  sur  sa  tête  ;  ils  proposèrent 
de  lui  donner  la  régence ,  mais  il  se  vit  obligé  de  la  repousser  par  une 
déclaration  qui  fut  aussi  peu  considérée  que  sa  personne.  Plus  de  roi  y 
était  le  cri  général,  aux  Jacobins,  aux  Cordehers,  dans  les  lieux  et  les 
papiers  publics. 

Les  adresses  se  multipliaient  :  il  y  en  eut  une  affichée  sur  tous  les 
murs  de  Paris,  et  même  sur  ceux  de  l'assemblée;  elle  était  signée  du 
nom  d'Achille  Duchâtelet,  jeune  colonel.  11  s'adressait  aux  Français;  il 
leur  rappelait  le  calme  dont  on  avait  joui  pendant  le  voyage  du  mo- 
narque, et  il  concluait  que  l'absence  du  prince  valait  mieux  que  sa  pré- 
sence; il  ajoutait  que  sa  désertion  était  une  abdication,  que  la  nation 
et  Louis  XVI  étaient  dégagés  de  tout  lien  l'un  envers  l'autre;  qu'enfin 
l'histoire  était  pleine  des  crimes  des  rois ,  et  qu'il  fallait  renoncer  à  s'en 
donner  encore  un. 

Cette  adresse,  attribuée  au  jeune  Achille  Duchâtelet,  était  de  Thomas 
Payne ,  Anglais,  et  acteur  principal  dans  la  révolution  américaine.  Elle 
fut  dénoncée  à  l'assemblée ,  qui,  après  de  vifs  débats ,  pensa  qu'il  fallait 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  répondre  par  l'indifférence  aux  avis  et  aux 
injures ,  ainsi  qu'on  avait  toujours  fait. 

Enfin  les  commissaires  chargés  de  faire  leur  rapport  sur  l'affaire  de 
Varennes,  le  présentèrent  le  16  juillet.  Le  voyage,  dirent-ils,  n'avait  rien 
de  coupable;  d'ailleurs,  le  fût- il,  leroi  était  inviolable.  Enfin  la  déchéance 
ne  pouvait  en  résulter ,  puisque  le  roi  n'était  point  demeuré  assez  long- 
temps éloigné ,  et  n'avait  pas  résisté  aux  sommations  du  corps  législatif. 

Robespierre,  Buzot,  Pétion  répétèrent  tous  les  arguments  connus 
contre  l'inviolabilité.  Duport,  Barnave  et  Salles  leur  répondirent,  et 
il  fut  enfin  décrété  que  le  roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  le  fait 
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de  son  évasion.  Deux  articles  furent  seulement  ajoutés  au  décret  d'in- 
violabilité. A  peine  cette  décision  fut-elle  rendue,  que  Robespierre  se 
leva  et  protesta  hautement  au  nom  de  l'humanité. 

Il  y  eut  dans  la  soirée  qui  précéda  cette  décision  un  grand  tumulte 
aux  Jacobins.  On  y  rédigea  une  pétition  adressée  à  l'assemblée,  pour 
qu'elle  déclarât  le  roi  déchu  comme  perfide  et  traître  à  ses  serments,  et 
qu'elle  pourvût  à  son  remplacement  par  tous  les  moyens  constitutionnels. 
II  fut  résolu  que  cette  pétition  serait  portée  le  lendemain  au  champ  de 
Mars ,  où  chacun  pourrait  la  signer  sur  l'autel  de  la  patrie.  Le  lendemain , 
en  effet,  elle  fut  portée  au  lieu  convenu,  et  à  la  foule  des  séditieux  se 
joignit  celle  des  curieux  qui  voulaient  être  témoins  de  l'événement.  Dans 
ce  moment,  le  décret  était  rendu ,  et  il  n'y  avait  plus  lieu  à  une  péti- 
tion. Lafayette  arriva ,  brisa  les  barricades  déjà  élevées,  fut  menacé  et 
reçut  même  un  coup  de  feu,  qui ,  quoique  tiré  à  bout  portant ,  ne  l'at- 
teignit pas.  Les  officiers  municipaux  s'étant  réunis  à  lui,  obtinrent  de 
la  populace  qu'elle  se  retirât.  Des  gardes  nationaux  furent  placés  pour 
veiller  à  sa  retraite,  et  on  espéra  un  instant  qu'elle  se  dissiperait;  mais 
bientôt  le  tumulte  recommença.  Deux  invalides,  qui  se  trouvaient,  on 
ne  sait  pourquoi,  sous  l'autel  de  la  patrie,  furent  égorgés,  et  alors  le 
désordre  n'eut  plus  de  bornes.  L'assemblée  fit  appeler  la  municipalité, 
et  la  chargea  de  veiller  à  l'ordre  public.  Bailly  se  rendit  au  champ  de 
Mars,  fit  déployer  le  drapeau  rouge  en  vertu  de  la  loi  martiale.  L'em- 
ploi de  la  force,  quoi  qu'on  ait  dit,  était  juste.  On  voulait,  ou  on  ne 
voulait  pas  les  lois  nouvelles;  si  on  les  voulait,  il  fallait  qu'elles  fussent 
exécutées,  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  fixe,  que  l'insurrection  ne  fût 
pas  perpétuelle,  et  que  la  volonté  de  l'assemblée  ne  pût  être  réformée 
par  les  plébiscites  de  la  multitude.  Bailly  devait  donc  faire  exécuter  la 
loi.  Il  s'avança  avec  ce  courage  impassible  qu'il  avait  toujours  montré, 
reçut  sans  être  atteint  plusieurs  coups  de  feu ,  et  au  milieu  du  tumulte 
ne  put  faire  toutes  les  sommations  voulues.  D'abord  Lafayette  ordonna 
de  tirer  quelques  coups  en  l'air;  la  foule  abandonna  l'autel  de  la  patrie, 
mais  se  rallia  bientôt.  Réduit  alors  à  l'extrémité,  il  commanda  le  feu. 
La  première  décharge  renversa  quelques-uns  des  factieux.  Le  nombre 
en  fut  exagéré.  Les  uns  l'ont  réduit  à  trente,  d'autres  Font  élevé  à 
quatre  cents ,  et  les  furieux  à  quelques  mille.  Ces  derniers  furent  crus 
dans  le  premier  moment,  et  la  terreur  devint  générale.  Cet  exemple 
sévère  apaisa  pour  quelques  instants  les  agitateurs  (1).  Comme  d'usage, 

(1)  Cet  événement  eut  lieu  dans  la  soirée  du  dimanche  17  juillet. 
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on  accusa  tous  ies  partis  d'avoir  excité  ce  mouvement  ;  et  il  est  probable 
que  plusieurs  y  avaient  concouru ,  car  le  désordre  convenait  à  plusieurs. 
Le  roi ,  la  majorité  de  l'assemblée ,  la  garde  nationale ,  les  autorités 
municipales  et  départementales,  étaient  d'accord  alors  pour  établir 
l'ordre  constitutionnel  ;  et  ils  avaient  à  combattre  la  démocratie  au  de- 
dans ,  l'aristocratie  au  dehors.  L'assemblée  et  la  garde  nationale  compo- 
saient cette  nation  moyenne,  riche,  éclairée  et  sage,  qui  voulait  l'ordre 
et  les  lois  ;  et  elles  devaient  dans  ces  circonstances  s'allier  naturellement 
au  roi,  qui  de  son  côté  semblait  se  résigner  à  une  autorité  limitée. 
Mais  s'il  leur  convenait  de  s'arrêter  au  point  où  elles  en  étaient  arrivées, 
cela  ne  convenait  pas  à  l'aristocratie,  qui  désirait  un  bouleversement 
ni  au  peuple,  qui  voulait  acquérir  et  s'élever  davantage.  Barnave 
comme  autrefois  Mirabeau ,  était  l'orateur  de  cette  bourgeoisie  sage  et 
modérée;  Lafayette  en  était  le  chef  militaire.  Danton,  Camille  Des- 
moulins étaient  les  orateurs ,  et  Santerre  le  général  de  cette  multitude 
qui  voulait  régner  à  son  tour.  Quelques  esprits  ardents  et  fanatiques  la 
représentaient,  soit  à  l'assemblée,  soit  dans  les  administrations  nou- 
velles, et  hâtaient  son  règne  par  leurs  déclamations. 

L'exécution  du  champ  de  Mars  fut  fort  reprochée  à  Lafayette  et  à 
Bailly  ;  mais  tous  deux,  plaçant  leur  devoir  dans  l'observation  de  la  loi, 
en  sacrifiant  leur  popularité  et  leur  vie  à  son  exécution ,  n'eurent  aucun 
regret,  aucune  crainte  de  ce  qu'ils  avaient  fait.  L'énergie  qu'ils  mon- 
trèrent imposa  aux  factieux.  Les  plus  connus  songeaient  déjà  à  se 
soustraire  aux  coups  qu'ils  croyaient  dirigés  contre  eux;  Robespierre, 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent  soutenir  les  propositions  les  plus  exagérées, 
tremblait  dans  son  obscure  demeure,  et,  malgré  son  inviolabilité  de 
député,  demandait  asile  à  tous  ses  amis.  Ainsi  l'exemple  eut  son  effet, 
et,  pour  un  instant,  toutes  les  imaginations  turbulentes  furent  calmées 
par  la  crainte. 

L'assemblée  prit  à  cette  époque  une  détermination  qui  a  été  critiquée 
depuis,  et  dont  le  résultat  n'a  pas  été  aussi  funeste  qu'on  l'a  pensé. 
Elle  décréta  qu'aucun  de  ses  membres  ne  serait  réélu.  Robespierre  fut 
l'auteur  de  la  proposition,  et  on  l'attribua  chez  lui  à  l'envie  qu'il  éprou- 
vait contre  des  collègues  parmi  lesquels  il  n'avait  pas  brillé.  Il  était  au 
moins  naturel  qu'il  leur  en  voulût,  ayant  toujours  lutté  avec  eux;  et 
dans  ses  sentiments  il  put  y  avoir  tout  à  la  fois  de  la  conviction ,  de 
l'envie  et  de  la  haine.  L'assemblée,  qu'on  accusait  de  vouloir  perpétuer 
ses  pouvoirs,  et  qui  d'ailleurs  déplaisait  déjà  à  la  multitude  par  sa  mo- 
dération ,  s'empressa  de  répondre  à  toutes  les  attaques  par  un  désinté- 
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ressèment  peut-être  exagéré,  en  décidant  que  ses  membres  seraient 
exclus  de  la  prochaine  législature.  La  nouvelle  assemblée  se  trouva 
ainsi  privée  d'hommes  dont  l'exaltation  était  un  peu  amortie,  et  dont 
la  science  législative  avait  mûri  par  une  expérience  de  trois  ans.  Cepen- 
dant, en  voyant  plus  tard  la  cause  des  révolutions  qui  suivirent,  on 
jugera  mieux  quelle  a  pu  être  l'importance  de  cette  mesure  si  souvent 
condamnée. 

C'était  le  moment  d'achever  les  travaux  constitutionnels,  et  de  ter- 
miner dans  le  calme  une  si  orageuse  carrière.  Les  membres  du  côté 
gauche  avaient  le  projet  de  s'entendre  pour  retoucher  certaines  parties 
de  la  constitution.  Il  avait  été  résolu  qu'on  la  lirait  tout  entière  pour 
juger  de  l'ensemble,  et  qu'on  mettrait  en  harmonie  ses  diverses  parties; 
c'était  là  ce  qu'on  nomma  la  révision,  et  ce  qui  fut  plus  tard,  dans  les 
jours  de  la  ferveur  républicaine ,  regardé  comme  une  mesure  de  cala- 
mité. Barnave  et  les  Lameth  s'étaient  entendus  avec  Malouet  pour 
réformer  certains  articles  qui  portaient  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
et  à  ce  qu'on  nommait  la  stabilité  du  trône;  on  dit  même  qu'ils  avaient 
le  projet  de  rétablir  les  deux  chambres.  Il  était  convenu  qu'à  l'instant 
où  la  lecture  serait  achevée ,  Malouet  ferait  son  attaque  ;  que  Barnave 
ensuite  lui  répondrait  avec  véhémence  pour  mieux  couvrir  ses  intentions  ; 
mais  qu'en  défendant  la  plupart  des  articles ,  il  en  abandonnerait  cer- 
tains comme  évidemment  dangereux  et  condamnés  par  une  expérience 
reconnue.  Telles  étaient  les  conditions  arrêtées,  lorsqu'on  apprit  les 
ridicules  et  dangereuses  protestations  du  côté  droit ,  qui  avait  résolu  de 
ne  plus  voter.  Il  n'y  eut  plus  alors  aucun  accommodement  possible.  Le 
côté  gauche  ne  voulut  plus  rien  entendre  ;  et  lorsque  la  tentative  con- 
venue eut  lieu,  les  cris  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts  empêchèrent 
Malouet  et  les  siens  de  poursuivre  (1).  La  constitution  fut  donc  achevée 
avec  quelque  hâte ,  et  présentée  au  roi  pour  qu'il  l'acceptât.  Dès  cet 
instant,  sa  liberté  lui  fut  rendue,  ou  ,  si  l'on  veut,  la  consigne  sévère 
du  château  fut  levée,  et  il  eut  la  faculté  de  se  retirer  où  il  voudrait, 
pour  examiner  l'acte  constitutionnel,  et  l'accepter  librement.  Que  pou- 
vait faire  ici  Louis  XVI  ?  Refuser  la  constitution ,  c'était  abdiquer  en 
faveur  de  la  république.  Le  plus  sûr,  même  dans  son  système,  était 
d'accepter  et  d'attendre  du  temps  les  restitutions  de  pouvoir  qu'il  croyait 
lui  être  dues.  En  conséquence,  après  un  certain  nombre  de  jours,  il 
déclara  qu'il  acceptait  la  constitution  (13  septembre).  Une  joie  extra- 

(1)  Voyez  la  note  24  à  la  fui  du  volume. 
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ordinaire  éclata  à  cette  nouvelle,  comme  si,  en  effet,  on  avait  redouté 
quelque  obstacle  de  la  part  du  roi ,  comme  si  son  consentement  eût  été 
une  concession  inespérée.  11  se  rendit  à  l'assemblée,  où  il  fut  accueilli 
comme  dans  les  plus  beaux  jours.  Lafayettc,  qui  n'oubliait  jamais  de 
réparer  les  maux  inévitables  des  troubles  politiques,  proposa  une  am- 
nistie générale  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  révolution.  Cette  amnistie 
fut  proclamée  au  milieu  des  cris  de  joie,  et  les  prisons  furent  aussitôt 
ouvertes.  Enfin,  le  30  septembre,  ïhouret,  dernier  président,  déclara 
que  l'assemblée  constituante  avait  terminé  ses  séances. 


ASSEMBF.ÉE  LÉGISLATIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Jugement  sur  l'assemblée  constituante.  —  Ouverture  de  la  seconde  assemblée  nationale, 
dite  assemblée  législative;  sa  composition.  —  État  des  clubs;  leurs  membres  influents; 
Pétion  ,  maire  de  Paris.  —  Politique  des  puissances.  —  Émigration  ;  décrets  contre  les 
émigrés  et  contre  les  prêtres  non  assermentés.  —  Modifications  dans  le  ministère.  — 
Pi-éparatifs  de  guerre;  état  des  armées. 

L'assemblée  constituante  venait  de  terminer  sa  longue  et  laborieuse 
carrière  ;  et ,  malgré  son  noble  courage ,  sa  parfaite  équité,  ses  immenses 
travaux,  elle  était  haïe  comme  révolutionnaire  à  Coblentz ,  et  comme 
aristocrate  à  Paris.  Pour  bien  juger  cette  mémorable  assemblée,  où  la 
réunion  des  lumières  fut  si  grande  et  si  variée ,  les  résolutions  si  hardies 
et  si  persévérantes ,  et  où ,  pour  la  première  fois  peut-être ,  on  vit  tous 
les  hommes  éclairés  d'une  nation  réunis  avec  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
réaliser  les  vœux  de  la  philosophie ,  il  faut  considérer  l'état  dans  lequel 
elle  avait  trouvé  la  France ,  et  celui  dans  lequel  elle  la  laissait. 

En  1789 ,  la  nation  française  sentait  et  connaissait  tous  ses  maux , 
mais  elle  ne  concevait  pas  la  possibilité  de  les  guérir.  Tout  à  coup ,  sur 
la  demande  imprévue  des  parlements,  les  états  généraux  sont  convo- 
qués; l'assemblée  constituante  se  forme  et  arrive  en  présence  du  trône, 
enorgueilli  de  son  ancienne  puissance ,  et  disposé  tout  au  plus  à  souffrir 
quelques  doléances.  Alors  elle  se  pénètre  de  ses  droits,  se  dit  qu'elle 
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est  la  nation ,  et  ose  le  déclarer  au  gouvernement  étonné.  Menacée  par 
l'aristocratie ,  par  la  cour  et  par  une  armée ,  ne  prévoyant  pas  encore 
les  soulèvements  populaires,  elle  se  déclare  inviolable,  et  défend  au 
pouvoir  de  toucher  à  elle;  convaincue  de  ses  droits,  elle  s'adressait  à 
des  ennemis  qui  n'étaient  pas  convaincus  des  leurs,  et  elle  l'emporte, 
par  une  simple  expression  de  sa  volonté ,  sur  une  puissance  de  plusieurs 
siècles  et  sur  une  armée  de  trente  mille  hommes. 

C'est  là  toute  la  révolution  ;  c'en  est  le  premier  acte  et  le  plus  noble; 
il  est  juste ,  il  est  héroïque ,  car  jamais  une  nation  n'a  agi  avec  plus 
de  droit  et  de  danger. 

Le  pouvoir  vaincu ,  il  fallait  le  reconstituer  d'une  manière  juste  et 
convenable.  Mais  à  l'aspect  de  cette  échelle  sociale  au  sommet  de  la- 
quelle tout  surabonde ,  puissance,  honneurs,  fortune  ,  tandis  qu'au  bas 
tout  manque ,  jusqu'au  pain  indispensable  à  la  vie,  l'assemblée  consti- 
tuante éprouve  dans  ses  pensées  une  réaction  violente ,  et  veut  tout 
niveler.  Elle  décide  donc  que  la  masse  des  citoyens  complètement  éga- 
lisée exprimera  ses  volontés ,  et  que  le  roi  demeurera  chargé  seulement 
de  leur  exécution. 

Son  erreur  ici  n'est  point  d'avoir  réduit  la  royauté  à  une  simple  ma- 
gistrature, car  le  roi  avait  encore  assez  d'autorité  pour  maintenir  les 
lois,  et  plus  que  n'en  ont  les  magistrats  dans  les  républiques;  mais  c'est 
d'avoir  cru  qu'un  roi ,  avec  le  souvenir  de  ce  qu'il  avait  été,  pût  se 
résigner,  et  qu'un  peuple,  qui  se  réveillait  à  peine,  et  qui  venait  de 
recouvrer  une  partie  de  la  puissance  publique,  ne  voulût  pas  la  conquérir 
tout  entière.  L'histoire  prouve,  en  effet,  qu'il  faut  diviser  infiniment  les 
magistratures ,  ou  que ,  si  on  établit  un  chef  unique ,  il  faut  le  doter  si 
bien  qu'il  n'ait  pas  envie  d'usurper. 

Quand  les  nations ,  presque  exclusivement  occupées  de  leurs  intérêts 
privés ,  sentent  le  besoin  de  se  décharger  sur  un  chef  des  soins  du  gou- 
vernement, elles  font  bien  de  s'en  donner  un;  mais  il  faut  alors  que  ce 
chef,  égal  des  rois  anglais,  pouvant  convoquer  et  dissoudre  les  assem- 
blées nationales,  n'ayant  point  à  recevoir  leurs  volontés,  ne  les  sanc- 
tionnant que  lorsqu'elles  lui  conviennent,  et  empêché  seulement  de  trop 
mal  faire ,  ait  réellement  la  plus  grande  partie  de  la  souveraineté.  La 
dignité  de  l'homme  peut  encore  se  conserver  sous  un  gouvernement 
pareil ,  lorsque  la  loi  est  rigoureusement  observée ,  lorsque  chaque  ci- 
toyen sent  tout  ce  qu'il  vaut,  et  sait  que  ces  pouvoirs  si  grands,  laissés 
au  prince ,  ne  lui  ont  été  abandonnés  que  comme  une  concession  à  la 
faiblesse  humaine. 
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Mais  ce  n'est  pas  à  l'instant  où  une  nation  vient  tout  à  coup  de  se 
rappeler  ses  droits,  qu'elle  peut  consentir  à  se  donner  un  rôle  secon- 
daire ,  et  à  remettre  volontairement  la  toute-puissance  à  un  chef,  pour 
que  l'envie  ne  lui  vienne  pas  de  l'usurper.  L'assemblée  constituante 
n'était  pas  plus  capable  que  la  nation  elle-même  de  faire  une  pareille 
abdication.  Elle  réduisit  donc  la  royauté  à  une  simple  magistrature  héré- 
ditaire, espérant  que  le  roi  se  contenterait  de  cette  magistrature,  toute 
brillante  encore  d'honneurs,  de  richesses  et  de  puissance,  et  que  le 
peuple  la  lui  laisserait. 

Mais  que  l'assemblée  l'espérât  ou  non,  pouvait-elle,  dans  ce  doute, 
trancher  la  question  ?  pouvait-elle  supprimer  le  roi ,  ou  bien  lui  donner 
toute  la  puissance  que  l'Angleterre  accorde  à  ses  monarques? 

D'abord,  elle  ne  pouvait  pas  déposer  Louis  XVI;  car  s'il  est  toujours 
permis  de  mettre  la  justice  dans  un  gouvernement,  il  ne  l'est  pas  d'en 
changer  la  forme  quand  la  justice  s'y  trouve,  et  de  convertir  tout  à 
coup  une  monarchie  en  république.  D'ailleurs  la  possession  est  respec- 
table ;  et  si  l'assemblée  eût  dépouillé  la  dynastie ,  que  n'eussent  pas  dit 
ses  ennemis,  qui  l'accusaient  de  violer  la  propriété  parce  qu'elle  atta- 
quait les  droits  féodaux  ? 

D'un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  accorder  au  roi  le  veto  absolu,  la 
nomination  des  juges,  et  autres  prérogatives  semblables,  parce  que 
l'opinion  publique  s'y  opposait,  et  que,  cette  opinion  faisant  sa  seule 
force,  elle  était  obligée  de  s'y  soumettre. 

Quant  à  l'établissement  d'une  seule  chambre,  son  erreur  a  été  plus 
réelle  peut-être,  mais  tout  aussi  inévitable.  S'il  était  dangereux  de  ne 
laisser  que  le  souvenir  du  pouvoir  à  un  roi  qui  l'avait  eu  tout  entier,  et 
en  présence  d'un  peuple  qui  voulait  en  envahir  jusqu'au  dernier  reste, 
il  était  bien  plus  faux  en  principe  de  ne  pas  reconnaître  les  inégalités  et 
les  gradations  sociales,  lorsque  les  républiques  elle-mêmes  les  admettent, 
et  que  chez  toutes  on  trouve  un  sénat,  ou  héréditaire,  ou  électif.  Mais 
il  ne  faut  exiger  des  hommes  et  des  esprits  que  ce  qu'ils  peuvent  à  chaque 
époque.  Comment,  au  milieu  d'une  révolte  contre  l'injustice  des  rangs, 
reconnaître  leur  nécessité?  Comment  constituer  l'aristocratie  au  mo- 
ment de  la  guerre  contre  l'aristocratie?  Constituer  la  royauté  eût  été 
plus  facile,  parce  que,  placée  loin  du  peuple,  elle  avait  été  moins  oppres- 
sive ,  et  parce  que  d'ailleurs  elle  remplit  des  fonctions  qui  semblent  plus 
nécessaires. 

Mais,  J8  le  répète,  ces  erreurs  n' eussent-elles  pas  dominé  dans  l'as- 
semblée ,  elles  étaient  dans  la  nation ,  et  la  suite  des  événements  prou- 
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vera  que  si  on  avait  laissé  au  roi  et  à  l'aristocratie  tous  les  pouvoirs 
qu'on  leur  ôta,  la  révolution  n'en  aurait  pas  moins  eu  lieu  jusque  dans 
ses  derniers  excès. 

Il  faut,  pour  s'en  convaincre,  distinguer  les  révolutions  qui  éclatent 
chez  les  peuples  longtemps  soumis,  de  celles  qui  arrivent  chez  les 
peuples  libres,  c'est-à-dire  en  possession  d'une  certaine  activité  poli- 
tique. A  Rome ,  à  Athènes  et  ailleurs,  on  voit  les  nations  et  leurs  chefs 
se  disputer  le  plus  ou  le  moins  d'autorité.  Chez  les  peuples  modernes 
entièrement  dépouillés,  la  marche  est  différente.  Complètement  asservis, 
ils  dorment  longtemps.  Le  réveil  a  lieu  d'abord  dans  les  classes  les  plus 
éclairées ,  qui  se  soulèvent  et  recouvrent  une  partie  du  pouvoir.  Le 
réveil  est  successif,  l'ambition  l'est  aussi,  et  gagne  jusqu'aux  dernières 
classes,  et  la  masse  entière  se  trouve  ainsi  en  mouvement.  Bientôt, 
satisfaites  de  ce  qu'elles  ont  obtenu,  les  classes  éclairées  veulent  s'arrêter; 
mais  elles  ne  le  peuvent  plus,  et  sont  incessamment  foulées  par  celles 
qui  les  suivent.  Celles  qui  s'arrêtent,  fussent-elles  les  avant-dernières, 
sont  pour  les  dernières  une  aristocratie,  et,  dans  cette  lutte  des  classes 
se  roulant  les  unes  sur  les  autres,  le  simple  bourgeois  finit  par  être 
appelé  aristocrate  par  le  manouvrier  et  poursuivi  comme  tel. 

L'assemblée  constituante  nous  présente  cette  génération  qui  s'éclaire 
et  réclame  la  première  contre  le  pouvoir  encore  tout-puissant  :  assez 
sage  pour  voir  ce  que  l'on  doit  à  ceux  qui  avaient  tout  et  à  ceux  qui 
n'avaient  rien ,  elle  veut  laisser  aux  premiers  une  partie  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent, parce  qu'ils  l'ont  toujours  possédé,  et  procurer  surtout  aux 
seconds  les  lumières  et  les  droits  qu'on  acquiert  par  elles.  Mais  le  regret 
est  chez  les  uns,  l'ambition  chez  les  autres;  le  regret  veut  tout  recou- 
vrer, l'ambition  tout  conquérir,  et  une  guerre  d'extermination  s'en- 
gage. Les  constituants  sont  donc  ces  premiers  hommes  de  bien,  qui, 
secouant  l' esclavage  ,  tentent  un  ordre  juste  ,  l'essaient  sans  effroi,  ac- 
complissent même  cette  immense  tâche ,  mais  succombent  en  voulant 
engager  les  uns  à  céder  quelque  chose  ,  les  autres  à  ne  pas  tout  désirer. 

L'assemblée  constituante,  dans  sa  répartition  équitable,  avait  mé- 
nagé les  anciens  possesseurs.  Louis  XVI,  avec  le  titre  de  roi  des  Fran- 
çais, trente  millions  de  revenu,  le  commandement  des  armées,  et  le 
droit  de  suspendre  les  volontés  nationales,  avait  encore  d'assez  belles 
prérogatives.  Le  souvenir  seul  du  pouvoir  absolu  peut  l'excuser  de  ne 
pas  s'être  résigné  à  ce  reste  si  brillant  de  puissance. 

Le  clergé ,  dépouillé  des  biens  immenses  qu'il  avait  reçus  jadis ,  à 
corifli'ion  do  secourir  les  pauvres  qu'il  ne  secourait  pas,  d'entretenir  le 
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culte  dont  il  laissait  le  soin  à  des  curés  indigents,  le  clergé  n'était  plus 
un  ordre  politique;  mais  ses  dignités  ecclésiastiques  étaient  conservées, 
ses  dogmes  respectés ,  ses  richesses  scandaleuses  changées  en  un  revenu 
suffisant ,  et  on  peut  môme  dire  abondant ,  car  il  permettait  encore  un 
assez  grand  luxe  épiscopal.  La  noblesse  n'était  plus  un  ordre;  elle  n'avai<^ 
plus  les  droits  exclusifs  de  chasse,  et  autres  pareils;  elle  n'était  plus 
exempte  d'impôts  :  mais  pouvait-elle  faire  de  ces  choses  l'objet  d'un 
regret  raisonnable?  Ses  immenses  propriétés  lui  étaient  laissées.  Au 
lieu  de  la  faveur  de  la  cour ,  elle  avait  la  certitude  des  succès  accordés 
au  mérite.  Elle  avait  la  faculté  d'être  élue  par  le  peuple,  et  de  le 
représenter  dans  l'état,  pour  peu  qu'elle  voulût  se  montrer  bien- 
veillante et  résignée.  La  robe  et  l'épée  étaient  assurées  à  ses  talents; 
pourquoi  une  généreuse  émulation  ne  venait-elle  pas  l'animer  tout  à 
coup?  Quel  aveu  d'incapacité  ne  faisait-elle  point  en  regrettant  les 
faveurs  d'autrefois? 

On  avait  ménagé  les  anciens  pensionnaires ,  dédommagé  les  ecclé- 
siastiques, traité  chacun  avec,  égard  :  le  sort  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  fait  à  tous  était-il  donc  si  insupportable? 

La  constitution  étant  achevée,  aucune  espérance  ne  restait  au  roi 
de  recouvrer,  par  des  déhbérations ,  les  prérogatives  qu'il  regrettait.  Il 
n'avait  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'était  de  se  résigner,  et  d'observer 
la  constitution,  à  moins  qu'il  ne  comptât  sur  les  puissances  étrangères; 
mais  il  espérait  très-peu  de  leur  zèle,  et  se  défiait  de  l'émigration.  Il 
se  décida  donc  pour  le  premier  parti,  et  ce  qui  prouve  sa  sincérité, 
c'est  qu'il  voulait  franchement  exprimer  à  l'assemblée  les  défauts  qu'il 
trouvait  à  la  constitution.  Mais  on  l'en  détourna,  et  il  se  résolut  à 
attendre  du  temps  les  restitutions  de  pouvoir  qu'il  croyait  lui  être  dues. 
La  reine  n'était  pas  moins  résignée.  «  Courage,  dit-elle  au  ministre 
Bertrand  qui  se  présenta  à  elle,  tout  n'est  pas  encore  perdu.  Le  roi 
veut  s'en  tenir  à  la  constitution ,  ce  système  est  certainement  le  meilleur.  » 
Et  il  est  permis  de  croire  que,  si  elle  avait  eu  d'autres  pensées  à  expri- 
mer,  elle  n'eût  pas  hésité  en  présence  de  Bertrand  de  Molleville  (1). 

L'ancienne  assemblée  venait  de  se  séparer;  ses  membres  étaient  re- 
tournés au  sein  de  leurs  familles,  ou  s'étaient  répandus  dans  Paris. 
Quelques-uns  des  plus  marquants,  tels  que  Lameth,  Duport,  Bar- 
nave,  communiquaient  avec  la  cour,  et  lui  donnaient  leurs  conseils. 
Mais  le  roi,  tout  décidé  qu'il  était  à  observer  la  constitution,  ne  pou- 

(1)  Voyez  la  note  sa  à  la  fin  du  volume. 
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vait  se  résigner  à  suivre  les  avis  qu'il  recevait,  car  on  ne  lui  recom- 
mandait pas  seulement  de  ne  pas  violer  cette  constitution ,  mais  de  faire 
croire  par  tous  ses  actes  qu'il  y  était  sincèrement  attaché.  Ces  membres 
de  l'ancienne  assemblée,  réunis  à  Lafayette  depuis  la  révision,  étaient 
les  chefs  de  cette  génération  révolutionnaire ,  qui  avait  donné  les  pre- 
mières règles  de  liberté,  et  voulait  qu'on  s'y  tînt.  Ils  étaient  soutenus 
parla  garde  nationale,  que  de  longs  services,  sous  Lafayette,  avaient 
entièrement  attachée  à  ce  général  et  à  ses  principes.  Les  constituants 
eurent  alors  un  tort,  celui  de  dédaigner  la  nouvelle  assemblée  et  de 
l'irriter  souvent  par  leur  mépris.  Une  espèce  de  vanité  aristocratique 
s'était  déjà  emparée  de  ces  premiers  législateurs ,  et  il  semblait  que  toute 
science  législative  avait  disparu  après  eux. 

La  nouvelle  assemblée  était  composée  de  diverses  classes  d'hommes. 
On  y  comptait  des  partisans  éclairés  de  la  première  révolution,  Ra- 
mond,  Girardin,  Yaublanc,  Dumas,  et  autres,  qui  se  nommèrent 
les  constitutionnels  et  occupèrent  le  côté  droit,  où  ne  se  trouvait  plus 
un  seul  des  anciens  privilégiés.  Ainsi  par  la  marche  naturelle  et  pro- 
gressive de  la  révolution ,  le  côté  gauche  de  la  première  assemblée  devait 
devenir  le  côté  droit  de  la  seconde.  Après  les  constitutionnels,  on  y 
trouvait  beaucoup  d'hommes  distingués,  dont  la  révolution  avait  en- 
flammé la  tète  et  exagéré  les  désirs.  Témoins  des  travaux  de  la  consti- 
tuante, et  impatients  comme  ceux  qui  regardent  faire,  ils  avaient  trouvé 
qu'on  n'avait  pas  encore  assez  fait  :  ils  n'osaient  pas  s'avouer  républi- 
cains, parce  que,  de  toutes  parts,  on  se  recommandait  d'être  fidèle  à 
la  constitution;  mais  l'essai  de  république  qu'on  avait  fait  pendant 
le  voyage  de  Louis  XVI ,  les  intentions  suspectes  de  la  cour,  ramenaient 
sans  cesse  leurs  esprits  à  cette  idée;  et  l'état  d'hostilité  continuelle 
dans  lequel  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  du  gouvernement ,  devait  les  y 
attacher  chaque  jour  davantage. 

Dans  cette  nouvelle  génération  de  talents ,  on  remarquait  principale- 
ment les  députés  de  la  Gironde ,  d'oîi  le  parti  entier,  quoique  formé 
par  des  hommes  de  tous  les  départements ,  se  nomma  Girondin.  Con- 
dorcet,  écrivain  connu  par  une  grande  étendue  d'idées,  par  une  extrême 
rigueur  d'esprit  et  de  caractère,  en  était  l'écrivain,  et  Vergniaud, 
improvisateur  pur  et  entraînant,  en  était  l'orateur.  Ce  parti,  grossi  sans 
cesse  de  tout  ce  qui  désespérait  de  la  cour,  ne  voulait  pas  la  république 
qui  lui  échut  en  1793;  il  la  rêvait  avec  tous  ses  prestiges,  avec  ses 
vertus  et  ses  mœurs  sévères.  L'enthousiasme  et  la  véhémence  devaient 
être  ses  principaux  caractères. 
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11  devait  aussi  avoir  ses  extrômes  :  c'étaient  Bazire ,  Chabot , 
Merlin  de  Thionvillc  et  autres.  Inférieurs  par  le  talent,  ils  surpas- 
saient les  autres  Girondins  par  l'audace;  ils  devinrent  le  parti  de  la 
Montagne,  lorsque,  après  le  renversement  du  trône,  ils  se  séparèrent 
de  la  Gironde.  Cette  seconde  assemblée  avait  enfin,  comme  la  pre- 
mière ,  une  masse  moyenne ,  qui ,  sans  engagement  pris ,  votait  tantôt 
avec  les  uns,  tantôt  avec  les  autres.  Sous  la  constituante,  lorsqu'une 
liberté  réelle  régnait  encore,  cette  masse  était  restée  indépendante; 
mais  comme  elle  ne  l'était  point  par  énergie,  mais  par  indiffé- 
rence, dans  les  assemblées  postérieures  où  régna  la  violence,  elle 
devint  lâche  et  méprisable,  et  reçut  le  nom  trivial  et  honteux  de 
ventre. 

Les-  clubs  acquirent  à  cette  époque  une  plus  grande  importance. 
Agitateurs  sous  la  constituante  ,  ils  devinrent  dominateurs  sous  la 
législative.  L'assemblée  nationale  ne  pouvant  contenir  toutes  les  am- 
bitions, elles  se  réfugiaient  dans  les  clubs,  où  elles  trouvaient  une  tri- 
bune et  des  orages.  C'était  là  que  se  rendait  tout  ce  qui  voulait  parler, 
s'agiter,  s'émouvoir,  c'est-à-dire  la  nation  presque  entière.  Le  peuple 
courait  à  ce  spectacle  nouveau  ;  il  occupait  les  tribunes  de  toutes  les 
assemblées,  et  y  trouvait,  dès  ce  temps  môme,  un  emploi  lucratif,  car 
on  commençait  à  payer  les  applaudissements.  Le  ministre  Bertrand 
avoue  les  avoir  payés  lui-même. 

Le  plus  ancien  des  clubs ,  celui  des  Jacobins ,  avait  déjà  une  influence 
extraordinaire.  Une  église  suffisait  à  peine  à  la  foule  de  ses  membres 
ôt  de  ses  auditeurs.  Un  immense  amphithéâtre  s'élevait  en  forme  de 
cirque,  et  occupait  toute  la  grande  nef  de  l'église  des  Jacobins.  Un 
bureau  se  trouvait  au  centre  ;  un  président  et  des  secrétaires  l'occu- 
paient. On  y  recueillait  les  voix  ;  on  y  constatait  les  délibérations  sur 
un  registre.  Une  correspondance  active  entretenait  le  zèle  des  sociétés 
répandues  sur  la  surface  entière  de  la  France;  on  les  nommait  sociétés 
affiliées.  Ce  club,  par  son  ancienneté  et  une  violence  soutenue,  l'avait 
constamment  emporté  sur  tous  ceux  qui  avaient  voulu  se  montrer  plus 
modérés  ou  même  plus  véhéments.  Les  Lameth ,  avec  tout  ce  qu'il  ren- 
fermait d'hommes  distingués,  l'avaient  abandonné  après  le  voyage  de 
Varennes,  et  s'étaient  transportés  aux  Feuillants.  C'était  dans  ce  der- 
nier que  se  trouvaient  confondus  tous  les  essais  de  clubs  modérés ,  essais 
qui  n'avaient  jamais  réussi  parce  qu'ils  allaient  contre  le  besoin  même 
qui  faisait  courir  aux  clubs,  celui  de  l'agitation.  C'est  aux  Feuillants 
(jue  se  réunissaient  alors  les  constitutionnels,  ou  partisans  de  la  première 
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révolution.  Aussi  le  nom  de  Feuillant  devint-il  un  titre  de  proscription 
lorsque  celui  de  modéré  en  fut  un. 

Un  autre  club ,  celui  des  Cordeliers ,  avait  voulu  rivaliser  de  violence 
avec  les  Jacobins.  Camille  Desmoulins  en  était  l'écrivain ,  et  Danton  le 
chef.  Ce  dernier,  n'ayant  pas  réussi  au  barreau,  s'était  fait  adorer  de 
la  multitude,  qu'il  touchait  vivement  par  ses  formes  athlétiques ,  sa  voix 
sonore  et  ses  passions  toutes  populaires.  Les  Cordeliers  n'avaient  pu, 
môme  avec  de  l'exagération ,  l'emporter  sur  leurs  rivaux ,  chez  lesquels 
l'habitude  entretenait  une  immense  affluence  ;  mais  ils  étaient  en 
même  temps  presque  tous  du  club  Jacobin ,  et ,  lorsqu'il  le  fallait ,  ils 
s'y  rendaient  à  la  suite  de  Danton  pour  déterminer  la  majorité  en  sa 
faveur. 

Robespierre,  qu'on  a  vu  pendant  l'assemblée  constituante  se  distin- 
guer par  le  rigorisme  de  ses  principes ,  était  exclu  de  l'assemblée  légis- 
lative par  le  décret  de  non -réélection  qu'il  avait  lui-même  contribué  à 
faire  rendre.  11  s'était  retranché  aux  Jacobins,  où  il  dominait  sans  par- 
tage, par  le  dogmatisme  de  ses  opinions  et  par  une  réputation  d'intégrité 
qui  lui  avait  valu  le  nom  d'incorruptible.  Saisi  d'effroi,  comme  on  l'a 
vu,  au  moment  de  la  révision  ,  il  s'était  rassuré  depuis,  et  il  continuait 
l'œuvre  de  sa  popularité.  Robespierre  avait  trouvé  deux  rivaux  qu'il 
commençait  à  haïr  :  c'étaient  Brissot  et  Louvet.  Brissot,  mêlé  à  tous  les 
hommes  de  la  première  assemblée,  ami  de  Mirabeau  et  de  Lafayette, 
connu  pour  républicain,  et  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  la 
législative,  était  léger  de  caractère,  mais  remarquable  par  certaines 
qualités  d'esprit.  Louvet,  avec  une  âme  chaude,  beaucoup  d'esprit  et 
une  grande  audace ,  était  du  nombre  de  ceux  qui ,  ayant  dépassé  la 
constituante ,  rêvaient  la  république  :  il  se  trouvait  par  là  naturelle- 
ment jeté  vers  les  Girondins.  Bientôt  ses  luttes  avec  Robespierre  le  leur 
attachèrent  davantage.  Ce  parti  de  la  Gironde,  formé  peu  à  peu,  sans 
intention ,  par  des  hommes  qui  avaient  trop  de  mérite  pour  s'allier  à  la 
populace,  assez  d'éclat  pour  être  enviés  par  elle  et  par  ses  chefs,  et 
qui  étaient  plutôt  unis  par  leur  situation  que  par  un  concert,  ce  parti 
dut  être  brillant  mais  faible ,  et  périr  devant  les  factions  plus  réelles  qui 
s'élevaient  autour  de  lui. 

Tel  était  donc  l'état  de  la  France  :  les  anciens  privilégiés  étaient 
retirés  au  delà  du  Rhin  ;  les  partisans  de  la  constitution  occupaient  la 
droite  de  l'assemblée,  la  garde  nationale,  et  le  club  des  Feuillants;  les 
Girondins  avaient  la  majorité  dans  l'assemblée,  mais  non  dans  les  clubs, 
où  la  basse  violence  l'emportait;  enfin  les  exagérés  de  cette  nouvelle 
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époque,  placés  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  l'assemblée,  et  à  cause 
de  cela  nommés  ta  Montagne,  étaient  tout-puissants  dans  les  clubs  et 
sur  la  populace. 

Lafayette  ayant  déposé  tout  grade  militaire,  avait  été  accompagné 
dans  ses  terres  par  les  hommages  et  les  regrets  de  ses  compagnons 
d'armes.  Le  commandement  n'avait  pas  été  délégué  à  un  nouveau  gé- 
néral ,  mais  six  chefs  de  légion  commandaient  alternativement  la  garde 
nationale  tout  entière.  Bailly,  le  fidèle  allié  de  Lafayette  pendant  ces 
trois  années  si  pénibles,  quitta  aussi  la  mairie.  Les  voix  des  électeurs  se 
partagèrent  entre  Lafayette  et  Pétion  ;  mais  la  cour,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  de  Lafayette,  dont  cependant  les  dispositions  lui  étaient 
favorables ,  préféra  Pétion,  quoiqu'il  fût  républicain.  Elle  espéra  davan- 
tage d'une  espèce  de  froideur  qu'elle  prenait  pour  de  la  stupidité,  mais 
qui  n'en  était  pas ,  et  elle  dépensa  beaucoup  pour  lui  assurer  la  ma- 
jorité. Il  l'obtint  en  effet,  et  fut  nommé  maire  (1).  Pétion,  avec  un 
esprit  éclairé,  une  conviction  froide  mais  solide,  avec  assez  d'adresse, 
servit  constamment  les  républicains  contre  la  cour,  et  se  trouva  lié  à 
la  Gironde  par  la  conformité  des  vues,  et  par  l'envie  que  sa  nouvelle 
dignité  excita  chez  les  Jacobins. 

Cependant,  si  malgré  ces  dispositions  des  partis,  on  avait  pu  compter 
sur  le  roi,  il  est  possible  que  les  méfiances  des  Girondins  se  fussent 
calmées,  et  que,  le  prétexte  des  troubles  n'existant  plus,  les  agitateurs 
n'eussent  trouvé  désormais  aucun  moyen  d'ameuter  la  populace. 

Les  intentions  du  roi  étaient  formées  ;  mais ,  grâce  à  sa  faiblesse , 
elles  n'étaient  jamais  irrévocables.  11  fallait  qu'il  les  prouvât  avant  qu'on 
y  crût;  et,  eu  attendant  la  preuve  ,  il  était  exposé  à  plus  d'un  outrage. 
Son  caractère ,  quoique  bon ,  n'était  pas  sans  une  certaine  disposition  à 
l'humeur;  ses  résolutions  devaient  donc  être  facilement  ébranlées  par  les 
premières  fautes  de  l'assemblée.  Elle  se  forma  elle-même ,  et  prêta  ser- 
ment avec  pompe  sur  le  livre  de  la  constitution.  Son  premier  décret, 
relatif  au  cérémonial ,  abolit  les  titres  de  sire  et  de  majesté  donnés  ordi- 
nairement au  roi.  Elle  ordonna  de  plus  qu'en  paraissant  dans  l'assemblée, 
il  serait  assis  sur  un  fauteuil  absolument  semblable  à  celui  du  prési- 
dent (2).  C'étaient  là  les  premiers  effets  de  l'esprit  républicain;  et  la 
fierté  de  Louis  XYI  en  fut  cruellement  blessée.  Pour  se  soustraire  à  ce 
qu'il  regardait  comme  une  humiliation ,  il  résolut  de  ne  pas  se  montrer 
à  l'assemblée  et  d'envoyer  ses  ministres  ouvrir  la  session  législative. 

{i)  17  novembre.  —  (2)  Décrel  du  5  octobre. 
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L'assemblée,  se  repentant  de  cette  première  hostilité,  révoqua  son 
décret  le  lendemain,  et  donna  ainsi  un  rare  exemple  de  retour.  Le  roi 
s'y  rendit  alors  et  fut  parfaitement  accueilli.  Malheureusement  on  avait 
décrété  que  les  députés,  si  le  roi  restait  assis,  pourraient  également 
s'asseoir;  c'est  ce  qu'ils  firent,  et  Louis  XVI  y  vit  une  nouvelle  insulte. 
Les  applaudissements  dont  il  fut  couvert  ne  purent  guérir  sa  blessure. 
Il  rentra  pâle  et  les  traits  altérés.  A  peine  fut-il  seul  avec  la  reine ,  qu'il 
se  jeta  sur  un  siège  en  sanglotant.  «  Ah!  madame,  s'écria-t-il,  vous  avez 
été  témoin  de  cette  humiliation  !  Quoi  !  venir  en  France  pour  voir. ...» 
La  reine  s'efforça  de  le  consoler,  mais  son  cœur  était  profondément 
blessé,  et  ses  bonnes  intentions  durent  en  être  ébranlées  (i). 

Cependant  si  dès  lors  il  ne  songea  plus  qu'à  recourir  aux  étrangers, 
les  dispositions  des  puissances  durent  lui  donner  peu  d'espoir.  La  dé- 
claration de  Pilnitz  était  demeurée  sans  effet,  soit  par  défaut  de  zèle 
de  la  part  des  souverains,  soit  aussi  à  cause  du  danger  que  Louis  XVI 
aurait  couru ,  étant ,  depuis  le  retour  de  Varennes ,  prisonnier  de  l'as- 
semblée constituante.  L'acceptation  de  la  constitution  était  un  nouveau 
motif  d'attendre  les  résultats  de  l'expérience  avant  d'agir.  C'était  l'avis 
de  Léopold  et  du  ministre  Kaunitz.  Aussi  lorsque  Louis  XVI  eut 
notifié  à  toutes  les  cours  qu'il  acceptait  la  constitution ,  et  que  son 
intention  était  de  l'observer  fidèlement ,  l'Autriche  donna  une  réponse 
très-pacifique  ;  la  Prusse  et  l'Angleterre  firent  de  même ,  et  protestè- 
rent de  leurs  intentions  amicales.  Il  est  à  observer  que  les  puissances 
voisines  agissaient  avec  plus  de  réserve  que  les  puissances  éloignées , 
telles  que  la  Suède  et  la  Russie ,  parce  qu'elles  étaient  plus  immédiate- 
ment compromises  dans  la  guerre.  Gustave ,  qui  rêvait  une  entreprise 
brillante  sur  la  France,  répondit  à  la  notification,  qu'il  ne  regardait 
pas  le  roi  comme  libre.  La  Russie  différa  de  s'expliquer.  La  Hollande , 
les  principautés  italiennes ,  mais  surtout  la  Suisse ,  firent  des  réponses 
satisfaisantes.  Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence ,  dans  les  terri- 
toires desquels  se  trouvaient  les  émigrés ,  employèrent  des  expressions 
évasives.  L'Espagne,  assiégée  par  les  émissaires  de  Coblentz,  ne  se 
prononça  pas  davantage ,  et  prétendit  qu'elle  désirait  du  temps  pour 
s'assurer  de  la  liberté  du  roi  ;  mais  elle  assura  néanmoins  qu'elle  n'en- 
tendait pas  troubler  la  tranquillité  du  royaume. 

De  telles  réponses ,  dont  aucune  n'était  hostile ,  la  neutralité  assurée 
de  l'Angleterre,  l'incertitude  de  Frédéric-Guillaume,  les  dispositions 


(1)  Voyez  madame  Can);>aii,  tome  II,  page   lag. 
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pacifiques  et  bien  connues  de  Léopold,  tout  faisait  prévoir  la  paix.  11 
est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  passait  dans  l'ème  vacillante  de  Louis  XYI , 
mais  son  intérêt  évident ,  et  les  craintes  mêmes  que  la  guerre  lui  inspira 
plus  tard ,  doivent  porter  à  croire  qu'il  désirait  aussi  la  conservation  de 
la  paix.  Au  milieu  de  ce  concert  général ,  les  émigrés  seuls  s'obstinèrent 
à  vouloir  la  guerre  et  à  la  préparer. 

Ils  se  rendaient  toujours  en  foule  à  Coblentz  ;  ils  y  armaient  avec 
activité,  préparaient  des  magasins,  passaient  des  marchés  pour  les  four- 
nitures ,  formaient  des  cadres  qui  à  la  vérité  ne  se  remplissaient  pas ,  car 
aucun  d'eux  ne  voulait  se  faire  soldat  ;  ils  instituaient  des  grades  qui  se 
vendaient;  et,  s'ils  ne  tentaient  rien  de  véritablement  dangereux,  ils 
faisaient  néanmoins  de  grands  préparatifs,  qu'eux-mêmes  croyaient 
redoutables ,  et  dont  l'imagination  populaire  devait  s'etfrayer. 

La  grande  question  était  de  savoir  si  Louis  XVI  les  favorisait  ou 
non;  et  il  était  difficile  de  croire  qu'il  ne  fût  pas  très-bien  disposé  en 
faveur  de  parents  et  de  serviteurs  qui  s'armaient  pour  lui  rendre  ses 
anciens  pouvoirs.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  la  plus  grande  sincérité  et 
de  continuelles  démonstrations  pour  persuader  le  contraire.  Les  lettres 
du  roi  aux  émigrés  portaient  l'invitation  et  même  l'ordre  de  rentrer; 
mais  il  avait,  dit-on  (1),  une  correspondance  secrète  qui  démentait  sa 
correspondance  publique  et  en  détruisait  l'effet.  On  ne  peut  sans  doute 
contester  les  communications  secrètes  avec  Coblentz  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  Louis  XVI  s'en  soit  servi  pour  contredire  les  injonctions  qu'il 
avait  publiquement  adressées  aux  émigrés.  Son  intérêt  le  plus  évident 
voulait  qu'ils  rentrassent.  Leur  présence  à  Coblentz  ne  pouvait  être 
utile  qu'autant  qu'ils  avaient  le  projet  de  combattre;  or,  Louis XVI 
redoutait  la  guerre  civile  par-dessus  tout.  Ne  voulant  donc  pas  employer 
leur  épée  sur  le  Rhin,  il  valait  mieux  qu'il  les  eût  auprès  de  lui,  afin 
de  s'en  servir  au  besoin,  et  de  réunir  leurs  efforts  à  ceux  des  consti-  ' 
tutionnels  pour  protéger  sa  personne  et  son  trône.  En  outre,  leur' 
présence  à  Coblentz  provoquait  des  lois  sévères  qu'il  ne  voulait  pas 
sanctionner  ;  son  refus  de  sanction  le  compromettait  avec  l'assemblée , 
et  on  verra  que  c'est  l'usage  qu'il  fit  du  veto  qui  le  dépopularisa  complè- 
tement en  le  faisant  regarder  comme  complice  des  émigrés.  11  serait 
étrange  qu'il  n'eût  pas  aperçu  la  justesse  de  ces  raisons,  que  tous  les 
ministres  avaient  sentie.  Ceux-ci  pensaient  unanimement  que  les  émi- 
grés devaient  retourner  auprès  de  la  personne  du  roi  pour  la  défendre , 

(1)  Voyez  ïa  boi^i  a6  à  la  un  du  voIun2tî> 
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pour  faire  cesser  les  alarmes  et  ôter  tout  prétexte  aux  agitateurs.  C'était 
même  l'opinion  de  Bertrand  de  Molleville,  dont  les  principes  n'étaient 
rien  moins  que  constitutionnels.  «  il  fallait,  dit-il,  employer  tous  les 
moyens  possibles  d'augmenter  la  popularité  du  roi.  Le  plus  efficace  et 
le  plus  utile  de  tous,  dans  ce  moment,  était  de  rappeler  les  émigrés. 
Leur  retour  généralement  désiré  aurait  fait  revivre  en  France  le  parti 
royaliste  que  l'émigration  avait  entièrement  désorganisé.  Ce  parti, 
fortifié  par  le  discrédit  de  l'assemblée,  et  recruté  par  les  nombreux 
déserteurs  du  parti  constitutionnel ,  et  par  tous  les  mécontents ,  serait 
bientôt  devenu  assez  puissant  pour  rendre  décisive  en  faveur  du  roi 
l'explosion  plus  ou  moins  prochaine  à  laquelle  il  fallait  s'attendre.  » 
{Tome  VI,  page  42.) 

Louis  XVI ,  se  conformant  à  cet  avis  des  ministres ,  adressa  des  exhor- 
tations aux  principaux  chefs  de  l'armée  et  aux  officiers  de  la  marine 
pour  leur  rappeler  leur  devoir,  et  les  retenir  à  leur  poste.  Cependant 
ses  exhortations  furent  inutiles ,  et  la  désertion  continua  sans  inter- 
ruption. Le  ministre  de  la  guerre  vint  annoncer  que  dix -neuf  cents 
officiers  avaient  déserté.  L'assemblée  ne  put  se  modérer,  et  résolut  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses.  La  constituante  s'était  bornée,  en 
dernier  lieu ,  à  prononcer  la  destitution  des  fonctionnaires  publics  qui 
étaient  hors  du  royaume,  et  à  frapper  les  biens  des  émigrés  d'une  triple 
contribution,  pour  dédommager  l'état  des  services  dont  ils  le  privaient 
par  leur  absence.  L'assemblée  nouvelle  proposa  des  peines  sévères. 

Divers  projets  furent  présentés.  Brissot  distingua  trois  classes  d'émi- 
grés :  les  chefs  de  la  désertion,  les  fonctionnaires  publics  qui  aban- 
donnaient leurs  fonctions ,  et  enfin  ceux  qui ,  par  crainte ,  avaient  fui  le 
sol  de  leur  patrie.  11  fallait,  disait-il,  sévir  contre  les  premiers,  mépriser 
et  plaindre  les  autres. 

11  est  certain  que  la  liberté  de  l'homme  ne  permet  pas  qu'on  l'en- 
chaîne au  sol;  mais  lorsque  la  certitude  est  acquise,  par  une  foule  de 
circonstances,  que  les  citoyens  qui  abandonnent  leur  patrie  vont  se 
réunir  au  dehors  pour  lui  déclarer  la  guerre ,  il  est  permis  de  prendre 
des  précautions  contre  des  projets  aussi  dangereux. 

La  discussion  fut  longue  et  opiniâtre.  Les  constitutionnels  s'oppo- 
saient à  toutes  les  mesures  proposées,  et  soutenaient  qu'il  fallait 
mépriser  d'inutiles  tentatives ,  comme  avaient  toujours  fait  leurs  pré- 
décesseurs. Cependant  le  parti  opposé  l'emporta,  et  un  premier  décret 
fut  rendu,  qui  enjoignit  à  Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer  sous 
deux  mois,  faute  de  quoi  il  perdrait  son  droit  éventuel  à  la  régence. 
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Un  second  décret  plus  sévère  fut  porté  contre  les  émigrés  en  général  ; 
il  déclarait  que  les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières^du  royaume 
seraient  suspects  de  conjuration  contre  la  France;  que  si,  au  1"  janvier 
prochain,  ils  étaient  encore  en  état  de  rassemblement,  ils  seraient 
déclarés  coupables  de  conjuration ,  poursuivis  comme  tels ,  et  punis  de 
mort;  et  que  les  revenus  des  contumax  seraient  pendant  leur  vie  perçus 
au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et 
créanciers  légitimes  (4). 

L'action  d'émigrer  n'étant  pas  répréhensible  en  elle-même,  il  est 
difficile  de  caractériser  le  cas  où  elle  le  devient  :  ce  que  pouvait  faire  la 
loi ,  c'était  d'avertir  d'avance  qu'on  allait  devenir  coupable  à  telle  con- 
dition ;  et  tous  ceux  qui  ne  voulaient  pas  l'être  n'avaient  qu'à  obéir. 
Ceux  qui ,  avertis  du  terme  auquel  l'absence  du  royaume  devenait  un 
crime ,  ne  rentraient  pas ,  consentaient  par  cela  même  à  passer  pour 
criminels.  Ceux  qui,  sans  motifs  de  guerre  ou  de  politique,  étaient 
hors  du  royaume ,  devaient  se  hâter  de  revenir  ;  c'est  en  effet  un  sacri- 
fice assez  léger  à  la  sûreté  d'un  état,  que  d'abréger  un  voyage  de 
plaisir  ou  d'intérêt. 

Louis  XVI,  afin  de  satisfaire  l'assemblée  et  l'opinion  publique, 
consentit  au  décret  qui  ordonnait  à  Monsieur  de  rentrer,  sous  peine  de 
perdre  son  droit  à  la  régence ,  mais  il  opposa  son  veto  sur  la  loi  contre 
les  émigrés.  Les  ministres  furent  chargés  de  se  rendre  tous  ensemble  à 
l'assemblée ,  pour  y  annoncer  les  volontés  du  roi  (2).  Ils  lurent  d'abord 
divers  décrets  auxquels  la  sanction  était  donnée.  Quand  arriva  celui  des 
émigrés,  un  silence  profond  se  fit  dans  l'assemblée;  et  lorsque  le  garde 
des  sceaux  prononça  la  formule  officielle ,  le  roi  examinera^  un  grand 
mécontentement  se  manisfesta  de  tous  côtés.  Il  voulut  développer  les 
formes  du  veto;  mais  une  foule  de  voix  s'élevèrent,  et  dirent  au  ministre 
que  la  constitution  accordait  au  roi  le  droit  de  faire  opposition ,  mais  non 
celui  de  la  motiver.  Le  ministre  fut  donc  obligé  de  se  retirer  en  laissant 
après  lui  une  profonde  irritation.  Cette  première  résistance  du  roi  à 
l'assemblée  fut  une  rupture  définitive;  et  quoiqu'il  eût  sanctionné  le 
décret  qui  privait  son  frère  de  la  régence,  on  ne  put  s'empêcher  de 
voir  dans  son  refus  au  second  décret  une  marque  d'affection  pour  les 
insurgés  de  Coblentz.  On  se  rappela  qu'il  était  leur  parent,  leur  ami, 
et  en  quelque  sorte  leur  cointéressé;  et  on  en  conclut  qu'il  lui  était 
impossible  de  ne  pas  faire  cause  commune  avec  eux  contre  la  nation. 

(i)  Décrets  du  aS  octobre  et  du  9  novembre.  —  (2)  Séance  du  12  novembre 
1.  ^^ 
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Dès  le  lendemain,  Louis  XVI  fit  publier  une  proclamation  aux  émi- 
grés ,  et  deux  lettres  particulières  à  chacun  de  ses  frères.  Les  raisons 
qu'il  leur  présentait  aux  uns  et  aux  autres  étaient  excellentes,  et  pa- 
raissaient données  de  bonne  foi.  11  les  engageait  à  faire  cesser,  par  leur 
retour,  les  méfiances  que  les  malveillants  se  plaisaient  à  répandre  ;  il  les 
priait  de  ne  pas  le  réduire  à  employer  contre  eux  des  mesures  sévères; 
et  quant  à  son  défaut  de  liberté,  sur  lequel  on  s'appuyait  pour  ne  pas 
lui  obéir,  il  leur  donnait  pour  preuve  du  contraire  le  veto  qu'il  venait 
d'apposer  en  leur  faveur  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  raisons  ne  produi- 
sirent ni  à  Coblcntz  ni  à  Paris  l'effet  qu'elles  étaient  ou  paraissaient 
destinées  à  produire.  Les  émigrés  ne  rentrèrent  pas;  et  dans  l'assemblée 
on  trouva  le  ton  de  la  proclamation  trop  doux  ;  on  contesta  même  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'en  faire  une.  On  était,  en  elfet,  trop  irrité 
pour  se  contenter  d'une  proclamation,  et  surtout  pour  souffrir  que  le 
roi  substituât  une  mesure  inutile  aux  mesures  vigoureuses  qu'on  venait 
de  prendre. 

Une  autre  épreuve  du  même  genre  était  au  même  instant  imposée  à 
Louis  XVI,  et  amenait  un  résultat  aussi  malheureux.  Les  premiers 
troubles  religieux  avaient  éclaté  dans  l'Ouest;  l'assemblée  constituante 
y  avait  envoyé  deux  commissaires,  dont  l'un  était  Gensonné,  si  célèbre 
plus  tard  dans  le  parti  de  la  Gironde.  Leur  rapport  avait  été  fait  à  l'as- 
semblée législative,  et,  quoique  très-modéré,  ce  rapport  l'avait  remplie 
d'indignation.  On  se  souvient  que  l'assemblée  constituante,  en  privant 
de  leurs  fonctions  les  prêtres  qui  refusaient  de  prêter  le  serment,  leur 
avait  cependant  laissé  une  pension  et  la  liberté  d'exercer  leur  culte  à 
part.  Us  n'avaient  cessé  depuis  lors  d'exciter  le  peuple  contre  leurs 
confrères  assermentés,  de  les  lui  montrer  comme  des  impies  dont  le  mi- 
nistère était  nul  et  dangereux.  Us  traînaient  les  paysans  à  leur  suite  à 
de  longues  distances  pour  leur  dire  la  messe.  Ceux-ci  s'irritaient  de 
voir  leur  église  occupée  par  un  culte  qu'ils  croyaient  mauvais,  et  d'être 
obligés  d'aller  chercher  si  loin  celui  qu'ils  croyaient  bon.  Souvent  ils 
s'en  prenaient  aux  prêtres  assermentés  et  à  leurs  partisans.  La  guerre 
civile  était  imminente  (2).  De  nouveaux  renseignements  furent  fournis 
à  l'assemblée ,  et  lui  montrèrent  le  danger  encore  plus  grand.  Elle  vou- 
lut alors  prendre  contre  ces  nouveaux  ennemis  de  la  constitution  des 
mesures  semblables  à  celles  qu'elle  avait  prises  contre  les  ennemis  armés 
d'outre-Rhin ,  et  faire  un  nouvel  essai  des  dispositions  du  roi. 

(î)  Voyez  la  noie  27  à  la  fin  du  volume.  —  (2)  Toyez  la  note  a8  à  la  fin  du  volume. 
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L'assemblée  constituante  avait  ordonné  à  tous  les  prêtres  le  serment 
civique.  Ceux  qui  refusaient  de  le  prêter,  en  perdant  la  qualité  de  mi- 
nistres du  culte  public  et  payé  par  l'état ,  conservaient  leurs  pensions  de 
simples  ecclésiastiques,  et  la  liberté  d'exercer  privément  leur  ministère. 
Rien  n'était  plus  doux  et  plus  modéré  qu'une  répression  pareille.  L'as- 
semblée législative  exigea  de  nouveau  le  serment,  et  priva  ceux  qui  le 
refuseraient  de  tout  traitement.  Comme  ils  abusaient  de  leur  liberté  en 
excitant  la  guerre  civile,  elle  ordonna  que,  selon  leur  conduite,  ils 
seraient  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  même  condamnés  à  une 
détention  s'ils  refusaient  d'obéir.  Enfin  elle  leur  défendit  le  libre  exercice 
de  leur  culte  particulier,  et  voulut  que  les  corps  administratifs  lui  fissent 
parvenir  une  liste  avec  des  notes  sur  le  compte  de  chacun  d'eux  (1). 

Cette  mesure,  ainsi  que  celle  qui  venait  d'être  prise  contre  les  émi- 
grés ,  tenait  à  la  crainte  qui  s'empare  des  gouvernements  menacés ,  et 
qui  les  porte  à  s'entourer  de  précautions  excessives.  Ce  n'est  plus  le 
fait  réalisé  qu'ils  punissent ,  c'est  l'attaque  présumée  qu'ils  poursuivent, 
et  leurs  mesures  deviennent  souvent  arbitraires  et  cruelles  comme  le 
soupçon. 

Les  évêques  et  les  prêtres  qui  étaient  demeurés  à  Paris  et  avaient 
conservé  des  relations  avec  le  roi ,  lui  adressèrent  aussitôt  un  mémoire 
contre  le  décret.  Déjà  plein  de  scrupules,  le  roi,  qui  s'était  reproché 
toujours  d'avoir  sanctionné  le  décret  de  la  constituante,  n'avait  pas  be- 
soin d'encouragement  pour  refuser  sa  sanction.  «  Pour  celui-ci,  dit-il 
en  parlant  du  nouveau  projet,  on  m'ôtera  plutôt  la  vie  que  de  m' obli- 
ger à  le  sanctionner.  »  Les  ministres  partageaient  à  peu  près  cet  avis. 
Barnave  et  Lameth  ,  que  le  roi  consultait  quelquefois,  lui  conseillèrent 
de  refuser  sa  sanction  ;  mais  à  ce  conseil  ils  en  ajoutaient  d'autres  que 
le  roi  ne  pouvait  se  décider  à  suivre  :  c'était,  en  s'opposant  au  décret, 
de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  dispositions ,  et ,  pour  cela,  d'éloigner 
de  sa  personne  tous  les  prêtres  qui  refusaient  le  serment,  et  de  ne  com- 
poser sa  chapelle  que  d'ecclésiastiques  constitutionnels.  Mais ,  de  tous 
les  avis  qu'on  lui  donnait ,  le  roi  n'adoptait  que  la  partie  qui  concordait 
avec  sa  faiblesse  et  sa  dévotion.  Duport-Dutertre ,  garde  des  sceaux  et 
organe  des  constitutionnels  dans  le  ministère ,  y  fit  approuver  leur  avis  ; 
et  lorsque  le  conseil  eut  délibéré,  à  la  grande  satisfaction  de  Louis XYI, 
que  le  veto  serait  apposé,  il  ajouta,  comme  avis,  qu'il  serait  conve- 
nable d'entourer  la  personne  du  roi  de  prêtres  non  suspects.  A  cette 

(1)   Décret  du  29  novembre. 
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proposition ,  Louis  XVI ,  ordinairement  si  flexible ,  montra  une  invin- 
cible opiniâtreté ,  et  dit  que  la  liberté  des  cultes ,  décrétée  pour  tout  le 
monde,  devait  l'être  pour  lui  comme  pour  ses  sujets,  et  qu'il  devait 
avoir  la  liberté  de  s'entourer  des  prêtres  qui  lui  convenaient.  On  n'in- 
sista pas;  et,  sans  en  donner  connaissance  encore  à  l'assemblée ,  le  vclo 
fut  décidé. 

Le  parti  constitutionnel ,  auquel  le  roi  semblait  se  livrer  en  ce  mo- 
ment ,  lui  prêta  un  nouveau  secours  ;  ce  fut  celui  du  directoire  du  dé- 
partement. Ce  directoire  était  composé  des  membres  les  plus  considérés 
de  l'assemblée  constituante;  on  y  trouvait  le  duc  de  Larochefoucauld , 
l'évêque  d'Autun,  Baumetz ,  Desmeuniers,  Ansons,  etc.  Il  fit  une 
pétition  au  roi,  non  comme  corps  administratif,  mais  comme  réunion 
de  pétitionnaires ,  et  provoqua  l'apposition  du  veto  au  décret  contre  les 
prêtres. 

«  L'assemblée  nationale,  disait  la  pétition,  a  certainement  voulu  le 
bien  ;  nous  aimons  à  la  venger  ici  de  ses  coupables  détracteurs  ;  mais 
un  si  louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  constitution , 
que  la  justice ,  que  la  prudence ,  ne  sauraient  admettre Elle  fait  dé- 
pendre ,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non  fonctionnaires ,  le  payement 
de  leurs  pensions  de  la  prestation  du  serment  civique ,  tandis  que  la 
constitution  a  mis  expressément  et  littéralement  ces  pensions  au  rang 
des  dettes  nationales.  Or,  le  refus  de  prêter  un  serment  quelconque 
peut-il  détruire  le  titre  d'une  créance  reconnue?  L'assemblée  consti- 
tuante a  fait  ce  qu'elle  pouvait  faire  à  l'égard  des  prêtres  non  assermen- 
tés ;  ils  ont  refusé  le  serment  prescrit ,  et  elle  les  a  privés  de  leurs  fonc- 
tions ;  en  les  dépossédant,  elle  les  a  réduits  à  une  pension. . . .  L'assemblée 
législative  veut  que  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  point  prêté  le  serment, 
ou  qui  l'ont  rétracté,  puissent,  dans  les  troubles  religieux,  être  éloi- 
gnés provisoirement ,  et  emprisonnés  s'ils  n'obéissent  à  l'ordre  qui  leur 
sera  intimé.  N'est-ce  pas  renouveler  le  système  des  ordres  arbitraires, 
puisqu'il  serait  permis  de  punir  de  l'exil,  et  bientôt  après  de  la  prison , 
celui  qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfractaire  à  aucune  loi?. . . 
L'assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le 
serment  civique  la  libre  profession  de  leur  culte....  Or,  cette  liberté  no 
peut  être  ravie  à  personne  ;  elle  est  consacrée  à  jamais  dans  la  déclara- 
tion des  droits » 

Ces  raisons  étaient  sans  doute  excellentes ,  mais  on  n'apaise  avec  des 
raisonnements  ni  les  ressentiments  ni  les  craintes  des  partis.  Comment 
persuader  à  une  assemblée  qu'on  devait  permettre  à  des  prêtres  obstines 
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d'exciter  le  trouble  et  la  guerre  civile?  Le  directoire  fut  injurié,  et  sa 
pétition  au  roi  fut  combattue  par  une  foule  d'autres  adressées  au  corps 
législatif.  Camille  Desmoulins  en  présenta  une  très-hardie  à  la  tête  d'une 
section.  On  pouvait  y  remarquer  déjà  la  violence  croissante  du  langage, 
et  l'abjuration  de  toutes  les  convenances  observées  jusque-là  envers  les 
autorités  et  le  roi.  Desmoulins  disait  à  l'assemblée  qu'il  fallait  un  grand 
exemple;...  que  le  directoire  devait  être  mis  en  état  d'accusation 5... 
que  c'étaient  les  chefs  qu'il  fallait  poursuivre;...  qu'on  devait  frapper 
à  la  tête,  et  se  servir  de  la  foudre  contre  les  conspirateurs;...  que  la 
puissance  du  veto  royal  avait  un  terme,  et  qu'on  n'empêchait  pas  avec 
un  veto  la  prise  de  la  Bastille. 

Louis  XVI,  décidé  à  refuser  sa  sanction,  différait  cependant  de  l'an- 
noncer à  l'assemblée.  Il  voulait  d'abord  par  quelques  actes  se  concilier 
l'opinion.  Il  prit  ses  ministres  dans  le  parti  constitutionnel.  Montmorin, 
fatigué  de  sa  laborieuse  carrière  sous  la  constituante ,  et  de  ses  pénibles 
négociations  avec  tous  les  partis,  n'avait  pas  voulu  braver  les  orages 
d'une  nouvelle  législature,  et  s'était  retiré  malgré  les  instances  du  roi. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères,  refusé  par  divers  personnages,  fut 
accepté  par  Delessart,  qui  quitta  celui  de  l'intérieur  :  Delessart,  intègre 
et  éclairé,  était  sous  l'influence  des  constitutionnels  ou  Feuillants;  mais 
il  était  trop  faible  pour  fixer  la  volonté  du  roi ,  pour  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  et  aux  factions  intérieures.  Cahier  de  Gerville,  patriote 
prononcé,  mais  plus  roide  qu'entraînant,  fut  placé  à  l'intérieur  pour 
satisfaire  encore  l'opinion  publique.  Narbonne,  jeune  homme  plein  d'ac- 
tivité et  d'ardeur,  constitutionnel  zélé ,  et  habile  à  se  populariser,  fut 
porté  à  l'administration  de  la  guerre  par  le  parti  qui  composait  alors  le 
ministère.  Il  aurait  pu  avoir  une  influence  utile  sur  le  conseil,  et  ratta- 
cher l'assemblée  au  roi,  s'il  n'avait  eu  pour  adversaire  Bertrand  de  Molle- 
ville  ,  ministre  contre-révolutionnaire ,  et  préféré  par  la  cour  à  tous  les 
autres.  Bertrand  de  Molleville ,  détestant  la  constitution,  s'enveloppait 
avec  art  dans  le  texte  pour  en  attaquer  l'esprit,  et  voulait  franchement 
que  le  roi  essayât  de  l'exécuter,  «  mais  afin,  disait-il,  qu'elle  fût  démon- 
trée inexécutable.  »  Le  roi  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  le  renvoyer,  et 
c'est  avec  ce  ministère  mêlé  qu'il  essaya  de  poursuivre  sa  route.  Après 
avoir  tenté  de  plaire  à  l'opinion  par  ses  choix,  il  essaya  d'autres  moyens 
pour  se  l'attacher  encore  davantage,  et  il  parut  se  prêter  à  toutes  les 
mesures  diplomatiques  et  militaires  proposées  contre  les  rassemblements 
formés  sur  le  Rhin. 

Les  dernières  lois  répressives  avaient  été  empêchées  par  le  veto,  et 
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cependant  tous  les  jours  de  nouvelles  dénonciations  apprenaient  à  l'as- 
semblée les  préparatifs  et  les  menaces  des  émigrés.  Les  procès-verbaux 
des  municipalités  et  des  départements  voisins  de  la  frontière,  les  rap- 
ports des  commerçants  venant  d'outre-Rhin,  attestaient  que  le  vicomte 
de  Mirabeau,  frère  du  célèbre  constituant,  était  à  la  tète  de  six  cents 
hommes  dans  l'évêché  de  Strasbourg;  que,  dans  le  territoire  de  l'élec- 
teur de  Mayence  et  près  de  Worms,  se  trouvaient  des  corps  nombreux 
de  transfuges ,  sous  les  ordres  du  prince  de  Condé  ;  qu'il  en  était  de  môme 
à  Coblentz  et  dans  tout  l'électorat  de  Trêves;  que  des  excès  et  des  vio- 
lences avaient  été  commis  sur  des  Français;  et  qu'enfin  la  proposition 
avait  été  faite  au  général  Wimpfende  livrer  Neuf-Brisach.  Ces  rapports, 
ajoutés  à  tout  ce  qu'on  savait  déjà  par  la  notoriété  publique,  poussèrent 
l'assemblée  au  dernier  degré  d'irritation.  Un  projet  de  décret  fut  aussitôt 
proposé,  pour  exiger  des  électeurs  le  désarmement  des  émigrés.  On  ren- 
voya la  décision  à  deux  jours  pour  qu'elle  ne  parût  pas  trop  précipitée. 
Ce  délai  expiré,  la  délibération  fut  ouverte. 

Le  député  Isnard  prit  le  premier  la  parole  :  il  fit  sentir  la  nécessité 
d'assurer  la  tranquillité  du  royaume,  non  pas  d'une  manière  passagère, 
mais  durable;  d'en  imposer  par  des  mesures  promptes  et  vigoureuses, 
qui  attestassent  à  l'Europe  entière  les  résolutions  patriotiques  de  la 
France.  «  Ne  craignez  pas,  disait-il,  de  provoquer  contre  vous  la  guerre 
des  grandes  puissances;  l'intérêt  a  déjà  décidé  de  leurs  intentions,  vos 

mesures  ne  les  changeront  pas,  mais  les  obligeront  à  s'expliquer 11 

faut  que  la  conduite  du  Français  réponde  à  sa  nouvelle  destinée.  Esclave 
sous  Louis  XIV,  il  fut  néanmoins  intrépide  et  grand;  aujourd'hui  libre, 
serait-il  faible  et  timide?  On  se  trompe,  dit  Montesquieu,  si  l'on  croit 
qu'un  peuple  en  révolution  est  disposé  à  être  conquis;  il  est  prêt,  au 
contraire,  à  conquérir  les  autres.  (Applaudissements.) 

«  On  vous  propose  des  capitulations  !  On  veut  augmenter  la  préro- 
gative royale,  augmenter  le  pouvoir  du  roi,  d'un  homme  dont  la 
volonté  peut  paralyser  celle  de  toute  la  nation  ,  d'un  homme  qui  reçoit 
30,000,000,  tandis  que  des  milliers  de  citoyens  meurent  dans  la 
détresse!  (Nouveaux  applaudissements.)  On  veut  ramener  la  noblesse! 
Dussent  tous  les  nobles  de  la  terre  nous  assaillir,  les  Français  tenant 
d'une  main  leur  or,  et  de  l'autre  leur  fer,  combattront  cette  race 
orgueilleuse,  et  la  forceront  d'endurer  le  supplice  de  l'égalité. 

«  Parlez  aux  ministres,  au  roi  et  à  l'Europe,  le  langage  qui  convient 
aux  représentants  de  la  France.  Dites  aux  ministres  que  jusqu'ici  vous 
n'êtes  pas  très-satisfaits  de  leur  conduite,  et  que  par  la  responsabilité 
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vous  entendez  la  mort.  {Applaudissements  prolongés.)  Dites  à  l'Europe 
que  vous  respecterez  les  constitutions  de  tous  les  empires,  mais  que, 
si  on  suscite  une  guerre  des  rois  contre  la  France ,  vous  susciterez  une 
guerre  des  peuples  contre  les  rois  !  »  Les  applaudissements  se  renouve- 
lant encore,  «  Respectez,  s'écrie  l'orateur,  respectez  mon  enthou- 
siasme, c'est  celui  de  la  liberté!  Dites,  ajoute-t-il,  que  les  combats 
que  se  livrent  les  peuples  par  ordre  des  despotes  ressemblent  aux  coups 
que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur  perfide,  se  portent  dans 
l'obscurité!  Si  le  jour  vient  à  paraître,  ils  s'embrassent,  et  se  vengent 
de  celui  qui  les  trompait.  De  môme  si ,  au  moment  que  les  armées 
ennemies  lutteront  avec  les  nôtres,  la  philosophie  frappe  leurs  yeux,  les 
peuples  s'embrasseront  à  la  face  des  tyrans  détrônés,  de  la  terre  con- 
solée ,  et  du  ciel  satisfait  !  (1)  » 

L'enthousiasme  excité  par  ces  paroles  fut  tel  qu'on  se  pressait  autour 
de  l'orateur  pour  l'embrasser.  Le  décret  qu'il  appuyait  fut  adopté  sur- 
le-champ.  M.  de  Vaublanc  fut  chargé  de  le  porter  au  roi,  à  la  tête 
d'une  députation  de  vingt-quatre  membres.  Par  ce  décret ,  l'assemblée 
déclarait  qu'elle  regardait  comme  indispensable  de  requérir  les  électeurs 
de  Trêves,  Mayence,  et  autres  princes  de  l'empire,  démettre  fin  aux 
rassemblements  formés  sur  la  frontière.  Elle  suppliait  en  même  temps 
le  roi  de  hâter  les  négociations  entamées  pour  les  indemnités  dues  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace. 

M.  de  Vaublanc  accompagna  ce  décret  d'un  discours  ferme  et  res- 
pectueux, fort  applaudi  par  l'assemblée.  «  Sire,  disait-il,  si  les  Français 
chassés  de  leur  patrie  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  s'étaient 
rassemblés  en  armes  sur  les  frontières,  s'ils  avaient  été  protégés  par 
des  princes  d'Allemagne,  sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  eût 
été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il  souffert  ces  rassemblements?  Ce 
qu'il  eût  fait  pour  son  autorité ,  que  votre  majesté  le  fasse  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  !  » 

Louis  XVI,  décidé,  comme  nous  l'avons  dit,  à  corriger  l'effet  du 
veto  par  des  actes  qui  plussent  à  l'opinion ,  résolut  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée, et  de  répondre  lui-même  à  son  message  par  un  discours  ca- 
pable de  la  satisfaire. 

Le  14:  décembre,  au  soir,  le  roi  s'y  rendit  après  s'être  annoncé  le 
matin  par  un  simple  billet.  Il  fut  reçu  dans  un  profond  silence.  Il  dit 
que  le  message  de  l'assemblée  méritait  une  grande  considération,  et 

(13  Séance  d»  29  novembre. 
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que,  dans  une  circonstance  où  était  compromis  l'honneur  français,  il 
croyait  devoir  se  présenter  lui-même;  que,  partageant  les  intentions  de 
l'assemblée,  mais  redoutant  le  fléau  de  la  guerre,  il  avait  essayé  de 
ramener  des  Français  égarés;  que  les  insinuations  amicales  ayant  été 
inutiles,  il  avait  prévenu  le  message  des  représentants ,  et  avait  signifié 
aux  électeurs  que  si,  avant  le  i5  janvier,  tout  attroupement  n'avait 
pas  cessé,  ils  seraient  considérés  comme  ennemis  de  la  France;  qu'il 
avait  écrit  à  l'empereur  pour  réclamer  son  intervention  en  qualité  de 
chef  de  l'empire,  et  que,  dans  le  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  obte- 
nue, il  proposerait  la  guerre.  Il  finissait  en  disant  qu'on  chercherait 
vainement  à  environner  de  dégoûts  l'exercice  de  son  autorité,  qu'il 
garderait  fidèlement  le  dépôt  de  la  constitution,  et  qu'il  sentait  profon- 
dément combien  c'était  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre. 

Les  applaudissements  succédèrent  au  silence,  et  dédommagèrent  le 
roi  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu  en  entrant.  L'assemblée,  ayant  décrété  le 
matin  qu'il  lui  serait  répondu  par  un  message,  ne  put  lui  exprimer 
sur-le-champ  sa  satisfaction,  mais  elle  décida  que  son  discours  serait 
envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départements.  Narbonne  entra  aussitôt 
après ,  pour  faire  connaître  les  moyens  qui  avaient  été  pris  pour  assurer 
l'eflet  des  injonctions  adressées  à  l'empire.  Cent  cinquante  mille  hommes 
devaient  être  réunis  sur  le  Rhin,  et  ce  n'était  pas  impossible,  ajou- 
tait-il. Trois  généraux  étaient  nommés  pour  les  commander  :  Luckner, 
Rochambeau  çt  Lafayette.  Les  applaudissements  couvrirent  le  dernier 
nom.  Narbonne  ajoutait  qu'il  allait  partir  pour  visiter  les  frontières, 
s'assurer  de  l'état  des  places  fortes ,  et  donner  la  plus  grande  activité 
aux  travaux  de  défense;  que  sans  doute  l'assemblée  accorderait  les  fonds 
nécessaires,  et  ne  marchanderait  pas  la  liberté.  Non,  nonî  s'écria- 
t-on  de  toutes  parts.  Enfin  il  demanda  si  l'assemblée,  malgré  que  le 
nombre  légal  des  maréchaux  fût  complet ,  ne  permettrait  pas  au  roi  de 
conférer  ce  grade  aux  deux  généraux  Luckner  et  Rochambeau ,  chargés 
de  sauver  la  liberté.  Des  acclamations  témoignèrent  le  consentement  de 
l'assemblée,  et  la  satisfaction  que  lui  causait  l'activité  du  jeune  mi- 
nistre. C'est  par  une  conduite  pareille  que  Louis  XVI  serait  parvenu  à 
se  populariser,  et  à  se  concilier  les  républicains,  qui  ne  voulaient  de  la 
république  que  parce  qu'ils  croyaient  un  roi  incapable  d'aimer  et  de 
défendre  la  liberté. 

On  profita  de  la  satisfaction  produite  par  ces  mesures,  pour  signi- 
fier le  veto  apposé  sur  le  décret  contre  les  prêtres.  Le  matin  on  eut  soin 
de  publier  dans  les  journaux  la  destitution  des  anciens  agents  diplo- 
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matiques  accusés  d'aristocratie ,  et  la  nomination  des  nouveaux.  Grâce 
à  ces  précautions ,  le  message  fut  accueilli  sans  murmure.  Déjà  l'assem- 
blée s'y  attendait ,  et  la  sensation  ne  fut  pas  aussi  fâcheuse  qu'on  aurait 
pu  le  craindre.  On  voit  quels  ménagements  infinis  le  roi  était  obligé  de 
garder  pour  faire  usage  de  sa  prérogative,  et  quel  danger  il  y  avait 
pour  lui  à  l'employer.  Quand  même  l'assemblée  constituante,  qu'on  a 
accusée  de  l'avoir  perdu  en  le  dépouillant,  lui  eût  accordé  le  veto 
absolu,  en  eût-il  été  plus  puissant  pour  cela?  Le  veto  suspensif  ne  fai- 
sait-il pas  ici  tout  l'effet  du  veto  absolu?  Était-ce  la  puissance  légale 
qui  manquait  au  roi  ou  la  puissance  d'opinion?  On  le  voit  par  le  résultat 
même;  ce  n'est  pas  le  défaut  de  prérogatives  suffisante*  qui  a  perdu 
Louis  XYI,  mais  l'usage  inconsidéré  de  celles  qui  lui  restaient.... 

L'activité  promise  à  l'assemblée  ne  se  ralentit  pas;  les  propositions 
pour  les  dépenses  de  guerre ,  pour  la  nomination  des  deux  maréchaux 
Luckner  et  Rocharabeau,  se  succédèrent  sans  interruption.  Lafayette, 
arraché  à  la  retraite  où  il  était  allé  se  délasser  de  trois  années  de  fatigues, 
se  présenta  à  l'assemblée,  où  il  fut  parfaitement  accueilli.  Des  bataillons 
de  la  garde  nationale  l'accompagnèrent  à  sa  sortie  de  Paris;  et  tout  lui 
prouva  que  le  nom  de  Lafayette  n'était  pas  oublié ,  et  qu'on  le  regar- 
dait encore  comme  un  des  fondateurs  de  la  liberté. 

Cependant  Léopold,  raturellement  pacifique,  ne  voulait  pas  la  guerre, 
car  il  savait  qu'elle  ne  convenait  pas  à  ses  intérêts ,  mais  il  désirait  un 
congrès  soutenu  d'une  force  imposante  pour  amener  un  accommode- 
ment et  quelques  modifications  dans  la  constitution.  Les  émigrés  ne 
voulaient  pas  la  modifier,  mais  la  détruire;  plus  sage  et  mieux  instruit, 
l'empereur  savait  qu'il  fallait  accorder  beaucoup  aux  opinions  nouvelles, 
et  que  ce  qu'on  pouvait  désirer,  c'était  tout  au  plus  de  rendre  au  roi 
quelques  prérogatives ,  et  de  revenir  sur  la  composition  du  corps  légis- 
latif, en  établissant  deux  chambres  au  lieu  d'une  (1).  C'est  surtout  ce 
dernier  projet  qu'on  redoutait  le  plus  et  qu'on  reprochait  souvent  au 
parti  feuillant  et  constitutionnel.  Il  est  certain  que  si  ce  parti  avait,  dans 
les  premiers  temps  de  la  constituante,  repoussé  la  chambre  haute,  parce 
qu'il  craignait  avec  raison  de  voir  la  noblesse  s'y  retrancher ,  ses  craintes 
aujourd'hui  n'étaient  plus  les  mômes;  il  avait  au  contraire  la  juste  espé- 
rance de  la  rempHr  presqu'à  lui  seul.  Beaucoup  de  constituants,  re- 
plongés dans  une  nullité  complète ,  y  auraient  trouvé  une  occasion  de 
rentrer  sur  la  scène  politique.  Si  donc  cette  chambre  haute  n'était  pas 

(1)  "\'oycz  la  note  29  à  la  fui  du  volume. 
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dans  leurs  vues ,  elle  était  du  moins  dans  leurs  intérêts.  Il  est  certain 
que  les  journaux  en  parlaient  souvent,  et  que  ce  bruit  circulait  partout. 
Combien  avait  été  rapide  la  marche  de  la  révolution  !  Le  côté  droit  au- 
jourd'hui était  composé  des  membres  de  l'ancien  côté  gauche;  et  l'at- 
tentat redouté  et  reproché  n'était  plus  le  retour  à  l'ancien  régime,  mais 
l'établissement  d'une  chambre  haute.  Quelle  différence  avec  89!  et 
combien  une  folle  résistance  n'avait-elle  pas  précipité  les  événements! 

Léopold  ne  voyait  donc  pour  Louis  XVI  que  cette  amélioration  pos- 
sible. En  attendant ,  son  but  était  de  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur, et,  sans  rompre  avec  la  France,  de  lui  imposer  par  de  la  fermeté. 
Mais  il  manqua  son  but  par  sa  réponse.  Cette  réponse  consistait  à  noti- 
fier les  conclusions  de  la  diète  de  Ralisbonne,  qui  refusait  d'accepter 
aucune  indemnité  pour  les  princes  possessionnés  en  Alsace.  Rien  n'était 
plus  ridicule  qu'une  décision  pareille,  car  tout  le  territoire  compris 
sous  une  même  domination  doit  relever  des  mêmes  lois  :  si  des  princes 
de  l'empire  avaient  des  terres  en  France,  ils  devaient  subir  l'abolition 
des  droits  féodaux,  et  l'assemblée  constituante  avait  déjà  beaucoup  fait 
en  leur  accordant  des  indemnités.  Plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà 
traité  à  cet  égard,  la  diète  annulait  leurs  conventions,  et  leur  défendait 
d'accepter  aucun  arrangement.  L'empire  prétendait  ainsi  ne  pas  recon- 
naître la  révolution  en  ce  qui  le  concernait.  Quant  à  ce  qui  regardait 
les  rassemblements  d'émigrés ,  Léopold ,  sans  s'expliquer  sur  leur  dis- 
persion, répondait  à  Louis  XYI  que  l'électeur  de  Trêves  pouvant, 
d'après  les  injonctions  du  gouvernement  français,  essayer  de  prochaines 
hostilités,  il  avait  été  ordonné  au  général  Bender  de  lui  porter  de 
prompts  secours. 

Cette  réponse  ne  pouvait  pas  être  plus  mal  calculée;  elle  obligeait 
Louis  XVI,  pour  ne  pas  se  compromettre,  de  prendre  des  mesures 
vigoureuses,  et  de  proposer  la  guerre.  Delessart  fut  aussitôt  envoyé  à 
l'assemblée  pour  faire  part  de  cette  réponse,  et  témoigner  l'étonnement 
que  causait  au  roi  la  conduite  de  Léopold.  Le  ministre  assura  que 
probablement  on  avait  trompé  l'empereur ,  et  qu'on  lui  avait  faussement 
persuadé  que  l'électeur  avait  satisfait  à  tous  les  devoirs  de  bon  voisinage. 
Delessart  communiqua  en  outre  la  réplique  faite  à  Léopold.  On  lui 
avait  signifié  que,  nonobstant  sa  réponse  et  les  ordres  donnés  au  maré- 
chal Bender,  si  les  électeurs  n'avaient  pas  au  terme  prescrit,  c'est-à- 
dire  au  15  janvier,  satisfait  à  la  demande  de  la  France,  on  emploierait 
contre  eux  la  voie  des  armes.  «  Si  cette  déclaration,  disait  Louis  XVI 
dans  sa  lettre  du  31  décembre  à  l'assemblée    ne  produit  pas  l'effet  que 
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je  dois  en  espérer,  si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  combattre 
ses  enfants  et  ses  allies,  je  ferai  connaître  à  l'Europe  la  justice  de  notre 
cause;  ie  peuple  français  la  soutiendra  par  son  courage,  et  la  nation 
verra  que  je  n'ai  d'autres  intérêts  que  les  siens,  et  que  je  regarderai  tou- 
jours le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté  comme  le  plus  essentiel 
de  mes  devoirs.  » 

Ces  paroles,  où  le  roi  semblait  dans  le  commun  danger  s'unir  à  la 
nation,  furent  vivement  applaudies.  Les  pièces  furent  livrées  au  comité 
diplomatique,  pour  en  faire  un  prompt  rapport  à  l'assemblée. 

La  reine  fut  encore  applaudie  une  fois  à  l'Opéra  comme  dans  les 
jours  de  son  éclat  et  de  sa  puissance,  et  elle  revint  toute  joyeuse  dire  à 
son  époux  qu'on  l'avait  accueillie  comme  autrefois.  Mais  c'étaient  les 
derniers  témoignages  qu'elle  recevait  de  ce  peuple  jadis  idolâtre  de  ses 
grâces  royales.  Ce  sentiment  d'égalité,  qui  demeure  si  longtemps 
étouffé  chez  les  hommes,  et  qui  est  si  fougueux  lorsqu'il  se  réveille,  se 
manifestait  déjà  de  toutes  parts.  On  était  à  la  fin  de  l'année  1791; 
l'assemblée  abolit  l'antique  cérémonial  du  premier  de  l'an,  et  décida 
que  les  hommages  portés  au  roi,  dans  ce  jour  solennel,  ne  le  seraient 
plus  à  l'avenir.  A  peu  près  à  la  même  époque,  une  députation  se  plaignit 
de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  ouvert  la  porte  du  conseil  à  deux  battants. 
La  discussion  fut  scandaleuse,  et  l'assemblée,  en  écrivant  à  Louis  XVI, 
supprima  lés  titres  de  sire  et  de  majesté.  Un  autre  jour,  un  député 
entra  chez  le  roi ,  le  chapeau  sur  la  tête  et  dans  un  costume  peu  con- 
venable. Cette  conduite  était  souvent  provoquée  par  le  mauvais  accueil 
que  les  gens  de  la  cour  faisaient  aux  députés ,  et  dans  ces  représailles, 
l'orgueil  des  uns  et  des  autres  ne  voulait  jamais  rester  en  arrière. 

Narbonne  poursuivait  sa  tournée  avec  une  rare  activité.  Trois  armées 
furent  établies  sur  la  frontière  menacée.  Rochambeau,  vieux  général 
qui  avait  autrefois  bien  conduit  la  guerre ,  mais  qui  était  aujourd'hui 
maladif,  chagrin  et  mécontent,  commandait  l'armée  placée  en  Flandre 
et  dite  du  Nord.  Lafayette  avait  l'armée  du  centre  et  campait  vers  Metz. 
Luckner,  vieux  guerrier,  médiocre  général,  brave  soldat,  et  très-popu- 
larisé  dans  les  camps  par  ses  mœurs  toutes  militaires,  commandait  le 
corps  qui  occupait  l'Alsace.  C'était  là  tout  ce  qu'une  longue  paix  et  une 
désertion  générale  nous  avaient  laissé  de  généraux. 

Rochambeau ,  mécontent  du  nouveau  régime ,  irrité  de  l'indiscipline 
qui  régnait  dans  l'armée,  se  plaignait  sans  cesse  et  ne  donnait  aucune 
espérance  au  ministère.  Lafayette,  jeune,  actif,  jaloux  de  se  distinguer 
bientôt  en  défendant  la  patrie,  rétablissait  la  discipline  dans  ses  troupes. 
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et  surmontait  toutes  les  difficultés  suscitées  par  la  mauvaise  volonté  des 
officiers,  qui  étaient  les  aristocrates  de  l'armée.  Il  les  avait  réunis,  et, 
leur  parlant  le  langage  de  l'honneur,  il  leur  avait  dit  qu'ils  devaient 
quitter  le  camp  s'ils  ne  voulaient  pas  servir  loyalement;  que  s'il  en  était 
qui  voulussent  se  retirer ,  il  se  chargeait  de  leur  procurer  à  tous  ou  des 
retraites  en  France,  ou  des  passe-ports  pour  l'étranger;  mais  que  s'ils 
persistaient  à  servir,  il  attendait  de  leur  part  zèle  et  fidélité.  11  était 
ainsi  parvenu  à  établir  dans  son  armée  un  ordre  meilleur  que  celui  qui 
régnait  dans  toutes  les  autres.  Quant  à  Luckner,  dépourvu  d'opinion 
politique ,  et  par  conséquent  facile  pour  tous  les  régimes ,  il  promettait 
beaucoup  à  l'assemblée ,  et  avait  réussi  en  effet  à  s'attacher  ses  soldats. 
Narbonne  voyagea  avec  la  plus  grande  célérité,  et  vint  le  11  jan- 
vier, rendre  compte  à  l'assemblée  de  sa  rapide  expédition.  Il  annonça 
que  la  réparation  des  places  fortes  était  déjà  très-avancée  ,  que  l'armée, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon,  présentait  une  masse  de  deux  cent 
quarante  bataillons  et  cent  soixante  escadrons,  avec  l'artillerie  néces- 
saire pour  deux  cent  mille  hommes,  et  des  approvisionnements  pour 
six  mois.  11  donna  les  plus  grands  éloges  au  patriotisme  des  gardes  na- 
tionales volontaires,  et  assura  que  sous  peu  leur  équipement  allait  être 
complet.  Le  jeune  ministre  cédait  sans  doute  aux  illusions  du  zèle; 
mais  ses  intentions  étaient  si  nobles,  ses  travaux  si  prompts,  que  l'as- 
semblée le  couvrit  d'applaudissements ,  offrit  son  rapport  à  la  reconnais- 
sance publique,  et  l'envoya  à  tous  les  départements,  manière  ordinaire 
de  témoigner  son  estime  à  tout  ce  dont  elle  était  satisfaite. 


CHAPITRE  IL 


Division  des  partis  sur  la  question  de  la  guerre.  —  Rôle  du  duc  d'Orléans  et  de  son  parti. 
■ —  Les  princes  émigrés  sont  décrétés  d'accusation.  —  Formation  d'un  ministère  girondin. 
—  Dumouricz,  son  caractère,  son  génie  et  ses  projets;  détails  sur  les  nouveaux  minis- 
tres. —  Entretien  de  Dumouriez  avec  la  reine.  —  Déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème.  —  Premières  opérations  militaires.  —  Déroutes  de  Quiévrain  et  de 
Tournay.  —  Meurtre  du  général  Dillon. 


AlU  commencement  de  l'année  1792,  la  guerre  était  devenue  la 
grande  question  du  moment;  c'était  pour  la  révolution  celle  de  l'exis- 
tence même.  Ses  ennemis  étaient  maintenant  transportés  au  dehors , 
c'était  là  qu'il  fallait  les  chercher  et  les  vaincre.  Le  roi,  chef  des  armées, 
agirait-il  de  bonne  foi  contre  ses  parents  et  ses  anciens  courtisans  ?  Tel 
était  le  doute  sur  lequel  il  importait  de  rassurer  la  nation.  Cette  ques- 
tion de  la  guerre  s'agitait  aux  Jacobins,  qui  n'en  laissaient  passer  aucune 
sans  la  décider  souverainement.  Ce  qui  paraîtra  singulier,  c'est  que  les 
Jacobins  excessifs  et  Robespierre,  leur  chef,  étaient  portés  pour  la  paix, 
et  les  Jacobins  modérés,  ou  les  Girondins,  pour  la  guerre.  Ceux-ci 
avaient  à  leur  tête  Brissot  et  Louvet.  Brissot  soutenait  la  guerre  de  son 
talent  et  de  son  influence.  Il  pensait  avec  Louvet  et  tous  les  Girondins 
qu'elle  convenait  à  la  nation,  parce  qu'elle  terminerait  une  dangereuse 
incertitude  et  dévoilerait  les  véritables  intentions  du  roi.  Ces  hommes, 
d'après  leur  enthousiasme,  ne  pouvaient  pas  croire  que  la  nation  fui 
vaincue  ;  et  ils  pensaient  que  si ,  par  la  faute  du  roi ,  elle  éprouvait 
quelque  échec  passager,  elle  serait  aussitôt  éclairée,  et  déposerait  un 
chef  infidèle.  Comment  se  faisait-il  que  Robespierre  et  les  autres  Jaco- 
bins ne  voulussent  pas  d'une  détermination  qui  devait  amener  un  dé- 
noûment  si  prompt  et  si  décisif?  c'est  ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que 
par  des  conjectures.  Le  timide  Robespierre  s' effrayait -il  de  la  guerre?  ou 
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bien  ne  la  combattait-il  que  parce  que  Brissot ,  son  rival  aux  Jacobins , 
la  soutenait,  et  parce  que  le  jeune  Louvet  l'avait  défendue  avec  talent? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  combattit  pour  la  paix  avec  une  extrême  opiniâ- 
treté. Ceux  des  Cordeliers  qui  étaient  en  même  temps  Jacobins ,  se  ren- 
dirent à  la  délibération  et  soutinrent  Robespierre.  Il  semblait  craindre 
surtout  que  la  guerre  ne  donnât  trop  d'avantages  à  Lafayette,  et  ne  lui 
procurât  bientôt  la  dictature  militaire;  c'était  là  la  crainte  continuelle 
de  Camille  Desmoulins ,  qui  ne  cessait  de  se  le  figurer  à  la  tête  d'une 
armée  victorieuse,  écrasant,  comme  au  champ  de  Mars,  Jacobins  et 
Cordeliers.  Louvet  et  les  Girondins  supposaient  un  autre  motif  aux  Cor- 
deliers, et  croyaient  qu'ils  ne  poursuivaient  dans  Lafayette  que  l'ennemi 
du  duc  d'Orléans,  auquel  on  les  disait  secrètement  unis. 

Ce  duc  d'Orléans,  qu'on  voit  reparaître  encore  dans  les  soupçons  de 
ses  ennemis,  bien  plus  que  dans  la  révolution,  était  alors  presque  éclipsé. 
On  avait  pu  au  commencement  se  servir  de  son  nom  ,  et  lui-même  avait 
pu  fonder  quelques  espérances  sur  ceux  auxquels  il  le  prêtait;  mais  tout 
était  bien  changé  depuis.  Sentant  lui-même  combien  il  était  déplacé 
dans  le  parti  populaire ,  il  avait  essayé  d'obtenir  le  pardon  de  la  cour 
pendant  les  derniers  temps  de  la  constituante,  et  il  avait  été  repoussé. 
Sous  la  législative,  on  le  conserva  au  rang  des  amiraux,  et  il  fit  de 
nouvelles  tentatives  auprès  du  roi.  Cette  fois  il  fut  admis  auprès  de 
lui,  eut  un  entretien  assez  long,  et  ne  fut  pas  mal  accueilli.  Il  devait 
retourner  au  château;  il  s'y  rendit.  I^e  couvert  de  la  reine  était  mis, 
et  tous  les  courtisans  s'y  trouvaient  en  grand  nombre.  A  peine  l'eut-on 
aperçu,  que  les  mots  les  plus  outrageants  furent  proférés.  «  Prenez 
garde  aux  plats!  »  s'écriait-on  de  toutes  parts,  comme  si  on  avait  re- 
douté qu'il  y  jetât  du  poison.  On  le  poussait,  on  lui  marchait  sur  les 
pieds,  et  on  l'obligea  de  se  retirer.  En  descendant  l'escalier,  il  reçut 
de  nouveaux  outrages,  et  sortit  indigné,  croyant  que  le  roi  et  la  reine 
lui  avaient  préparé  cette  scène  humiliante.  Cependant  le  roi  et  la  reine 
furent  désespérés  de  cette  imprudence  des  courtisans,  qu'ils  ignoraient 
complètement  (1).  Ce  prince  dut  être  plus  irrité  que  jamais,  mais  il  n'en 
devint  certainement  ni  plus  actif,  ni  plus  habile  chef  départi  qu'aupa- 
ravant. Ceux  de  ses  amis  qui  occupaient  les  Jacobins  et  l'assemblée, 
durent  faire  sans  doute  un  peu  plus  de  bruit;  de  là,  on  crut  voir  repa- 
raître sa  faction,  et  on  pensa  que  ses  prétentions  et  ses  espérances 
renaissaient  avec  les  dangers  du  trône. 

(1)  \'oyc2  la  iioîc  3o  à  i.i  fiii  du  volume. 


ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.—  1791.  191 

Les  Girondins  crurent  que  les  Cordeliers  et  les  Jacobins  exagérés  ne 
soutenaient  la  paix  que  pour  priver  Lafayeltc,  rival  du  duc  d'Orléans, 
des  succès  que  la  guerre  pouvait  lui  valoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre, 
repoussée  par  les  Jacobins,  mais  soutenue  par  les  Girondins,  dut  l'em- 
porter dans  l'assemblée,  oii  ceux-ci  dominaient.  L'assemblée  commença 
par  mettre  d'abord  en  accusation,  dès  le  1"  janvier.  Monsieur,  frère  du 
roi,  le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  Galonné,  Mirabeau  jeune 
et  Laqueuille,  comme  prévenus  d'hostilités  contre  la  France.  Un  décret 
d'accusation  n'étant  point  soumis  à  la  sanction ,  on  n'avait  pas  cette  fois 
à  redouter  le  veto.  Le  séquestre  des  biens  des  émigrés  et  la  perception 
de  leurs  revenus  au  profit  de  l'état,  ordonnés  par  le  décret  non  sanc- 
tionné, furent  prescrits  de  nouveau  par  un  autre  décret,  auquel  le  roi 
ne  mit  aucune  opposition.  L'assemblée  s'emparait  des  revenus  à  titre 
d'indemnités  de  guerre.  Monsieur  fut  privé  de  la  régence  en  vertu  de 
la  décision  précédemment  rendue. 

Le  rapport  sur  le  dernier  office  de  l'empereur  fut  enfin  présenté,  le 
14  janvier,  à  l'assemblée  par  Gensonné.  Il  fit  remarquer  que  la  France 
avait  toujours  prodigué  ses  trésors  et  ses  soldats  à  l'Autriche,  sans 
jamais  en  obtenir  de  retour;  que  le  traité  d'alliance  conclu  en  1756 
avait  été  violé  par  la  déclaration  de  Pilnitz  et  les  suivantes ,  dont  l'objet 
était  de  susciter  une  coalition  armée  des  souverains;  qu'il  l'avait  été 
encore  par  l'armement  des  émigrés,  souflert  et  secondé  môme  par  les 
princes  de  l'empire.  Gensonné  soutint  de  plus  que,  quoique  des  ordres 
eussent  été  récemment  donnés  pour  la  dispersion  des  rassemblements, 
ces  ordres  apparents  n'avaient  pas  été  exécutés;  que  la  cocarde  blanche 
n'avait  pas  cessé  d'être  portée  au  delà  du  Rhin ,  la  cocarde  nationale 
outragée,  et  les  voyageurs  français  maltraités;  qu'en  conséquence,  il 
fallait  demander  à  l'empereur  une  dernière  explication  sur  le  traité  de 
1756.  L'impression  et  l'ajournement  de  ce  rapport  furent  ordonnés. 

Le  même  jour,  Guadet  monte  à  la  tribune.  «  De  tous  les  faits,  dit-il, 
communiqués  à  l'assemblée,  celui  qui  l'a  le  plus  frappé,  c'est  le  plan 
d'un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modification  de  Ja  consti- 
tution française,  plan  soupçonné  depuis  longtemps,  et  enfin  dénoncé 
comme  possible  par  les  comités  et  les  ministres.  S'il  est  vrai,  ajoute 
Guadet,  que  cette  intrigue  est  conduite  par  des  hommes  qui  croient  y 
voir  le  moyen  de  sortir  de  la  nullité  politique  dans  laquelle  ils  viennent 
de  descendre;  s'il  est  vrai  que  quelques-uns  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif secondent  de  toute  la  puissance  de  leurs  relations  cet  abominable 
complot;  s'il  est  vrai  qu'on  veuille  nous  amener  par  les  longueurs  et 
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le  découragement  à  accepter  cette  honteuse  médiation,  l'assemblée 
nationale  doit-elle  fermer  les  yeux  sur  de  pareils  dangers?  Jurons, 
s'écrie  l'orateur,  de  mourir  tous  ici,  plutôt....  »  On  ne  le  laisse  pas 
achever;  toute  l'assemblée  se  lève  en  criant  :  Oui,  oui,  iious  le  jurons! 
et  d'enthousiasme  on  déclare  infâme  et  traître  à  la  patrie  tout  Français 
qui  pourrait  prendre  part  à  un  congrès  dont  l'objet  serait  de  modifier  la 
constitution.  C'était  contre  les  anciens  constituants  et  le  ministre  De- 
lessart  que  ce  décret  était  dirigé.  C'est  surtout  ce  dernier  qu'on  accusait 
de  traîner  les  négociations  en  longueur.  Le  17,  la  discussion  sur  le  rap- 
port de  Gensonné  fut  reprise ,  et  il  fut  décrété  que  le  roi  ne  traiterait 
plus  qu'au  nom  de  la  nation  française,  et  qu'il  requerrait  l'empereur 
de  s'expliquer  définitivement  avant  le  1"  mars  prochain.  Le  roi  répondit 
que  depuis  plus  de  quinze  jours  il  avait  demandé  des  explications  posi- 
tives à  Léopold. 

Dans  cet  intervalle,  on  apprit  que  l'électeur  de  Trêves,  effrayé  de 
l'insistance  du  cabinet  français,  avait  donné  de  nouveaux  ordres  pour 
la  dispersion  des  rassemblements,  pour  la  vente  des  magasins  formés 
dans  ses  états,  pour  la  prohibition  des  recrutements  et  des  exercices 
militaires,  et  que  ces  ordres  étaient  en  effet  mis  à  exécution.  Dans  les 
dispositions  où  l'on  était,  une  pareille  nouvelle  fut  froidement  accueillie. 
On  ne  voulut  y  voir  que  de  vaines  démonstrations  sans  résultat  j  et  ou 
persista  à  demander  la  réponse  définitive  de  Léopold. 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère,  entre  Bertrand  de  Molle- 
ville  et  jNarbonne.  Bertrand  était  jaloux  de  la  popularité  du  ministre  de 
la  guerre,  et  blâmait  ses  condescendances  pour  l'assemblée.  Narbonne 
se  plaignait  de  la  conduite  de  Bertrand  de  Molleville ,  de  ses  dispositions 
inconstitutionnelles,  et  voulait  que  le  roi  le  fît  sortir  du  ministère. 
Cahier  de  Gerville  tenait  la  balance  entre  eux,  mais  sans  succès.  On 
prétendit  que  le  parti  constitutionnel  voulait  porter  Narbonne  à  la 
dignité  de  premier  ministre;  il  paraît  même  que  le  roi  fut  trompé, 
qu'on  l'effraya  de  la  popularité  et  de  l'ambition  de  Narbonne,  qu'on  lui 
montra  en  lui  un  jeune  présomptueux  qui  voulait  gouverner  le  cabinet. 
Les  journaux  furent  instruits  de  ces  divisions;  Brissot  et  la  Gironde 
défendirent  ardemment  le  ministre  menacé  de  disgrâce,  et  attaquèrent 
vivement  ses  collègues  et  le  roi.  Une  lettre  écrite  par  les  trois  généraux 
du  Nord  à  Narbonne ,  et  dans  laquelle  ils  lui  exprimaient  leurs  craintes 
sur  sa  destitution  qu'on  disait  imminente,  fut  publiée.  Le  roi  le  destitua 
aussitôt;  mais,  pour  combattre  l'effet  de  cette  destitution  ,  il  fit  annon- 
cer celle  de  Bertrand  de  Molleville.  Cependant  l'efietde  la  première  n'e:; 
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fut  pas  moins  grand;  une  agitation  extraordinaire  éclata  aussitôt,  et 
l'assemblée  voulut  déclarer,  d'après  la  formule  employée  autrefois  pour 
Necker,  que  Narbonne  emportait  la  confiance  de  la  nation,  et  que  le 
ministère  entier  l'avait  perdue.  On  voulait  cependant  excepter  de  cette 
condamnation  Cahier  de  Gerville,  qui  avait  toujours  combattu  Bertrand 
de  MoUeville,  et  qui  venait  même  d'avoir  avec  lui  une  dispute  violente. 
Après  bien  des  agitations,  Brissot  demanda  à  prouver  que  Delessart 
avait  trahi  la  confiance  de  la  nation.  Ce  ministre  avait  confié  au  comité 
diplomatique  sa  correspondance  avec  Kaunitz;  elle  était  sans  dignité, 
elle  donnait  même  à  Kaunitz  une  idée  peu  favorable  de  l'état  de  la 
France,  et  il  semblait  avoir  autorisé  la  conduite  et  le  langage  de  Léopold. 
Il  faut  savoir  que  Delessart,  et  son  collègue  Duport-Dutertre,  étaient 
les  deux  ministres  qui  appartenaient  plus  particulièrement  aux  Feuil- 
lants, et  auxquels  on  en  voulait  le  plus,  parce  qu'on  les  accusait  de 
favoriser  le  projet  d'un  congrès. 

Dans  une  des  séances  les  plus  orageuses  de  l'assemblée,  l'infortuné 
Delessart  fut  accusé  par  Brissot  d'avoir  compromis  la  dignité  de  la 
nation;  de  n'avoir  pas  averti  l'assemblée  du  concert  des  puissances  et 
de  la  déclaration  de  Pilnitz  ;  d'avoir  professé  dans  ses  notes  des  doctrines 
inconstitutionnelles;  d'avoir  donnée  Kaunitz  une  fausse  idée  de  l'état 
de  la  France  ;  d'avoir  traîné  la  négociation  en  longueur,  et  de  l'avoir 
conduite  d'une  manière  contraire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Yergniaud 
se  joignit  à  Brissot ,  et  ajouta  de  nouveaux  griefs  à  ceux  qui  étaient 
imputés  à  Delessart.  Il  lui  reprocha  d'avoir,  lorsqu'il  était  ministre  de 
l'intérieur,  gardé  trop  longtemps  en  portefeuille  le  décret  qui  réunissait 
le  Comtat  à  la  France,  et  d'être  ainsi  la  cause  des  massacres  d'Avignon. 
Puis  Yergniaud  ajouta  :  «  De  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aper- 
çoit le  palais  où  des  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que 
la  constitution  nous  a  donné;  je  vois  les  fenêtres  du  palais  où  l'on  trame 
la  contre-révolution,  où  l'on  combine  les  moyens  de  nous  replonger  dans 
l'esclavage....  La  terreur  est  souvent  sortie,  dans  les  temps  antiques, 
et  au  nom  du  despotisme,  de  ce  palais  fameux  ;  qu'elle  y  rentre  aujour- 
d'hui au  nom  de  la  loi;  qu'elle  y  pénètre  tous  les  cœurs;  que  tous  ceux 
qui  l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'accorde  l'inviolabilité 
qu'au  roi.  » 

Le  décret  d'accusation  fut  aussitôt  mis  aux  voix  et  adopté  (1);  De- 
lessart fut  envoyé  à  la  haute  cour  nationale,  établie  à  Orléans,  et 

(1)  séance  du  19  mars. 
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chargée,  d'après  la  constitution,  de  juger  les  crimes  d'état.  Le  roi  le 
vit  partir  avec  la  plus  grande  peine.  11  lui  avait  donné  sa  confiance  et 
l'aimait  beaucoup,  à  cause  de  ses  vues  modérées  et  pacitiques.  Duport- 
Dutertre,  ministre  du  parti  constitutionnel,  fut  aussi  menacé  d'une 
accusation;  mais  il  la  prévint,  demanda  à  se  justifier,  fut  absous  par 
l'ordre  du  jour,  et  immédiatement  après  donna  sa  démission.  Cahier  de 
Gerville  la  donna  aussi,  et  de  cette  manière  le  roi  se  trouva  privé  du 
seul  de  ses  ministres  qui  eût  auprès  de  l'assemblée  une  réputation  de 
patriotisme. 

Séparé  des  ministres  que  les  Feuillants  lui  avaient  donnés,  et  ne 
sachant  sur  qui  s'appuyer  au  milieu  de  cet  orage,  Louis  XVI ,  qui  avait 
renvoyé  Narbonne  parce  qu'il  était  trop  populaire,  songea  à  se  lier  à 
la  Gironde,  qui  était  républicaine.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  l'était  que  par 
défiance  du  roi,  qui  pouvait,  en  se  livrant  à  elle,  réussir  à  se  l'attacher; 
mais  il  fallait  qu'il  se  livrât  sincèrement,  et  cette  éternelle  question  de 
la  bonne  foi  s'élevait  encore  ici  comme  dans  toutes  les  occasions.  Sans 
doute  Louis  XVI  était  sincère  quand  il  se  confiait  à  un  parti,  mais  ce 
n'était  pas  sans  humeur  et  sans  regrets.  Aussi,  dès  que  ce  parti  lui 
imposait  une  condition  difficile  mais  nécessaire,  il  la  repoussait;  la 
défiance  naissait  aussitôt,  l'aigreur  s'ensuivait;  et  bientôt  une  rupture 
était  la  suite  de  ces  alliances  malheureuses  entre  des  cœurs  que  des  inté- 
rêts trop  opposés  occupaient  exclusivement.  C'est  ainsi  que  Louis  XVI, 
après  avoir  admis  auprès  de  lui  le  parti  feuillant,  avait  repoussé  par 
humeur  Narbonne,  qui  ch  était  le  chef  le  plus  prononcé,  et  se  trouvait 
réduit,  pour  apaiser  l'orage,  à  s'abandonnera  la  Gironde.  L'exemple 
de  l'Angleterre,  où  le  roi  prend  souvent  ses  ministres  dans  l'opposition, 
fut  un  des  motifs  de  Louis  XVI.  La  cour  conçut  alors  une  espérance, 
car  on  s'en  fait  toujours  une,  même  dans  les  plus  tristes  conjonctures; 
elle  se  flatta  que  Louis  XVI,  en  prenant  des  démagogues  incapables  et 
ridicules,  perdrait  de  réputation  le  parti  dans  lequel  il  les  aurait  choisis. 
Cependant  il  n'en  fut  point  ainsi,  et  le  nouveau  ministère  ne  fut  pas 
tel  que  l'aurait  désiré  la  méchanceté  des  courtisans. 

Depuis  plus  d'un  mois,  Delessart  et  Narbonne  avaient  appelé  un 
homme  dont  ils  avaient  cru  les  talents  précieux,  et  l'avaient  placé  auprès 
d'eux  pour  s'en  servir  :  c'était  Dumouriez  ,  qui  tour  à  tour  commandant 
en  Normandie  et  dans  la  Vendée ,  avait  montré  partout  une  fermeté  et 
une  intelligence  rares.  11  s'était  oflert  tantôt  à  la  cour,  tantôt  à  l'assem- 
blée constituante,  parce  que  tout  parti  lui  était  indifférent,  pourvu 
qu'il  pût  exercer  son  activité  et  ses  talents  extraordinaires.  Dumouriez, 
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rapetissé  par  le  siècle ,  avait  passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les  intri- 
gues diplomatiques.  Avec  sa  bravoure,  son  génie  militaire  et  politique, 
et  ses  cinquante  ans,  il  n'était  encore,  à  l'ouverture  de  la  révolution, 
qu'un  brillant  aventurier.  Cependant  il  avait  conservé  le  feu  et  la  har- 
diesse de  la  jeunesse.  Dès  qu'une  guerre  ou  une  révolution  s'ouvrait, 
il  faisait  des  plans,  les  adressait  à  tous  les  partis,  prêt  à  agir  pour 
tous ,  pourvu  qu'il  pût  agir.  11  s'était  ainsi  habitué  à  ne  faire  aucun 
cas  de  la  nature  d'une  cause;  mais,  quoique  trop  dépourvu  de  con- 
viction, il  était  généreux,  sensible,  et  capable  d'attachement,  sinon 
pour  les  principes,  du  moins  pour  les  personnes.  Cependant,  avec  son 
esprit  si  gracieux,  si  prompt,  si  vaste,  son  courage  tour  à  tour  calme 
ou  impétueux,  il  était  admirable  pour  servir,  mais  incapable  de  dominer. 
Il  n'avait  ni  la  dignité  d'une  conviction  profonde,  ni  la  fierté  d'une 
volonté  despotique,  et  il  ne  pouvait  commander  qu'à  des  soldats.  Si 
avec  son  génie  il  avait  eu  les  passions  de  Mirabeau,  la  volonté  d'un 
Cromwell,  ou  seulement  le  dogmatisme  d'un  Robespierre,  il  eût  dominé 
la  révolution  et  la  France. 

Dumouriez ,  en  arrivant  près  de  Narbonne ,  forma  tout  de  suite  un 
vaste  plan  militaire.  11  voulait  à  la  fois  la  guerre  offensive  et  défensive. 
Partout  où  la  France  s'étendait  jusqu'à  ses  limites  naturelles,  le  Rhin, 
les*  Alpes,  les  Pyrénées  et  la  mer,  il  voulait  qu'on  se  bornât  à  la  défen- 
sive. Mais  dans  les  Pays-Bas,  où  notre  territoire  n'allait  pas  jusqu'au 
Rhin,  dans  la  Savoie,  où  il  n'allait  pas  jusqu'aux  Alpes,  il  voulait 
qu'on  attaquât  sur-le-champ,  et  qu'arrivé  aux  limites  naturelles,  on 
reprît  la  défensive.  C'était  concilier  à  la  fois  nos  intérêts  et  les  prin- 
cipes; c'était  profiter  d'une  guerre  qu'on  n'avait  pas  provoquée,  pour 
en  revenir,  en  fait  de  limites,  aux  véritables  lois  de  la  nature.  11  pro- 
posa en  outre  la  formation  d'une  quatrième  armée,  destinée  à  occuper 
le  Midi,  et  en  demanda  le  commandement  qui  lui  fut  promis. 

Dumouriez  s'était  concilié  Gensonné,  l'un  des  commissaires  civils 
envoyés  dans  la  Vendée  par  l'assemblée  constituante,  député  depuis  à  la 
législative,  et  l'un  des  membres  les  plus  influents  de  la  Gironde.  Ayant 
remarqué  aussi  que  les  Jacobins  étaient  la  puissance  dominatrice,  il 
s'était  présenté  dans  leur  club,  y  avait  lu  divers  mémoires  fort  applaudis, 
et  n'en  avait  pas  moins  continué  sa  vieille  amitié  avec  Delaporte,  inten- 
dant de  la  liste  civile  et  ami  dévoué  de  Louis  XVI.  Tenant  ainsi  aux 
diverses  puissances  qui  allaient  s'allier,  Dumouriez  ne  pouvait  manquer 
de  l'emporter  et  d'être  appelé  au  ministère.  Louis  XVI  lui  fit  offrir  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères;  rendu  vacant  par  le  décret  d'accu- 
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sation  contre  Delessart;  mais,  encore  attaché  au  ministre  accusé,  le  roi 
ne  l'offrit  que  par  intérim.  Dumouriez  ,  se  sentant  fortement  appuyé, 
et  ne  voulant  pas  paraître  garder  la  place  pour  un  ministre  feuillant, 
refusa  le  portefeuille  avec  cette  condition,  et  l'obtint  sans  intérim.  Il 
ne  trouva  au  ministère  que  Cahier  de  Gerville  et  Degraves.  Cahier  de 
Gerville,  quoique  ayant  donné  sa  démission,  n'avait  pas  encore  quitté 
les  affaires.  Degraves  avait  remplacé  Narbonne;  il  était  jeune,  facile  et 
inexpérimenté  :  Dumouriez  sut  s'en  emparer ,  et  il  eut  ainsi  dans  sa 
main  les  relations  extérieures  et  l'administration  militaire,  c'est-à-dire  les 
causes  et  l'organisation  de  la  guerre.  11  ne  fallait  pas  moins  à  ce  génie  si 
entreprenant.  A  peine  arrivé  au  ministère,  Dumouriez  se  coiffa  chez  les 
Jacobins  du  bonnet  rouge,  parure  nouvelle  empruntée  aux  Phrygiens, 
et  devenue  l'emblème  de  la  liberté.  Il  leur  promit  de  gouverner  pour 
eux  et  par  eux.  Présenté  à  Louis  XYl,  il  le  rassura  sur  sa  conduite  aux 
Jacobins;  il  détruisit  les  préventions  que  cette  conduite  lui  avait  inspi- 
rées; il  eut  l'art  de  le  toucher  par  des  témoignages  de  dévouement,  et 
de  dissiper  sa  sombre  tristesse  à  force  d'esprit.  Il  lui  persuada  qu'il  ne 
recherchait  la  popularité  qu'au  profit  du  trône,  et  pour  son  raffermisse- 
ment. Cependant,  malgré  toute  sa  déférence,  il  eut  soin  de  faire  sentir 
au  prince  que  la  constitution  était  inévitable,  et  tâcha  de  le  consoler 
en  cherchant  à  lui  prouver  qu'un  roi  pouvait  encore  être  très-puissant 
avec  elle.  Ses  premières  dépêches  aux  puissances,  pleines  de  raison  et 
de  fermeté,  changèrent  la  nature  des  négociations,  donnèrent  à  la 
France  une  attitude  toute  nouvelle,  mais  rendirent  la  guerre  immi- 
nente. Il  était  naturel  que  Dumouriez  désirât  la  guerre,  puisqu'il  en 
avait  le  génie,  et  qu'il  avait  médité  trente-six  ans  sur  ce  grand  art; 
mais  il  faut  convenir  aussi  que  la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  et 
l'irritation  de  l'assemblée  l'avaient  rendue  inévitable. 

Dumouriez ,  par  sa  conduite  aux  Jacobins ,  par  ses  alliances  connues 
avec  la  Gironde,  devait,  même  sans  haine  contre  les  Feuillants,  se 
brouiller  avec  eux;  d'ailleurs  il  les  déplaçait.  Aussi  fut-il  dans  une 
constante  opposition  avec  tous  les  chefs  de  ce  parti.  Bravant  du  reste 
les  railleries  et  les  dédains  qu'ils  dirigeaient  contre  les  Jacobins  et  l'as- 
semblée ,  il  se  décida  à  poursuivre  sa  carrière  avec  son  assurance  accou- 
tumée. 

Il  fallait  compléter  le  cabinet.  Pétion,  Gensonné  et  Brissot  étaient 
consultés  sur  le  choix  à  faire.  On  ne  pouvait,  d'après  la  loi,  prendre 
les  ministres  dans  l'assemblée  actuelle,  ni  dans  la  précédente;  les  choix 
se  trouvaient  donc  extrêmement  bornés.  Dumouriez  proposa,  pour  la 
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marine,  un  ancien  employé  de  ce  ministère,  Lacoste,  travailleur  expé- 
rimenté, patriote  opiniâtre,  qui  cependant  s'attacha  au  roi,  en  fut  aimé, 
et  resta  auprès  de  lui  plus  longtemps  que  tous  les  autres.  On  voulait 
donner  le  ministère  de  la  justice  à  ce  jeune  Louvet  qui  s'était  récemment 
distingué  aux  Jacobins ,  et  qui  avait  obtenu  la  faveur  de  la  Gironde 
depuis  qu'il  avait  si  bien  soutenu  l'opinion  de  Brissot  en  faveur  de  la 
guerre;  mais  l'envieux  Robespierre  le  fit  dénoncer  aussitôt.  Louvet  se 
justifia  avec  succès;  mais  on  ne  voulut  pas  d'un  homme  dont  la  popu- 
larité était  contestée,  et  on  fit  venir  Duranthon,  avocat  de  Bordeaux, 
homme  éclairé,  droit,  mais  trop  faible.  11  restait  à  donner  le  ministère 
des  finances  et  de  l'intérieur;  la  Gironde  proposa  encore  Clavière,  connu 
par  des  écrits  estimés  sur  les  finances.  Clavière  avait  beaucoup  d'idées, 
toute  l'opiniâtreté  de  la  méditation ,  et  une  grande  ardeur  au  travail.  Le 
ministre  placé  à  l'intérieur  fut  Roland,  autrefois  inspecteur  des  manu- 
factures ,  connu  par  de  bons  écrits  sur  l'industrie  et  les  arts  mécaniques. 
Cet  homme ,  avec  des  mœurs  austères  ,  des  doctrines  inflexibles ,  et  un 
aspect  froid  et  dur,  cédait ,  sans  s'en  douter,  à  l'ascendant  supérieur  de 
sa  femme.  Madame  Roland  était  jeune  et  belle.  Nourrie,  au  fond  delà 
retraite,  d'idées  philosophiques  et  républicaines,  elle  avait  conçu  des 
pensées  supérieures  à  son  sexe,  et  s'était  fait,  des  principes  qui  régnaient 
alors,  une  religion  sévère.  Vivant  dans  une  amitié  intime  avec  son 
époux,  elle  lui  prêtait  sa  plume,  lui  communiquait  une  partie  de  sa 
vivacité,  et  soufflait  son  enthousiasme  non-seulement  à  son  mari,  mais 
à  tous  les  Girondins,  qui,  passionnés  pour  la  liberté  et  la  philosophie, 
adoraient  en  elle  la  beauté ,  l'esprit  et  leurs  propres  opinions. 

Le  nouveau  ministère  réunissait  d'assez  grandes  qualités  pour  pros- 
pérer; mais  il  fallait  qu'il  ne  déplût  pas  trop  à  Louis  XVI,  et  qu'il 
maintînt  son  alliance  avec  la  Gironde.  H  pouvait  alors  suffire  à  sa  tâche; 
mais  il  était  à  craindre  que  tout  ne  fût  perdu  le  jour  où  à  l'incompa- 
tibilité naturelle  des  partis  viendraient  se  joindre  quelques  fautes  des 
hommes,  et  c'est  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver  bientôt.  Louis  XVI, 
frappé  de  l'activité  de  ses  ministres,  de  leurs  bonnes  intentions,  et  de 
leur  talent  pour  les  affaires,  fut  charmé  un  instant;  leurs  réformes  éco- 
nomiques surtout  lui  plaisaient ,  car  il  avait  toujours  aimé  ce  genre  de 
bien,  qui  n'exigeait  aucun  sacrifice  de  pouvoir  ni  de  principes.  S'i' 
avait  pu  être  rassuré  toujours  comme  il  le  fut  d'abord ,  et  se  séparer  des 
gens  de  cour,  il  eût  suppqrté  facilement  la  constitution.  Il  le  répéta 
avec  sincérité  aux  ministres ,  et  parvint  à  convaincre  les  deux  plus  diffi- 
ciles, Roland  et  Clavière.  La  persuasion  fut  entière  de  part  et  d'autre. 
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La  Gironde,  qui  n'était  républicaine  que  par  méfiance  du  roi,  cessa 
de  l'être  alors,  et  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet  entrèrent  en  corres- 
pondance avec  Louis  XVI ,  ce  qui  plus  tard  fut  contre  eux  un  chef 
d'accusation.  L'inflexible  épouse  de  Roland  était  seule  en  doute,  et 
retenait  ses  amis  trop  faciles,  suivant  elle,  à  se  livrer.  La  raison  de  ses 
défiances  est  naturelle  :  elle  ne  voyait  pas  le  roi.  Les  ministres  au  con- 
traire l'entretenaient  tous  les  jours,  et  d'honnêtes  gens  qui  se  rapprochent 
sont  bientôt  rassurés;  mais  cette  confiance  ne  pouvait  durer,  parce  que 
des  questions  inévitables  allaient  faire  ressortir  toute  la  différence  de 
leurs  opinions. 

La  cour  cherchait  à  répandre  du  ridicule  sur  la  simplicité  un  peu  ré- 
publicaine du  nouveau  ministère,  et  sur  la  rudesse  sauvage  de  Roland, 
qui  se  présentait  au  château  sans  boucles  aux  souliers.  Dumouriez  ren- 
dait les  sarcasmes,  et  mêlant  la  gaîté  au  travail  le  plus  assidu,  plaisait 
au  roi,  le  charmait  par  son  esprit,  et  peut-être  aussi  lui  convenait 
mieux  que  tous  les  autres  par  la  flexibilité  de  ses  opinions.  La  reine 
s'apercevant  que,  de  tous  ses  collègues,  il  était  le  plus  puissant  sur 
l'esprit  du  monarque,  voulut  le  voir.  Il  nous  a  conservé  dans  ses  mé- 
moires cet  entretien  singulier  qui  peint  les  agitations  de  cette  princesse 
infortunée  ,  digne  d'un  autre  règne,  d'autres  amis,  et  d'un  autre  sort. 

«  Introduit,  dit-il ,  dans  la  chambre  de  la  reine,  il  la  trouva  seule, 
très-rouge,  se  promenant  à  grands  pas,  avec  une  agitation  qui  présa- 
geait une  explication  très-vive.  Il  alla  se  poster  au  coin  de  la  cheminée, 
douloureusement  affecté  du  sort  de  cette  princesse  et  des  sensations  ter- 
ribles qu'elle  éprouvait.  Elle  vint  à  lui  d'un  air  majestueux  et  irrité,  et 
lui  dit  :  Monsieur  y  vous  êtes  tout-puissant  en  ce  moment ,  mais  c'est  par 
la  faveur  dupeuplcj  qui  brise  bien  vite  ses  idoles.  Votre  existence  dépend 
de  votre  conduite.  On  dit  que  vous  avez  beaucoup  de  talents.  Vous  devez 
juger  que  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons  souffrir  toutes  ces  nouveautés,  ni 
la  constitution.  levons  le  déclare  franchement  ;  prenez  votre  parti. 

«  Il  lui  répondit  :  Madajne ,  je  suis  désolé  de  la  pénible  confidence 
que  vient  de  me  faire  votre  majesté.  Je  ne  la  trahirai  pas  ;  mais  je  suis 
entre  le  roi  et  la  nation,  et  j'appartiens  à  ma  patrie.  Permettez-moi 
de  vous  représenter  que  le  salut  du  roi,  le  vôtre,  celui  de  vos  augustes 
enfants,  est  attaché  à  la  constitution,  ainsi  que  le  rétablissement  de 
son  autorité  légitime.  Je  vous  servirais  mal  et  lui  aussi,  si  je  vous  par- 
lais différemment.  Vous  êtes  tous  les  deux  entourés  d'ennemis  qui  vous 
sacrifient  à  leur  propre  intérêt.  La  constitution ,  si  une  fois  elle  est  en 
vigueur,  bien  loin  défaire  le  mallieur  du  roi,  fera  sa  félicité  et  sa 
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gloire;  il  faut  qu'il  concoure  à  ce  qu'elle  s'établisse  solidement  et  promp- 
tement.  —  L'infortunée  reine,  choquée  de  ce  que  Dumouriez  heurtait 
ses  idées,  lui  dit  en  haussant  la  voix,  avec  colère  :  Cela  ne  durera  pas; 
prenez  garde  à  vous. 

«  Dumouriez  répondit  avec  une  fermeté  modeste  :  Madame,  j'ai  plus 
de  cinquante  ans,  ma  vie  a  été  traversée  de  bien  des  périls,  et,  en 
prenant  le  ministère,  j'ai  bien  réfléchi  que  la  responsabilité  n'est  pas 
le  plus  grand  de  mes  dangers.  —  //  ne  manquait  plus ,  s'écria-t-elle 
avec  douleur,  que  de  me  calomnier.  Vous  semblez  croire  que  je 
suis  capable  de  vous  faire  assassiner.  Et  des  larmes  coulèrent  de 
ses  yeux. 

«  Agité  autant  qu'elle-même  :  Dieu  me  préserve,  dit-il,  de  vous- 
faire  une  aussi  cruelle  injure  !  Le  caractère  de  votre  majesté  est  grand 
et  noble;  elle  en  a  donné  des  preuves  tiéroiques  que  j'ai  admirées,  et 
qui  m'ont  attaché  à  elle.  Dans  le  moment  elle  fut  calmée,  et  s'approcha 
de  lui.  Il  continua  :  Croyez-moi,  madame,  je  n'ai  aucun  intérêt  à 
vous  tromper;  j'abhorre  autant  que  vous  l'anarchie  et  les  crimes.  Croyez- 
moi,  j'ai  de  l'expérience.  Je  suis  mieux  placé  que  votre  majesté  pour 
juger  des  événements.  Ceci  n'est  pas  un  mouvement  populaire  momen- 
tané, comme  vous  semblez  le  croire.  C'est  l'insurrection  presque  una- 
nime d'une  grande  nation  contre  des  abus  invétérés.  De  grandes  factions 
attisent  cet  incendie;  il  y  a  dans  toutes  des  scélérats  et  des  fous.  Je 
n'envisage  dans  la  révolution  que  le  roi  et  la  nation  entière;  tout  ce 
qui  tend  à  les  séparer  conduit  à  leur  ruine  mutuelle  :  je  travaille  au- 
tant que  je  peux  à  les  réunir,  c'est  à  vous  à  m' aider.  Si  je  suis  un  ob~ 
stade  à  vos  desseins,  si  vous  y  persistez,  dites-le-moi;  je  porte  sur-le- 
champ  ma  démission  au  roi,  et  je  vais  gémir  dans  un  coin  sur  le  sort 
de  ma  patrie  et  sur  le  vôtre. 

«  La  6n  de  cette  conversation  établit  entièrement  la  confiance  de  la 
reine.  Ils  parcoururent  ensemble  les  diverses  factions;  il  lui  cita  des 
fautes  et  des  crimes  de  toutes;  il  lui  prouva  qu'elle  était  trahie  dans 
son  intérieur;  il  lui  cita  des  propos  tenus  dans  sa  confidence  la  plus 
intime;  cette  princesse  lui  parut  à  la  fin  entièrement  convaincue,  et  elle 
le  congédia  avec  un  air  serein  et  affable.  Elle  était  de  bonne  foi,  mais 
ses  entours,  et  les  horribles  excès  des  feuilles  de  Marat  et  des  Jacobins 
la  replongèrent  bientôt  dans  ses  funestes  résolutions. 

«  Un  autre  jour  elle  lui  dit  devant  le  roi  :  Vous  me  voyez  désolée; 
je  n'ose  pas  me  mettre  à  la  fenêtre  du  côté  du  jardin.  Hier  au  soir, 
pour  prendre  l'air,  je  me  suis  montrée  à  la  fenêtre  de  la  cour;  un 
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canonnîer  de  garde  m'a  apostrophée  d'une  injure  grossière,  en  ajou- 
tant :  Que  j'aurais  de  plaisir  à  voir  ta  tête  au  bout  de  ma  baïonnette  ! 
Dans  cet  affreux  jardin,  d'un  côté  on  voit  un  homme  monté  sur  une 
chaise,  lisant  à  haute  voix  des  horreurs  contre  nous;  d'un  autre,  cest 
un  militaire  ou  un  abbé  qu'on  traîne  dans  un  bassin,  en  l'accablant 
d'injures  et  de  coups;  pendant  ce  temps-là,  d'autres  jouent  au  ballon , 
ou  se  promènent  trancfuillement.  Quel  séjour!  quel  peuple!  »  (Mém. 
de  Dumouriez ,  livre  m,  chap.  6  (1). 

Ainsi ,  par  une  espèce  de  fatalité ,  les  intentions  supposées  du  château 
excitaient  la  défiance  et  la  fureur  du  peuple,  et  les  hurlements  du 
peuple  augmentaient  les  douleurs  et  les  imprudences  du  château.  Ainsi 
le  désespoir  régnait  au  dehors  et  au  dedans.  Mais  pourquoi,  se  de- 
mande-t-on,  une  franche  explication  ne  terminait-elle  pas  tant  de 
maux?  Pourquoi  le  château  ne  comprenait-il  pas  les  craintes  du  peuple? 
Pourquoi  le  peuple  ne  comprenait-il  pas  les  douleurs  du  château?  Mais 
pourquoi  les  hommes  sont-ils  hommes?...  A  cette  dernière  question, 
il  faut  s'arrêter,  se  soumettre,  se  résigner  à  la  nature  humaine,  et  pour- 
suivre ces  tristes  récits. 

Léopold  II  était  mort;  les  dispositions  pacifiques  de  ce  prince  étaient 
à  regretter  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  on  ne  pouvait  pas  espérer 
la  même  modération  de  son  successeur  et  neveu ,  le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie.  Gustave,  le  roi  de  Suède,  venait  d'être  assassiné  au  milieu 
d'une  fête.  Les  ennemis  des  Jacobins  leur  attribuaient  cet  assassinat; 
mais  il  était  bien  prouvé  qu'il  fut  le  crime  de  la  noblesse  humiliée  par 
Gustave  dans  la  dernière  révolution  de  Suède.  Ainsi,  la  noblesse,  qui 
accusait  en  France  les  fureurs  révolutionnaires  du  peuple ,  donnait  dans 
le  Nord  un  exemple  de  ce  qu'elle  avait  jadis  été  elle-même,  et  de  ce 
qu'elle  était  encore  dans  les  pays  où  la  civilisation  était  moins  avancée. 
Quel  exemple  pour  Louis  XVI,  et  quelle  leçon,  si  dans  le  moment  il 
avait  pu  la  comprendre!  La  mort  de  Gustave  fit  échouer  l'entreprise 
qu'il  avait  méditée  contre  la  France-,  entreprise  à  laquelle  Catherine 
devait  fournir  des  soldats,  et  l'Espagne  des  subsides.  Il  est  douteux 
cependant  que  la  perfide  Catherine  eût  fait  ce  qu'elle  avait  promis,  et 
la  mort  de  Gustave,  dont  on  s'exagéra  les  conséquences,  fut  en  réalité 
un  événement  peu  important  (2). 

Delessart  avait  été  mis  en  accusation  pour  la  faiblesse  de  ses  dépêches  ; 
il  n'était  ni  dans  les  goûts  ni  dans  les  intérêts  de  Dumouriez  de  traiter 

(I)  Voyez  la  note  3i  à  la  fm  du  voliuiie.   —  (2)  Voyez  la  noie  32  à  la  fin  cUi  volume. 
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faiblement  avec  les  puissances.  Les  dernières  dépêches  avaient  paru 
satisfaire  Louis  XVI,  par  leur  convenance  et  leur  fermeté.  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  à  Vienne,  et  serviteur  peu  sincère,  envoya  sa 
démission  à  Dumouriez,  en  disant  qu'il  n'espérait  pas  faire  écouter  au     . 
chef  de  l'empire  le  langage   qu'on  venait  de  lui  dicter.   Dumouriez    { 
se  hâta  d'en  prévenir  l'assemblée,  qui,  indignée  de  cette  démission,     ^ 
mit  aussitôt  M.  de  Noailles  en  accusation.  Un  autre  ambassadeur  fut 
envoyé  sur-le-champ  avec  de  nouvelles  dépêches.  Deux  jours  après, 
Noailles  revint  sur  sa  démission ,  et  envoya  la  réponse  catégorique  qu'il 
avait  exigée  delà  cour  de  Vienne.  Cette  note  de  M.  deCobentzel  est, 
entre  toutes  les  fautes  des  puissances ,  une  des  plus  impolitiques  qu'elles 
aient  commises,  M.  de  Cobentzel  exigeait,  au  nom  de  sa  cour,  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  française  sur  les  bases  fixées  par  la  décla- 
ration royale  du  23  juin  1789.  C'était  imposer  le  rétablissement  des 
trois  ordres,  la  restitution  des  biens  du  clergé  ,  et  celle  du  Comtat-Ve- 
naissin  au  pape.  Le  ministre  autrichien  demandait  en  outre  la  restitution 
aux  princes  de  l'empire  des  terres  d'Alsace,  avec  tous  leurs  droits  féo- 
daux. Il  fallait  ne  connaître  la  France  que  par  les  passions  de  Coblentz,     j 
pour  proposer  des  conditions  pareilles.  C'était  exiger  à  la  fois  la  des-    \ 
truction  d'une  constitution  jurée  par  le  roi  et  la  nation,  la  révocation 
d'une  grande  détermination  à  l'égard  d'Avignon ,  et  enfin  la  banque- 
route par  la  restitution  des  biens  du  clergé  déjà  vendus.  D'ailleurs  de     j 
quel  droit  réclamer  une  pareille  soumission?  De  quel  droit  intervenir     i 
dans  nos  affaires?  Quelle  plainte  avait-on  à  élever  pour  les  princes 
d'Alsace ,  puisque  leurs  terres  étaient  enclavées  dans  la  souveraineté 
française ,  et  devaient  en  subir  la  loi  ? 

Le  premier  mouvement  du  roi  et  de  Dumouriez  fut  de  courir  à 
l'assemblée  pour  l'informer  de  cette  note.  L'assemblée  fut  indignée  et 
devait  l'être;  il  y  eut  un  cri  de  guerre  général.  Ce  que  Dumouriez  ne  dit 
pas  à  l'assemblée,  c'est  que  l'Autriche,  qu'il  avait  menacée  d'une  nou- 
velle révolution  à  Liège ,  avait  envoyé  un  agent  pour  traiter  de  cet  objet 
avec  lui  ;  que  le  langage  de  cet  agent  était  tout  différent  de  celui  du 
ministère  autrichien,  et  que  bien  évidemment  la  dernière  note  était 
l'effet  d'une  résolution  soudaine  et  suggérée.  L'assemblée  leva  le  décret 
d'accusation  porté  contre  Noailles,  et  exigea  un  prompt  rapport.  Le  roi 
ne  pouvait  plus  reculer;  cette  guerre  fatale  allait  être  enfin  déclarée, 
et  dans  aucun  cas  elle  ne  favorisait  ses  intérêts.  Vainqueurs,  les  Français 
en  devenaient  plus  exigeants  et  plus  inexorables  sur  l'observation  de  la 
loi  nouvelle;  vaincus,  ils  allaient  s'en  prendre  au  gouvernement,  et 
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l'accuser  d'avoir  mal  soutenu  la  guerre.  Louis  XVI  sentait  parfaitement 
ce  double  péril,  et  cette  résolution  fut  une  de  celles  qui  lui  coûtèrent  le 
plus  (1).  Dumouriez  rédigea  son  rapport  avec  sa  célérité  ordinaire,  et 
le  porta  au  roi,  qui  le  garda  trois  jours.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  roi, 
réduit  à  prendre  l'initiative  auprès  de  l'assemblée,  l'engagerait  à  déclarer 
la  guerre,  ou  bien  s'il  se  contenterait  de  la  consulter  à  cet  égard,  en 
lui  annonçant  que,  d'après  les  injonctions  faites,  la  France  se  trou- 
vait en  état  de  (juerre.  Les  ministres  Roland  et  Clavières  opinaient 
pour  le  premier  avis.  Les  orateurs  de  la  Gironde  le  soutenaient 
également,  et  voulaient  dicter  le  discours  du  trône.  11  répugnait  à 
Louis  XVI  de  déclarer  la  guerre ,  et  il  aimait  mieux  déclarer  l'étal  de 
guerre.  La  différence  était  peu  importante,  cependant  elle  était  préfé- 
rable à  son  cœur.  On  pouvait  avoir  une  telle  condescendance  pour  sa 
situation.  Dumouriez ,  plus  facile,  n'écouta  aucun  des  ministres;  et, 
soutenu  par  Degraves,  Lacoste  et  Duranthon,  fit  adopter  l'avis  du  roi. 
Ce  fut  là  son  premier  différend  avec  la  Gironde.  Le  roi  composa  lui- 
même  son  discours  et  se  rendit  en  personne  à  l'assemblée,  le  20  avril, 
suivi  de  tous  ses  ministres.  Une  affluence  considérable  de  spectateurs 
ajoutait  à  l'effet  de  cette  séance  qui  allait  décider  du  sort  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Les  traits  du  roi  étaient  altérés ,  et  annonçaient  une 
préoccupation  profonde.  Dumouriez  lut  un  rapport  détaillé  des  négocia- 
tions de  la  France  avec  l'empire;  il  démontra  que  le  traité  de  1756 
était  rompu  par  le  fait,  et  que,  d'après  le  dernier  ultimatum,  la  France 
se  trouvait  en  état  de  guerre.  11  ajouta  que  le  roi,  pour  consulter  l'as- 
semblée, n'ayant  d'autre  moyen  légal  que  la  proposition  formelle  de 
guerre^  il  se  résignait  à  la  consulter  par  cette  voie.  Louis  XVI  alors 
prit  la  parole  avec  dignité ,  mais  avec  une  voix  altérée  :  —  «  Messieurs , 
dit-il,  vous  venez  d'entendre  le  résultat  des  négociations  que  j'ai  sui- 
vies avec  la  cour  de  Vienne.  Les  conclusions  du  rapport  ont  été  l'avis 
unanime  de  mon  conseil  :  je  les  ai  adoptées  moi-même.  Elles  sont  con- 
formes au  vœu  que  m'a  manifesté  plusieurs  fois  l'assemblée  nationale, 
et  aux  sentiments  que  m'ont  témoignés  un  grand  nombre  de  citoyens 
des  différentes  parties  du  royaume  ;  tous  préfèrent  la  guerre  à  voir  plus 
longtemps  la  dignité  du  peuple  français  outragée  et  la  sûreté  nationale 
menacée. 

«  J'avais  dû  préalablement  épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir  la 
paix.  Je  viens  aujourd'hui,  aux  termes  de  la  constitution,  proposer  à 

(1^  Yo;rez  la  note  33  à  la  fin  du  volume. 
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l'assemblée   nationale   la   guerre   contre    le   roi    de    Hongrie    et    de 
Bohème.  » 

Le  meilleur  accueil  fut  fait  à  cette  proposition  ;  des  cris  de  vive  le 
roi  !  retentirent  de  toutes  parts.  L'assemblée  répondit  à  Louis  XVI 
qu'elle  allait  délibérer,  et  qu'il  serait  instruit  par  un  message  du  résultat 
de  sa  délibération.  La  discussion  la  plus  orageuse  commença  alors  et  se 
prolongea  bien  avant  dans  la  nuit.  Les  raisons  déjà  données  pour  et 
contre  furent  répétées  ici  ;  enfin  le  décret  fut  rendu,  et  la  guerre  résolue 
à  une  grande  majorité. 

«  Considérant,  disait  l'assemblée,  que  la  cour  de  Vienne,  au  mépris 
«  des  traités ,  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ouverte  aux  Français 
«  rebelles;  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert  avec  plusieurs  puis- 
«  sances  de  l'Europe,  contre  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation 
«  française; 

«  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  (1),  a,  par  ses 
«  notes  des  18  mars  et  7  avril  derniers ,  refusé  de  renoncer  à  ce  concert; 

«  Que ,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  note  du  11  mars 
«  1792 ,  de  réduire  de  part  et  d'autre  à  l'état  de  paix  les  troupes  sur  les 
«  frontières,  il  a  continué  et  augmenté  ses  préparatifs  hostiles; 

«  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la  nation  fran- 
«  çaise ,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  prétentions  des  princes  alle- 
«  mands  possessionnés  en  France ,  auxquels  la  nation  française  n'a  cessé 
«  d'offrir  des  indemnités  ; 

«  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français ,  et  à  les  armer  les 
«  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécontents  un  appui  dans  le 
i<  concert  des  puissances  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre  aux  dernières  dépêches 
ï  du  roi  des  Français  ne  laisse  plus  d'espoir  d'obtenir,  par  la  voie  d'une 
«  négociation  amicale,  le  redressement  de  ces  différents  griefs,  et  équivaut 
«  à  une  déclaration  de  guerre,  etc. ,  l'assemblée  déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

Il  faut  en  convenir,  cette  guerre  cruelle,  qui  a  si  longtemps  déchiré 
l'Europe,  n'a  pas  été  provoquée  par  la  France,  mais  par  les  puissances 
étrangères.  La  France,  en  la  déclarant,  n'a  fait  que  reconnaître  par  un 
décret  l'état  où  on  l'avait  placée.  Condorcet  fut  chargé  de  faire  un 
exposé  des  motifs  de  la  nation.  L'histoire  doit  recueillir  ce  morceau, 
précieux  modèle  de  raison  et  de  mesure  (2). 

La  nouvelle  de  guerre  causa  une  joie  générale.  Les  patriotes  y  voyaient 

(1)  François  I*'  n'était  pas  encore  élu  empereur.  —  (2)  Voyez  la  note  34  à  la  fin  du  volunte. 
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la  fin  des  craintes  que  leur  causaient  l'émigration  et  la  conduite  incer- 
taine du  roi;  les  modérés,  elFrayés  surtout  du  danger  des  divisions, 
espéraient  que  le  péril  commun  y  mettrait  fin ,  et  que  les  champs  de 
bataille  absorberaient  tous  ces  hommes  turbulents  enfantés  par  la  révo- 
lution. Quelques  Feuillants  seulement,  très-disposés  à  trouver  des  torts 
à  l'assemblée,  lui  repçpôhaient  d'avoir  violé  la  constitution,  d'après 
laquelle  la  France  ne  devait  jamais  être  en  état  d'agression.  Mais  il  est 
trop  évident  ici  que  la  France  n'attaquait  pas.  Ainsi,  à  part  le  roi  et 
quelques  mécontents ,  la  guerre  était  le  vœu  général. 

Lafayette  se  prépara  à  servir  bravement  son  pays ,  dans  cette  carrière 
nouvelle.  C'était  lui  qui  se  trouvait  particulièrement  chargé  de  l'exécu- 
tion du  plan  conçu  par  Dumouriez ,  et  ordonné  en  apparence  par  De- 
graves.  Dumouriez  s'était  flatté  avec  raison,  et  avait  fait  espérer  à  tous 
les  patriotes  que  l'invasion  de  la  Belgique  serait  très-facile.  Ce  pays, 
récemment  agité  par  une  révolution  que  l'Autriche  avait  comprimée, 
devait  être  disposé  à  se  soulever  à  la  première  apparition  des  Français; 
et  alors  devait  se  réaliser  ce  mot  de  l'assemblée  aux  souverains  :  Si  vous 
nous  envoyez  la  guerre  ^  nous  vous  enverrons  la  liberté.  C'était  d'ailleurs 
l'exécution  du  plan  conçu  par  Dumouriez ,  qui  consistait  à  s'étendre 
jusqu'aux  frontières  naturelles.  Rochambeau  commandait  l'armée  le 
plus  à  portée  d'agir,  mais  il  ne  pouvait  être  chargé  de  cette  opération, 
à  cause  de  ses  dispositions  chagrines  et  maladives,  et  surtout  parce 
qu'il  était  moins  capable  que  Lafayette  d'une  invasion  moitié  militaire, 
moitié  populaire.  On  aurait  voulu  que  Lafayette  eût  le  commandement 
général;  mais  Dumouriez  s'y  refusa,  sans  doute  par  malveillance.  II 
allégua  pour  raison  qu'on  ne  pouvait,  en  la  présence  d'un  maréchal, 
donner  le  commandement  en  chef  de  cette  expédition  à  un  simple  gé- 
néral. Il  dit  en  outre,  et  cette  raison  était  moins  mauvaise,  que  La- 
fayette était  suspect  aux  Jacobins  et  à  l'assemblée.  Il  est  certain  que 
jeune,  actif,  et  le  seul  de  tous  les  généraux  qui  fût  aimé  par  son 
armée ,  Lafayette  effrayait  les  imaginations  exaltées ,  et  donnait  lieu  par 
son  influence  aux  calomnies  des  malveillants.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'offrit 
de  bonne  grâce  pour  exécuter  le  plan  du  ministre  diplomate  et  militaire 
à  la  fois;  il  demanda  cinquante  mille  hommes,  avec  lesquels  il  proposa 
de  se  porter  par  Namur  et  la  Meuse  jusqu'à  Liège ,  d'où  il  devait  être 
maître  des  Pays-Bas.  Ce  plan  fort  bien  entendu  fut  approuvé  par  Du- 
mouriez. La  guerre,  en  effet,  n'était  déclarée  que  depuis  quelques 
jours;  l'Autriche  n'avait  pas  eu  le  temps  de  couvrir  ses  possessions  de 
a  Belgique, et  le  succès  semblait  assuré.  En  conséquence,  Lafayette 
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eut  l'ordre  de  se  porter  d'abord  avec  dix  mille  hommes  de  Givet  sur 
Namur,  et  de  Namur  sur  Liège  ou  Bruxelles  ;  il  devait  être  immédia- 
tement suivi  de  toute  son  armée.  Tandis  qu'il  exécutait  ce  mouvement, 
le  lieutenant  général  Biron  devait  partir  pour  Valenciennes ,  avec  dix 
mille  hommes,  et  se  diriger  sur  Mons.  Un  autre  officier  avait  ordre  de 
marcher  sur  Tournay  et  de  l'occuper  soudainement.  Ces  mouvements, 
opérés  par  des  officiers  de  Rochambeau,  n'avaient  d'autre  but  que  de 
soutenir  et  masquer  la  véritable  attaque  confiée  à  Lafayette. 

L'exécution  du  plan  fut  fixée  du  20  avril  au  2  mai.  Biron  se  mit 
en  marche,  sortit  de  Valenciennes,  s'empara  de  Quiévrain ,  et  trouva 
quelques  détachements  ennemis  près  de  Mons.  Tout  à  coup  deux  régi- 
ments de  dragons,  sans  même  avoir  l'ennemi  en  tête,  s'écrient  :  Nous 
sommes  trahis  !  ils  prennent  la  fuite,  et  entraînent  toute  l'armée  après 
eux.  En  vain  les  officiers  veulent  les  arrêter;  ils  menacent  de  les  fu- 
siller, et  continuent  de  fuir.  Le  camp  est  livré,  et  tous  les  effets  mi- 
litaires sont  enlevés  par  les  impériaux.  Tandis  que  cet  événement  se 
passait  à  Mons,  Théobald  Dillon ,  d'après  le  plan  convenu,  sort  de 
Lille  avec  deux  mille  hommes  d'infanterie  et  mille  chevaux.  A  l'heure 
même  où  le  désastre  de  Biron  avait  lieu,  la  cavalerie,  à  l'aspect  de 
quelques  troupes  autrichiennes,  se  replie  en  criant  qu'elle  est  trahie; 
elle  entraîne  l'infanterie ,  et  le  bagage  est  encore  abandonné  aux  enne- 
mis. Théobald  Dillon  ,  un  officier  du  génie  nommé  Berthois,  sont  mas- 
sacrés par  les  soldats  et  par  le  peuple  de  Lille,  qui  les  accusent  de 
trahison.  Pendant  ce  temps  Lafayette,  averti  trop  tard,  était  parvenu 
de  Metz  à  Givet  après  des  peines  inouïes  et  par  des  chemins  presque 
impraticables.  Il  ne  devait  qu'à  l'ardeur  de  ses  troupes  d'avoir  franchi 
en  si  peu  de  temps  l'espace  considérable  qu'il  avait  à  parcourir.  Appre- 
nant là  le  désastre  des  officiers  de  Rochambeau,  il  crut  devoir  s'arrêter. 
Ces  fâcheux  événements  eurent  lieu  dans  les  derniers  jours  d'avril  i  792. 


CHAPITRE   III. 


Divisions  dans  le  ministère  girondin.  — Le  prétendu  comité  autricliien.  —  Décret  pour  la 
formation  d'un  camp  de  vingt  mille  hommes  près  Paris.  —  Lettre  de  Roland  au  roi. 

—  Renvoi  des  ministres  girondins;  démission  de  Duniouriez.  —  Formation  d'un  mi- 
nistère feuillant.  — Projets  du  parti  constitutionnel;  lettre  de  Lafayette  à  l'assemblée. 

—  Situation  du  parti  populaire  et  de  ses  chefs;  plans  des  députés  méridionaux;  rôle 
dePétion  dans  les  événements  de  juin.  —  Journée  du  20  juin  1792;  insurrection  des 
faubourgs;  scènes  dans  les  appartements  des  Tuileries. 


La  nouvelle  de  la  malheureuse  issue  des  combats  de  Quiévrain  et 
de  Tournay ,  et  du  massacre  du  général  Dillon ,  causa  une  agitation 
générale.  11  était  naturel  de  supposer  que  ces  deux  événements  avaient 
été  concertés  ,  à  en  juger  par  leur  concours  et  leur  simultanéité.  Tous 
les  partis  s'accusèrent.  Les  Jacobins  et  les  patriotes  exaltés  soutinrent 
qu'on  avait  voulu  trahir  la  cause  de  la  liberté.  Dumouriez,  n'accusant 
pas  Lafayette,  mais  suspectant  les  Feuillants,  crut  qu'on  avait  voulu 
faire  échouer  son  plan  pour  le  dépopulariser.  Lafayette  se  plaignit, 
mais  moins  amèrement  que  son  parti,  de  ce  qu'on  l'avait  averti  fort 
tard  de  se  mettre  en  marche ,  et  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fourni 
les  moyens  nécessaires  pour  arriver.  Les  Feuillants  répandirent  en  outre 
que  Dumouriez  avait  voulu  perdre  Rochambeau  et  Lafayette,  en  leur 
traçant  un  plan  sans  leur  donner  les  moyens  de  l'exécuter.  Une  inten- 
tion pareille  n'était  pas  supposable  ;  car  Dumouriez ,  en  faisant  ainsi 
des  plans  de  campagne,  et  en  s' écartant  à  ce  point  de  son  rôle  de  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  s'exposait  gravement,  s'il  ne  réussissait 
pas.  D'ailleurs  le  projet  de  donner  la  Belgique  à  la  France  et  à  la 
liberté  faisait  partie  d'un  plan  qu'il  méditait  depuis  longtemps  :  com- 
ment supposer  qu'il  voulût  en  faire  manquer  le  succès?  11  était  évident 
que  ni  les  généraux,  ni  les  ministres,  n'avaient  pu  mettre  ici  de  la 
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mauvaise  volonté,  parce  qu'ils  étaient  tous  intéressés  à  réussir;  mais  les 
partis  mettent  toujours  les  hommes  à  la  place  des  circonstances,  afin 
de  pouvoir  s'en  prendre  à  quelqu'un  des  maux  qui  leur  arrivent. 

Degraves,  elîrayé  du  tumulte  excité  par  ces  derniers  événements 
militaires,  voulut  se  démettre  d'une  charge  qui  lui  pesait  depuis  long- 
temps, et  Dumouriez  eut  le  tort  de  ne  vouloir  pas  la  subir.  Louis  XYI, 
toujours  sous  l'empire  de  la  Gironde,  donna  ce  ministère  à  Servan,  an- 
cien militaire,  connu  par  ses  opinions  patriotiques.  Ce  choix  donna  de 
nouvelles  forces  à  la  Gironde,  qui  se  trouva  presque  en  majorité  dans 
le  conseil,  ayant  Servan,  Clavière  et  Roland  à  sa  disposition.  Dès  cet 
instant  la  désunion  commença  d'éclater  entre  les  ministres.  La  Gironde 
devenait  de  jour  en  jour  plus  méfiante,  et  par  conséquent  plus  exigeante 
en  témoignages  de  bonne  foi  de  la  part  de  Louis  XVL  Dumouriez, 
que  les  opinions  asservissaient  peu,  et  que  la  confiance  de  Louis  XYI 
avait  touché,  se  rangeait  toujours  de  son  côté;  et  Lacoste,  qui  s'était 
fortement  attaché  au  prince,  faisait  de  même.  Duranthon  restait  neu- 
tre, et  n'avait  de  préférence  marquée  que  pour  les  partis  les  plus  faibles. 
Servan ,  Clavière  et  Roland  étaient  inflexibles  ;  tout  pleins  des  craintes 
de  leurs  amis,  ils  se  montraient  tous  les  jours  plus  difficiles  et  plus 
inexorables  au  conseil.  Une  dernière  circonstance  acheva  de  brouiller 
Dumouriez  avec  les  principaux  membres  de  la  Gironde.  Il  avait  de- 
mandé, en  entrant  au  ministère  des  affaires  étrangères,  six  millions 
pour  dépenses  secrètes ,  et  dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  rendre  compte. 
Les  Feuillants  s'y  étaient  opposés;  mais  la  Gironde  avait  fait  triompher 
sa  demande,  et  les  six  millions  furent  accordés.  Pétion  ayant  demandé 
des  fonds  pour  la  police  de  Paris,  Dumouriez  lui  avait  alloué  trente 
mille  francs  par  mois;  mais,  cessant  d'être  Girondin,  il  ne  consentit 
à  les  payer  qu'une  fois.  D'autre  part,  on  apprit  ou  on  soupçonna  qu'il 
venait  de  consacrer  cent  mille  francs  à  ses  plaisirs.  Roland,  chez  lequel 
se  réunissait  la  Gironde,  en  fut  indigné  avec  tous  les  siens.  Les  mi- 
nistres dînaient  alternativement  les  uns  chez  les  autres,  pour  s'entretenir 
des  affaires  publiques.  Lorsqu'ils  se  réunissaient  chez  Roland,  c'était 
en  présence  de  sa  femme  et  de  tous  ses  amis;  et  on  peut  dire  que  le 
conseil  était  alors  tenu  par  la  Gironde  elle-même.  Ce  fut  dans  une  de 
ces  réunions  qu'on  fit  des  remontrances  à  Dumouriez  sur  la  nature  de 
ses  dépenses  secrètes.  D'abord  il  répondit  avec  esprit  et  légèreté,  prit 
de  l'humeur  ensuite,  et  se  brouilla  décidément  avec  Roland  et  les  Gi- 
rondins. Il  ne  reparut  plus  aux  réunions  accoutumées,  et  il  en  donna 
pour  motif  qu'il  ne  voulait  traiter  des  affaires  publiques,  ni  devant  une 
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femme,  ni  devant  les  amis  de  Roland.  Cependant  il  retourna  quelque- 
fois encore  chez  celui-ci,  mais  sans  s'entretenir  d'affaires,  ou  du  moins 
très-peu.  Une  autre  discussion  acheva  de  le  détacher  des  Girondins. 
Guadet,  le  plus  pétulant  de  son  parti,  fit  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle il  voulait  que  les  ministres  engageassent  le  roi  à  prendre  pour 
directeur  un  prêtre  assermenté.  Dumouriez  soutint  que  les  ministres  ne 
pouvaient  intervenir  dans  les  pratiques  religieuses  du  roi.  11  fut  ap- 
prouvé, il  est  vrai,  par  Yergniaud  et  Gensonné;  mais  la  querelle  n'en 
fut  pas  moins  vive,  et  la  rupture  devint  définitive. 

Les  journaux  commencèrent  l'attaque  contre  Dumouriez.  Les  Feuil- 
lants, qui  étaient  conjurés  contre  lui,  se  virent  alors  aidés  par  les  Jaco- 
bins et  les  Girondins.  Dumouriez  ,  attaqué  de  toutes  parts,  tint  ferme 
contre  l'orage,  et  fit  sévir  contre  quelques  journalistes. 

Déjà  on  avait  lancé  un  décret  d'accusation  contre  Marat,  auteur  de 
VAmi  du  peuple,  ouvrage  effrayant  où  il  demandait  ouvertement  le 
meurtre,  et  couvrait  des  plus  audacieuses  injures  la  famille  royale  et 
tous  les  hommes  qui  étaient  suspects  à  son  imagination  délirante.  Pour 
balancer  l'effet  de  cette  mesure,  on  mit  en  accusation  Royou,  rédac- 
teur de  Y  Ami  du  roi,  et  qui  poursuivait  les  républicains  avec  la  même 
violence  que  Marat  déployait  contre  les  royalistes. 

Depuis  longtemps  il  était  partout  question  d'un  comité  autrichien; 
les  patriotes  en  parlaient  à  la  ville,  comme  à  la  cour  on  parlait  de  la 
faction  d'Orléans.  On  attribuait  à  ce  comité  une  influence  secrète  et 
désastreuse,  qui  s'exerçait  par  l'intermédiaire  de  la  reine.  Si  durant 
la  constituante  il  avait  existé  quelque  chose  qui  ressemblait  à  un  comité 
autrichien,  rien  de  pared  ne  se  passait  sous  la  législative.  Alors  un 
grand  personnage  placé  dans  les  Pays-Bas  communiquait  à  la  reine, 
et  au  nom  de  sa  famille,  des  avis  assez  sages,  auxquels  l'intermédiaire 
français  ajoutait  encore  de  la  prudence  par  ses  commentaires.  Mais 
sous  la  législative  ces  communications  particulières  n'existaient  plus  : 
la  famille  de  la  reine  avait  continué  sa  correspondance  avec  elle,  mais 
on  ne  cessait  de  lui  conseiller  la  patience  et  la  résignation;  seulement 
Bertrand  de  MoUeville  et  Montmorin  se  rendaient  encore  au  château 
depuis  leur  sortie  du  ministère.  C'est  sur  eux  que  se  dirigeaient  tous 
les  soupçons,  et  ils  étaient  en  effet  les  agents  de  toutes  les  commissions 
secrètes.  Ils  furent  publiquement  accusés  par  le  journaliste  Carra.  Ré- 
solus de  le  poursuivre  comme  calomniateur,  ils  le  sommèrent  de  pro- 
duire les  pièces  à  l'appui  de  sa  dénonciation.  Le  journaliste  se  replia  sur 
trois  députés,  et  nomma  Chabot,  Merlin  et  Bazire,  comme  auteurs 
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des  renseignements  qu'il  avait  publiés.  Le  juge  de  paix  Larivière ,  qui , 
se  dévouant  à  la  cause  du  roi ,  poursuivait  cette  affaire  avec  beaucoup 
de  courage ,  eut  la  hardiesse  de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  les 
trois  députés  désignés.  L'assemblée,  offensée  qu'on  osât  porter  atteinte 
à  l'inviolabilité  de  ses  membres  ,  répondit  au  juge  de  paix  par  un  décret 
d'accusation ,  et  envoya  l'infortuné  Larivière  à  Orléans. 

Cette  tentative  malheureuse  ne  fit  qu'augmenter  l'agitation  générale , 
et  la  haine  qui  régnait  contre  la  cour.  La  Gironde  ne  se  regardait 
plus  comme  maîtresse  de  Louis  X\l  depuis  que  Dumouriez  s'en  était 
emparé,  et  elle  était  revenue  à  son  rôle  de  violente  opposition. 

La  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait  été  récemment  for- 
mée. On  aurait  dû,  d'après  la  loi,  composer  aussi  la  maison  civile; 
mais  la  noblesse  n'y  voulait  pas  entrer,  pour  ne  pas  reconnaître  la  con- 
stitution ,  en  occupant  des  emplois  créés  par  elle.  On  ne  voulait  pas, 
d'autre  part ,  la  composer  d'hommes  nouveaux,  et  on  y  renonça.  «  Com- 
ment voulez-vous ,  madame ,  écrivait  Barnave  à  la  reine,  parvenir  à 
donner  le  moindre  doute  à  ces  gens-ci  sur  vos  sentiments?  Lorsqu'ils 
vous  décrètent  une  maison  militaire  et  une  maison  civile,  semblable  au 
jeune  Achille  parmi  les  filles  de  Lycomède,  vous  saisissez  avec  empres- 
sement le  sabre  pour  dédaigner  de  simples  ornements  (1).  »  Les  ministres 
et  Bertrand  lui-même  insistèrent  de  leur  côté  dans  le  môme  sens  que 
Barnave;  mais  ils  ne  purent  réussir,  et  la  composition  de  la  maison 
civile  fut  abandonnée. 

La  maison  militaire,  formée  sur  un  plan  proposé  par  Delessart ,  avait 
été  composée  d'un  tiers  de  troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de  jeunes 
citoyens  choisis  dans  les  gardes  nationales.  Cette  composition  devait 
paraître  rassurante  ;  mais  les  officiers  et  les  soldats  de  ligne  avaient  été 
choisis  de  manière  à  alarmer  les  patriotes.  Coalisés  contre  les  jeunes 
gens  pris  dans  les  gardes  nationales,  ils  les  abreuvaient  de  dégoûts,  et 
même  les  forçaient  à  se  retirer  pour  la  plupart.  Les  démissionnaires 
étaient  bientôt  remplacés  par  des  hommes  sûrs.  Enfin  le  nombre  de  ces 
gardes  avait  été  singulièrement  augmenté;  car,  au  lieu  de  dix-huit  cents 
hommes  fixés  par  la  loi,  il  s'élevait,  dit-on,  à  près  de  six  mille.  Du- 
mouriez en  avait  averti  le  roi ,  qui  répondait  sans  cesse  que  le  vieux  duc 
de  Brissac ,  chef  de  cette  troupe ,  ne  pouvait  pas  être  regardé  comme  un 
conspirateur.  Cependant  la  conduite  de  la  nouvelle  garde  était  telle  au 
château  et  ailleurs,  que  les  soupçons  éclatèrent  de  toutes  parts,  et  que 

(1)  Mémoires  de  matlame  Canipau  ,  tome  11,  page  i54. 
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les  clubs  s'en  occupèrent.  A  la  même  époque,  douze  Suisses  arborèrent 
la  cocarde  blanche  à  Neuilly  ;  des  dépôts  considérables  de  papiers  furent 
brûlés  à  Sèvres  (  I  ) ,  et  firent  naître  de  graves  soupçons.  L'alarme  devint 
alors  générale;  l'assemblée  se  déclara  en  permanence,  comme  si  elle 
s'était  lrou\ée  aux  jours  où  trente  mille  hommes  menaçaient  Paris.  11 
est  vrai  cependant  que  les  troubles  étaient  universels;  que  les  prêtres 
ins(Tm<;niés  excitaient  le  peuple  dans  les  provinces  méridionales,  et  abu- 
saii'iit  du  feicrcl  de  la  confession  pour  réveiller  le  fanatisme;  que  le 
coiicirt  (les  puissances  était  manifeste;  que  la  Prusse  allait  se  joindre  à 
l'Autriche;  que  les  armées  étrangères  devenaient  menaçantes,  et  que  les 
derniers  désastres  de  Lille  et  de  Mons  remplissaient  tous  les  esprits.  11 
est  encore  vrai  que  la  puissance  du  peuple  excite  peu  de  confiance,  qu'on 
n'y  croit  jamais  avant  qu'il  l'ait  exercée,  et  que  la  multitude  irrégulière, 
si  nombreuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  contre-balancer  la  force  de  six  mille 
hommes  armés  et  enrégimentés.  L'assemblée  se  hâta  donc  de  se  déclarer 
en  permanence  {2) ,  et  elle  fit  faire  un  rapport  exact  sur  la  composition 
de  la  maison  militaire  du  roi,  sur  le  nombre,  le  choix  et  la  conduite 
de  ceux  qui  la  composaient.  Après  avoir  constaté  que  la  constitution  se 
trouvait  violée,  elle  rendit  un  décret  de  licenciement  contre  la  garde, 
un  autre  d'accusation  contre  le  duc  de  Brissac,  et  envoya  ces  deux  dé- 
crets à  la  sanction.  Le  roi  voulait  d'abord  apposer  son  vclo.  Dumouriez 
lui  rappela  le  renvoi  de  ses  gardes  du  corps,  bien  plus  anciens  à  son 
service  que  sa  nouvelle  maison  militaire,  et  l'engagea  à  renouveler  un 
sacrifice  bien  moins  difficile.  Il  lui  fit  voir  d'ailleurs  les  véritables  torts  de 
sa  garde,  et  obtint  l'exécution  du  décret.  Mais  aussitôt  il  insista  pour 
sa  prompte  recomposition  ,  et  le  roi ,  soit  qu'il  revînt  à  sa  première  poli- 
tique de  paraître  opprimé,  soit  qu'il  comptât  sur  cette  garde  licenciée, 
à  laquelle  il  conserva  en  secret  ses  appointements,  refusa  de  la  rem- 
placer, et  se  trouva  ainsi  livré  sans  protection  aux  fureurs  populaires. 

La  Gironde,  désespérant  de  ses  dispositions,  poursuivit  son  attaque 
avec  persévérance.  Déjà  elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les 
prêtres,  pour  suppléer  à  celui  que  le  roi  avait  refusé  de  sanctionner. 
Les  rapports  se  succédant  sans  interruption  sur  leur  conduite  factieuse, 
elle  venait  de  les  frapper  de  la  déportation.  La  désignation  des  coupables 
étant  dilficile ,  et  cette  mesure,  comme  toutes  celles  de  sûreté,  reposant 
sur  la  suspicion  ,  c'était  en  quelque  sorte  d'après  la  notoriété  que  les 
prêtres  étaient  atteints  et  déportés.  Sur  la  dénonciation  de  vingt  ci- 

'1)  Voyez  la  note  35  à  la  un  du  volume.  —  (2)  Séance  du  2S  moi. 
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toyens  actifs ,  et  sur  l'approbation  du  directoire  de  district ,  le  directoire 
de  département  prononçait  la  déportation  :  le  prôlre  condamné  devait 
sortir  du  canton  en  vingt-quatre  heures,  du  département  en  trois  jours, 
et  du  royaume  dans  un  mois.  S'il  était  indigent ,  trois  livres  par  jour 
lui  étaient  accordées  jusqu'à  la  frontière.  Celte  loi  sévère  donnait  la 
mesure  de  l'irritation  croissante  de  l'assemblée  (1).  Un  autre  décret 
suivit  immédiatement  celui-là.  Le  ministre  Servan,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  du  roi,  et  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  proposa,  à  l'occa- 
sion de  la  prochaine  fédération  du  14  juillet,  de  former  un  camp  de 
vingt  mille  fédérés ,  qui  serait  destiné  à  proléger  l'assemblée  et  la  capi- 
tale. Il  est  facile  de  concevoir  avec  quel  empressement  ce  projet  fut 
accueilli  par  la  majorité  de  l'assemblée,  composée  de  Girondins.  Dans 
le  moment  la  puissance  de  ceux-ci  était  au  comble.  Ils  gouvernaient 
l'assemblée,  où  les  constitutionnels  et  les  républicains  étaient  en  mino- 
rité, et  où  les  prétendus  impartiaux  n'étaient,  comme  de  tout  temps, 
que  des  indiiïérenls  ,  toujours  plus  soumis  à  mesure  qiie  la  majorité  de- 
venait plus  puissante.  De  plus,  ils  disposaient  de  Paris  par  le  maire 
Pétion  qui  leur  appartenait  entièrement.  Leur  projet,  par  le  moyen  du 
camp  proposé,  était,  sans  ambition  personnelle,  mais  par  ambition  de 
parti  et  d'opinion  ,  de  se  rendre  maîtres  du  roi,  et  de  se  prémunir  contre 
ses  intentions  suspectes. 

A  peine  la  proposition  de  Servan  fut  connue,  que  Dumouriez  lui 
demanda ,  en  plein  conseil  et  avec  la  plus  grande  force ,  à  quel  titre  il 
avait  fait  une  proposition  pareille.  11  répondit  que  c'était  à  titre  d'indi- 
vidu. «  En  ce  cas,  lui  répliqua  Dumouriez  ,  il  ne  fallait  pas  mettre  à 
côté  du  nom  de  Servan  le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  »  La  dispute 
fut  si  vive  que,  sans  la  présence  du  roi ,  le  sang  aurait  pu  couler  dans 
le  conseil.  Servan  offrit  de  retirer  sa  motion;  mais  c'eût  été  inutile, 
car  l'assemblée  s'en  était  emparée  ,  et  le  roi  n'y  aurait  gagné  que  de  pa- 
raître exercer  une  violence  sur  son  ministre.  Dumouriez  s'y  opposa  donc; 
la  motion  resta,  et  fut  combattue  par  une  pétition  signée  de  huit  mille 
gardes  nationaux  ,  qui  s'offensaient  de  ce  qu'on  semblait  croire  leur  ser- 
vice insuffisant  pour  protéger  l'assemblée.  Néanmoins  elle  fut  décrétée 
et  portée  au  roi.  11  y  avait  ainsi  deux  décrets  importants  à  sanctionner, 
et  déjà  on  se  doutait  que  le  roi  refuserait  son  adhésion.  On  l'attendait 
là  pour  rendre  contre  lui  un  arrêt  définitif. 


(1)  Ce  décret  est  du  27  mai;  le  déci  et  suiv;uil ,  reialif  au  camp  de  riiiijt  luille  hommes  , 
»st  du  8  juin. 
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Dumouriez  soutint,  en  plein  conseil,  que  cette  mesure  serait  fatale  qu 
trône,  mais  surtout  aux  Girondins,  parce  que  la  nouvelle  armée  serait 
formée  sous  l'influence  des  Jacobins  les  plus  violents.  Il  ajouta  néan- 
moins qu'elle  devait  être  adoptée  par  le  roi,  parce  que,  s'il  refusait  de 
convoquer  vingt  mille  hommes  régulièrement  choisis,  quarante  mille  se 
lèveraient  spontanément  et  envahiraient  la  capitale.  Dumouriez  assura 
d'ailleurs  qu'il  avait  un  moyen  d'annuler  cette  mesure,  et  qu'il  le  ferait 
connaître  en  temps  convenable.  Il  soutint  aussi  que  le  décret  sur  la 
déportation  des  prêtres  devait  être  sanctionné,  parce  qu'ils  étaient  cou- 
pables, et  que  d'ailleurs  la  déportation  les  soustrairait  aux  fureurs  de 
leurs  adversaires.  Louis  XVI  hésitait  encore,  et  répondit  qu'il  y  réflé- 
chirait mieux.  Dans  le  même  conseil,  Roland  voulut  lire,  à  la  face  du 
roi,  une  lettre  qu'il  lui  avait  déjà  adressée,  et  dont,  par  conséquent, 
il  était  inutile  de  faire  une  lecture  directe ,  puisque  le  roi  la  connaissait 
déjà.  Cette  lettre  avait  été  résolue  à  l'instigation  de  madame  Roland, 
et  rédigée  par  elle.  On  a  vu  qu'il  avait  été  question  d'en  écrire  une  au 
nom  de  tous  les  ministres.  Ceux-ci  ayant  refusé,  madame  Roland  avait 
insisté  auprès  de  son  mari ,  et  ce  dernier  s'était  décidé  à  faire  la  dé- 
marche en  son  nom.  Yainement  Duranthon,  qui  était  faible,  mais  sage, 
lui  objecta-t-il ,  avec  raison ,  que  le  ton  de  sa  lettre ,  loin  de  persuader 
le  roi,  l'aigrirait  contre  des  ministres  qui  jouissaient  de  la  confiance 
publique,  et  qu'il  en  résulterait  une  rupture  funeste  entre  le  trône  et  le 
parti  populaire.  Roland  s'opiniatra  d'après  l'avis  de  sa  femme  et  de  ses 
amis.  La  Gironde,  en  eflet,  voulait  une  explication,  et  préférait  une 
rupture  à  l'incertitude. 

Roland  lut  donc  cette  lettre  au  roi ,  et  lui  fit  essuyer  en  plein  conseil 
les  plus  dures  remontrances. 

Voici  cette  lettre  fameuse  : 

«  Sire ,  l'état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister  longtemps  :  c'est 
un  état  de  crise  dont  la  violence  atteint  le  plus  haut  degré;  il  faut  qu'il 
se  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  votre  majesté  autant  qu'il 
importe  à  tout  l'empire. 

«  Honoré  de  votre  confiance ,  et  placé  dans  un  poste  oii  je  vous  dois 
la  vérité,  j'oserai  la  dire  tout  entière;  c'est  une  obligation  qui  m'est 
imposée  par  vous-même. 

«  Les  Français  se  sont  donné  une  constitution;  elle  a  fait  des  mé- 
contents et  des  rebelles  :  la  majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir  ;  elle 
ajuré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle  a  vu  avec  joie  la  guerre, 
qui  lui  offrait  un  grand  moyen  de  l'assurer.  Cependant  la  minorité, 
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soutenue  par  des  espérances ,  a  réuni  tous  ses  efforts  pour  emporter 
l'avantage.  De  là  cette  lutte  intestine  contre  les  lois,  cette  anarchie  dont 
gémissent  les  bons  citoyens ,  et  dont  les  malveillants  ont  bien  soin  de  se 
prévaloir  pour  calomnier  le  nouveau  régime;  delà  cette  division  partout 
répandue  et  partout  excitée,  car  nulle  part  il  n'existe  d'indifférence  : 
on  veut  ou  le  triomphe  ou  le  changement  de  la  constitution;  on  agit 
pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstiendrai  d'examiner  ce  qu'elle 
est  par  elle-même  pour  considérer  seulement  ce  que  les  circonstances 
exigent;  et,  me  rendant  étranger  à  la  chose  autant  qu'il  est  possible, 
je  chercherai  ce  que  l'on  peut  attendre  et  ce  qu'il  convient  de  favoriser. 

«  Votre  majesté  jouissait  de  grandes  prérogatives,  qu'elle  croyait 
appartenir  à  la  royauté;  élevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu 
se  les  voir  enlever  avec  plaisir  :  le  désir  de  les  faire  rendre  était  aussi 
naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  tiennent 
à  la  nature  du  cœur  humain,  ont  dû  entrer  dans  le  calcul  des  ennemis 
de  la  révolution  ;  ils  ont  donc  compté  sur  une  faveur  secrète  jusqu'à  ce 
que  les  circonstances  permissent  une  protection  déclarée.  Ces  disposi- 
tions ne  pouvaient  échapper  à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la 
tenir  en  défiance. 

«  Votre  majesté  a  donc  été  constamment  dans  l'alternative  de  céder 
à  ses  premières  habitudes,  à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire 
des  sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par  la  nécessité;  par 
conséquent,  d'enhardir  les  rebelles  en  inquiétant  la  nation,  ou  d'apaiser 
celle-ci  en  vous  unissant  à  elle.  Tout  a  son  temps,  et  celui  de  l'incerti- 
tude est  enfin  arrivé. 

«  Votre  majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier  ouvertement  avec  ceux 
qui  prétendent  réformer  la  constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
dévouer  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle  est  la  véritable  ques- 
tion dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solution  inévitable  :  quant  à 
celle,  très-métaphysique,  de  savoir  si  les  Français  sont  mûrs  pour  la 
liberté,  sa  discussion  ne  fait  rien  ici,  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce 
que  nous  serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de  voir  ce  dont  est  ca- 
pable la  génération  présente. 

«  Au  miheu  des  agitations  dans  lesquelles  nous  vivons  depuis  quatre 
ans,  qu  est-il  arrivé?  des  privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été 
abolis;  les  idées  de  justice  et  d'égaUté  se  sont  universellement  répandues, 
elles  ont  pénétré  partout;  l'opinion  des  droits  du  peuple  a  justifié  le 
sentiment  de  ses  droits;  la  reconnaissance  de  ceux-ci,  faite  solennel- 
lement, est  devenue  une  doctrine  sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  in 
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spirée  depuis  longtemps  par  la  féodalité,  s'est  exaspérée  par  ropposition 
manifeste  de  la  plupart  des  nobles  à  la  constitution,  qui  la  détruit. 

«  Durant  la  première  année  de  la  révolution,  le  peuple  voyait  dans 
ces  nobles  des  hommes  odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
avaient  joui,  mais  qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après  la  destruction  de  ces 
privilèges,  si  la  conduite  de  la  noblesse  depuis  cette  époque  n'avait  for- 
tifié toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter  et  de  la  combattre  comme 
une  irréconciliable  ennemie.  « 

«  L'attachement  pour  la  constitution  s'est  accru  dans  la  môme  pro- 
portion; non-seulement  le  peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 
il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grands,  puisque  ceux  qui 
étaient  habitués  à  lui  faire  supporter  toutes  les  charges  cherchaient  si 
puissamment  à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

«  La  déclaration  des  droits  est  devenue  un  évangile  politique,  et  la 
constitution  française  une  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à  périr. 

«  Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jusqu'à  suppléer  à  la  loi, 
et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assez  réprimante  pour  contenir  les  per- 
turbateurs, les  citoyens  se  sont  permis  de  les  punir  eux-mêmes. 

«  C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont  été  exposées  aux  ra- 
vages qu'inspirait  la  vengeance;  c'est  pourquoi  tant  de  départements 
se  sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que  l'opinion  avait  pro- 
scrits, et  dont  elle  aurait  fait  des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  sentiments  ont  pris  l'accent  de  la 
passion.  La  patrie  n'est  point  un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu 
d'embellir;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on 
a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu  des  inquiétudes,  et 
qu'on  aime  par  tout  ce  qu'il  coûte  autant  que  par  ce  qu'on  en  espère; 
toutes  les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens  d'enflammer  l'en- 
thousiasme pour  elle.  A  quel  point  cet  enthousiasme  va-t-il  monter,  à 
l'instant  où  les  forces  ennemies  réunies  au  dehors  se  concertent  avec 
les  intrigues  intérieures  pour  porter  les  coups  les  plus  funestes!  La 
fermentation  est  extrême  dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  elle  écla- 
tera d'une  manière  terrible,  à  moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans 
les  intentions  de  voire  majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  :  mais  celte 
confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protestations;  elle  ne  saurait  plus 
avoir  pour  base  que  des  faits. 

«  Il  est  évident  pour  la  nation  française  que  sa  constitution  peut 
marcher,  que  le  gouvernement  aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire 
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du  moment  où  votre  majesté,  voulant  absolument  le  triomphe  de  celte 
constitution,  soutiendra  le  corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  l'exé- 
cution, ôtcra  tout  prétexte  aux  inquiétudes  du  peuple,  et  tout  espoir 
aux  mécontents. 

«  Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été  rendus;  tous  deux 
intéressent  essentiellement  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'état  : 
le  retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances;  s'il  est  prolongé,  il  cau- 
sera du  mécontentement,  et,  je  dois  le  dire,  dans  l'eiïervescence  ac- 
tuelle des  esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener  à  tout. 

«  Il  n'est  plus  temps  de  reculer;  il  n'y  a  môme  plus  de  moyen  de 
temporiser  :  la  révolution  est  faite  dans  les  esprits;  elle  s'achèvera  au 
prix  du  sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne  prévient  pas  les 
malheurs  qu'il  est  encore  possible  d'éviter. 

«  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout  contenir  par  des 
mesures  extrêmes;  mais  quand  on  aurait  déployé  la  force  pour  con- 
traindre l'assemblée,  quand  on  aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  di- 
vision et  la  stupeur  dans  ses  environs  ,  toute  la  France  se  lèverait  avec 
indignation  ,  et,  se  déchirant  elle-même  dans  les  horreurs  d'une  guerre 
civile,  développerait  cette  sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des  crimes, 
toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

«  Le  salut  de  l'état  et  le  bonheur  de  votre  majesté  sont  intimement 
liés;  aucune  puissance  n'est  capable  de  les  séparer  :  de  cruelles  angoisses 
et  des  malheurs  certains  environneront  votre  trône,  s'il  n'est  appuyé  par 
vous-même  sur  les  bases  de  la  constitution  ,  et  affermi  dans  la  paix  que 
son  maintien  doit  enfin  nous  procurer.  Ainsi  la  disposition  des  esprits, 
le  cours  des  choses,  les  raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  votre  majesté, 
rendent  indispensable  l'obligation  de  s'unir  au  corps  législatif  et  de  ré- 
pondre au  vœu  de  la  nation  ;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  prin- 
cipes présentent  comme  devoir.  Mais  la  sensibilité  naturelle  à  ce  peuple 
affectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif  de  reconnaissance.  On  vous  a 
cruellement  trompé,  sire,  quand  on  vous  a  inspiré  de  l'éloignement  ou 
de  la  méfiance  pour  ce  peuple  facile  à  toucher.  C'est  en  vous  inquiétant 
perpétuellement  qu'on  vous  a  porté  à  une  conduite  propre  à  l'alarmer 
lui-même  :  qu'il  voie  que  vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  cette  consti- 
tution ,  à  laquelle  il  a  attaché  sa  félicité,  et  bientôt  vous  deviendrez  le 
sujet  de  ses  actions  de  grâces! 

«  La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'endroits ,  les  prétextes  que 
fournissait  le  fanatisme  aux  mécontents ,  ont  fait  porter  une  loi  sage 
contre  les  perturbateurs  :  que  votre  majesté  lui  donne  sa  sanction  ;  la 
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tranquillité  publique  la  réclame,  et  le  salut  des  prêtres  la  sollicite.  Si 
cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départements  seront  forcés  de  lui 
substituer,  comme  ils  font  de  toutes  parts,  des  mesures  violentes,  et  le 
peuple  irrité  y  suppléera  par  des  excès. 

«  Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations  qui  se  sont  manifestées 
dans  la  capitale,  l'extrême  inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite  de 
votre  garde ,  et  qu'entretiennent  encore  les  témoignages  de  satisfaction 
qu'on  lui  a  fait  donner  par  votre  majesté ,  par  une  proclamation  vrai- 
ment impolitique  dans  les  circonstances  5  la  situation  de  Paris,  sa  proxi- 
mité des  frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisi- 
nage :  cette  mesure,  dont  la  sagesse  et  l'urgence  ont  frappé  tous  les 
bons  esprits,  n'attend  encore  que  la  sanction  de  votre  majesté;  pour- 
quoi faut-il  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du  regret,  lorsque  la 
célérité  lui  mériterait  la  reconnaissance? 

«  Déjà  les  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne 
contre  cette  mesure  ont  fait  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  inspira- 
tion supérieure;  déjà  les  déclamations  de  quelques  démagogistes  outrés 
réveillent  les  soupçons  de -leurs  rapports  avec  les  intéressés  au  renverse- 
ment de  la  constitution  ;  déjà  l'opinion  publique  compromet  les  inten- 
tions de  votre  majesté  :  encore  quelque  délai,  et  le  peuple  contristé 
croira  apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

«  Juste  ciel!  auriez -vous  frappé  d'aveuglement  les  puissances  de  la 
terre,  et  n'auront-elles  jamais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à 
leur  ruine! 

«  Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est  rarement  accueilli 
près  du  trône;  je  sais  aussi  que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  ja- 
mais entendre,  que  les  révolutions  deviennent  nécessaires;  je  sais  sur- 
tout que  je  dois  le  tenir  à  votre  majesté ,  non-seulement  comme  citoyen 
soumis  aux  lois,  mais  comme  ministre  honoré  de  sa  confiance,  ou  revêtu 
de  fonctions  qui  la  supposent;  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m'empê- 
cher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  conscience. 

«  C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  représentations  à 
votre  majesté  sur  l'obligation  et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit 
d'avoir  un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence  de  la  loi  parle  si  puis- 
samment, que  l'exécution  semblerait  devoir  suivre  sans  retardement; 
mais  il  importe  d'employer  tous  les  moyens  de  conserver  aux  délibéra- 
tions la  gravité,  la  sagesse,  la  maturité  nécessaires;  et  pour  les  ministres 
responsables,  il  faut  un  moyen  de  constater  leurs  opinions  :  si  celui-là 
eût  existé,  je  ne  m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à  votre  majesté. 
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«  La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses  devoirs  au-dessus  de 
tout;  mais,  après  le  bonheur  de  les  avoir  remplis,  le  seul  bien  auquel 
il  soit  encore  sensible  est  celui  de  penser  qu'il  l'a  fait  avec  fidélité,  et 
cela  même  est  une  obhgation  pour  l'homme  public. 

«  Paris,  lo  juin  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

«  Signé  Roland.  » 

Le  roi  écouta  cette  lecture  avec  une  patience  extrême,  et  sortit  en 
disant  qu'il  ferait  connaître  ses  intentions. 

Dumouriez  fut  appelé  au  château.  Le  roi  et  la  reine  étaient  réunis. 
«  Devons-nous,  dirent-ils,  supporter  plus  longtemps  l'insolence  de  ces 
trois  ministres?  —  Non,  répondit  Dumouriez.  — Vous  chargez-vous 
de  nous  en  délivrer?  reprit  le  roi.  —  Oui ,  sire,  ajouta  encore  le  hardi 
ministre  5  mais  il  faut  pour  y  réussir  que  votre  majesté  consente  à  une 
condition.  Je  suis  dépopularisé,  je  vais  l'être  davantage  en  renvoyant 
trois  collègues ,  chefs  d'un  parti  puissant.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  per- 
suader au  public  qu'ils  ne  sont  pas  renvoyés  à  cause  de  leur  patriotisme. 
—  Lequel?  demanda  le  roi.  —  C'est,  répondit  Dumouriez,  de  sanc- 
tionner les  deux  décrets;  »  et  il  répéta  les  raisons  qu'il  avait  déjà  don- 
nées en  plein  conseil.  La  reine  s'écria  que  la  condition  était  trop  dure; 
mais  Dumouriez  s'efforça  de  lui  faire  entendre  que  les  vingt  mille 
hommes  n'étaient  pas  à  redouter  ;  que  le  décret  ne  désignait  pas  le  lieu 
où  l'on  devait  les  faire  camper;  qu'on  pourrait,  par  exemple,  les  en- 
voyer à  Soissons;  que  là  on  les  occuperait  à  des  exercices  miHtaires, 
et  qu'on  les  acheminerait  ensuite  peu  à  peu  aux  armées,  lorsque  le 
besoin  s'en  ferait  sentir.  «  Mais  alors,  dit  le  roi ,  il  faut  que  vous  soyez 
ministre  de  la  guerre.  —  Malgré  la  responsabilité ,  j'y  consens ,  répondit 
Dumouriez  ;  mais  il  faut  que  votre  majesté  sanctionne  le  décret  contre 
les  prêtres;  je  ne  puis  la  servir  qu'à  ce  prix.  Ce  décret,  loin  de  nuire 
aux  ecclésiastiques ,  les  soustraira  aux  fureurs  populaires  ;  il  fallait  que 
votre  majesté  s'opposât  au  premier  décret  de  l'assemblée  constituante, 
qui  ordonnait  le  serment  ;  maintenant  elle  ne  peut  plus  reculer.  —  J'eus 
tort  alors,  s'écria  Louis  XVI;  je  ne  dois  pas  avoir  tort  encore  une 
fois.  »  La  reine,  qui  ne  partageait  pas  les  scrupules  religieux  de  son 
époux,  s'unit  à  Dumouriez,  et,  pour  un  instant,  le  roi  parut  donner 
son  adhésion. 

Dumouriez  lui  indiqua  les  nouveaux  ministres  à  nommer  à  la  place 
de  Servan,  Clavière  et  Roland.  C'était  Mourgues  pour  l'intérieur, 
Beaulieu  pour  les  finances.  La  guerre  était  confiée  à  Dumouriez  ,  qui, 
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pour  le  moment,  réunissait  deux  ministères,  en  attendant  que  celui 
des  affaires  étrangères  fût  occupé.  L'ordonnance  fut  aussitôt  rendue, 
et,  le  43  juin,  Roland,  Ciaviùre  et  Servan  reçurent  leur  démission 
officielle.  Roland,  qui  avait  toute  la  force  nécessaire  pour  exécuter  ce 
que  l'esprit  hardi  de  sa  femme  pouvait  concevoir,  se  rendit  aussitôt  à 
l'assemblée,  et  fit  lecture  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  roi,  et  pour 
laquelle  il  était  renvoyé.  Cette  démarche  était  certainement  permise, 
une  fois  les  hostilités  déclarées;  mais,  après  la  promesse  faite  au  roi 
de  tenir  la  lettre  secrète ,  il  était  peu  généreux  de  la  lire  publique- 
ment. 

L'assemblée  accueillit  avec  les  plus  grands  applaudissements  la  lec- 
ture de  Roland,  ordonna  que  sa  lettre  fût  imprimée  et  envoyée  aux 
quatre-vingt-trois  départements  ;  elle  déclara  de  plus  que  les  trois  mi- 
nistres disgraciés  emportaient  la  confiance  de  la  nation.  C'est  dans  ce 
moment  même  que  Dumouriez,  sans  s'intimider,  osa  paraître  à  la  tri- 
bune, avec  son  nouveau  titre  de  ministre  de  la  guerre.  11  avait  préparé 
en  toute  hâte  un  rapport  circonstancié  sur  l'état  de  l'armée,  sur  les 
fautes  de  l'administration  et  de  l'assemblée.  11  n'épargna  pas  la  sévérité 
à  ceux  qu'il  savait  disposés  à  lui  faire  le  plus  mauvais  accueil.  A  peine 
parut-il ,  que  les  huées  lui  furent  prodiguées  par  les  Jacobins  ;  les  Feuil- 
lants observèrent  le  plus  profond  silence.  11  rendit  compte  d'abord  d'un 
léger  avantage  remporté  par  Lafayette ,  et  de  la  mort  de  Gouvion  ,  qui, 
officier,  député  et  homme  de  bien  ,  désespéré  des  malheurs  de  la  patrie, 
avait  volontairement  cherché  la  mort.  L'assemblée  donna  des  regrets 
à  la  perte  de  ce  généreux  citoyen  ;  elle  écouta  froidement  ceux  de 
Dumouriez,  et  surtout  le  désir  qu'il  exprima  d'échapper  aux  mômes 
calamités  par  le  môme  sort.  Mais  quand  il  annonça  son  rapport  comme 
ministre  de  la  guerre,  le  refus  d'écouter  fut  manifesté  de  toutes  parts. 
11  réclama  froidement  la  parole ,  et  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses 
remontrances  irritèrent  quelques  députés.  «  L'entendez -vous,  s'écria 
Guadet ,  il  nous  donne  des  leçons  !  —  Et  pourquoi  pas?  »  répliqua  tran- 
quillement l'intrépide  Dumouriez.  Le  calme  se  rétablit;  il  acheva  sa 
lecture ,  et  fut  tour  à  tour  hué  et  applaudi.  A  peine  eut-il  fini ,  qu'il  replia 
son  mémoire  pour  l'emporter.  «  11  fuit!  »  s'écria-t-on.  «  Non,  reprit- 
il,  »  et  il  remit  hardiment  son  mémoire  sur  le  bureau,  le  signa  avec 
assurance,  et  traversa  l'assemblée  avec  un  calme  imperturbable.  Comme 
on  se  pressait  sur  son  passage,  des  députés  lui  dirent  :  «  Vous  allez 
être  envoyé  à  Orléans.  —  Tant  mieux,  répondit-il;  j'y  prendrai  des 
bains  et  du  petit-lait,  dont  j'ai  besoin,  et  je  me  reposerai.  » 
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Sa  fermeté  rassura  le  roi ,  qui  lui  en  témoigna  sa  satisfaction  ;  mais 
le  mallieurcux  prince  était  déjà  ébranlé  et  tourmenté  de  scrupules. 
Assiégé  par  de  faux  amis,  il  était  déjà  revenu  sur  ses  déterminations, 
et  ne  voulait  plus  sanctionner  les  deux  décrets. 

Les  quatre  ministres  réunis  en  conseil  supplièrent  le  roi  de  donner  sa 
double  sanction  ,  comme  il  semblait  l'avoir  promis.  Le  roi  répondit 
sèchement  qu'il  ne  pouvait  consentir  qu'au  décret  des  vingt  mille 
hommes;  que  quant  à  celui  des  prêtres,  il  était  décidé  à  s'y  opposer; 
que  son  parti  était  pris,  et  que  les  menaces  ne  pourraient  l'effrayer.  11 
lut  la  lettre  par  laquelle  il  annonçait  sa  détermination  au  président  de 
l'assemblée.  «  L'un  de  vous,  dit-il  à  ses  ministres,  la  contre-sigriera.  » 
Et  il  prononça  ces  paroles  d'un  ton  qu'on  ne  lui  avait  jamais  connu. 

Dumouriez  alors  lui  écrivit  pour  lui  demander  sa  démission.  «  Cet 
homme,  s'écria  le  roi,  m'a  fait  renvoyer  trois  ministres  parce  qu'ils 
voulaient  m'obliger  à  adopter  les  décrets,  et  il  veut  maintenant  que  je 
les  sanctionne.  »  Ce  reproche  était  injuste,  car  ce  n'était  qu'à  la  con- 
dition de  la  double  sanction  que  Dumouriez  avait  consenti  à  survivre  à 
ses  collègues.  Louis  XVI  le  vit,  lui  demanda  s'il  persistait.  Dumouriez 
fut  inébranlable.  «  En  ce  cas,  lui  dit  le  roi,  j'accepte  votre  démission.  » 
Tous  les  ministres  l'avaient  donnée  aussi.  Cependant  le  roi  retint  Lacoste 
et  Duranthon  ,  et  les  contraignit  de  rester.  MM.  Lajard  ,  Chambonas  et 
Terrier  de  Mont-Ciel ,  pris  parmi  les  Feuillants  ,  occupèrent  les  minis- 
tères vacants. 

«  Le  roi ,  dit  madame  Campan ,  tomba  à  cette  époque  dans  un  dé- 
couragement qui  allait  jusqu'à  l'abattement  physique.  Il  fut  dix  jours 
de  suite  sans  articuler  un  mot,  môme  au  sein  de  sa  famille,  si  ce  n'est 
qu'à  une  partie  de  trictrac  qu'il  faisait  avec  madame  Elisabeth  après 
son  dîner,  il  était  obligé  de  prononcer  les  mots  indispensables  à  ce  jeu. 
La  reine  le  tira  de  cette  position,  si  funeste  dans  un  état  de  crise  où 
chaque  minute  amenait  la  nécessité  d'agir,  en  se  jetant  à  ses  pieds,  en 
employant  tantôt  des  images  faites  pour  l'effrayer,  tantôt  les  expres- 
sions de  sa  tendresse  pour  lui.  Elle  réclamait  aussi  celle  qu'il  devait  à 
sa  famille,  et  alla  jusqu'à  lui  dire  que,  s'il  fallait  périr,  ce  devait  être 
avec  honneur,  et  sans  attendre  qu'on  vînt  les  étoulfcr  l'un  et  l'autre 
sur  le  parquet  de  leur  appartement  (I).  » 

11  est  facile  de  présumer  quelles  durent  être  les  dispositions  d'esprit 
de  Louis  XVI  en  revenant  à  lui-même  et  au  soin  des  affaires.  Après 

(1)  Voyez  madame  Campan,  tome  II;  page  aoîl. 
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avoir  abandonné  une  fois  le  parti  des  Feuillants  pour  se  jeter  vers  celui 
des  Girondins ,  il  ne  pouvait  revenir  aux  premiers  avec  beaucoup  de 
goût  et  d'espoir.  Il  avait  fait  la  double  expérience  de  son  incompatibilité 
avec  les  uns  et  les  autres ,  et ,  ce  qui  était  plus  fâcheux ,  il  la  leur  avait 
fait  faire  à  tous.  Dès  lors  il  dut  plus  que  jamais  songer  à  l'étranger,  et 
y  mettre  toutes  ses  espérances.  Cette  pensée  devint  évidente  pour  tout 
le  monde,  et  alarma  ceux  qui  voyaient  dans  l'envahissement  de  la  France 
la  chute  de  la  liberté ,  le  supplice  de  ses  défenseurs ,  et  peut-être  le  par- 
tage ou  le  démembrement  du  royaume.  Louis  XVI  n'y  voyait  pas  cela , 
car  on  se  dissimule  toujours  l'inconvénient  de  ce  qu'on  désire.  Épou- 
vanté du  tumulte  produit  par  la  déroute  de  Mons  et  de  Tournay,  il  avait 
envoyé  MalIet-du-Pan  en  Allemagne  avec  des  instructions  écrites  de  sa 
main.  Il  y  recommandait  aux  souverains  de  s'avancer  avec  précaution, 
d'observer  les  plus  grands  ménagements  envers  les  habitants  des  pro- 
vinces qu'ils  traverseraient,  et  de  se  faire  précéder  par  un  manifeste  dans 
lequel  ils  attesteraient  leurs  intentions  pacifiques  et  conciliatrices  (1). 
Quelque  modéré  que  fut  ce  projet,  cependant  il  n'en  était  pas  moins 
l'invitation  de  s'avancer  dans  le  pays;  et  d'ailleurs,  si  tel  était  le  vœu 
du  roi ,  celui  des  princes  étrangers  et  rivaux  de  la  France ,  celui  des 
émigrés  courroucés  était-il  le  même?  Louis  XVI  était-il  assuré  de  n'être 
pas  entraîné  au  delà  de  ses  intentions?  Les  ministres  de  Prusse  et  d'Au- 
triche témoignèrent  eux-mêmes  à  Mallet-du-Pan  les  méfiances  que  leur 
inspirait  l'emportement  de  l'émigration,  et  il  paraît  qu'il  eut  quelque 
peine  à  les  rassurer  à  cet  égard  (2).  La  reine  s'en  défiait  tout  autant; 
elle  redoutait  surtout  Galonné  comme  le  plus  dangereux  de  ses  enne- 
mis (3)  ;  mais  elle  n'en  conjurait  pas  moins  sa  famille  d'agir  avec  la  plus 
grande  célérité  pour  sa  délivrance.  Dès  cet  instant,  le  parti  populaire 
dut  regarder  la  cour  comme  un  ennemi  d'autant  plus  à  craindre  qu'il 
disposait  de  toutes  les  forces  de  l'état  ;  et  le  combat  qui  s'engageait  de- 
vint un  combat  à  mort.  Le  roi,  en  composant  son  nouveau  ministère, 
ne  choisit  aucun  homme  prononcé.  Dans  l'attente  de  sa  prochaine  déli- 
vrance, il  ne  songeait  qu'à  passer  quelques  jours  encore,  et  il  lui  suf- 
fisait pour  cela  du  ministère  le  plus  insignifiant. 

Les  Feuillants  cherchèrent  à  profiter  de  l'occasion  pour  se  rattacher 
à  la  cour,  moins,  il  faut  le  dire,  par  ambition  personnelle  de  parti, 
que  par  intérêt  pour  le  roi.  Ils  ne  comptaient  nullement  sur  l'invasion  ; 


(1)  Voyez  la  note  36  à  la  fin  du  volume.  —  (2)  Voyez  la  note  87  à  la  fin  du  volume. 
(.")  Voyez  la  noie  3'5  à  la  fia  uu  volume. 
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ils  y  voyaient  pour  la  plupart  un  attentat,  et  de  plus  un  péril  aussi 
grand  pour  la  cour  que  pour  la  nation.  Ils  prévoyaient,  avec  raison,  que 
le  roi  aurait  succombé  avant  que  les  secours  pussent  arriver;  et,  après 
l'invasion,  ils  redoutaient  des  vengeances  atroces,  peut-être  le  démem- 
brement du  territoire ,  et  certainement  l'abolition  de  toute  liberté. 

Lally-Tollendal ,  qu'on  a  vu  quitter  la  France  dès  que  les  deux  cham- 
bres furent  devenues  impossibles  ;  Malouet ,  qui  les  avait  encore  essayées 
lors  de  la  révision;  Duport,  Lameth,  Lafayette  et  autres,  qui  voulaient 
conserver  ce  qui  était,  se  réunirent  pour  tenter  un  dernier  effort.  Ce  parti, 
comme  tous  les  partis,  n'était  pas  très-d'accord  avec  lui-même;  mais  il 
se  réunissait  dans  une  seule  vue,  celle  de  sauver  le  roi  de  ses  fautes, 
et  de  sauver  la  constitution  avec  lui.  Tout  parti  obligé  d'agir  dans 
l'ombre  est  réduit  à  des  démarches  qu'on  appelle  intrigues  quand  elles 
ne  sont  pas  heureuses.  En  ce  sens  les  Feuillants  intriguèrent.  Dès  qu'ils 
virent  le  renvoi  de  Servan ,  Clavière  et  Roland,  opéré  par  Dumouriez  , 
ils  se  rapprochèrent  de  celui-ci ,  et  lui  proposèrent  leur  alliance ,  à  con- 
dition qu'il  signerait  le  veto  contre  le  décret  sur  les  prêtres.  Dumouriez, 
peut-être  par  humeur,  peut-être  par  défaut  de  confiance  dans  leurs 
moyens,  et  sans  doute  aussi  par  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  faire 
sanctionner  le  décret,  refusa  cette  alliance ,  et  se  rendit  à  l'armée ,  avec 
le  désir,  écrivait-il  à  l'assemblée,  qu'un  coup  de  canon  réunît  toutes 
les  opinions  sur  son  compte. 

Il  restait  aux  Feuillants  Lafayette ,  qui ,  sans  prendre  part  à  leurs 
secrètes  menées ,  avait  partagé  leurs  mauvaises  dispositions  contre  Du- 
mouriez ,  et  voulait  surtout  sauver  le  roi,  sans  altérer  la  constitution. 
Leurs  moyens  étaient  faibles.  D'abord  la  cour,  qu'ils  cherchaient  à 
sauver,  ne  voulait  pas  l'être  par  eux.  La  reine,  qui  se  confiait  volontiers 
en  Barnave ,  avait  toujours  employé  les  plus  grandes  précautions  pour  le 
voir,  et  ne  l'avait  jamais  reçu  qu'en  secret.  Les  émigrés  et  la  cour  ne 
lui  eussent  jamais  pardonné  de  voir  les  constitutionnels.  On  lui  recom- 
mandait en  effet  de  ne  point  traiter  avec  eux  ,  et  de  leur  préférer  plutôt 
les  Jacobins ,  parce  que ,  disait-on ,  il  faudrait  transiger  avec  les  pre- 
miers, et  qu'on  ne  serait  tenu  à  rien  envers  les  seconds  (4).  Qu'on 
ajoute  à  ces  conseils ,  souvent  répétés ,  la  haine  personnelle  de  la  reine 
pour  Lafayette,  et  on  comprendra  combien  la  cour  était  peu  disposée  à 
se  laisser  servir  par  les  constitutionnels  ou  les  Feuillants.  Outre  ces 
répugnances  de  la  cour  à  leur  égard ,  il  faut  considérer  encore  la  faiblesse 

(1)  Voyez  la  note  39  à  la  un  du  volume. 
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des  moyens  qu'ils  pouvaient  employer  contre  le  parti  populaire.  Lafayette, 
il  est  vrai ,  était  adoré  de  ses  soldats ,  et  devait  compter  sur  son  armée; 
mais  il  avait  l'ennemi  en  lêle,  et  il  ne  pouvait  découvrir  la  frontière 
pour  se  porter  vers  l'intérieur.  Le  vieux  Luckner ,  sur  lequel  il  s'ap- 
puyait, était  faible  ,  mobile,  et  facile  à  intimider,  quoique  fort  brave 
sur  les  champs  de  bataille.  Mais,  en  comptant  même  sur  leurs  forces 
militaires,  les  constitutionnels  n'avaient  aucuns  moyens  civils.  La  ma- 
jorité de  l'assemblée  était  à  la  Gironde.  La  garde  nationale  leur  était 
dévouée  en  partie  ,  mais  elle  était  désunie  et  presque  désorganisée.  Les 
constitutionnels  étaient  donc  réduits,  pour  user  de  leurs  forces  mili- 
taires, à  marcher  de  la  frontière  sur  Paris,  c'csl-à-dire  à  tenter  une 
insurrection  contre  l'assemblée;  et  les  insurrections,  excellentes  pour 
un  parti  violent  qui  prend  l'offensive,  sont  funestes  et  inconvenantes 
pour  un  parti  modéré  qui  résiste  en  s'appuyant  sur  les  lois. 

Cependant  on  entoura  Lafayette  "et  on  concerta  avec  lui  le  projet 
d'une  lettre  à  l'assemblée.  Cette  lettre,  écrite  en  son  nom,  devait  ex- 
primer ses  sentiments  envers  le  roi  et  la  constitution ,  et  sa  désappro- 
bation contre  tout  ce  qui  tendait  à  attaquer  l'un  ou  l'autre.  Ses  amis 
étaient  partagés  ;  les  uns  excitaient ,  les  autres  retenaient  son  zèle. 
Mais,  ne  songeant  qu'à  ce  qui  pouvait  servir  le  roi  auquel  il  avait  juré 
fidélité,  il  écrivit  la  lettre,  et  brava  tous  les  dangers  qui  allaient  me- 
nacer sa  tète.  Le  roi  et  la  reine ,  quoique  résolus  à  ne  pas  se  servir  de 
lui ,  le  laissèrent  écrire,  parce  qu'ils  ne  voyaient  dans  cette  démarche 
qu'un  échange  de  reproches  entre  les  amis  de  la  liberté.  La  lettre  arriva 
à  l'assemblée  le  d8  juin.  Lafayette,  après  avoir,  en  débutant,  blâmé 
la  conduite  du  dernier  ministre,  qu'il  voulait,  disait-il,  dénoncer  au 
moment  où  il  avait  appris  son  renvoi ,  continuait  en  ces  termes  : 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  cette  branche  du  gouvernement  soit  délivrée 
d'une  funeste  influence;  la  chose  publique  est  en  péril;  le  sort  de  la 
France  repose  principalement  sur  ses  représentants;  la  nation  attend 
d'eux  son  salut  :  mais  en  se  donnant  une  constitution,  elle  leur  a  pres- 
crit l'unique  route  par  laquelle  ils  doivent  la  sauver.  » 

Protestant  ensuite  de  son  inviolable  attachement  pour  la  loi  jurée , 
il  exposait  l'état  de  la  France,  qu'il  voyait  placée  entre  deux  espèces 
d'ennemis ,  ceux  du  dehors  et  ceux  du  dedans. 

-«  Il  faut  détruire  les  uns  et  les  autres  ;  mais  vous  n'en  aurez  la  puis- 
sance qu'autant  que  vous  serez  constitutionnels  et  justes....  Regardez 
autour  de  vous;...  pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  faction,  et,  pour 
éviter  toute  dénomination  vague ,  que  la  faction  jacobine  a  causé  toas 
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les  désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement!  Organisée  comme 
un  empire  à  part,  dans  sa  métropole  et  dans  ses  affiliations,  aveuglé- 
ment dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte  forme  une  cor- 
poration distincte  au  milieu  du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les 
pouvoirs  en  suhjugant  ses  représentants  et  ses  mandataires. 

«  C'est  là  que ,  dans  les  séances  publiques ,  l'amour  des  lois  se  nomme 
aristocratie,  et  leur  infraction  patriotisme;  là,  les  assassins  de  Desilles 
reçoivent  des  triomphes;  les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des  panégy- 
ristes; là  ,  le  récit  de  l'assassinat  qui  a  souillé  la  ville  de  Metz  vient  en- 
core d'exciter  d'infernales  acclamations! 

«  Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches  en  se  targuant  d'un  manifeste 
autrichien  ,  où  ces  sectaires  sont  nommés  ?  Sont-ils  devenus  sacrés 
parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom?  et  parce  que  nous  devons 
combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans  nos  querelles,  sommes- 
nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une  tyrannie  domestique?  » 

Rappelant  ensuite  ses  anciens  services  pour  la  liberté,  énumérant  les 
garanties  qu'il  avait  données  à  la  patrie,  le  général  répondait  de  lui  et 
de  son  armée,  et  déclarait  que  la  nation  française,  si  elle  n'était  pas  la 
plus  vile  de  l'univers,  pouvait  et  devait  résister  à  la  conjuration  des  rois 
qui  s'étaient  coalisés  contre  elle.  «  Mais,  ajouta-t-il ,  pour  que  nous, 
soldats  de  la  liberté,  combattions  avec  efBcacité  et  mourions  avec  fruit 
pour  elle,  il  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  soit  promp- 
tement  proportionné  à  celui  de  ses  adversaires;  que  les  approvisionne- 
ments de  tout  genre  se  multiplient  et  facilitent  nos' mouvements;  que 
le  bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures,  leurs  payements,  les  soins 
relatifs  à  leur  santé,  ne  soient  plus  soumis  à  de  fatales  lenteurs,  etc.  » 
Suivaient  d'autres  conseils  dont  voici  le  principal  et  le  dernier  :  «  Que 
le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi, 
leurs  usurpations  à  l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  consti- 
tuées, leurs  maximes  désorganisatrices  aux  vrais  principes  de  la  liberté, 
leur  fureur  délirante  au  courage  calme  et  constant  d'une  nation  qui 
connaît  ses  droits  et  les  défend,  enfin  leurs  combinaisons  sectaires  aux 
véritables  intérêts  de  la  patrie ,  qui ,  dans  ce  moment  de  danger,  doit 
réunir  tous  ceux  pour  qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme  spéculation!  » 

C'était  dire  aux  passions  irritées  :  arrêtez-vous;  aux  partis  eux- 
mêmes  :  immolez-vous  de  plein  gré;  à  un  torrent  enfin  :  ne  coulez  pas! 
Mais,  quoique  le  conseil  fût  inutile,  ce  n'en  était  pas  moins  un  devoir 
de  le  donner.  La  lettre  fut  fort  applaudie  par  le  côté  droit.   Le  côté 
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gauche  se  tut.  A  peine  la  lecture  en  était-elle  achevée ,  qu'il  était  déjà 
question  de  l'impression  et  de  l'envoi  aux  départements. 

Yergniaud  demanda  la  parole  et  l'obtint.  Selon  lui,  il  importait  à  la 
liberté,  que  M.  de  Lafayette  avait  jusque-là  si  bien  défendue,  qu'on 
fît  une  distinction  entre  les  pétitions  des  simples  citoyens  qui  donnaient 
un  avis  ou  réclamaient  un  acte  de  justice,  et  les  leçons  d'un  général 
armé.  Celui-ci  ne  devait  s'exprimer  que  par  l'organe  du  ministère,  sans 
quoi  la  liberté  était  perdue.  11  fallait  en  conséquence  passer  à  l'ordre 
du  jour.  ïhévenot  répondit  que  l'assemblée  devait  recevoir  de  la  bouche 
de  M.  de  Lafayette  les  vérités  qu'elle  n'avait  pas  osé  se  dire  à  elle-même. 
Cette  dernière  observation  excita  un  grand  tumulte.  Quelques  membres 
nièrent  l'authenticité  de  la  lettre.  «  Quand  elle  ne  serait  pas  signée, 
s'écria  M.  Coubé,  il  n'y  a  que  M.  de  Lafayette  qui  ait  pu  l'écrire.  » 
Guadet  demanda  la  parole  pour  un  fait ,  et  soutint  que  la  lettre  ne  pou- 
vait pas  être  de  M.  de  Lafayette,  parce  qu'il  pariait  de  la  démission  de 
Dumouriez ,  qui  n'avait  eu  lieu  que  le  16  ,  et  qu'elle  était  datée  du  d6 
môme.  «  Il  serait  donc  impossible,  ajoute-t-il,  que  le  signataire  parlât 
d'un  fait  qui  ne  devait  pas  lui  être  connu.  Ou  la  signature  n'est  pas  de 
lui,  ou  elle  était  ici  en  blanc,  à  la  disposition  d'une  faction  qui  devait 
en  disposer  à  son  gré.  »  11  se  fit  une  grande  rumeur  à  ces  mots.  Guadet, 
continuant,  ajouta  que  M.  de  Lafayette  était  incapable,  d'après  ses 
sentiments  connus,  d'avoir  écrit  une  lettre  pareille.  »  Il  doit  savoir, 

dit-il,  que  lorsque  Cromwell »  Le  député  Dumas,  ne  pouvant  plus 

se  contenir  à  ce  dernier  mot,  demande  la  parole;  une  longue  agitation 
éclate  dans  l'assemblée.  Néanmoins  Guadet  se  ressaisit  de  la  tribune, 

et  reprend  :  «  Je  disais »  On  l'interrompt  de  nouveau.  «  Vous  en 

étiez,  lui  dit-on,  à  Cromwell —  J'y  reviendrai ,  réplique-t-il —  Je 

disais  que  M.  de  Lafayette  doit  savoir  que  lorsque  Cromwell  tenait  un 
langage  pareil,  la  liberté  était  perdue  en  Angleterre.  Il  faut  ou  s'assurer 
qu'un  lâche  s'est  couvert  du  nom  de  M.  de  Lafayette,  ou  bien  prouver 
par  un  grand  exemple,  au  peuple  français,  que  vous  n'avez  pas  fait  un 
vain  serment  en  jurant  de  maintenir  la  constitution.  » 

Une  foule  de  membres  attestent  qu'ils  reconnaissent  la  signature  de 
M.  de  Lafayette,  et,  malgré  cela,  sa  lettre  est  renvoyée  au  comité  des 
douze,  pour  en  constater  l'authenticité.  Elle  est  ainsi  privée  de  l'im- 
pression et  de  l'envoi  aux  départements. 

Cette  généreuse  démarche  fut  donc  tout  à  fait  inutile,  et  devait 
l'être  dans  l'état  des  esprits.  Dès  cet  instant  le  général  fut  presque  aussi 
dépopularisé  que  la  cour;  et  si  les  chefs  de  la  Gironde,  plus  éclairôs 
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que  le  peuple,  ne  croyaient  pas  Lafayette  capable  de  trahir  son  pavs. 
parce  qu'il  avait  attaqué  les  Jacobins,  la  masse  le  croyait  cependant,  à 
force  de  l'entendre  répéter  dans  les  clubs ,  les  journaux  et  les  lieux 
publics. 

Ainsi,  aux  alarmes  que  ra  cour  avait  inspirées  au  parti  populaire,  se 
joignirent  celles  que  Lafayette  provoqua  par  ses  propres  démarches. 
Alors  ce  parti  désespéra  tout  à  fait,  et  résolut  de  frapper  la  cour 
avant  qu'elle  pût  mettre  à  exécution  les  complots  dont  on  l'accusait. 

On  a  déjà  vu  comment  le  parti  populaire  était  composé.  En  se  pro- 
nonçant davantage,  il  se  caractérisait  mieux,  et  de  nouveaux  person- 
nages s'y  faisaient  remarquer.  Robespierre  s'est  déjà  fait  connaître  aux 
Jacobins,  et  Danton  aux  Cordeliers.  Les  clubs,  la  municipaUté  et  les 
sections  renfermaient  beaucoup  d'hommes  qui,  par  l'ardeur  de  leur  ca- 
ractère et  de  leurs  opinions,  étaient  prêts  à  tout  entreprendre.  De  ce 
nombre  étaient  Sergent  et  Panis,  qui  plus  tard  attachèrent  leur  nom  à 
un  événement  formidable.  Dans  les  faubourgs,  on  remarquait  plusieurs 
chefs  de  bataillon  qui  s'étaient  rendus  redoutables  ;  le  principal  d'entre 
eux  était  un  brasseur  de  bière  nommé  Santerre.  Par  sa  stature,  sa  voix 
et  une  certaine  facilité  de  langage,  il  plaisait  au  peuple,  et  avait  acquis 
une  espèce  de  domination  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  dont  il  com- 
mandait le  bataillon.  Santerre  s'était  déjà  distingué  à  l'attaque  de  Yin- 
cennes,  repoussée  par  Lafayette  en  février  1791  ;  et,  comme  tous  les 
hommes  trop  faciles,  il  pouvait  devenir  très-dangereux  selon  les  inspi- 
rations du  moment.  11  assistait  à  tous  les  conciliabules  qui  se  tenaient 
dans  les  faubourgs  éloignés.  Là,  se  réunissaient  avec  lui  le  journaliste 
Carra,  poursuivi  pour  avoir  attaqué  Bertrand  de  Molleville  et  Montmo- 
rin;  un  nommé  Alexandre,  commandant  du  faubourg  Saint-Marceau; 
un  individu  très-connu  sous  le  nom  de  Fournier  l'Américain;  le  boucher 
Legendre,  qui  fut  depuis  député  à  la  convention;  un  compagnon  or- 
fèvre appelé  Rossignol,  et  plusieurs  autres  qui,  par  leurs  relations  avec 
la  populace,  remuaient  tous  les  faubourgs.  Par  les  plus  relevés  d'entre 
eux,  ils  communiquaient  avec  les  chefs  du  parti  populaire,  et  pouvaient 
ainsi  soumettre  leurs  mouvements  à  une  direction  supérieure. 

On  ne  peut  pas  désigner  d'une  manière  précise  ceux  des  députés  qui 
contribuaient  à  cette  direction.  Les  plus  distingués  d'entre  eux  étaient 
étrangers  à  Paris,  et  n'y  avaient  d'autre  influence  que  celle  de  leur  élo- 
quence. Guadet,  Isnard,  Vergniaud,  tous  provinciaux,  communiquaient 
plus  avec  leurs  départements  qu'avec  Paris  même.  D'ailleurs,  très- 
ardents  à  la  tribune,  ils  agissaient  peu  hors  de  l'assemblée,  et  n'étaient 
i  45 
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point  capables  de  remuer  la  multitude.  Condorcet,  Brissot,  députés  de 
Paris ,  n'avaient  pas  plus  d'activité  que  les  précédents ,  et  par  leur  con- 
formité d'opinion  avec  les  députés  de  l'Ouest  et  du  Midi,  ils  étaient 
devenus  Girondins.  Roland,  depuis  le  renvoi  du  ministère  patriote,  était 
rentré  dans  la  vie  privée;  il  habitait  une  demeure  modeste  et  obscure 
dans  la  rue  Saint-Jacques.  Persuadé  que  la  cour  avait  le  projet  de  livrer 
la  France  et  la  liberté  aux  étrangers ,  il  déplorait  les  malheurs  de  son 
pays  avec  quelques-uns  de  ses  amis,  députés  à  l'assemblée.  Cependant 
il  ne  paraît  pas  que  l'on  travaillât  dans  sa  société  à  attaquer  la  cour; 
il  favorisait  seulement  l'impression  d'un  journal-affiche ,  intitulé  ta  Sen- 
tinelle,  que  Louvet,  déjà  connu  aux  Jacobins  par  sa  controverse  avec 
Robespierre,  rédigeait  dans  un  sens  tout  patriotique.  Roland,  pendant 
son  ministère,  avait  alloué  des  fonds  pour  éclairer  l'opinion  publique 
par  des  écrits,  et  c'est  avec  un  reste  de  ces  fonds  qu'on  imprimait  la 
Sentinelle. 

Vers  cette  époque ,  il  y  avait  à  Paris  un  jeune  Marseillais  plein  d'ar- 
deur, de  courage  et  d'illusions  républicaines,  et  qu'on  nommait  l' Anti- 
nous, tant  il  était  beau  :  il  avait  été  député  par  sa  commune  à  l'assem- 
blée législative ,  pour  réclamer  contre  le  directoire  de  son  département , 
car  ces  divisions  entre  les  autorités  inférieures  et  supérieures,  entre  les 
municipalités  et  les  directoires  de  département ,  étaient  générales  dans 
toute  la  France.  Ce  jeune  Marseillais  se  nommait  Barbaroux.  Ayant 
de  l'intelligence,  beaucoup  d'activité,  il  pouvait  devenir  utile  à  la  cause 
populaire.  Il  vit  Roland,  et  déplora  avec  lui  les  catastrophes  dont  les 
patriotes  étaient  menacés.  Ils  convinrent  que  le  péril  devenant  tous  les 
jours  plus  grand  dans  le  nord  de  la  France,  il  faudrait,  si  on  était  réduit 
à  la  dernière  extrémité,  se  retirer  dans  le  Midi  et  y  fonder  une  répu- 
blique, qu'on  pourrait  étendre  un  jour,  comme  Charles  VII  avait  au- 
trefois étendu  son  royaume  de  Bourges.  Ils  examinaient  la  carte  avec 
l'ex-ministre  Servan,  et  se  disaient  que,  battue  sur  le  Rhin  et  au  delà, 
la  liberté  devait  se  retirer  derrière  les  Vosges  et  la  Loire  ;  que,  repoussée 
dans  ces  retranchements,  il  lui  restait  encore,  à  l'est,  le  Doubs,  l'Ain, 
le  Rhône;  à  l'ouest,  la  Vienne,  la  Dordogne;  au  centre,  les  rochers 
et  les  rivières  du  Limousin.  «  Plus  loin  encore,  ajoute  Barbaroux  lui- 
même,  nous  avions  l'Auvergne,  ses  buttes  escarpées,  ses  ravins,  ses 
vieilles  forêts,  et  les  montagnes  du  Velay,  jadis  embrasées  par  Me  feu, 
maintenant  couvertes  de  sapins;  lieux  sauvages  où  les  hommes  labourent 
la  neige,  mais  où  ils  vivent  indépendants.  Les  Cévennes  nous  offraient 
encore  un  asile  trop  célèbre  pour  n'être  pas  redoutable  à  la  tyrannie  ; 
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et  à  l'extrémité  du  Midi,  nous  trouvions  pour  barrières  l'Isère,  la 
Durance,  le  Rhône  depuis  Lyon  jusqu'à  la  mer,  les  Alpes  et  les  rem- 
parts de  Toulon.  Enfin,  si  tous  ces  points  avaient  été  forcés,  il  nous 
restait  la  Corse ,  la  Corse  où  les  Génois  et  les  Français  n'ont  pu  natu- 
raliser la  tyrannie,  qui  n'attend  que  des  bras  pour  être  fertile,  et  des 
philosophes  pour  l'éclairer  (1).  » 

Il  était  naturel  que  les  habitants  du  Midi  songeassent  à  se  réfugier 
dans  leurs  provinces  si  le  Nord  était  envahi.  Ils  ne  négligeaient  cepen- 
dant pas  le  Nord,  car  ils  convinrent  d'écrire  dans  leurs  départements 
pour  qu'on  formât  spontanément  le  camp  de  vingt  raille  hommes,  bien 
que  le  décret  relatif  à  ce  camp  n'eût  pas  été  sanctionné.  Ils  comptaient 
beaucoup  sur  Marseille,  ville  riche,  considérablement  peuplée ,  et  sin- 
gulièrement démocratique.  Elle  avait  envoyé  Mirabeau  aux  états  géné- 
raux, et  depuis  elle  avait  répandu  dans  tout  le  Midi  l'esprit  dont  elle 
était  animée.  Le  maire  de  cette  ville  était  ami  de  Barbaroux  et  parta- 
geait ses  opinions.  Barbaroux  lui  écrivit  de  s'approvisionner  de  grains, 
d'envoyer  des  hommes  sûrs  dans  les  départements  voisins ,  ainsi  qu'aux 
armées  des  Alpes,  de  l'Italie  et  des  Pyrénées,  afin  d'y  préparer  l'opi- 
nion publique;  de  faire  sonder  Montesquiou,  général  de  l'armée  des 
Alpes,  et  d'utiliser  son  ambition  au  profit  de  la  liberté  ;  enfin  de  se  con- 
certer avec  Paoli  et  les  Corses,  de  manière  à  se  préparer  un  dernier 
secours  et  un  dernier  asile.  On  recommanda  en  outre  à  ce  niême  maire 
de  retenir  le  produit  des  impôts  pour  en  priver  le  pouvoir  exécutif,  et, 
au  besoin,  pour  en  user  contre  lui.  Ce  que  Barbaroux  faisait  pour  Mar- 
seille, d'autres  le  faisaient  pour  leur  département,  et  songeaient  à  s'as- 
surer un  refuge.  Ainsi  la  méfiance,  changée  en  désespoir,  préparait 
l'insurrection  générale,  et,  dans  ces  préparatifs  de  l'insurrection,  une 
différence  s'établissait  déjà  entre  Paris  et  les  départements. 

Le  maire  Pétion,  lié  avec  tous  les  Girondins,  et  plus  tard  rangé  et 
proscrit  avec  eux,  se  trouvait,  à  cause  de  ses  fonctions,  plus  en  rapport 
avec  les  agitateurs  de  Paris.  Il  avait  beaucoup  de  calme,  une  apparence 
de  froideur  que  ses  ennemis  prirent  pour  de  la  stupidité,  et  une  pro- 
bité qui  fut  exaltée  par  ses  partisans  et  que  ses  détracteurs  n'ont  jamais 
attaquée.  Le  peuple,  qui  donne  des  surnoms  à  tous  ceux  dont  il  s'oc- 
cupe, l'appelait  la  Vertu  Pétion.  Nous  avons  déjà  parlé  de  lui  à  l'occa- 
sion du  voyage  de  Varennes ,  et  de  la  préférence  que  la  cour  lui  donna 
sur  Lafayette  pour  la  mairie  de  Paris.  La  cour  désira  de  le  corrompre, 

(1)  Mémoires  de  Barbaroux,  pages  38  el  Sg. 
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et  des  escrocs  promirent  d'y  réussir.  Ils  demandèrent  une  somme  et 
la  gardèrent  pour  eux ,  sans  avoir  même  fait  auprès  de  Pétion  des  ouver- 
tures que  son  caractère  connu  rendait  impossibles.  La  joie  qu'éprouva 
la  cour  de  se  donner  un  soutien ,  et  de  corrompre  un  magistrat  popu- 
laire, fut  de  courte  durée;  elle  reconnut  bientôt  qu'on  l'avait  trompée, 
et  que  les  vertus  de  ses  adversaires  n'étaient  pas  aussi  vénales  qu'elle 
l'avait  imaginé. 

Pétion  avait  été  des  premiers  à  penser  que  les  penchants  d'un  roi  né 
absolu  ne  se  modifient  jamais.  Il  était  républicain  avant  même  que  per- 
sonne songeât  à  la  république,  et,  dans  la  constituante,  il  fut  par  con- 
viction ce  que  Robespierre  était  par  l'âcreté  de  son  humeur.  Sous  la 
législative,  il  se  convainquit  davantage  encore  de  l'incorrigibilité  de  la 
cour;  il  se  persuada  qu'elle  appelait  l'étranger,  et,  ayant  été  d'abord 
républicain  par  système,  il  le  devint  alors  par. raison  de  sûreté.  Dès  cet 
instant,  il  songea,  dit-il,  à  favoriser  une  nouvelle  révolution.  Il  arrê- 
tait les  mouvements  mal  dirigés ,  favorisait  au  contraire  ceux  qui  l'étaient 
bien,  et  tâchait  surtout  de  les  concilier  avec  la  loi,  dont  il  était  rigide 
observateur,  et  qu'il  ne  voulait  violer  qu'à  l'extrémité. 

Sans  bien  connaître  la  participation  de  Pétion  aux  mouvements  qui 
se  préparaient,  sans  savoir  s'il  consulta  ses  amis  de  la  Gironde  pour  les 
favoriser,  on  peut  dire,  d'après  sa  conduite,  qu'il  ne  fit  rien  pour  y 
mettre  obstacle.  On  prétend  que,  vers  la  fin  de  juin,  il  se  rendit  chez 
Santerre  avec  Robespierre,  Manuel,  procureur-syndic  de  la  commune, 
Sillery,  ex-constituant,  et  Chabot,  ex-capucin  et  député;  que  celui-ci 
harangua  la  section  des  Quinze-Vingts,  et  lui  dit  que  l'assemblée  l'at- 
tendait. Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits ,  il  est  certain  qu'il  fut  tenu  des 
conciliabules,  et  il  n'est  pas  croyable,  d'après  leur  opinion  connue  et 
leur  conduite  ultérieure ,  que  les  personnages  qu'on  vient  de  nommer 
se  fissent  un  scrupule  d'y  assister  (1).  Dès  cet  instant,  on  parla  dans  les 
faubourgs  d'une  fête  pour  le  20  juin,  anniversaire  du  serment  du  jeu 
de  paume.  11  s'agissait,  disait-on,  de  planter  un  arbre  de  la  liberté  sur 
la  terrasse  des  Feuillants,  et  d'adresser  une  pétition  à  l'assemblée,  ainsi 
qu'au  roi.  Cette  pétition  devait  être  présentée  en  armes.  On  voit  assez 
par  là  que  l'intention  véritable  de  ce  projet  était  d'effrayer  le  château 
par  la  vue  de  quarante  mille  piques. 

Le  10  juin,  une  demande  formelle  fut  adressée  au  conseil  général 
de  la  commune,  pour  autoriser  les  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine 

'1)  Voyez  la  note  ;o  a  ia  fin  du  volume. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  4792.  ^^O 

à  se  réunir  le  20  en  armes,  et  à  faire  une  pétition  à  l'assemblée  et  au  roi. 
Le  conseil  général  de  la  commune  passa  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonna 
que  son  arrêté  serait  communiqué  au  directoire  et  au  corps  municipal. 
Les  pétitionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour  condamnés ,  et  dirent  hautement 
qu'ils  ne  s'en  réuniraient  pas  moins.  Le  maire  Pétion  ne  fit  que  le  18 
les  communications  ordonnées  le  16  ;  de  plus,  il  ne  les  fit  qu'au  dépar- 
tement et  point  au  corps  municipal. 

Le  19,  le  directoire  du  département,  qu'on  a  vu  se  signaler  dans 
toutes  les  occasions  contre  les  agitateurs,  prit  un  arrêté  qui  défendait 
les  attroupements  armés ,  et  qui  enjoignait  au  commandant-général  et 
au  maire  d'employer  les  mesures  nécessaires  pour  les  dissiper.  Cet  arrêté 
fut  signifié  à  l'assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  on  y  ajouta 
aussitôt  la  question  de  savoir  si  lecture  en  serait  faite. 

Vergniaud  s'opposait  à  ce  qu'on  l'entendît  :  cependant  il  ne  réussit 
point;  la  lecture  fnt  faite  et  immédiatement  suivie  de  l'ordre  du  jour. 

Deux  événements  assez  importants  venaient  de  se  passer  à  l'assem- 
blée. Le  roi  avait  signifié  son  opposition  aux  deux  décrets ,  dont  l'un 
était  relatif  aux  prêtres  insermentés,  et  l'autre  à  l'établissement  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes.  Cette  communication  avait  été  écoutée 
avec  un  profond  silence.  En  même  temps  des  Marseillais  s'étaient  pré- 
sentés à  la  barre  pour  y  lire  une  pétition.  On  vient  de  voir  quelles 
relations  Barbaroux  entretenait  avec  eux.  Excités  par  ses  conseils,  ils 
avaient  écrit  à  Pétion  pour  lui  offrir  toutes  leurs  forces ,  et  joint  à  cette 
offre  une  pétition  destinée  à  l'assemblée.  Ils  y  disaient,  entre  autres 
choses  : 

«  La  liberté  française  est  en  danger,  mais  le  patriotisme  du  Midi 
sauvera  la  France. ...  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé. . . . 
Législateurs  !  la  force  du  peuple  est  entre  vos  mains  5  faites-en  usage  :  le 
patriotisme  français  vous  demande  à  marcher  avec  des  forces  plus  impo- 
santes vers  la  capitale  et  les  frontières. .  .  .  Vous  ne  refuserez  pas  l'au- 
torisation de  la  loi  à  ceux  qui  veulent  périr  pour  la  défendre.  » 

Cette  lecture  avait  excité  de  longs  débats  dans  l'assemblée.  Les  mem- 
bres du  côté  droit  soutenaient  qu'envoyer  cette  pétition  aux  départe- 
ments c'était  les  inviter  à  l'insurrection.  Néanmoins  l'envoi  fut  décrété, 
malgré  ces  réflexions  fort  justes  sans  doute,  mais  inutiles  depuis  qu'on 
s'était  persuadé  qu'une  révolution  nouvelle  pouvait  seule  sauver  la 
France  et  la  liberté. 

Tels  furent  les  événements  pendant  la  journée  du  19.  Les  mouve- 
ments continuaient  cependant  dans  les  faubourgs,  et  Santerre,  à  ce 
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qu'on  prétend ,  disait  à  ses  affidés  un  peu  intimidés  par  l'arrêt  du  direc- 
toire :  Que  craignez-vous?  La  garde  nationale  n'aura  pas  ordre  de 
tirer,  et  M.  Pétion  sera  là. 

A  minuit,  le  maire,  soit  qu'il  crût  le  mouvement  irrésistible,  soit 
qu'il  crût  devoir  le  favoriser,  comme  il  fit  plus  tard  au  10  août,  écrivit 
au  directoire ,  et  lui  demanda  de  légitimer  l'attroupement,  en  permet- 
tant à  la  garde  nationale  de  recevoir  les  citoyens  des  faubourgs  dans  ses 
rangs.  Ce  moyen  remplissait  parfaitement  les  vues  de  ceux  qui,  sans 
désirer  aucun  désordre ,  voulaient  cependant  imposer  au  roi  ;  et  tout 
prouve  que  c'étaient  en  effet  les  vues  de  Pétion  et  des  chefs  populaires. 
Le  directoire  répondit  à  cinq  heures  du  matin  ,  20  juin ,  qu'il  persistait 
dans  ses  arrêtés  précédents.  Pétion  alors  ordonna  au  commandant- 
général  de  service  de  tenir  les  postes  au  complet ,  et  de  doubler  la  garde 
des  Tuileries;  mais  il  ne  fit  rien  de  plus  ,  et  ne  voulant  ni  renouveler  la 
scène  du  champ  de  Mars ,  ni  dissiper  l'attroupement ,  il  attendit  jusqu'à 
neuf  heures  du  matin  la  réunion  du  corps  municipal.  Dans  cette  réunion, 
il  laissa  prendre  une  décision  contraire  à  celle  du  directoire,  et  il  fut 
enjoint  à  la  garde  nationale  d'ouvrir  ses  rangs  aux  pétitionnaires  armés. 
Pétion ,  en  ne  s'opposant  pas  à  un  arrêté  qui  violait  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, se  mit  par  là  dans  une  espèce  de  contravention ,  qui  lui  fut 
plus  tard  reprochée.  Mais,  quel  que  fût  le  caractère  de  cet  arrêté,  ses 
dispositions  devinrent  inutiles ,  car  la  garde  nationale  n'eut  pas  le  temps 
de  se  former,  et  l'attroupement  devint  bientôt  si  considérable  qu'il  ne 
fut  plus  possible  d'en  changer  ni  la  forme  ni  la  direction. 

Il  était  onze  heures  du  matin.  L'assemblée  venait  de  se  réunir  dans 
l'attente  d'un  grand  événement.  Les  membres  du  département  se  ren- 
dent dans  son  sein  pour  lui  faire  connaître  l'inutilité  de  leurs  efforts.  Le 
procureur-syndic  Rœderer  obtient  la  parole;  il  expose  qu'un  rassem- 
blement extraordinaire  de  citoyens  s'est  formé  malgré  la  loi  et  malgré 
diverses  injonctions  des  autorités  ;  que  ce  rassemblement  paraît  avoir  pour 
objet  de  célébrer  l'anniversaire  du  20  juin ,  et  de  porter  un  nouveau  tribut 
d'hommages  à  l'assemblée  ;  mais  que  si  tel  est  le  but  du  plus  grand 
nombre ,  il  est  à  craindre  que  des  malintentionnés  veuillent  profiter  de 
cette  multitude  pour  appuyer  une  adresse  au  roi ,  qui  ne  doit  en  rece- 
voir que  sous  la  forme  paisible  de  simple  pétition.  Rappelant  ensuite  les 
arrêtés  du  directoire  et  du  conseil  général  de  la  commune ,  les  lois  décrétées 
contre  les  attroupements  armés ,  et  celles  qui  fixent  à  vingt  le  nombre  des 
citoyens  pouvant  présenter  une  pétition  ,  il  exhorte  l'assemblée  à  les  faire 
exécuter;   «  car,  ajoute-t-il,  aujourd'hui  des  pétitionnaires  armés  se 
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portent  ici  par  un  mouvement  civique  ;  mais  demain  il  peut  se  réunir 
une  foule  de  malveillants,  et  alors,  je  vous  le  demande,  messieurs,  qu'au- 
rions-nous à  leur  dire?...  » 

Au  milieu  des  applaudissements  de  la  droite  et  des  murmures  de  la 
gauche ,  qui ,  en  improuvant  les  alarmes  et  la  prévoyance  du  départe- 
ment, approuvait  évidemment  l'insurrection,  Vergniaud  monte  à  la 
tribune,  et  fait  observer  que  l'abus  dont  le  procureur-syndic  s'eflraye 
pour  l'avenir  est  déjà  établi  ;  que  plusieurs  fois  on  a  reçu  des  pétition- 
naires armés;  qu'on  leur  a  permis  de  défiler  dans  la  salle;  qu'on  a  eu 
tort  peut-être,  mais  que  les  pétitionnaires  d'aujourd'hui  auraient  raison 
de  se  plaindre  si  on  l-es  traitait  différemment  des  autres  ;  que  si ,  comme 
on  le  disait,  ils  voulaient  présenter  une  adresse  au  roi,  sans  doute  ils 
lui  enverraient  des  pétitionnaires  sans  armes;  et  qu'au  reste,  si  l'on 
redoutait  quelque  danger  pour  le  roi ,  on  n'avait  qu'à  l'entourer  et  à  lui 
envoyer  une  députation  de  soixante  membres. 

Dumolard  admet  tout  ce  qu'a  soutenu  Vergniaud,  avoue  l'abus  éta- 
bli, mais  soutient  qu'il  faut  le  faire  cesser,  dans  cette  occasion  surtout, 
si  l'on  ne  veut  pas  que  l'assemblée  et  le  roi  paraissent ,  aux  yeux  de  l'Eu- 
•rope,  les  esclaves  d'une  faction  dévastatrice.  Il  demande,  comme  Ver- 
gniaud ,  l'envoi  d'une  députation ,  mais  il  exige  de  plus  que  la  munici- 
palité et  le  département  répondent  des  mesures  prises  pour  le  maintien 
des  lois.  Le  tumulte  s'accroît  de  plus  en  plus.  On  annonce  une  lettre 
de  Santerre  ;  elle  est  lue  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes. 
«  Les  habitants  du  faubourg  Saint- Antoine ,  portait  cette  lettre,  célè- 
brent le  20  juin;  on  les  a  calomniés,  et  ils  demandent  à  être  admis  à 
la  barre  de  l'assemblée ,  pour  confondre  leurs  détracteurs ,  et  prouver 
qu'ils  sont  toujours  les  hommes  du  14=  juillet.  » 

Vergniaud  répond  ensuite  à  Dumolard  que ,  si  la  loi  a  été  violée , 
l'exemple  n'est  pas  nouveau  ;  que  vouloir  s'y  opposer  cette  fois ,  ce  serait 
renouveler  la  scène  sanglante  du  champ  de  Mars;  et  qu'après  tout,  les 
sentiments  des  pétitionnaires  n'ont  rien  de  repréhensible.  «  Justement 
inquiets  de  l'avenir,  ajoute  Vergniaud ,  ils  veulent  prouver  que ,  malgré 
toutes  les  intrigues  ourdies  contre  la  liberté ,  ils  sont  toujours  prêts  à  la 
défendre.  »  Ici,  comme  on  le  voit ,  la  pensée  véritable  du  jour  se  dé- 
couvrait par  un  effet  ordinaire  de  la  discussion.  Le  tumulte  continue. 
Ramond  demande  la  parole ,  et  il  faut  un  décret  pour  la  lui  obtenir. 
Dans  ce  moment ,  on  annonce  que  les  pétitionnaires  sont  au  nombre  de 
huit  mille.  «  Ils  sont  huit  mille,  dit  Calvet,  et  nous  ne  sommes  que 
sept  cent  quarante-cinq  ;  retirons-nous.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre!  »  s'écrie- 
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t-on  de  toutes  parts.  Calvet  est  rappelé  à  l'ordre,  et  on  presse  Raniond 
de  parler,  parce  que  huit  mille  citoyens  attendent.  «  Si  huit  mille  ci- 
toyens attendent ,  dit-il,  vingt-quatre  millions  de  Français  ne  m'atten- 
dent pas  moins.  »  11  renouvelle  alors  les  raisons  données  par  ses  amis  du 
côté  droit.  Tout  à  coup  les  pétitionnaires  se  jettent  dans  la  salle.  L'as- 
semblée indignée  se  lève ,  le  président  se  couvre ,  et  les  pétitionnaires 
se  retirent  avec  docilité.  L'assemblée  satisfaite  consent  alors  à  les 
recevoir. 

Cette  pétition,  dont  le  ton  était  des  plus  audacieux,  exprimait  l'idée 
de  toutes  les  pétitions  de  cette  époque  :  «  Le  peuple  est  prêt;  il  n'attend 
que  vous;  il  est  disposé  à  se  servir  de  grands  moyens  pour  exécuter 
l'article  2  de  la  déclaration  des  droits ,  résistance  à  l'oppression.. . .  Que 
le  plus  petit  nombre  d'entre  vous  qui  ne  s'unit  pas  à  vos  sentiments  et 
aux  nôtres,  purge  la  terre  de  la  liberté,  et  s'en  aille  à  Coblentz.... 
Cherchez  la  cause  des  maux  qui  nous  menacent  ;  si  elle  dérive  du  pou- 
voir exécutif ,  qu'il  soit  anéanti  ! . . .  » 

Le  président,  après  une  réponse  où  il  promet  aux  pétitionnaires  la 
vigilance  des  représentants  du  peuple ,  et  leur  recommande  l'obéissance 
aux  lois ,  leur  accorde ,  au  nom  de  l'assemblée ,  la  permission  de  défiler 
devant  elle.  Les  portes  s'ouvrent  alors,  et  le  cortège ,  qui  était  dans  le 
moment  de  trente  mille  personnes  au  moins,  traverse  la  salle.  On  se 
figure  facilement  tout  ce  que  peut  produire  l'imagination  du  peuple 
livrée  à  elle-même.  D'énormes  tables  portant  la  déclaration  des  droits 
précédaient  la  marche  ;  des  femmes ,  des  enfants  dansaient  autour  de 
ces  tables  en  agitant  des  branches  d'olivier  et  des  piques ,  c'est-à-dire 
la  paix  ou  la  guerre ,  au  choix  de  l'ennemi  ;  ils  répétaient  en  chœur  le 
fameux  Ça  ira.  Venaient  ensuite  les  forts  des  halles,  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes,  avec  de  mauvais  fusils,  des  sabres  et  des  fers  tran- 
chants placés  au  bout  de  gros  bâtons.  Santerre,  et  le  marquis  de  Saint- 
Hurugues  déjà  signalé  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre ,  marchaient 
le  sabre  nu  à  leur  tête.  Des  bataillons  de  la  garde  nationale  suivaient 
en  bon  ordre ,  pour  contenir  le  tumulte  par  leur  présence.  Après ,  ve- 
naient encore  des  femmes,  suivies  d'autres  hommes  armés.  Des  bande- 
roles flottantes  portaient  ces  mots  :  La  constitution  ou  la  mort.  Des 
culottes  déchirées  étaient  élevées  en  l'air ,  aux  cris  de  vivent  les  sans- 
culottes  !  Enfin  un  signe  atroce  vint  ajouter  la  férocité  à  la  bizarrerie  du 
spectacle  ;  au  bout  d'une  pique  était  porté  un  cœur  de  veau  avec  cette 
inscription  :  Cœur  d'aristocrate.  La  douleur  et  l'indignation  éclatèrent 
à  cette  vue  :  sur-le-champ  l'emblème  aiïreux  disparut ,  mais  pour  re- 
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paraître  encore  aux  portes  des  Tuileries.  Les  applaudisements  des  tri- 
bunes, les  cris  du  peuple  qui  traversait  la  salle,  les  chants  civiques,  les 
rumeurs  confuses,  le  silence  plein  d'anxiété  de  l'assemblée  composaient 
une  scène  étrange  et  affligeante  pour  les  députés  mêmes  qui  voyaient 
un  auxiliaire  dans  la  multitude.  Hélas!  pourquoi  faut-il  que,  dans  ces 
temps  de  discordes,  la  raison  ne  suffise  pas!  pourquoi  ceux  qui  appe- 
laient les  barbares  disciplinés  du  Nord  obligeaient-ils  leurs  adversaires 
à  appeler  ces  autres  barbares  indisciplinés ,  tour  à  tour  gais  ou  féroces , 
qui  pullulent  au  sein  des  villes ,  et  croupissent  au-dessous  de  la  civilisa- 
tion la  plus  brillante! 

Cette  scène  dura  trois  heures.  Enfin  Santerre,  reparaissant  de  nou- 
veau pour  faire  à  l'assemblée  les  remercîments  du  peuple ,  lui  offrit  un 
drapeau  en  signe  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

La  multitude  en  ce  moment  voulait  entrer  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries, dont  les  grilles  étaient  fermées.  De  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  entouraient  le  château ,  et ,  s' étendant  en  ligne  depuis 
les  Feuillants  jusqu'à  la  rivière,  présentaient  un  front  imposant.  Un 
ordre  du  roi  fit  ouvrir  la  porte  du  jardin.  Le  peuple,  s'y  précipitant 
aussitôt,  défila  sous  les  fenêtres  du  palais  et  devant  les  rangs  de  la 
garde  nationale ,  sans  aucune  démonstration  hostile ,  mais  en  criant  : 
A  bas  le  veto!  Vivent  les  sans-culottes!  Cependant  quelques  individus 
ajoutaient,  en  parlant  du  roi  :  «  Pourquoi  ne  se  montre-t-il pas?...  Nous 
ne  voulons  lui  faire  aucun  mal.  »  Cet  ancien  mot,  on  le  ti'ompe,  se 
faisait  entendre  quelquefois  encore,  mais  rarement.  Le  peuple,  prompt 
à  recevoir  l'opinion  de  ses  chefs ,  avait  désespéré  comme  eux. 

La  multitude  sortit  par  la  porte  du  jardin  qui  donne  sur  le  Pont- 
Royal,  remonta  le  quai ,  et  vint ,  en  traversant  les  guichets  du  Louvre , 
occuper  la  place  du  Carrousel.  Cette  place,  aujourd'hui  si  vaste,  était 
alors  occupée  par  une  foule  de  rues,  qui  formaient  des  espèces  de  che- 
mins couverts.  Au  lieu  de  cette  cour  immense  qui  s'étend  entre  le  châ- 
teau et  la  grille,  et  depuis  une  aile  jusqu'à  l'autre,  se  trouvaient  de 
petites  cours  séparées  par  des  murs  et  des  habitations  ;  d'antiques  gui- 
chets leur  donnaient  ouverture  sur  le  Carrousel.  Le  peuple  inonda 
tous  les  alentours  et  se  présenta  à  la  porte  royale.  L'entrée  lui  en  fut 
défendue  :  des  officiers  municipaux  le  haranguèrent  et  parurent  le  dé- 
cider à  se  retirer.  On  prétend  que,  dans  cet  instant,  Santerre,  sortant 
de  l'assemblée ,  où  il  était  demeuré  le  dernier  pour  offrir  un  drapeau, 
ranima  les  dispositions  du  peuple  déjà  ralenties ,  et  fit  placer  le  canon 
devant  la  porte.  11  était  près  de  quatre  heures  :  deux  officiers  munici- 
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paux  levèrent  tout  à  coup  la  consigne  (1);  alors  les  forces  qui  étaient 
assez  considérables  sur  ce  point ,  et  qui  consistaient  en  bataillons  de  la 
garde  nationale  et  en  plusieurs  détachements  de  gendarmerie,  furent 
paralysées.  Le  peuple  se  précipita  pêle-mêle  dans  la  cour,  et  de  là  dans 
le  vestibule  du  château.  Santerre,  menacé,  dit-on,  par  deux  témoins, 
d'être  accusé  de- cette  violation  de  la  demeure  royale,  s'écria,  en  s'a- 
dressant  aux  assaillants  :  Soyez  témoins  que  je  refuse  de  marcher  dans 
les  appartements  du  roi.  Cette  interpellation  n'arrêta  pas  la  multitude, 
qui  avait  pris  l'élan  ;  elle  se  répandit  dans  toutes  les  parties  du  château, 
l'envahit  par  tous  les  escaliers,  et  transporta,  à  force  de  bras,  une  pièce 
de  canon  jusqu'au  premier  étage.  Au  même  instant  les  assaillants  se 
mirent  à  attaquer,  à  coups  de  sabre  et  de  hache ,  les  portes  qui  s'étaient 
fermées  sur  eux. 

Louis  XYI ,  dans  ce  moment ,  avait  renvoyé  un  grand  nombre  de 
ses  dangereux  amis ,  qui,  sans  pouvoir  le  sauver,  l'avaient  compromis 
tant  de  fois.  Ils  étaient  accourus ,  mais  il  les  fit  sortir  des  Tuileries ,  où 
leur  présence  ne  pouvait  qu'irriter  le  peuple  sans  le  contenir.  Il  était 
resté  avec  le  vieux  maréchal  de  Mouchy ,  le  chef  de  bataillon  Acloque, 
quelques  serviteurs  de  sa  maison ,  et  plusieurs  officiers  dévoués  de  la 
garde  nationale.  C'est  alors  qu'on  entendit  les  cris  du  peuple  et  le  bruit 
des  coups  de  hache.  Aussitôt  les  officiers  de  la  garde  nationale  l'entou- 
rent, le  supplient  de  se  montrer,  en  lui  promettant  de  mourir  à  ses 
côtés.  Il  n'hésite  pas,  et  ordonne  d'ouvrir.  Au  même  instant  le  panneau 
de  la  porte  vient  tomber  à  ses  pieds  sous  un  coup  violent.  On  ouvre 
enfin,  et  on  aperçoit  une  forêt  de  piques  et  de  baïonnettes.  «  Me  voici , 
dit  Louis  XYI  en  se  montrant  à  la  foule  déchaînée.  »  Ceux  qui  l'en- 
tourent se  pressent  autour  de  lui ,  et  lui  font  un  rempart  de  leur  corps. 
«  Respectez  votre  roi!  »  s'écrient-ils;  et  la  multitude,  qui  n'avait 
certainement  aucun  but ,  et  à  laquelle  on  n*en  avait  indiqué  d'autre 
qu'une  invasion  menaçante,  ralentit  son  irruption.  Plusieurs  voix  an- 
noncent une  pétition  et  demandent  qu'elle  soit  écoutée.  Ceux  qui  en- 
tourent le  roi  l'engagent  alors  à  passer  dans  une  salle  plus  vaste,  afin  de 
pouvoir  entendre  cette  lecture.  Le  peuple ,  satisfait  de  se  voir  obéi , 
suit  le  prince ,  qu'on  a  l'heureuse  idée  de  placer  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre.  On  le  fait  monter  sur  une  banquette;  on  en  dispose  plusieurs 
devant  lui;  on  y  ajoute  une  table;  tous  ceux  qui  l'accompagnent  se 


(1)  Tous  les  témoins  entendus  ont  été  d'accord  sur  ce  fait  et  n'ont  varié  que  sur  le  nom 
des  officiers  municipaux. 
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rangent  autour.  Des  grenadiers  de  la  garde,  des  officiers  de  la  maison 
viennent  augmenter  le  nombre  de  ses  défenseurs,  et  composent  un 
rempart  derrière  lequel  il  peut  écouter  avec  moins  de  danger  ce  terrible 
plébiscite.  Au  milieu  du  tumulte  et  des  cris,  on  entend  ces  mots  sou- 
vent répétés  :  Point  de  veto  !  point  de  prêtres  !  point  d'aristocrates  ! 
le  camp  sous  Paris!  Le  boucher  Legendre  s'approche,  et  demande  en 
un  langage  populaire  la  sanction  du  décret.  «  Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le 
moment ,  répond  le  roi  avec  fermeté  ;  je  ferai  tout  ce  qu'exigera  la  con- 
stitution. »  Cette  résistance  produit  son  effet.  Vive  la  nation!  vive  la 
nation!  s'écrient  les  assaillants.  «Oui,  reprend  Louis  XVI,  vive  la 
nation!  je  suis  son  meilleur  ami.  —  Eh  bien,  faites-le  voir,  »  lui  dit 
un  de  ces  hommes,  en  lui  présentant  un  bonnet  rouge  au  bout  d'une 
pique.  Un  refus  était  dangereux ,  et  certes  la  dignité  pour  le  roi  ne  con- 
sistait pas  à  se  faire  égorger  en  repoussant  un  vain  signe ,  mais ,  comme 
il  le  fit,  à  soutenir  avec  fermeté  l'assaut  de  la  multitude.  Il  met  le  bon- 
net sur  sa  tête,  et  l'approbation  est  générale.  Comme  il  étouffait  par 
l'effet  de  la  saison  et  de  la  foule,  l'un  de  ces  hommes  à  moitié  ivre, 
qui  tenait  un  verre  et  une  bouteille ,  lui  offre  à  boire.  Le  roi  craignait 
depuis  longtemps  d'être  empoisonné  :  cependant  il  boit  sans  hésiter,  et 
il  est  vivement  applaudi. 

Pendant  ce  temps ,  madame  Elisabeth ,  qui  aimait  tendrement  son 
frère ,  et  qui ,  seule  de  la  famille ,  avait  pu  arriver  jusqu'à  lui ,  le  suivait 
de  fenêtre  en  fenêtre  pour  partager  tous  ses  dangers.  Le  peuple,  en  la 
voyant,  la  prit  pour  la  reine.  Les  cris  voilà  l'Autrichienne!  retentirent 
d'une  manière  effrayante.  Les  grenadiers  nationaux  qui  avaient  entouré 
la  princesse  voulaient  détromper  le  peuple.  *  Laissez-le,  dit  cette  sœur 
généreuse,  laissez -le  dans  son  erreur,  et  sauvez  la  reine!  » 

La  reine ,  entourée  de  ses  enfants ,  n'avait  pu  joindre  son  royal  époux. 
Elle  avait  fui  des  appartements  inférieurs ,  était  accourue  dans  la  salle 
du  conseil ,  et  ne  pouvait  parvenir  jusqu'au  roi ,  à  cause  de  la  foule 
qui  obstruait  tout  le  château.  Elle  voulait  se  réunir  à  lui ,  et  demandait 
avec  instance  à  être  conduite  dans  la  salle  où  il  se  trouvait.  On  était 
parvenu  à  l'en  dissuader,  et ,  rangée  derrière  la  table  du  conseil  avec 
quelques  grenadiers,  elle  voyait  défiler  le  peuple,  le  cœur  plein  d'effroi, 
et  les  yeux  humides  des  larmes  qu'elle  retenait.  A  ses  côtés,  sa  fille  ver- 
sait des  pleurs;  son  jeune  fils,  effrayé  d'abord,  s'était  rassuré  bientôt , 
et  souriait  avec  l'heureuse  ignorance  de  son  âge.  On  lui  avait  présenté 
un  bonnet  rouge,  que  la  reine  avait  mis  sur  sa  tête.  San  terre,  placé 
de  ce  côté ,  recommandait  le  respect  au  peuple ,  et  rassurait  la  princesse  : 
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il  lui  répétait  le  mot  accoutumé  et  malheureusement  inutile  :  Madame, 
on  vous  trompe,  on  vous  trompe.  Puis,  voyant  le  jeune  prince  qui  était 
accablé  sous  le  bonnet  rouge  :  «  Cet  enfant  étoufle,  »  dit-il;  et  il  le 
délivra  de  cette  ridicule  coiffure. 

En  apprenant  les  dangers  du  château ,  des  députés  étaient  accourus 
auprès  du  roi,  et  parlaient  au  peuple  pour  l'inviter  au  respect;  d'autres 
s'étaient  rendus  à  l'assemblée  pour  l'instruire  de  ce  qui  se  passait;  et 
l'agitation  s'y  était  augmentée  de  l'indignation  du  côté  droit  et  des 
efforts  du  côté  gauche  pour  excuser  cette  irruption  dans  le  palais  du 
monarque.  Une  députation  avait  été  décrétée  sans  contestation,  et 
vingt-quatre  membres  étaient  partis  pour  entourer  le  roi.  La  députa- 
tion devait  être  renouvelée  de  demi-heure  en  demi- heure  pour  tenir 
l'assemblée  toujours  instruite  des  événements.  Les  députés  envoyés  par- 
lèrent tour  à  tour,  en  se  faisant  élever  sur  les  épaules  des  grenadiers. 
Pétion  parut  ensuite  et  fut  accusé  d'être  arrivé  trop  tard.  Il  assura 
n'avoir  été  averti  qu'à  quatre  heures  et  demie  de  l'invasion  opérée  à 
quatre;  d'avoir  mis  une  demi-heure  pour  arriver  au  château,  et  d'avoir 
eu  ensuite  tant  d'obstacles  à  vaincre  qu'il  n'avait  pu  être  rendu  auprès 
du  roi  avant  cinq  heures  et  demie.  Il  s'approcha  du  prince  :  «  Ne  crai- 
gnez rien,  lui  dit-il,  vous  êtes  au  milieu  du  peuple.  »  Louis  XYI, 
prenant  alors  la  main  d'un  grenadier,  la  posa  sur  son  cœur  en  disant  : 
«  Voyez  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  »  Cette  noble  réponse  fut 
fort  applaudie.  Pétion  monta  enfin  sur  un  fauteuil,  et,  s' adressant  à  la 
foule,  lui  dit  qu'après  avoir  fait  ses  représentations  au  roi,  il  ne  lui 
restait  qu'à  se  retirer  sans  tumulte ,  et  de  manière  à  ne  pas  souiller  cette 
journée.  Quelques  témoins  prétendent  que  Pétion  dit  ses  justes  repré- 
sr-^tations.  Ces  mots  ne  prouveraient  au  surplus  que  le  besoin  de  ne  pas 
blesser  la  multitude.  Santerre  joignit  son  influence  à  la  sienne,  et  le 
château  fut  bientôt  évacué.  La  foule  se  retira  paisiblement  et  avec  ordre. 
Il  était  environ  sept  heures  du  soir. 

Aussitôt  le  roi,  la  reine,  sa  sœur,  ses  enfants  se  réunirent  en  ver- 
sant un  torrent  de  larmes.  Le  roi,  étourdi  de  cette  scène,  avait  encore 
le  bonnet  rouge  sur  sa  tête;  il  s'en  aperçut  pour  la  première  fois 
depuis  plusieurs  heures,  et  il  le  rejeta  avec  indignation.  Dans  ce  mo- 
ment, de  nouveaux  députés  arrivèrent  pour  s'informer  de  l'état  du  châ- 
teau. La  reine,  le  parcourant  avec  eux,  leur  montrait  les  portes  enfon- 
cées, les  meubles  brisés,  et  s'exprimait  avec  douleur  sur  tant  d'outrages. 
Merlin  de  Thionvillc ,  l'un  des  plus  ardents  républicains ,  était  du  nombre 
des  dépuli^s  présents;  la  reine  aperçut  des  larmes  dans  ses  veux  :  «  Vous 
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pleurez ,  lui  dit-elle ,  de  voir  le  roi  et  sa  famille  traités  si  cruellement 
par  un  peuple  qu'il  a  toujours  voulu  rendre  heureux.  —  Il  est  vrai, 
madame,  répondit  Merlin,  je  pleure  sur  les  malheurs  d'une  femme 
belle,  sensible  et  mère  de  famille;  mais,  ne  vous  y  méprenez  point, 
il  n'y  a  pas  une  de  mes  larmes  pour  le  roi  ni  pour  la  reine  :  je  hais  les 
rois  et  les  reines (1). 

(1)  Voyez  madame  Campan  ,  tome  II,  page  ai'5. 


CHAPITRE   IV. 


Suites  de  la  journée  du  20  juin.  —  Arrivée  de  Lafayetlc  à  Paris;  ses  plaintes  à  l'assenibldc. 

—  Bruits  de  guerre;  invasion  prochaine  des  Prussiens;  discours  de  Vcrgniaud.  — 
Réconciliation  de  tous  les  partis  dans  le  sein  do  l'assemblée ,  le  7  juillet.  —  La  patrie 
est  déclarée  en  danger.  —  Le  département  suspend  le  maire  Pétion  de  ses  fonctions.  — 
Adresses  menaçantes  contre  la  royauté.  —  Lafayotte  propose  au  roi  un  projet  de  fuite. 

—  Troisième  anniversaire  du  14  juillet;  description  de  la  fête.  —  Préludes  d'une  nou- 
velle révolution.  —  Comité  insurrectionnel.  —  Détails  sur  les  plus  célèi)res  révolution- 
naires à  cette  époque  :  Camille  Desmoulins,  Marat,  Robespierre,  Danton.  —  Projets 
des  amis  du  roi  pour  le  sauver.  —  Démarches  des  députés  girondins  pour  éviter  une 
insurrection. 


Le  lendemain  de  cette  journée  insurrectionnelle  du  20 ,  dont  nous 
venons  de  retracer  les  principales  circonstances,  Paris  avait  encore  un 
aspect  menaçant,  et  les  divers  partis  s'agitèrent  avec  plus  de  violence. 
L'indignation  dut  être  générale  chez  les  partisans  de  la  cour,  qui  la 
regardaient  comme  outragée ,  et  chez  les  constitutionnels ,  qui  considé- 
raient cette  invasion  comme  un  attentat  aux  lois  et  à  la  tranquillité 
publique.  Le  désordre  avait  été  grand,  mais  on  l'exagérait  encore  :  on 
supposait  qu'il  y  avait  eu  le  projet  d'assassiner  le  roi,  et  que  le  complot 
n'avait  manqué  que  par  un  heureux  hasard.  Aussi,  par  une  réaction 
naturelle ,  la  faveur  du  jour  était  toute  pour  la  famille  royale ,  exposée 
la  veille  à  tant  de  dangers  et  d'outrages,  et  une  extrême  défaveur 
régnait  contre  les  auteurs  supposés  de  l'insurrection. 

Les  visages  étaient  mornes  dans  l'assemblée;  quelques  députés  s'éle- 
vèrent avec  force  contre  les  événements  de  la  veille.  M.  Bigot  proposa 
une  loi  contre  les  pétitions  armées,  et  contre  l'usage  de  faire  défiler 
des  bandes  dans  la  salle.  Quoiqu'il  existât  déjà  des  lois  à  cet  égard,  on 
les  renouvela  par  un  décret.  M.  Daveirhoult  voulait  qu'on  infcM-mât 
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contre  les  perturbateurs.  «  Informer,  lui  dit-on ,  contre  quarante  mille 
hommes!  —  Eh  bien,  reprit-il ,  si  l'on  ne  peut  distinguer  entre  quarante 
mille  hommes,  punissez  la  garde,  qui  ne  s'est  pas  défendue;  mais 
agissez  de  quelque  manière.  »  Les  ministres  vinrent  ensuite  faire  un 
rapport  sur  ce  qui  s'était  passé ,  et  une  discussion  s'éleva  sur  la  nature 
des  faits.  Un  membre  de  la  droite ,  sur  le  motif  que  Vergniaud  n'était 
pas  suspect,  et  qu'il  avait  été  témoin  de  la  scène,  voulut  qu'il  parlât 
sur  ce  qu'il  avait  vu.  Mais  Vergniaud  ne  se  leva  point  à  cet  appel, 
et  garda  le  silence.  Cependant  les  plus  hardis  du  côté  gauche  secouèrent 
cette  contrainte,  et  reprirent  courage  vers  la  fin  de  la  séance;  ils 
osèrent  même  proposer  qu'on  examinât  si ,  dans  les  décrets  de  circon- 
stance ,  le  veto  était  nécessaire.  Mais  cette  proposition  fut  repoussée  par 
une  forte  majorité. 

Vers  le  soir,  on  craignit  une  nouvelle  scène  semblable  à  celle  de  la 
veille.  Le  peuple ,  en  se  retirant ,  avait  dit  qu'il  reviendrait ,  et  on  crut 
qu'il  voulait  tenir  promesse.  Mais,  soit  que  ce  fût  un  reste  de  l'émo- 
tion de  la  veille ,  soit  que ,  pour  le  moment ,  cette  nouvelle  tentative 
fût  désapprouvée  par  les  chefs  du  parti  populaire,  on  l'arrêta  très-fa- 
cilement ;  et  Pétion  courut  rapidement  au  château  prévenir  le  roi  que 
l'ordre  était  rétabli ,  et  que  le  peuple ,  après  lui  avoir  fait  ses  représen- 
tations, était  calme  et  satisfait.  «  Cela  n'est  pas  vrai,  »  lui  dit  le  roi. 
«  Sire. ...  —  Taisez -vous.  —  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire, 
quand  il  fait  son  devoir,  et  qu'il  dit  la  vérité.  —  La  tranquillité  de 
Paris  repose  sur  votre  tête.  —  Je  connais  mes  devoirs,  je  saurai  les 
observer.  —  C'est  assez  :  allez  les  remplir;  retirez-vous.  » 

Le  roi ,  malgré  une  extrême  bonté ,  était  susceptible  de  mouvements 
d'humeur,  que  les  courtisans  appelaient  coups  de  boutoir.  La  vue  de 
Pétion ,  qu'on  accusait  d'avoir  favorisé  les  scènes  de  la  veille ,  l'irrita , 
et  produisit  la  conversation  que  nous  venons  de  rapporter.  Tout  Paris 
la  connut  bientôt.  Deux  proclamations  furent  immédiatement  répan- 
dues ,  l'une  du  roi ,  l'autre  de  la  municipalité  ;  et  il  sembla  que  ces 
deux  autorités  entraient  en  lutte. 

La  municipalité  disait  aux  citoyens  de  demeurer  calmes ,  de  respecter 
le  roi,  de  respecter  et  de /aire  respecter  l'assemblée  nationale,  de  ne 
pas  se  réunir  en  armes,  parce  que  les  lois  le  défendaient,  et  surtout  de 
se  défier  des  malintentionnés ,  qui  tâchaient  de  les  mettre  de  nouveau 
en  mouvement. 

On  répandait ,  en  effet ,  que  la  cour  cherchait  à  soulever  le  peuple  une 
seconde  fois^  pour  avoir  l'occasion  de  le  mitrailler.  Ainsi ,  le  château 
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suj)posait  le  projet  d'un  assassinat ,  les  faubourgs  supposaient  celui  d'un 
massacre. 

Le  roi  disait  :  «  Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
multitude,  égarée  par  quelques  factieux,  est  venue  à  main  armée  dans 

l'habitation  du  roi Lé  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 

des  factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien  public. 

«  11  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront  s'arrêter  ;  mais ,  à 
quelque  excès  qu'ils  se  portent ,  ils  ne  lui  arracheront  jamais  un  con- 
sentement à  tout  ce  qu'il  croira  contraire  à  l'intérêt  pubhc,  etc. 

«  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  besoin  d'un  crime 
de  plus,  ils  peuvent  le  commettre.  .. 

«  Le  roi  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  municipalités  de 
veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  » 

Ces  langages  opposés  répondaient  aux  deux  opinions  qui  se  formaient 
alors.  Tous  ceux  que  la  conduite  de  la  cour  avait  désespérés  n'en  furent 
que  plus  irrités  contre  elle,  et  plus  décidés  à  déjouer  ses  projets  par  tous 
les  moyens  possibles.  Les  sociétés  populaires,  les  municipalités,  les 
hommes  à  piques ,  une  portion  de  la  garde  nationale  ,  le  côté  gauche  de 
l'assemblée ,  comprirent  la  proclamation  du  maire  de  Paris ,  et  se  pro- 
mirent de  n'être  prudents  qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  ne  pas  se  faire 
mitrailler  sans  résultat  décisif.  Incertains  encore  sur  les  moyens  à  em- 
ployer, ils  attendaient  pleins  de  la  même  méfiance  et  de  la  même  aver- 
sion. Leur  premier  soin  fut  d'obliger  les  ministres  à  comparaître  devant 
l'assemblée,  pour  rendre  compte  des  précautions  qu'ils  avaient  prises 
sur  deux  points  essentiels  : 

1°.  Sur  les  troubles  religieux,  excités  parles  prêtres; 

2°.  Sur  la  sûreté  de  la  capitale,  que  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
refusé  par  le  roi ,  était  destiné  à  couvrir. 

Ceux  qu'on  appelait  aristocrates,  les  constitutionnels  sincères,  une 
partie  des  gardes  nationales  ,  plusieurs  provinces ,  et  surtout  les  direc- 
toires de  département ,  se  prononcèrent  dans  cette  occasion  et  d'une 
manière  énergique.  Les  lois  ayant  été  violées,  ils  avaient  tout  l'avan- 
tage de  la  parole ,  et  ils  en  usèrent  nautement.  Une  foule  d'adresses 
arrivèrent  au  roi.  A  Rouen,  à  Paris,  on  prépara  une  pétition  qui  fut 
couverte  de  vingt  mille  signatures ,  et  qui  fut  associée,  dans  la  haine  du 
peuple ,  à  celle  déjà  signée  par  huit  raille  Parisiens ,  contre  le  camp  sous 
Paris.  Enfin  une  information  fut  ordonnée,  par  le  département,  contre 
le  maire  Pétion  et  le  procureur  de  ia  commune  Manuel,  accusés  tous 
deux  d'avoir  favorisé,  par  leur  inertie,  l'irruption  du  20  juin.  On  par- 
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lait ,  dans  ce  moment ,  avec  admiration  de  la  conduite  du  roi  pendant 
cette  fatale  journée  ;  il  y  avait  un  retour  général  de  l'opinion  sur  son 
caractère,  qu'on  se  reprochait  d'avoir  soupçonné  de  faiblesse.  Mais  on 
vit  bientôt  que  ce  courage  passif  qui  résiste  n'est  pas  cet  autre  courage 
actif,  entreprenant,  qui  prévient  les  dangers,  au  lieu  de  les  attendre 
avec  résignation. 

Le  parti  constitutionnel  s'agita  aussi  avec  la  plus  extrême  activité. 
Tous  ceux  qui  avaient  entouré  Lafayette  pour  concerter  avec  lui  la  lettre 
du  16  juin  ,  se  réunirent  encore,  afin  de  tenter  une  grande  démarche. 
Lafayette  avait  été  indigné  en  apprenant  ce  qui  s'était  passé  au  châ- 
teau, et  on  le  trouva  parfaitement  disposé.  On  lui  fit  arriver  plusieurs 
adresses  de  ses  régiments  ,  qui  témoignaient  la  même  indignation.  Que 
ces  adresses  fussent  suggérées  ou  spontanées ,  il  les  interrompit  par  un 
ordre  du  jour,  en  promettant  d'exprimer  lui-même  et  en  personne  les 
sentiments  de  toute  l'armée.  11  résolut  donc  de  venir  répéter  au  corps 
législatif  ce  qu'il  lui  avait  écrit  le  46  juin.  11  s'entendit  avec  Luckner, 
facile  à  conduire  comme  un  vieux  guerrier  qui  n'était  jamais  sorti  de 
son  camp.  11  lui  fit  écrire  une  lettre  destinée  au  roi,  et  exprimant  les 
mêmes  sentiments  qu'il  allait  faire  connaître  de  vive  voix  à  la  barre  du 
corps  législatif.  Il  prit  ensuite  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
son  absence  ne  pût  nuire  aux  opérations  militaires,  et  il  s'arracha  à 
l'amour  de  ses  soldats ,  pour  se  rendre  à  Paris  au  milieu  des  plus  grands 
dangers. 

Lafayette  comptait  sur  sa  fidèle  garde  nationale  et  sur  un  nouvel 
élan  de  sa  part;  il  comptait  aussi  sur  la  cour,  dont  il  ne  pouvait  craindre 
l'inimitié,  puisqu'il  venait  se  sacrifier  pour  elle.  Après  avoir  prouvé 
son  amour  chevaleresque  pour  la  liberté,  il  voulait  prouver  son  attache- 
ment sincère  au  roi ,  et  dans  son  exaltation  héroïque ,  il  est  probable 
que  son  cœur  n'était  pas  insensible  à  la  gloire  de  ce  double  dévoue- 
ment. Il  arriva  le  28  juin  au  matin  ;  le  bruit  s'en  répandit  rapide- 
ment, et  partout  on  se  disait  avec  étonnement  et  curiosité,  que  le 
général  Lafayette  était  à  Paris. 

Avant  qu'il  arrivât ,  l'assemblée  avait  été  agitée  par  un  grand  nombre 
de  pétitions  contraires.  Celles  de  Rouen,  du  Havre  ,  de  l'Ain,  de  Seine- 
et-Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  s'élevaient  contre  les  excès  du 
20  juin;  celles  d'Arras,  de  l'Hérault  semblaient  presque  les  approu- 
ver. On  avait  lu,  d'une  part,  la  lettre  de  Luckner  pour  le  roi,  et,  de 
l'autre,  des  placards  épouvantables  contre  lui.  Ces  diverses  lectures 
avaient  excité  le  trouble  pendant  plusieurs  jours. 

I.  16 
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Le  28  ,  une  foule  considérable  s'était  portée  à  l'assemblée ,  espérant 
que  Lafayette ,  dont  on  ignorait  encore  les  projets ,  pourrait  y  paraître. 
En  effet,  on  annonce  vers  une  heure  et  demie  qu'il  demande  à  être 
admis  à  la  barre.  Il  y  est  accueilli  par  les  applaudissements  du  côté  droit, 
et  par  le  silence  des  tribunes  et  du  côté  gauche. 

«  Messieurs,  dit-il ,  je  dois  d'abord  vous  assurer  que,  d'après  les  dis- 
positions concertées  entre  le  maréchal  Luckner  et  moi ,  ma  présence  ici 
ne  compromet  aucunement  ni  le  succès  de  nos  armes,  ni  la  sûreté  de 
l'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander.  » 

Le  général  annonce  ensuite  les  motifs  qui  l'amènent.  On  a  soutenu 
que  sa  lettre  n'était  pas  de  lui;  il  vient  l'avouer,  et  il  sort  pour  faire 
cet  aveu  du  milieu  de  son  camp ,  où  l'entoure  l'amour  de  ses  soldats. 
Une  raison  plus  puissante  l'a  porté  à  cette  démarche  :  le  20  juin  a  excité 
l'indignation  de  son  armée,  qui  lui  a  présenté  une  multitude  d'adresses. 
Il  les  a  interdites ,  et  a  pris  l'engagement  de  se  faire  l'organe  de  ses 
troupes  auprès  de  l'assemblée  nationale.  «  Déjà ,  ajoute-t-il ,  les  soldats 
se  demandent  si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  constitu- 
tion qu'ils  défendent.  » 

11  supplie  l'assemblée  nationale  : 

1°.  De  poursuivre  les  instigateurs  du  20  juin  ; 

2°.  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté  nationale,  et 
dont  les  débats  publics  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité  de  ses 
projets  ; 

3°.  Enfin  ,  de  faire  respecter  les  autorités  ,  et  de  donner  aux  armées 
l'assurance  que  la  constitution  ne  recevra  aucune  atteinte  au  dedans, 
tandis  qu'elles  prodiguent  leur  sang  pour  la  défendre  au  dehors. 

Le  président  lui  répond  que  l'assemblée  sera  fidèle  à  la  loi  jurée,  et 
qu'elle  examinera  sa  pétition.  Il  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  général  va  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite.  Le  député  Kersaint 
observe  que  c'est  au  banc  des  pétitionnaires  qu'il  doit  se  placer.  Oui! 
Non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  Le  général  se  lève  modestement,  et 
va  se  rendre  au  banc  des  pétitionnaires.  Des  applaudissements  nombreux 
l'accompagnent  à  cette  place  nouvelle.  Guadet  prend  le  premier  la  pa- 
role, et,  usant  d'un  détour  adroit,  il  se  demande  si  les  ennemis  sont 
vaincus,  si  la  patrie  est  délivrée  ,  puisque  M.  de  Lafayette  est  à  Paris. 
«  Non,  répond-il,  la  patrie  n'est  pas  délivrée!  Notre  situation  n'a  pas 
changé ,  et  cependant  le  général  de  l'une  de  nos  armées  est  à  Paris  !  » 
Il  n'examinera  pas,  continue-t-il ,  si  M.  de  Lafayette,  qui  ne  voit  dans 
le  peuple  aue  des  factieux  entourant  et  menaçant  les  autorités,  n'est 
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pas  lui-même  entouré  d'un  état-major  qui  le  circonvient  ;  mais  il  fera 
observer  à  M.  de  Lafayette,  qu'il  manque  à  la  constitution  en  se  faisant 
l'organe  d'une  armée  légalement  incapable  de  délibérer,  et  que  proba- 
blement aussi  il  a  manqué  à  la  hiérarchie  des  pouvoirs  militaires,  en 
venant  à  Paris  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

En  conséquence,  Guadet  demande  que  le  ministre  déclare  s'il  a  été 
donné  un  congé  à  M.  de  Lafayette,  et  que,  de  plus,  la  commission 
extraordinaire  fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  un  général 
pourra  entretenir  l'assemblée  d'objets  purement  politiques. 

Ramond  se  présente  pour  répondre  à  Guadet.  Il  commence  par  une 
observation  bien  naturelle  et  bien  souvent  applicable:  c'est  que ,  suivant 
les  circonstances,  on  varie  fort  sur  l'interprétation  des  lois.  «Jamais, 
dit-il,  on  n'avait  été  si  scrupuleux  sur  l'existence  du  droit  de  pétition. 
Lorsque  récemment  encore  une  foule  armée  se  présenta ,  on  ne  lui  de- 
manda point  quelle  était  sa  mission  ,  on  ne  lui  reprocha  point  d'atten- 
ter, par  l'appareil  des  armes  ,  à  l'indépendance  de  l'assemblée;  et  lors- 
que M.  de  Lafayette  ,  qui ,  par  sa  vie  entière  ,  est  pour  l'Amérique  et 
pour  l'Europe  l'étendard  de  la  liberté  ,  lorsqu'il  se  présente  ,  les  soup- 
çons s'éveillent!...  S'il  y  a  deux  poids  et  deux  mesures,  s'il  y  a  deux 
manières  de  considérer  les  choses ,  qu'il  soit  permis  de  faire  quelque 
acception  de  personne  en  faveur  du  fils  aîné  de  la  liberté!...  » 

Ramond  vote  ensuite  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
extraordinaire,  afin  d'examiner,  non  la  conduite  de  Lafayette,  mais  sa 
pétition  elle-même.  Après  un  grand  tumulte,  après  un  double  appel, 
la  motion  de  Ramond  est  décrétée.  Lafayette  sort  de  l'assemblée  entouré 
d'un  cortège  nombreux  de  députés  et  de  soldats  de  la  garde  nationale, 
tous  ses  partisans  et  ses  anciens  compagnons  d'armes. 

C'était  le  moment  décisif  pour  lui ,  pour  la  cour  et  pour  le  parti  po- 
pulaire; il  se  rend  au  château.  Les  propos  les  plus  injurieux  circulent 
autour  de  lui,  dans  les  groupes  des  courtisans.  Le  roi  et  la  reine  ac- 
cueillent avec  froideur  celui  qui  venait  se  dévouer  pour  eux.  Lafayette 
quitte  le  château ,  affligé ,  non  pour  lui-même ,  mais  pour  la  famille 
royale ,  des  dispositions  qu'on  vient  de  lui  montrer.  A  sa  sortie  des  Tui- 
leries, mie  foule  nombreuse  le  reçoit,  l'accompagne  jusqu'à  sa  demeure 
aux  cris  de  vive  Lafayette!  et  vient  même  planter  un  mai  devant  sa 
porte.  Ces  témoignages  d'un  ancien  dévouement  touchaient  le  général 
et  intimidaient  les  Jacobins  ;  mais  il  fallait  profiter  de  ces  restes  de  dé- 
vouement, et  les  exciter  davantage  pour  les  rendre  efficaces.  Quelques 
chefs  de  la  garde  nationale,  particulièrement  dévoués  à  la  famille  royale , 
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s'adressèrent  à  la  cour  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire.  Le  roi  et  la 
reine  furent  tous  deux  d'avis  qu'on  ne  devait  pas  seconder  M.  de  La- 
fayette  (1).  11  se  trouva  donc  abandonné  par  la  seule  portion  de  la 
garde  nationale  sur  laquelle  on  pût  encore  s'appuyer.  Néanmoins ,  vou- 
lant servir  le  roi  malgré  lui-même,  il  s'entendit  avec  ses  amis.  Mais 
ceux-ci  n'étaient  pas  mieux  d'accord  :  les  uns ,  et  particulièrement  Lally- 
Tolendal ,  désiraient  qu'il  agît  promptement  contre  les  Jacobins,  et  qu'il 
les  attaquât  de  vive  force  dans  leur  club  ;  les  autres  ,  tous  membres  du 
département  et  de  l'assemblée ,  s'appuyant  sans  cesse  sur  la  loi ,  n'ayant 
de  ressources  qu'en  elle ,  n'en  voulaient  pas  conseiller  la  violation ,  et 
s'opposaient  à  toute  attaque  ouverte.  Néanmoins  Lafayette  préféra  le 
plus  hardi  de  ces  deux  conseils  :  il  assigna  un  rendez-vous  à  ses  parti- 
sans pour  aller  avec  eux  chasser  les  Jacobins  de  leur  salle,  et  en  murer 
les  portes.  Mais  ,  quoique  le  lieu  de  la  réunion  fût  fixé ,  peu  s'y  rendi- 
rent, et  Lafayette  fut  dans  l'impossibilité  d'agir.  Cependant,   tandis 
qu'il  était  désespéré  de  se  voir  si  mal  secondé  ,  les  Jacobins  ,  qui  igno- 
raient la  défection  des  siens,  furent  saisis  d'une  terreur  panique ,  et 
abandonnèrent  leur  club.  Ils  coururent  chez  Dumouriez  ,  qui  n'était 
pas  encore  parti  pour  l'armée;  ils  le  pressèrent  de  se  mettre  à  leur  tête 
et  de  marcher  contre  Lafayette  ;  mais  leur  offre  ne  fut  point  acceptée. 
Lafayette  resta  encore  un  jour  à  Paris  au  milieu  des  dénonciations  ,  des 
menaces  et  des  projets  d'assassinat ,  et  partit  enfin  désespéré  de  son  inu- 
tile dévouement ,  et  du  funeste  entêtement  de  la  cour.  Et  c'est  ce  même 
homme ,  si  complètement  abandonné  lorsqu'il  venait  s'exposer  aux  poi- 
gnards pour  sauver  le  roi ,  qu'on  a  accusé  d'avoir  trahi  Louis  XVI  !  Les 
écrivains  de  la  cour  ont  prétendu  que  ses  moyens  étaient  mal  combinés  : 
sans  doute,  il  était  plus  facile  et  plus  sûr,  du  moins  en  apparence,  de 
se  servir  de  quatre-vingt  mille  Prussiens;  mais   à  Paris,  et  avec  le 
projet  de  ne  pas  appeler  l'étranger,  que  pouvait-on  de  plus ,  que  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  garde  nationale  ,  et  imposer  aux  Jacobins  en  les 
dispersant  ? 

Lafayette  partit  avec  l'intention  de  servir  encore  le  roi ,  et  de  lui  mé- 
nager, s'il  était  possible,  les  moyens  de  quitter  Paris.  Il  écrivit  à  l'as- 
semblée une  lettre  où  il  répéta  avec  plus  d'énergie  encore  tout  ce  qu'il 
avait  dit  lui-même  contre  ce  qu'il  appelait  les  factieux. 

A  peine  le  parti  populaire  fut-il  délivré  des  craintes  que  lui  avaient  cau- 


(1)  Voyez  madame  Campan,  tome  II,  page   224,  une   lettre  de  M.  de  Laliy  au  roi  de 
Prusse ,  et  tous  les  historieus. 
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sées  la  présence  et  les  projets  du  général,  qu'il  continua  ses  attaques 
contre  la  cour,  et  persista  à  demander  un  compte  rigoureux  des  moyens 
qu'elle  prenait  pour  préserver  le  territoire.  On  savait  déjà,  quoique  le 
pouvoir  exécutif  n'en  eût  rien  notifié  à  l'assemblée,  que  les  Prussiens 
avaient  rompu  la  neutralité,  et  qu'ils  s'avançaient  par  Coblentz  au 
nombre  de  quatre-vingt  raille  hommes,  tous  vieux  soldats  du  grand 
Frédéric,  et  commandés  par  le  duc  de  Brunswick,  général  célèbre. 
Luckner,  ayant  trop  peu  de  troupes  et  ne  comptant  pas  assez  sur  les 
Belges,  avait  été  obligé  de  se  retirer  sur  Lille  et  Yalenciennes.  Un  offi- 
cier avait  brûlé,  en  se  retirant  de  Courtray,  les  faubourgs  de  la  ville,  et 
on  avait  cru  que  le  but  de  cette  mesure  cruelle  était  d'aliéner  les  Belges. 
Le  gouvernement  ne  faisait  rien  pour  augmenter  la  force  de  nos  armées , 
qui  n'était  tout  au  plus,  sur  les  trois  frontières ,  que  de  deux  cent  trente 
mille  hommes.  Il  ne  prenait  aucun  de  ces  moyens  puissants  qui  réveillent 
le  zèle  et  l'enthousiasme  d'une  nation.  L'ennemi  enfin  pouvait  être  dans 
six  semaines  à  Paris, 

La  reine  y  comptait,  et  en  faisait  la  confidence  à  une  de  ses  dames. 
Elle  avait  l'itinéraire  des  émigrés  et  du  roi  de  Prusse;  elle  savait  que 
tel  jour  il  pouvait  être  à  Verdun,  tel  autre  à  Lille,  et  qu'on  devait 
faire  le  siège  de  cette  dernière  place.  Cette  malheureuse  princesse  espé- 
rait, disait-elle,  être  délivrée  dans  un  mois  (1).  Hélas!  que  n'en  croyait- 
elle  plutôt  les  sincères  amis  qui  lui  représentaient  les  inconvénients  des 
secours  étrangers  et  inutiles;  qu'ils  arriveraient  assez  tôt  pour  la  com- 
promettre, mais  trop  tard  pour  la  sauver!  Que  n'en  croyait-elle  ses 
propres  craintes  à  cet  égard  ,  et  les  sinistres  pressentiments  qui  l'assié- 
geaient quelquefois! 

On  a  vu  que  le  moyen  auquel  le  parti  national  tenait  le  plus ,  c'était 
une  réserve  de  vingt  mille  fédérés  sous  Paris.  Le  roi,  comme  on  l'a  dit, 
s'était  apposé  à  ce  projet.  11  fut  sommé ,  dans  la  personne  de  ses  minis- 
tres, de  s'expliquer  sur  les  précautions  qu'il  avait  prises  pour  suppléer 
aux  mesures  ordonnées  par  le  décret  non  sanctionné.  Il  répondit  en  pro- 
posant un  projet  nouveau,  qui  consistait  à  diriger  sur  Soissous  une 
réserve  de  quarante-deux  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  pour  rem- 
placer l'ancienne  réserve,  qu'on  venait  d'épuiser  en  complétant  les  deux 
principales  armées.  C'était  en  quelque  sorte  le  premier  décret,  à  une 
différence  près,  que  les  patriotes  regardaient  comme  très-importante, 
c'est  que  le  camp  de  réserve  serait  formé  entre  Paris  et  la  frontière, 

(1)  Voyez  madame  Campaii;  tome  II,  page  23o. 
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et  non  près  de  Paris  même.  Ce  plan  avait  été  accueilli  par  des  murmures 
et  renvoyé  au  comité  militaire. 

Depuis,  plusieurs  départements  et  municipalités,  excités  par  leur 
correspondance  avec  Paris,  avaient  résolu  d'exécuter  le  décret  du  camp 
de  vingt  mille  hommes,  quoiqu'il  ne  fût  pas  sanctionné.  Les  départe- 
ments des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault  donnèrent 
le  premier  exemple,  et  furent  bientôt  imités  par  d'autres.  Tel  fut  le 
commencement  de  l'insurrection. 

Dès  que  ces  levées  spontanées  furent  connues,  l'assemblée,  modi- 
fiant le  projet  des  quarante-deux  nouveaux  bataillons,  proposé  par  le  roi , 
décréta  que  les  bataillons  qui,  dans  leur  zèle,  s'étaient  déjà  mis  en 
marche  avant  d'avoir  été  légalement  appelés ,  passeraient  par  Paris ,  pour 
s'y  faire  inscrire  à  la  municipalité  de  cette  vn^e;  qu'ils  seraient  ensuite 
dirigés  sur  Soissons,  pour  y  camper;  enfin,  que  ceux  qui  pourraient  se 
trouver  à  Paris  avant  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération,  assisteraient 
à  cette  solennité  nationale.  Cette  fête  n'avait  pas  eu  lieu  en  91  à  cause 
de  la  fuite  à  Varennes,  et  on  voulait  la  célébrer  en  92  avec  éclat. 
L'assemblée  ajouta  qu'immédiatement  aprè''.  la  célébration ,  les  fédérés 
s'achemineraient  vers  le  lieu  de  leur  destination. 

C'était  là  tout  à  la  fois  autoriser  l'insurrection,  et  renouveler,  à  peu 
de  chose  près,  le  décret  non  sanctionné;  la  seule  différence,  c'est  que 
les  fédérés  ne  faisaient  que  passer  à  Paris.  Mais  l'important  était  de  les 
y  amener;  et,  une  fois  arrivés,  mille  circonstances  pouvaient  les  y 
retenir.  Le  décret  fut  immédiatement  envoyé  au  roi,  et  sanctionné  le 
lendemain. 

A  cette  mesure  importante  on  en  joignit  une  autre  :  on  se  défiait 
d'une  partie  des  gardes  nationaux,  et  surtout  des  états-majors,  qui,  à 
l'exemple  des  directoires  de  département ,  en  se  rapprochant  de  la  haute 
autorité  par  leurs  grades,  penchaient  davantage  en  sa  faveur.  C'était 
surtout  celui  de  la  garde  nationale  de  Paris  qu'on  voulait  atteindre; 
mais,  ne  pouvant  pas  le  faire  directement ,  on  décréta  que  tous  les  états- 
majors,  dans  les  villes  de  plus  de  cinquante  mille  âmes,  seraient  dis- 
sous et  réélus  (1).  L'état  d'agitation  où  se  trouvait  la  France  assurant 
aux  hommes  les  plus  ardents  une  influence  toujours  croissante,  cette 
réélection  devait  amener  des  sujets  dévoués  au  parti  populaire  et  répu- 
blicain. 

C'étaient  là  de  grandes  mesures  emportées  de  vive  force  sur  le  côté 

(l)  Décret  du  2  juillet. 
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droit  et  la  cour  ;  cependant  rien  de  tout  cela  ne  paraissait  assez  rassu- 
rant aux  patriotes  contre  les  dangers  imminents  dont  ils  se  croyaient 
menacés.  Quarante  raille  Prussiens,  tout  autant  d'Autrichiens  et  de 
Sardes,  s'avançant  sur  nos  frontières;  une  cour  probablement  d'accord 
avec  l'ennemi,  n'employant  aucun  moyen  pour  multiplier  les  armées  et 
exciter  la  nation ,  usant  au  contraire  du  veto  pour  déjouer  les  mesures 
du  corps  législatif,  et  de  la  liste  civile  pour  se  procurer  des  partisans 
à  l'intérieur;  un  général  qu'on  ne  supposait  pas  capable  de  s'unir  à 
l'émigration  pour  livrer  la  France,  mais  qu'on  voyait  disposé  à  sou- 
tenir la  cour  contre  le  peuple;  toutes  ces  circonstances  effrayaient  les 
esprits,  et  les  agitaient  profondément.  La  patrie  est  en  danger,  était 
le  cri  général.  Mais  comment  prévenir  ce  danger?  telle  était  la  diffi- 
culté. On  n'était  pas  même  d'accord  sur  les  causes.  Les  constitutionnels 
et  les  partisans  de  la  cour ,  aussi  terrifiés  que  les  patriotes  eux-mêmes, 
n'imputaient  les  dangers  qu'aux  factieux  ;  ils  ne  tremblaient  que  pour 
la  royauté,  et  ne  voyaient  de  péril  que  dans  la  désunion.  Les  patriotes, 
au  contraire,  ne  trouvaient  le  péril  que  dans  l'invasion,  et  n'en  accu- 
saient que  la  cour,  ses  refus,  ses  lenteurs,  ses  secrètes  menées.  Les 
pétitions  se  croisaient  :  les  unes  attribuaient  tout  aux  Jacobins,  les 
autres  à  la  cour,  désignée  tour  à  tour  sous  les  noms  du  château,  du 
pouvoir  exécutif ,  du  veto.  L'assemblée  écoutait,  et  renvoyait  tout  à  la 
commission  extraordinaire  des  douze,  chargée  depuis  longtemps  de  cher- 
cher et  de  proposer  des  moyens  de  salut.  Son  plan  était  désiré  avec 
impatience.  En  attendant ,  partout  des  placards  menaçants  couvraient 
les  murs  ;  les  feuilles  publiques  ,  aussi  hardies  que  les  affiches ,  ne  par- 
laient que  d'abdication  forcée  et  de  déchéance  :  c'était  l'objet  de  tous 
les  entretiens,  et  on  semblait  ne  garder  quelques  mesures  que  dans 
l'assemblée.  Là,  les  attaques  contre  la  royauté  n'étaient  encore  qu'indi- 
rectes. On  avait  proposé,  par  exemple,  de  supprimer  le  veto  pour  les 
décrets  de  circonstance;  plusieurs  fois  il  avait  été  question  de  la  liste 
civile,  de  son  emploi  coupable,  et  on  avait  parlé  de  la  réduire,  ou  de 
l'assujettir  à  des  comptes  publics. 

La  cour  n'avait  jamais  refusé  de  céder  aux  instances  de  l'assemblée, 
et  d'augmenter  matériellement  les  moyens  de  défense.  Elle  ne  l'aurait 
pas  pu  sans  se  compromettre  trop  ouvertement  ;  et  d'ailleurs  elle  devait 
peu  redouter  l'augmentation  numériaue  d'armées  qu'elle  croyait  com- 
plètement désorganisées.  Le  parti  populaire  voulait,  au  contraire,  de 
ces  moyens  extraordinaires  qui  annoncent  une  grande  résolution ,  et  qui 
souvent  font  triompher  la  cause  la  plus  désespérée.  Ce  sont  ces  moyens 
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que  la  commission  des  douze  imagina  enfin  après  un  long  travail ,  et 
proposa  à  l'assemblée.  Elle  s'était  arrêtée  au  projet  suivant  : 

Lorsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  corps  législatif  devait  le 
déclarer  lui-même,  par  cette  formule  solennelle  :  La  patrie  est  en 
danger. 

A  cette  déclaration,  toutes  les  autorités  locales,  les  conseils  des 
communes,  ceux  des  districts  et  des  départements,  l'assemblée  elle- 
même,  comme  la  première  des  autorités,  devaient  être  en  permanence, 
et  siéger  sans  interruption.  Tous  les  citoyens,  sous  les  peines  les  plus 
graves ,  seraient  tenus  de  remettre  aux  autorités  les  armes  qu'ils  possé- 
daient, pour  qu'il  en  fût  fait  la  distribution  convenable.  Tous  les  hommes, 
vieux  et  jeunes,  en  état  de  servir,  devaient  être  enrôlés  dans  les  gardes 
nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés,  et  transportés  au  siège  des  diverses 
autorités  de  district  et  de  département  5  les  autres  pourraient  être  en- 
voyés partout  où  le  besoin  de  la  patrie  l'exigerait,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors.  L'uniforme  n'était  pas  exigé  de  ceux  qui  ne  pourraient  en 
faire  les  frais.  Tous  les  gardes  nationaux  transportés  hors  de  leur  domi- 
cile recevraient  la  solde  des  volontaires.  Les  autorités  étaient  chargées 
de  se  pourvoir  de  munitions.  Un  signe  de  rébellion  ,  arboré  avec  inten- 
tion ,  était  puni  de  mort  ;  toute  cocarde ,  tout  drapeau  étaient  réputés 
séditieux,  excepté  la  cocarde  et  le  drapeau  tricolores. 

D'après  ce  projet,  toute  la  nation  était  en  éveil  et  en  armes;  elle 
avait  le  moyen  de  délibérer,  de  se  battre  partout,  et  à  tous  les  instants; 
elle  pouvait  se  passer  du  gouvernement,  et  suppléer  à  son  inaction; 
cette  agitation  sans  but  des  masses  populaires  était  régularisée  et  dirigée. 
Si  enfin,  après  cet  appel,  les  Français  ne  répondaient  pas,  on  ne  devait 
plus  rien  à  une  nation  qui  ne  faisait  rien  pour  elle-même.  Une  discus- 
sion des  plus  vives  ne  tarda  pas,  comme  on  le  pense  bien,  à  s'engager 
sur  ce  projet. 

Le  député  Pastoret  fit  le  rapport  préliminaire  le  30  juin. 

II  ne  satisfit  personne,  en  donnant  à  tout  le  monde  des  torts,  en 
les  compensant  les  uns  par  les  autres,  et  en  ne  fixant  point  d'une  ma- 
nière positive  les  moyens  de  parer  aux  dangers  publics.  Après  lui,  le 
député  Jean  de  Bry  motiva  nettement  et  avec  modération  le  projet  de 
la  commission.  La  discussion,  une  fois  ouverte,  ne  fut  bientôt  qu'un 
échange  de  reproches;  elle  donna  un  essor  aux  imaginations  bouillantes 
et  précoces ,  qui  vont  droit  aux  moyens  extrêmes.  La  grande  loi  du 
salut  public,  c'est-à-dire  la  dictature,  c'est-à-dire  le  moyen  de  tout 
faire,  avec  la  chance  d'en  user  cruellement,  mais  puissamment;  cette 
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loi ,  qui  ne  devait  être  décrétée  que  dans  la  convention ,  fut  cependant 
proposée  dans  la  législative. 

M.  Delaunay  d'Angers  proposa  à  l'assemblée  de  déclarer  que,  jus- 
qu'après l'éloignement  du  danger,  elle  ne  consulterait  que  la  loi  impé- 
rieuse et  suprême  du  salut  public. 

C'était,  avec  une  formule  abstraite  et  mystérieuse,  supprimer  évi- 
demment la  royauté,  et  déclarer  l'assemblée  souveraine  absolue.  M.  De- 
launay disait  que  la  révolution  n'était  pas  achevée,  qu'on  se  trompait  si 
on  le  croyait,  et  qu'il  fallait  garder  les  lois  fixes  pour  la  révolution 
sauvée,  et  non  pour  la  révolution  à  sauver;  il  disait,  en  un  mot,  tout 
ce  qu'on  dit  ordinairement  en  faveur  de  la  dictature ,  dont  l'idée  se  pré- 
sente toujours  dans  les  moments  du  danger.  La  réponse  des  députés  du 
côté  droit  était  naturelle  :  on  violait,  suivant  eux,  les  serments  prêtés  à 
la  constitution ,  en  créant  une  autorité  qui  absorbait  les  pouvoirs  réglés 
et  établis.  Leurs  adversaires  répliquaient,  en  alléguant  que  l'exemple 
de  la  violation  était  donné,  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser  prévenir  et 
surprendre  sans  défense.  «  Mais  prouvez  donc ,  reprenaient  les  partisans 
de  la  cour,  que  cet  exemple  est  donné,  et  qu'on  a  trahi  la  constitution.  » 
A  ce  défi  on  répondait  par  de  nouvelles  accusations  contre  la  cour ,  et 
ces  accusations  étaient  repoussées  à  leur  tour  par  des  reproches  aux 
agitateurs.  «  Vous  êtes  des  factieux.  — Vous  êtes  des  traîtres.  »  Tel 
était  le  reproche  réciproque  et  éternel ,  telle  était  la  question  à  résoudre. 

M.  de  Jaucourt  voulait  renvoyer  la  proposition  aux  Jacobins,  tant  il 
la  trouvait  violente;  M.  Isnard,  à  l'ardeur  duquel  elle  convenait,  de- 
mandait qu'elle  fût  prise  en  considération,  et  que  le  discours  de  M.  De- 
launay fût  envoyé  aux  départements  pour  être  opposé  à  celui  de 
M.  Pastoret ,  qui  n'était  qu'M?ze  dose  d'opium  donnée  à  un  agonisant. 

M.  de  Vaublanc  réussit  à  se  faire  écouter,  en  disant  que  la  constitu- 
tion pouvait  se  sauver  par  la  constitution;  que  le  projet  de  M.  Jean  de 
Bry  en  était  la  preuve,  et  qu'il  fallait  imprimer  le  discours  de  M.  De- 
launay, si  l'on  voulait,  mais  au  moins  ne  pas  l'envoyer  aux  départe- 
ments ,  et  revenir  à  la  proposition  de  la  commission.  La  discussion  fut, 
en  effet ,  remise  au  3  juillet. 

Un  député  n'avait  pas  encore  parlé,  c'était  Vergniaud.  Membre  de  la 
Gironde,  et  son  plus  grand  orateur,  il  en  était  néanmoins  indépendant. 
Soit  insouciance ,  soit  véritable  élévation ,  il  semblait  au-dessus  des  pas- 
sions de  ses  amis,  et  en  partageant  leur  ardeur  patriotique ,  il  ne  par- 
tageait pas  toujours  leur  préoccupation  et  leur  emportement.  Quand  il 
se  décidait  dans  une  question ,  il  entraînait ,  par  son  éloquence  et  par 
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une  certaine  impartialité  reconnue,  cette  partie  flottante  de  l'assemblée 
que  Mirabeau  maîtrisait  autrefois  par  sa  dialectique  et  sa  véhémence. 
Partout  les  masses  incertaines  appartiennent  au  talent  et  à  la 
raison  (i). 

On  avait  annoncé  qu'il  parlerait  le  3  juillet  ;  une  foule  immense  était 
accourue  pour  entendre  ce  grand  orateur,  sur  une  question  qu'on  re- 
gardait comme  décisive. 

Il  prend  en  effet  la  parole  (2) ,  et  jette  un  premier  coup  d'œil  sur  la 
France.  «  Si  on  ne  croyait,  dit-il,  à  l'amour  impérissable  du  peuple 
pour  la  liberté ,  on  douterait  si  la  révolution  rétrograde  ou  si  elle  arrive 
à  son  terme.  Nos  armées  du  Nord  avançaient  en  Belgique,  et  tout  à 
coup  elles  se  replient  ;  le  théâtre  de  la  guerre  est  reporté  sur  notre  ter- 
ritoire ,  et  il  ne  restera  de  nous  chez  les  malheureux  Belges ,  que  le 
souvenir  des  incendies  qui  auront  éclairé  notre  retraite!  Dans  le  même 
temps,  une  formidable  armée  de  Prussiens  menace  le  Rhin,  quoiqu'on 
nous  eût  fait  espérer  que  leur  marche  ne  serait  pas  si  prompte. 

«  Comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  ce  moment  pour  renvoyer  les 
ministres  populaires,  pour  rompre  la  chaîne  de  leurs  travaux,  livrer 
l'empire  à  des  mains  inexpérimentées,  et  repousser  des  mesures  utiles 
que  nous  avons  cru  devoir  proposer?...  Serait-il  vrai  que  l'on  redoute 
nos  triomphes?...  Est-ce  du  sang  de  Coblentz,  ou  du  vôtre,  que  l'on 
est  avare?...  Veut-on  régner  sur  des  villes  abandonnées,  sur  des  champs 
dévastés?...  Où  sommes-nous  en6n?  Et  vous,  messieurs,  qu'allez- 
vous  entreprendre  de  grand  pour  la  chose  publique?,.. 

«  Vous,  qu'on  se  flatte  d'avoir  intimidés;  vous  dont  on  se  flatte 
d'alarmer  les  consciences  en  qualifiant  votre  patriotisme  d'esprit  de  fac- 
tion, comme  si  on  n'avait  pas  appelé  factieux  ceux  qui  prêtèrent  le  ser- 
ment du  jeu  de  paume;  vous  qu'on  a  tant  calomniés,  parce  que  vous 
êtes  étrangers  à  une  caste  orgueilleuse  que  la  constitution  a  renversée 
dans  la  poussière;  vous  à  qui  on  suppose  des  intentions  coupables, 
comme  si ,  investis  d'une  autre  puissance  que  celle  de  la  loi,  vous  aviez 
une  liste  civile;  vous  que,  par  une  hypocrite  modération,  on  voudrait 
refroidir  sur  les  dangers  du  peuple;  vous  que  l'on  a  su  diviser,  mais  qui, 
dans  ce  moment  de  danger,  déposerez  vos  haines ,  vos  misérables  dissen- 

(1)  C'est  une  justice  que  rendait  à  Vergniaud  le  Journal  de  Paris,  alors  si  connu  par  son 
opposition  à  la  majorité  de  l'assemblée ,  et  parles  grands  talents  qui  présidaient  à  sa  rédaction, 
notamment  le  malheureux  et  immortel  Audré  Chénier.  (Voyez  la  feuille  du  4  juillet  1792.) 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  que  j'analyse  ici,  et  que  je  ne  donne  pas  textuelle- 
ment le  discours  de  Vercniaud. 
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sions,  et  ne  trouverez  pas  si  doux  de  vous  haïr,  que  vous  préfériez  cette 
infernale  jouissance  au  salut  de  la  patrie;  vous  tous  enfin,  écoutez-moi  : 
quelles  sont  vos  ressources?  que  vous  commande  la  nécessité?  que  vous 
permet  la  constitution?  » 

Pendant  ce  début,  de  nombreux  applaudissements  ont  couvert  la  voix 
de  l'orateur.  Il  continue,  et  découvre  deux  genres  de  dangers,  les  uns 
intérieurs,  les  autres  extérieurs. 

«  Pour  prévenir  les  premiers ,  l'assemblée  a  proposé  un  décret  contre 
les  prêtres  ;  et ,  soit  que  le  génie  de  Médicis  erre  encore  sous  les  voûtes 
des  Tuileries,  soit  qu'un  Lachaise  ou  un  Letellier  trouble  encore  le 
cœur  du  prince,  le  décret  a  été  refusé  par  le  trône.  Il  n'est  pas  permis 
de  croire,  sans  faire  injure  au  roi,  qu'il  veuille  les  troubles  religieux. 
11  se  croit  donc  assez  puissant ,  il  a  donc  assez  des  anciennes  lois  pour 
assurer  la  tranquillité  publique?  Que  ses  ministres  en  répondent  donc 
sur  leur  tête,  puisqu'ils  ont  les  moyens  de  l'assurer! 

«  Pour  prévenir  les  dangers  extérieurs,  l'assemblée  avait  imaginé  un 
camp  de  réserve  :  le  roi  l'a  repoussé.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de 
croire  qu'il  veut  livrer  la  France;  il  doit  donc  avoir  des  forces  suffi- 
santes pour  la  protéger  :  ses  ministres  doivent  donc  nous  répondre  sur 
leur  tête ,  du  salut  de  là  patrie.  » 

Jusqu'ici  l'orateur  s'en  tient,  comme  on  voit,  à  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, et  se  borne  à  la  rendre  plus  menaçante.  «  Mais,  ajoute-t-il, 
ce  n'est  pas  tout  de  jeter  les  ministres  dans  l'abîme  que  leur  méchanceté 

ou  leur  impuissance  aurait  creusé Qu'on  m'écoute  avec  calme,  qu'on 

ne  se  hâte  pas  de  me  deviner » 

A  ces  mots  l'attention  redouble  ;  un  silence  profond  règne  dans  l'as- 
semblée. «  C'est  au  nom  du  roi,  dit-il,  que  les  princes  français  ont 
tenté  de  soulever  l'Europe;  c'est  pour  venger  la  dignité  du  roi  que  s'est 
conclu  le  traité  de  Pilnitz  ;  c'est  pour  venir  au  secours  du  roi  que  le 
souverain  de  Bohème  et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre,  que  la  Prusse 
marche  vers  nos  frontières.  Or,  je  lis  dans  la  constitution  :  «  Si  le  roi 
«  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation , 
«  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise 
«  qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
«  royauté.  » 

«  Qu'est-ce  qu'un  acte  formel  d'opposition?  Si  cent  mille  Autrichiens 
marchaient  vers  la  Flandre ,  cent  mille  Prussiens  vers  l'Alsace ,  et  que 
le  roi  leur  opposât  dix  ou  vingt  mille  hommes ,  aurait-il  fait  un  acte 
formel  d'opposition  ? 
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«  Si  le  roi,  chargé  de  notifier  les  hostilités  imminentes,  instruit  des 
mouvements  de  l'armée  prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance 
à  l'assemblée  nationale;  si  un  camp  de  réserve,  nécessaire  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'ennemi  dans  l'intérieur,  était  proposé,  et  que  le  roi  y 
substituât  un  plan  incertain  et  très-long  à  exécuter;  si  le  roi  laissait  le 
commandement  d'une  armée  à  un  général  intrigant,  et  suspect  à  la 
nation  ;  si  un  autre  général ,  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours  et 
familier  avec  la  victoire ,  demandait  un  renfort ,  et  que  par  un  refus  le 
roi  lui  dit  :  Je  te  défends  de  vaincre;  pourrait-on  dire  que  le  roi  a  fait 
un  acte  formel  d'opposition  ? 

«  J'ai  exagéré  plusieurs  faits,  reprend  Vergniaud ,  pour  ôter  tout  pré- 
texte à  des  applications  purement  hypothétiques.  Mais  si,  tandis  que  la 
France  nagerait  dans  le  sang ,  le  roi  vous  disait  :  Il  est  vrai  que  les 
ennemis  prétendent  agir  pour  moi ,  pour  ma  dignité ,  pour  mes  droits  ; 
mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice  :  j'ai  mis  des  armées  en 
campagne  ;  ces  armées  étaient  trop  faibles ,  mais  la  constitution  ne  fixe 
pas  le  degré  de  leurs  forces  :  je  les  ai  rassemblées  trop  tard ,  mais  la 
constitution  ne  fixe  pas  le  temps  de  leur  réunion  :  j'ai  arrêté  un  général 
qui  allait  vaincre ,  mais  la  constitution  n'ordonne  pas  les  victoires  :  j'ai 
eu  des  ministres  qui  trompaient  l'assemblée  et  désorganisaient  le  gou- 
vernement, mais  leur  nomination  m'appartenait  :  l'assemblée  a  rendu 
des  décrets  utiles  que  je  n'ai  pas  sanctionnés,  mais  j'en  avais  le  droit  : 
j'ai  fait  tout  ce  que  la  constitution  m'a  prescrit;  il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  douter  de  ma  fidélité  pour  elle.  » 

De  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts.  «  Si  donc ,  reprend 
Vergniaud,  le  roi  vous  tenait  ce  langage,  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de 
lui  répondre  :  0  roi  !  qui ,  comme  le  tyran  Lysandre ,  avez  cru  que  la 
vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  qui  avez  feint  de  n'aimer 
les  lois  que  pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  braver , 
était-ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des  forces 
dont  l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  défaite? 
Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets  tendant  à  fortifier  l'in- 
térieur? Était-ce  nous  défendre  que  de  ne  pas  réprimer  un  général  qui 
violait  la  constitution ,  et  d'enchaîner  le  courage  de  ceux  qui  la  ser- 
vaient?... La  constitution  vous  laissa-t-elle  le  choix  des  ministres  pour 
notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef  de  l'armée  pour  notre 
gloire  ou  notre  honte?  Vous  donna-t-elle  enfin  le  droit  de  sanction,  une 
liste  civile  et  tant  de  prérogatives  pour  perdre  constitutionnellement  la 
constitution  de  l'empire?  Non  !  non  !  homme  que  la  générosité  des  Fran- 
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çais  n'a  pu  rendre  sensible,  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu 
toucher, . . .  vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  constitution  que  vous  avez 
si  indignement  violée ,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement 
trahi  ! . . . 

«  Mais  non,  reprend  l'orateur,  si  nos  armées  ne  sont  point  complètes, 
le  roi  n'en  est  sans  doute  pas  coupable  ;  sans  doute  il  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  nous  sauver  ;  sans  doute  la  marche  des  Prussiens 
ne  sera  pas  aussi  triomphante  qu'ils  l'espèrent  :  mais  il  fallait  tout  pré- 
voir et  tout  dire,  car  la  franchise  peut  seule  nous  sauver.  » 

Vergniaud  finit  en  proposant  un  message  à  Louis  X YI ,  ferme ,  mais 
respectueux,  qui  l'oblige  à  opter  entre  la  France  et  l'étranger,  et  lui 
apprenne  que  les  Français  sont  résolus  à  périr  ou  à  triompher  avec  la 
constitution.  Il  veut,  en  outre,  qu'on  déclare  la  patrie  en  danger,  pour 
réveiller  dans  les  cœurs  ces  grandes  affections  qui  ont  animé  les  grands 
peuples,  et  qui  sans  doute  se  retrouveront  dans  les  Français;  car  ce  ne 
sera  pas,  dit-il,  dans  les  Français  régénérés  de  89  que  la  nature  se 
montrera  dégradée.  Il  veut  enfin  qu'on  mette  un  terme  à  des  dissensions 
dont  le  caractère  devient  sinistre ,  et  qu'on  réunisse  ceux  qui  sont  dans 
Rome  et  sur  le  mont  Aventin. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  la  voix  de  l'orateur  était  altérée, 
l'émotion  générale.  Les  tribunes,  le  côté  gauche,  le  côté  droit,  tout  le 
monde  applaudissait.  Yergniaud  quitte  la  tribune,  et  il  est  entouré  par 
une  foule  empressée  de  le  féliciter.  Seul  jusqu'alors  il  avait  osé  parler  à 
l'assemblée  de  la  déchéance  dont  tout  le  monde  s'entretenait  dans  le 
public ,  mais  il  ne  l'avait  présentée  que  d'une  manière  hypothétique ,  et 
avec  des  formes  encore  respectueuses ,  quand  on  les  compare  au  langage 
inspiré  par  les  passions  du  temps. 

Dumas  veut  répondre.  Il  essaie  d'improviser  après  Vergniaud ,  et  de- 
vant des  auditeurs  encore  tout  pleins  de  ce  qu'ils  venaient  d'éprouver. 
Il  réclame  plusieurs  fois  le  silence  et  une  attention  qui  n'était  plus  pour 
lui.  Il  s'appesantit  sur  les  reproches  faits  au  pouvoir  exécutif.  «  La 
retraite  de  Luckner  est  due ,  dit-il ,  au  sort  des  batailles ,  qu'on  ne  peut 
régler  du  fond  des  cabinets.  Sans  doute  vous  avez  confiance  en  Luckner? 
—  Oui  !  oui  !  »  s'écrie-t-on  ;  et  Kersaint  demande  un  décret  qui  déclare 
que  Luckner  a  conservé  la  confiance  nationale.  Le  décret  est  rendu, 
et  Dumas  continue.  Il  dit,  avec  raison,  que  si  on  a  confiance  en  ce 
général ,  on  ne  peut  regarder  l'intention  de  sa  retraite  comme  coupable 
ou  suspecte  ;  que,  quant  au  défaut  de  forces  dont  on  se  plaint ,  le  maré- 
chal sait  lui-même  qu'on  a  réuni  pour  cette  entreprise  toutes  les  troupes 
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alors  disponibles  ;  que  d'ailleurs  tout  devait  être  déjà  préparé  par  l'ancien 
ministère  girondin,  auteur  de  la  guerre  offensive,  et  que,  s'il  n'y  avait 
pas  de  moyens  suffisants ,  la  faute  en  était  à  ce  ministère  seul  ;  que  les 
nouveaux  ministres  n'avaicmt  pas  pu  tout  réparer  avec  quelques  cour- 
riers ,  et  qu'enfin  ils  avaient  donné  carte  blanche  à  Luckner,  et  lui 
avaient  laissé  le  pouvoir  d'agir  suivant  les  circonstances  et  le  terrain. 

«  On  a  refusé  le  camp  de  vingt  mille  hommes,  ajoute ^umas;  mais 
d'abord  les  ministres  ne  sont  pas  responsables  du  veto,  et  ensuite  le 
projet  qu'ils  y  ont  substitué  valait  mieux  que  celui  proposé  par  l'assem- 
blée, parce  qu'il  ne  paralysait  pas  les  moyens  de  recrutement.  On  a 
refusé  le  décret  contre  les  prêtres  5  mais  il  n'y  a  pas  besoin  de  lois 
nouvelles  pour  assurer  la  tranquillité  publique;  il  ne  faut  que  du  calme, 
de  la  sûreté ,  du  respect  pour  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  des 
cultes.  Partout  où  ces  libertés  ont  été  respectées ,  les  prêtres  n'ont  pas 
été  séditieux.  »  Dumas  justifie  enfin  le  roi,  en  objectant  qu'il  n'avait 
pas  voulu  la  guerre,  et  Lafayette,  en  rappelant  qu'il  avait  toujours 
aimé  la  liberté. 

Le  décret  proposé  par  la  commission  des  douze,  pour  régler  les  formes 
d'après  lesquelles  on  déclarerait  la  patrie  en  danger,  fut  rendu  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements  ;  mais  on  ajourna  la  déclaration  du 
danger,  parce  qu'on  ne  crut  pas  devoir  le  proclamer  encore.  Le  roi, 
sans  doute  excité  par  tout  ce  qui  avait  été  dit,  notifia  à  l'assemblée  les 
hostilités  imminentes  de  la  Prusse ,  qu'il  fonda  sur  la  convention  de 
Pilnitz ,  sur  l'accueil  fait  aux  rebelles ,  sur  les  violences  exercées  envers 
les  commerçants  français ,  sur  le  renvoi  de  notre  ministre ,  et  le  départ 
de  Paris  de  l'ambassadeur  prussien;  enfin,  sur  la  marche  des  troupes 
prussiennes  au  nombre  de  cinquante -deux  mille  hommes.  «  Tout  me 
prouve,  ajoutait  le  message  du  roi,  une  alliance  entre  Vienne  et  Berlin. 
(On  rit  à  ces  mots.)  Aux  termes  de  la  constitution»,  j'en  donne  avis  au 
corps  législatif.  —  Oui,  répliquent  plusieurs  voix,  quand  les  Prussiens 
sont  à  Coblentz  !  »  Le  message  fut  renvoyé  à  la  commission  des  douze. 

La  discussion  sur  les  formes  de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie 
fut  continuée.  On  décréta  que  cette  déclaration  serait  considérée  comme 
une  simple  proclamation ,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  serait  pas  sou- 
mise à  la  sanction  royale;  ce  qui  n'était  pas  très-juste,  puisqu'elle 
renfermait  des  dispositions  législatives.  Mais  déjà,  sans  avoir  voulu  la 
proclamer,  on  suivait  la  loi  du  salut  public. 

Les  disputes  devenaient  tous  les  jours  plus  envenimées.  Le  vœu  de 
Verguiaud ,  de  réunir  ceux  qui  étaient  dans  Rome  et  sur  le  mont 
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Aveulin ,  ne  se  réalisait  pas  ;  les  craintes  qu'on  s'inspirait  réciproque- 
ment se  changeaient  en  une  haine  irréconciliable. 

Il  y  avait  dans  l'assemblée  un  député  nommé  Lamourette,  évêque 
constitutionnel  de  Lyon,  qui  n'avait  jamais  vu  dans  la  liberté  que  le 
retour  à  la  fraternité  primitive,  et  qui  s'affligeait  autant  qu'il  s'étonnait 
des  divisions  de  ses  collègues.  Il  ne  croyait  à  aucune  haine  véritable  des 
uns  à  l'égard  des  autres ,  et  ne  leur  supposait  à  tous  que  des  méfiances 
injustes.  Le  7  juillet,  au  moment  où  on  allait  continuer  la  discussion 
sur  le  danger  de  la  patrie,  il  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre; 
et,  s' adressant  à  ses  collègues  avec  le  ton  le  plus  persuasif  et  la  figure 
la  plus  noble ,  il  leur  dit  que  tous  les  jours  on  leur  propose  des  mesures 
terribles  pour  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie  5  que ,  pour  lui,  il  croit 
à  des  moyens  plus  doux  et  plus  efficaces.  C'est  la  division  des  représen- 
tants qui  cause  tous  les  maux,  et  c'est  à  cette  désunion  qu'il  faut  appor- 
ter remède.  «  Oh  !  s'écrie  le  digne  pasteur,  celui  qui  réussirait  à  vous 
réunir,  celui-là  serait  le  véritable  vainqueur  de  l'Autriche  et  de  Coblentz . 
On  dit  tous  les  jours  que  votre  réunion  est  impossible  au  point  où  sont 
les  choses....  Ah!  j'en  frémis!...  mais  c'est  là  une  injure  :  il  n'y  a 
d'irréconciliables  que  le  crime  et  la  vertu.  Les  gens  de  bien  disputent 
vivement,  parce  qu'ils  ont  la  conviction  sincère  de  leurs  opinions,  mais 
ils  ne  sauraient  se  haïr  !  Messieurs ,  le  salut  public  est  dans  vos  mains , 
que  tardez -vous  de  l'opérer  ?. . . 

«  Que  se  reprochent  les  deux  parties  de  l'assemblée?  L'une  accuse 
l'autre  de  vouloir  modifier  la  constitution  par  la  main  des  étrangers,  et 
celle-ci  accuse  la  première  de  vouloir  renverser  la  monarchie  pour  éta- 
blir la  république.  Eh  bien ,  messieurs ,  foudroyez  d'un  même  anathème 
et  la  république  et  les  deux  chambres,  vouez-les  à  l'exécration  com- 
mune par  un  dernier  et  irrévocable  serment  !  jurons  de  n'avoir  qu'un 
seul  esprit,  qu'un  seul  sentiment;  jurons- nous  fraternité  éternelle! 
Que  l'ennemi  sache  que  ce  que  nous  voulons,  nous  le  voulons  tous, 
et  la  patrie  est  sauvée  !  » 

L'orateur  avait  à  peine  achevé  ces  derniers  mots,  que  les  deux  côtés 
de  l'assemblée  étaient  debout,  applaudissant  à  ces  généreux  sentiments, 
et  pressés  de  décharger  le  poids  de  leurs  animosités  réciproques.  Au 
milieu  d'une  acclamation  universelle ,  on  voue  à  l'exécration  publique 
tout  projet  d'altérer  la  constitution  par  les  deux  chambres  ou  par  la  ré- 
publique ,  et  on  se  précipite  des  bancs  opposés  pour  s'embrasser.'  Ceux 
qui  avaient  attaqué  et  ceux  qui  avaient  défendu  Lafayette,  le  veto,  la 
liste  civile,  les  factieux  et  les  traîtres  j  sont  dans  les  bras  les  uns  des 
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autres;  toutes  les  distinctions  sont  confondues ,  et  l'on  voit  s' embrassant 
MM.  Pastoret  et  Condorcet,  qui  la  veille  s'étaient  réciproquement  mal- 
traités dans  les  feuilles  publiques.  11  n'y  a  plus  de  côté  droit  ni  de  côté 
gauche ,  et  tous  les  députés  sont  indistinctement  assis  les  uns  auprès 
des  autres.  Dumas  est  auprès  de  Bazire,  Jaucourt  auprès  de  Merlin,  et 
Ramond  auprès  de  Chabot. 

On  décide  aussitôt  qu'on  informera  les  provinces,  l'armée  et  le  roi, 
de  cet  heureux  événement  ;  une  députation,  conduite  par  Lamourette, 
se  rend  au  château.  Lamourette  retourne,  annonçant  l'arrivée  du  roi, 
qui  vient,  comme  au  A  février  1790,  témoigner  sa  satisfaction  à  l'as- 
semblée ,  et  lui  dire  qu'il  était  fâché  d'attendre  une  députation ,  car  il 
lui  tardait  bien  d'accourir  au  milieu  d'elle. 

L'enthousiasme  est  porté  au  comble  par  ces  paroles ,  et ,  à  en  croire 
le  cri  unanime,  la  patrie  est  sauvée.  Y  avait-il  là  un  roi  et  huit  cents 
députés  hypocrites  qui,  formant  à  l'improviste  le  projet  de  se  tromper, 
feignaient  l'oubli  des  injures  pour  se  trahir  ensuite  avec  plus  de  sûreté? 
Non ,  sans  doute ,  un  tel  projet  ne  se  forme  pas  chez  un  si  grand 
nombre  d'hommes,  subitement,  sans  préméditation  antérieure.  Mais  la 
haine  pèse ,  il  est  si  doux  d'en  décharger  le  poids  !  et  d'ailleurs,  à  la  vue 
des  événements  les  plus  menaçants ,  quel  était  le  parti  qui,  dans  l'in- 
certitude de  la  victoire,  n'eût  consenti  volontiers  à  garder  le  présent 
tel  qu'il  était,  pourvu  qu'il  fût  assuré?  Ce  fait  prouve,  comme  tant 
d'autres,  que  la  méfiance  et  la  crainte  produisaient  toutes  les  haines, 
qu'un  moment  de  confiance  les  faisait  disparaître;  et  que  le  parti  qu'on 
appelait  républicain  ne  songeait  pas  à  la  république  par  système,  mais 
par  désespoir.  Pourquoi,  rentré  dans  son  palais,  le  roi  n'écrivait-il  pas 
sur-le-champ  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche?  Pourquoi  ne  joignait-il  pas 
à  ces  mesures  secrètes  quelque  mesure  publique  et  grande?  Pourquoi 
ne  disait-il  pas  comme  son  aïeul  Louis  XIV ,  à  l'approche  de  l'ennemi  : 
Nous  irons  tous? 

Mais  le  soir  on  annonça  à  l'assemblée  le  résultat  de  la  procédure 
instruite  par  le  département  contre  Pétion  et  Manuel,  et  ce  résultat 
était  la  suspension  de  ces  deux  magistrats.  D'après  ce  qu'on  a  su  de- 
puis ,  de  la  bouche  de  Pétion  lui-même ,  il  est  probable  qu'il  aurait  pu 
empêcher  le  mouvement  du  20  juin ,  puisque  plus  tard  il  en  empêcha 
d'autres.  A  la  vérité,  on  l'ignorait  alors,  mais  on  présumait  fortement 
sa  connivence  avec  les  agitateurs ,  et  de  plus ,  on  avait  à  lui  reprocher 
quelques  infractions  aux  lois,  comme,  par  exemple,  d'avoir  mis  la  plus 
grande  lenteur  dans  ses  communications  aux  diverses  autorités ,  et  d'à- 
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voir  souffert  que  le  conseil  de  la  commune  prît  un  arrêté  contraire  à 
celui  du  département,  en  décidant  que  les  pétitionnaires  seraient  reçus 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  La  suspension  prononcée  par  le 
département  était  donc  légale  et  courageuse,  mais  impolitique.  Après  la 
réconciliation  du  matin,  n'y  avait-il  pas,  en  effet,  la  plus  grande  im- 
prudence à  signifier,  le  soir  même,  la  suspension  de  deux  magistrats 
jouissant  de  la  plus  grande  popularité  ?  A  la  vérité ,  le  roi  s'en  référait 
à  l'assemblée  ;  mais  elle  ne  dissimula  pas  son  mécontentement ,  et  elle 
lui  renvoya  la  décision  pour  qu'il  se  prononçât  lui-même.  Les  tribunes 
recommencèrent  leurs  cris  accoutumés  5  une  foule  de  pétitions  vinrent 
demander  Pétion  ou  la  mort,  et  le  député  Grangeneuve ,  dont  la  per- 
sonne avait  été  insultée ,  exigea  le  rapport  contre  l'auteur  de  l'outrage  : 
ainsi  la  réconciliation  était  déjà  oubliée.  Brissot ,  dont  le  tour  était  venu 
de  parler  sur  la  question  du  danger  public ,  demandait  du  temps  pour 
modifier  les  expressions  de  son  discours ,  à  cause  de  la  réconciliation  qui 
était  survenue  depuis;  il  ne  put  néanmoins  s'empêcher  de  rappeler  tous 
les  faits  de  négligence  et  de  lenteur  reprochés  à  la  cour  ;  et ,  malgré 
la  prétendue  réconciliation ,  il  finit  par  demander  qu'on  traitât  solen- 
nellement la  question  de  la  déchéance,  qu'on  accusât  les  ministres  pour 
avoir  notifié  si  tard  les  hostilités  de  la  Prusse,  que  l'on  créât  une  com- 
mission secrète  composée  de  sept  membres,  et  chargée  de  veiller  au 
salut  public ,  qu'on  vendît  les  biens  des  émigrés ,  qu'on  accélérât  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  et  qu'enfin  on  déclarât  sans  délai  la 
pairie  en  danger. 

On  apprit  en  même  temps  la  conspiration  de  Dussaillant,  ancien 
noble,  qui,  à  la  tête  de  quelques  insurgés,  s'était  emparé  du  fort  de 
Bannes,  dans  le  département  de  l'Ardèche ,  et  qui  menaçait  de  là  toute 
la  contrée  environnante.  Les  dispositions  des  puissances  furent  aussi 
exposées  à  l'assemblée  par  le  ministère.  La  maison  d'Autriche,  entraî- 
nant la  Prusse,  l'avait  décidée  à  marcher  contre  la  France  ;  cependant 
les  disciples  de  Frédéric  murmuraient  contre  cette  alliance  impolitique. 
Les  électorats  étaient  tous  nos  ennemis  ouverts  ou  cachés.  La  Russie 
s'était  déclarée  la  première  contre  la  révolution  ;  elle  avait  accédé  au 
traité  de  Pilnitz ,  elle  avait  tlatté  les  projets  de  Gustave  et  secondé  les 
émigrés;  tout  cela  pour  tromper  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  les  porter 
toutes  deux  sur  la  France,  tandis  qu'elle  agissait  contre  la  Pologne. 
Dans  le  moment ,  elle  traitait  avec  MM.  de  Nassau  et  d'Esterhazy,  chefs 
des  émigrés  ;  cependant ,  malgré  ses  fastueuses  promesses ,  elle  leur 
avait  seulement  accordé  une  frégate ,  pour  se  délivrer  de  leur  présence  à 
I.  17 
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Pétersbourg.  La  Suède  était  immobile  depuis  la  mort  de  Gustave ,  et 
recevait  nos  vaisseaux.  Le  Danemarck  promettait  une  stricte  neutralité. 
On  pouvait  se  regarder  comme  en  guerre  avec  la  cour  de  Turin.  Le 
pape  préparait  ses  foudres.  Venise  était  neutre,  mais  semblait  vouloir 
protéger  Trieste  de  ses  flottes.  L'Espagne,  sans  entrer  ouvertement 
dans  la  coalition  ,  ne  semblait  cependant  pas  disposée  à  exécuter  le  pacte 
de  famille,  et  à  rendre  à  la  France  les  secours  qu'elle  en  avait  reçus. 
L'Angleterre  s'engageait  à  la  neutralité,  et  en  donnait  de  nouvelles 
assurances.  Les  États-Unis  auraient  voulu  nous  aider  de  tous  leurs 
moyens,  mais  ces  moyens  étaient  nuls  ,  à  cause  de  leur  éloignement  et 
de  la  faiblesse  de  leur  population. 

A  ce  tableau,  l'assemblée  voulait  déclarer  de  suite  la  patrie  en  dan- 
ger; cependant  la  déclaration  fut  renvoyée  à  un  nouveau  rapport  de 
tous  les  comités  réunis.  Le  11  juillet,  après  ces  rapports  entendus  au 
milieu  d'un  silence  profond,  le  président  prononça  la  formule  solen- 
nelle :  Citoyens  ,  la  patrie  est  en  danger.     , 

Dès  cet  instant,  les  séances  furent  déclarées  permanentes;  des 
coups  de  canon,  tirés  de  moment  en  moment,  annoncèrent  cette  grande 
crise  ;  toutes  les  municipalités ,  tous  les  conseils  de  district  et  de  départe- 
ment siégèrent  sans  interruption  ;  toutes  les  gardes  nationales  se  mirent 
en  mouvement.  Des  amphithéâtres  étaient  élevés  au  milieu  des  places 
publiques ,  et  des  officiers  municipaux  y  recevaient  sur  une  table , 
portée  par  des  tambours,  le  nom  de  ceux  qui  venaient  s'enrôler  volon- 
tairement :  les  enrôlements  s'élevèrent  jusqu'à  quinze  mille  dans  un 
jour. 

La  réconciliation  du  7  juillet  et  le  serment  qui  l'avait  suivie  n'avaient, 
comme  on  vient  de  ie  voir,  calmé  aucune  méfiance.  On  songeait  toujours 
à  se  prémunir  contre  les  projets  du  château ,  et  l'idée  de  déclarer  le  roi 
déchu  ou  de  le  forcer  à  abdiquer  se  présentait  à  tous  les  esprits  comme 
le  seul  remède  possible  aux  maux  qui  menaçaient  la  France.  Vergniaud 
n'avait  fait  qu'indiquer  cette  idée,  et  sous  une  forme  hypothétique; 
d'autres,  et  surtout  le  député  Torné,  voulaient  que  l'on  considérât 
comme  une  proposition  positive  la  supposition  de  Vergniaud.  Des  péti- 
tions de  toutes  les  parties  de  la  France  vinrent  prêter  le  secours  de 
l'opinion  publique  à  ce  projet  désespéré  des  députés  patriotes. 

Déjà  la  ville  de  Marseille  avait  fait  une  pétition  menaçante,  lue  à 
l'assemblée  le  19  juin ,  et  rapportée  plus  haut.  Au  moment  où  la  patrie 
fut  déclarée  en  danger,  il  en  arriva  plusieurs  autres  encore.  L'une  pro- 
posait d'accuser  Lafayette,  de  supprimer  le  veto  dans  certains  cas,  de 
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réduire  la  liste  civile ,  et  de  réintégrer  Manuel  et  Pétion  dans  leurs 
fonctions  municipales.  Une  autre  demandait,  avec  la  suppression  du 
veto  y  la  publicité  des  conseils.  Mais  la  ville  de  Marseille  ,  qui  avait  donné 
le  premier  exemple  de  ces  actes  de  hardiesse  ,  les  porta  bientôt  au  der- 
nier excès;  elle  fit  une  adresse  par  laquelle  elle  engageait  l'assemblée  à 
abolir  la  royauté  dans  la  branche  régnante ,  et  à  ne  lui  substituer  qu'une 
royauté  élective  et  sans  veto,  c'est-à-dire  une  véritable  magistrature 
executive,  comme  dans  les  républiques.  La  stupeur  produite  par  cette 
lecture  fut  bientôt  suivie  des  applaudissements  des  tribunes,  et  de  la 
proposition  d'imprimer  faite  par  un  membre  de  l'assemblée.  Cepen- 
dant l'adresse  fut  renvoyée  à  la  commission  des  douze,  pour  recevoir 
l'application  de  la  loi  qui  déclarait  infâme  tout  projet  d'altérer  la  consti- 
tution. 

La  consternation  régnait  à  la  cour  ;  elle  régnait  aussi  dans  le  parti 
patriote ,  que  des  pétitions  hardies  étaient  loin  de  rassurer.  Le  roi  croyait 
qu'on  en  voulait  à  sa  personne  ;  il  s'imaginait  que  le  20  juin  était  un 
projet  d'assassinat  manqué;  et  c'était  certainement  une  erreur,  car  rien 
n'eût  été  plus  facile  que  l'exécution  de  ce  crime ,  s'il  eût  été  projeté. 
Craignant  un  empoisonnement ,  lui  et  sa  famille  prenaient  leurs  repas 
chez  une  dame  de  confiance  de  la  reine ,  où  ils  ne  mangeaient  d'autres 
aliments  que  ceux  qui  étaient  préparés  dans  les  offices  du  château  (1). 
Comme  le  jour  de  la  fédération  approchait ,  la  reine  avait  fait  préparer 
pour  le  roi  un  plastron  composé  de  plusieurs  doublures  d'étoffe  ,  et  ca- 
pable de  résister  à  un  premier  coup  de  poignard.  Cependant,  à  mesure 
que  le  temps  s'écoulait ,  et  que  l'audace  populaire  augmentait ,  sans 
qu'aucune  tentative  d'assassinat  eût  lieu,  le  roi  commençait  à  mieux 
comprendre  la  nature  de  ses  dangers  :  il  entrevoyait  déjà  que  ce  n'était 
plus  un  coup  de  poignard ,  mais  une  condamnation  juridique  qu'il  avait 
à  redouter  ;  et  le  sort  de  Charles  I"  obsédait  continuellement  son  ima- 
gination souffrante. 

Quoique  rebuté  par  la  cour,  Lafayette  n'en  était  pas  moins  résolu  de 
sauver  le  roi  ;  il  lui  fit  donc  offrir  un  projet  de  fuite  très-hardiment  com- 
biné. Il  s'était  d'abord  emparé  de  Luckner,  et  avait  arraché  à  la  facilité 
du  vieux  maréchal  jusqu'à  la  promesse  de  marcher  sur  Paris.  En  consé- 
quence, Lafayette  voulait  que  le  roi  fît  mander  lui  et  Luckner,  sous 
prétexte  de  les  faire  assister  à  la  fédération.  La  présence  de  deux  géné- 
raux lui  semblait  devoir  imposer  au  peuple  et  prévenir  tous  les  dangers 

(1)  Voyez  la  note  4r  à  la  fin  du  voliima. 
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qu'on  redoutait  pour  ce  jour-là.  Le  lendemain  de  la  cérémonie ,  La- 
fayette  voulait  que  Louis  XYÏ  sortît  publiquement  de  Paris,  sous  pré- 
texte d'aller  à  Compiègne  faire  preuve  de  sa  liberté  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. En  cas  de  résistance ,  il  ne  demandait  que  cinquante  cavaliers 
dévoués  pour  l'arracher  de  Paris.  De  Compiègne,  des  escadrons  préparés 
devaient  le  conduire  au  milieu  des  armées  françaises,  où  Lafayette  s'en 
remettait  à  sa  probité  pour  la  conservation  des  institutions  nouvelles. 
Enfin,  dans  le  cas  où  aucun  de  ces  moyens  n'aurait  réussi,  le  général 
était  décidé  à  marcher  sur  Paris  avec  toutes  ses  troupes  (1). 

Soit  que  ce  projet  exigeât  une  trop  grande  hardiesse  de  la  part  de 
Louis  XVI ,  soit  aussi  que  la  répugnance  de  la  reine  pour  Lafayette 
l'empêchât  d'accepter  ses  secours,  le  roi  les  refusa  de  nouveau,  et  lui 
fit  faire  une  réponse  assez  froide ,  et  peu  digne  du  zèle  que  le  général 
lui  témoignait.  «  Le  meilleur  conseil,  portait  cette  réponse,  à  donner  à 
M.  de  Lafayette ,  est  de  servir  toujours  d'épouvantail  aux  factieux ,  en 
remplissant  bien  son  métier  de  général  ('2).  » 

Le  jour  de  la  fédération  approchait  ;  le  peuple  et  l'assemblée  ne  vou- 
laient pas  que  Pétion  manquât  à  la  solennité  du  14.  Déjà  le  roi  avait 
voulu  se  décharger  sur  l'assemblée  du  soin  d'approuver  ou  d'improuver 
l'arrêt  du  département;  mais  l'assemblée,  comme  on  l'a  vu,  l'avait 
contraint  à  s'expliquer  lui-même  ;  elle  le  pressait  tous  les  jours  de  faire 
connaître  sa  décision ,  pour  que  cette  question  put  être  terminée  avant 
le  ià.  Le  12 ,  le  roi  confirma  la  suspension.  Cette  nouvelle  augmenta 
le  mécontentement.  L'assemblée  se  hâta  de  prendre  un  parti  à  son  tour, 
et  il  est  facile  de  deviner  lequel.  Le  lendemain ,  c'est-à-dire  le  13  ,  elle 
réintégra  Pétion;  mais,  par  un  reste  déménagement,  elle  ajourna  sa 
décision  relativement  à  Manuel,  qu'on  avait  vu  se  promener  en  écharpe 
au  milieu  du  tumulte  du  20  juin  sans  faire  aucun  usage  de  son  autorité. 

Enfin  le  1-4  juillet  1792  arriva.  Combien  les  temps  étaient  changés 
depuis  le  14  juillet  1790!  Ce  n'était  plus  ni  cet  autel  magnifique  des- 
servi par  trois  cents  prêtres ,  ni  ce  vaste  champ  couvert  de  soixante  mille 
gardes  nationaux,  richement  vêtus  et  régulièrement  organisés;  ni  ces 
gradins  latéraux  chargés  d'une  foule  immense,  ivre  de  joie  et  de  plai- 
sir ;  ni  enfin  ce  balcon  où  les  ministres,  la  famille  royale  et  l'assemblée 
assistaient  à  la  première  fédération  !  Tout  était  changé  :  on  se  haïssait 
comme  après  une  fausse  réconciliation ,  et  tous  les  emblèmes  annonçaient 
la  guerre.  Quatre-vingt-trois  tentes  figuraient  les  quatre-vingt-trois  dé- 

(1)  Voyez  la  noie  4-2  à  la  fin  du  Toluinc.  —  (2)  Vojez  la  noie  43  à  la  fm  du  volume. 
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parlements.  A  côté  de  chacune  était  un  peuplier,  au  sommet  duquel 
flottaient  des  banderoles  aux  trois  couleurs.  Une  grande  tente  était  des- 
tinée à  l'assemblée  et  au  roi,  une  autre  au  corps  administratif  de  Paris. 
Ainsi  toute  la  France  semblait  camper  en  présence  de  l'ennemi.  L'autel 
de  la  patrie  n'était  plus  qu'une  colonne  tronquée,  placée  au  sommet  de 
ces  gradins  qui  existaient  encore  au  champ  de  Mars  depuis  la  première 
cérémonie.  D'un  côté,  on  voyait  un  monument  pour  ceux  qui  étaient 
morts  ou  qui  allaient  mourir  à  la  frontière;  de  l'autre,  un  arbre  immense 
appelé  V  arbre  de  la  féodalité.  Il  s'élevait  au  miheu  d'un  vaste  bûcher, 
et  portait  sur  ses  branches  des  couronnes ,  des  cordons  bleus ,  des  tiares , 
des  chapeaux  de  cardinaux,  des  clefs  de  Saint-Pierre,  des  manteaux 
d'hermine,  des  bonnets  de  docteurs,  des  sacs  de  procès,  des  titres  de 
noblesse,  des  écussons,  des  armoiries,  etc.  Le  roi  devait  être  invité  à  y 
mettre  le  feu. 

Le  serment  devait  être  prêté  à  midi.  Le  roi  s'était  rendu  dans  les 
appartements  de  l'École  militaire;  il  y  attendait  le  cortège  national, 
qui  était  allé  poser  la  première  pierre  d'une  colonne  qu'on  voulait  placer 
sur  les  ruines  de  l'ancienne  Bastille.  Le  roi  avait  une  dignité  calme, 
la  reine  s'efforçait  de  surmonter  une  douleur  trop  visible.  Sa  sœur,  ses 
enfants  l'entouraient.  On  s'émut  dans  les  appartements  par  quelques 
expressions  touchantes;  les  larmes  mouillèrent  les  yeux  de  plus  d'un 
assistant;  enfin  le  cortège  arriva.  Jusque-là  le  champ  de  Mars  avait  été 
presque  vide;  tout  à  coup  la  multitude  fit  irruption.  Sous  le  balcon  où 
était  placé  le  roi ,  on  vit  défiler  pêle-mêle  des  femmes ,  des  enfants ,  des 
hommes  ivres,  criant  vive  Pétîon!  Pélion  ou  la  mort!  et  portant  sue 
leurs  chapeaux  les  mots  qu'ils  avaient  à  la  bouche;  des  fédérés  se  tenant 
sous  le  bras  les  uns  les  autres,  et  transportant  un  relief  de  la  Bastille, 
avec  une  presse  qu'on  arrêtait  de  temps  en  temps,  pour  imprimer  et 
répandre  des  chansons  patriotiques.  Après,  venaient  les  légions  de  la 
garde  nationale,  les  régiments  de  troupes  de  ligne,  conservant  avec 
peine  la  régularité  de  leurs  rangs  au  milieu  de  cette  populace  flottante; 
enfin  les  autorités  elles-mêmes  et  l'assemblée.  Le  roi  descendit  alors,  et, 
placé  au  milieu  d'un  carré  de  troupes,  il  s'achemina  avec  le  cortège, 
vers  l'autel  de  la  patrie.  La  foule  était  immense  au  milieu  du  champ 
de  Mars,  et  ne  permettait  d'avancer  que  lentement.  Après  beaucoup 
d'efforts  de  la  part  des  régiments,  le  roi  parvint  jusqu'aux  marches  de 
l'autel.  La  reine,  placée  sur  le  balcon  qu'elle  n'avait  pas  quitté,  obser- 
vait cette  scène  avec  une  lunette.  La  confusion  sembla  s'augmenter  un 
instant  autour  de  l'autel,  et  le  roi  descendre  d'une  marche;  à  cette  vue 


262  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

la  reine  poussa  un  cri  et  jeta  l'eflroi  autour  d'elle.  Cependant  la  céré- 
monie s'acheva  sans  accident.  A  peine  le  serment  était  prêté,  qu'on 
s'empressa  de  courir  à  l'arbre  de  la  féodalité.  On  voulait  y  entraîner  le  roi 
pour  qu'il  y  mît  le  feu;  mais  il  s'en  dispensa  en  répondant  avec  à-propos 
qu'il  n'y  avait  plus  de  féodalité.  Il  reprit  alors  sa  marche  vers  l'École 
militaire.  Les  troupes,  joyeuses  de  l'avoir  sauvé,  poussèrent  des  cris 
réitérés  de  vive  le  roi  !  La  multitude ,  qui  éprouve  toujours  le  besoin  de 
sympathie,  répéta  ces  cris,  et  fut  aussi  prompte  à  le  fêter,  qu'elle  l'avait 
été  à  l'insulter  quelques  instants  auparavant.  L'infortuné  Louis  XVI 
parut  aimé  quelques  heures  encore  :  le  peuple  et  lui-même  le  crurent  un 
moment;  mais  les  illusions  mêmes  n'étaient  plus  faciles,  et  on  commen- 
çait déjà  à  ne  pouvoir  plus  se  tromper.  Le  roi  rentra  au  palais,  satisfait 
d'avoir  échappé  à  des  périls  qu'il  croyait  grands,  mais  très-alarmé  encore 
de  ceux  qu'il  entrevoyait  dans  l'avenir. 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  de  la  frontière  augmentaient 
les  alarmes  et  l'agitation.  La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ayaÀt 
mis  toute  la  France  en  mouvement,  et  avait  provoqué  le  départ  d'une 
foule  de  fédérés.  Ils  n'étaient  que  deux  mille  à  Paris  le  jour  de  la  fédé- 
ration; mais  ils  y  arrivaient  incessamment,  et  leur  manière  de  s'y  con- 
duire justifiait  à  la  fois  les  craintes  et  les  espérances  qu'on  avait  conçues 
de  leur  présence  dans  la  capitale.  Tous  volontairement  enrôlés,  ils  com- 
posaient ce  qu'il  y  avait  de  plus  exalté  dans  les  clubs  de  France.  L'as- 
semblée leur  fit  allouer  trente  sous  par  jour,  et  leur  réserva  exclusivement 
les  tribunes.  Bientôt  ils  lui  firent  la  loi  à  elle-même  par  leurs  cris  et 
leurs  applaudissements.  Liés  avec  les  Jacobins,  réunis  dans  un  club 
qui,  en  quelques  jours,  surpassa  la  violence  de  tous  les  autres,  ils  étaient 
prêts  à  s'insurger  au  premier  signal.  Ils  le  déclarèrent  même  à  l'assem- 
blée par  une  adresse.  Ils  ne  partiraient  pas,  disaietit-ils ,  que  les  ennemis 
de  l'intérieur  ne  fussent  terrassés.  Ainsi  le  projet  de  réunir  à  Paris  une 
force  insurrectionnelle  était,  malgré  l'opposition  de  la  cour,  entièrement 
réalisé. 

A  ce  moyen  on  enjoignit  d'autres.  Les  anciens  soldats  des  gardes  fran- 
çaises étaient  distribués  dans  les  régiments;  l'assemblée  ordonna  qu'ils 
seraient  réunis  en  corps  de  gendarmerie.  Leurs  dispositions  ne  pouvaient 
être  douteuses,  puisqu'ils  avaient  commencé  la  révolution.  On  objecta 
vainement  que  ces  soldats,  presque  tous  sous-officiers  dans  l'armée, 
en  composaient  la  principale  force.  L'assemblée  n'écouta  rien,  redou- 
tant l'ennemi  du  dedans  beaucoup  plus  que  l'ennemi  du  dehors.  Après 
s'être  composé  des  forces^  il  fallait  décomposer  celles  de  la  cour;  à  cet 
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effet,  l'assemblée  ordonna  l'éloignement  de  tous  les  régiments.  Jusque-là 
elle  était  dans  les  termes  de  la  constitution;  mais,  ne  se  contentant  pas 
de  les  écarter,  elle  leur  enjoignit  de  se  rendre  à  la  frontière,  et  en  cela 
elle  usurpa  la  disposition  de  la  force  publique  appartenant  au  roi. 

Le  but  de  cette  mesure  était  surtout  d'éloigner  les  Suisses ,  dont  la 
fidélité  ne  pouvait  être  douteuse.  Pour  parer  ce  coup,  le  ministère  fit 
agir  M.  d'Affry,  leur  commandant.  Celui-ci  s'appuya  sur  ses  capitula- 
tions pour  refuser  de  quitter  Paris.  On  parut  prendre  en  considération 
les  raisons  qu'il  présentait,  mais  on  ordonna  provisoirement  le  départ 
de  deux  bataillons  suisses. 

Le  roi,  il  est  vrai,  avait  son  veto  pour  résister  à  ces  mesures,  mais 
il  avait  perdu  toute  influence  et  ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative. 
L'assemblée  elle-même  ne  pouvait  pas  toujours  résister  aux  propositions 
faites  par  certains  de  ses  membres ,  et  constamment  appuyées  par  les 
applaudissements  des  tribunes.  Jamais  elle  ne  manquait  de  se  prononcer 
pour  la  modération,  quand  c'était  possible;  et  tandis  qu'elle  consentait, 
d'une  part,  aux  mesures  les  plus  insurrectionnelles,  on  la  voyait,  de 
l'autre,  approuver  et  accueillir  les  pétitions  les  plus  modérées. 

Les  mesures  prises,  les  pétitions,  le  langage  qu'on  tenait  dans  toutes 
les  conversations  annonçaient  une  révolution  prochaine.  Les  Girondins 
la  prévoyaient  et  la  désiraient,  mais  ils  n'en  distinguaient  pas  claire- 
ment les  moyens,  et  ils  en  redoutaient  l'issue.  Au-dessous  d'eux  on  se 
plaignait  de  leur  inertie  ;  on  les  accusait  de  mollesse  et  d'incapacité. 
Tous  les  chefs  de  clubs  et  de  sections,  fatigués  d'une  éloquence  sans 
résultat,  demandaient  à  grands  cris  une  direction  active  et  unique, 
pour  que  les  efforts  populaires  ne  fussent  pas  infructueux.  11  y  avait  aux 
Jacobins  une  salle  pour  le  travail  des  correspondances  :  on  y  avait  établi 
un  comité  central  des  fédérés  pour  se  concerter  et  s'entendre.  Afin  que 
les  résolutions  fussent  plus  secrètes  et  plus  énergiques ,  on  réduisit  ce 
comité  à  cinq  membres,  et  il  reçut  entre  eux  le  nom  de  comité  insiir- 
rectionnel.  Ces  cinq  membres  étaient  les  nommés  Veaugeois,  grand 
vicaire;  Debessé  de  la  Drôme;  Guillaume,  professeur  à  Caen;  Simon, 
journaliste  à  Strasbourg;  Galissot  de  Langres.  Bientôt  on  y  joignit 
Carra,  Gorsas,  Fournier  l'Américain,  Westermann,  Kienlin  de 
Strasbourg ,  Santerre  ;  Alexandre ,  commandant  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  un  Polonais ,  nommé  Lazouski ,  capitaine  des  canonniers 
dans  le  bataillon  de  Saint-Marceau;  un  ex-constituant,  Antoine  de 
Metz;  deux  électeurs,  Lagrey  et  Garin.  Manuel,  Camille  Desmou- 
lins, Danton   s'y   réunirent  ensuite,  et  y  exercèrent  la  plus  grande 
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influence  (1).  On  s'entendit  avec  Rarbaroux ,  qui  promit  la  coopération 
de  ses  Marseillais,  dont  l'arrivée  était  impatiemment  attendue.  On  se 
mit  en  communication  avec  le  maire  Pétion  ,  et  on  obtint  de  lui  la  pro- 
messe de  ne  pas  empêcher  l'insurrection.  On  lui  promit  en  retour  de 
faire  garder  sa  demeure,  et  de  l'y  consigner,  pour  justifier  son  inaction 
par  une  apparence  de  contrainte,  si  l'entreprise  ne  réussissait  pas.  Le 
projet  définitivement  arrêté,  fut  de  se  rendre  en  armes  au  château,  et  de 
déposer  le  roi.  Mais  il  fallait  mettre  le  peuple  en  mouvement,  et  une  cir- 
constance extraordinaire  était  indispensable  pour  y  réussir.  On  cherchait 
à  la  produire,  et  on  s'en  entretenait  aux  Jacobins.  Le  député  Chabot 
s'étendait,  avec  l'ardeur  de  son  tempérament,  sur  la  nécessité  d'une 
grande  résolution,  et  disait  que  pour  la  déterminer  il  serait  à  désirer 
que  la  cour  attentât  aux  jours  d'un  député.  Grangeneuve,  député  lui- 
même,  écoutait  ce  discours  :  c'était  un  homme  d'un  esprit  médiocre, 
mais  d'un  caractère  dévoué.  Il  prend  Chabot  à  part.  «  Vous  avez  raison  , 
lui  dit-il,  il  faut  qu'un  député  périsse;  mais  la  cour  est  trop  habile 
pour  nous  fournir  une  occasion  aussi  belle.  Il  faut  y  suppléer,  et  me 
tuer  au  plus  tôt  aux  environs  du  château.  Gardez  le  secret  et  préparez 
les  moyens.  »  Chabot,  saisi  d'enthousiasme,  lui  offre  de  partager  son 
sort.  Grangeneuve  accepte  en  lui  disant  que  deux  morts  feront  plus 
d'effet  qu'une.  Ils  conviennent  du  jour,  de  l'heure,  des  moyens  pour 
se  tuer  et  ne  pas  s'estropier,  disent-ils;  et  ils  se  séparèrent,  résolus 
de  s'immoler  pour  le  succès  delà  cause  commune.  Grangeneuve,  décidé 
à  tenir  parole,  met  ordre  à  ses  affaires  domestiques,  et,  à  dix  heures  et 
demie  du  soir,  s'achemine  au  lieu  du  rendez-vous.  Chabot  n'y  était  pas. 
11  attend.  Chabot  ne  venant  pas ,  il  imagine  que  sa  résolution  est 
changée,  mais  il  espère  que  du  moins  l'exécution  aura  lieu  pour  lui- 
même.  Il  va  et  vient  plusieurs  fois,  attendant  le  coïip  mortel;  mais  il 
est  obligé  de  retourner  sain  et  sauf,  sans  avoir  pu  s'immoler  pour  une 
calomnie. 

On  attendait  donc  impatiemment  l'occasion  qui  ne  se  présentait  pas , 
et  on  s'accusait  réciproquement  de  manquer  de  force ,  d'habileté  et  d'en- 
semble. Les  députés  girondins,  le  maire  Pétion ,  enfin  tous  les  hommes 
en  évidence,  qui,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  leurs  fonctions,  étaient 
obligés  de  parler  le  langage  de  la  loi,  se  mettaient  toujours  plus  à 
l'écart,  et  condamnaient  ces  agitations  continuelles  qui  les  compro- 
mett^iient  sans  amener  un  résultat.   Ils  reprochaient  aux  agitateurs 

(1)  Voyez  la  note  44  à  la  fin  du  volume. 


ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.  —  4792.  265 

subalternes  d'épuiser  leurs  forces  dans  des  mouvements  partiels  et  inu- 
tiles, qui  exposaient  le  peuple  sans  produire  un  événement  décisif. 
Ceux-ci,  au  contraire,  qui  faisaient  dans  leurs  cercles  ce  qu'ils  pou- 
vaient, reprochaient  aux  députés  et  au  maire  Pétion  leurs  discours 
publics,  et  les  accusaient  de  retenir  l'énergie  du  peuple.  Ainsi  les 
députés  blâmaient  la  masse  de  n'être  pas  organisée ,  et  celle-ci  se  plai- 
gnait à  eux  de  ne  pas  l'être.  On  sentait  surtout  le  besoin  d'avoir  un 
chef.  Il  faut  un  homme,  était  le  cri  général;  mais  lequel?  On  n'en 
voyait  aucun  parmi  les  députés.  Ils  étaient  tous  plutôt  orateurs  que 
conspirateurs;  et  d'ailleurs  leur  élévation  et  leur  genre  de  vie  les  éloi- 
gnaient trop  de  la  multitude  ,  sur  laquelle  il  fallait  agir.  Il  en  était  de 
même  de  Roland ,  de  Servan ,  de  tous  ces  hommes  dont  le  courage 
n'était  pas  douteux,  mais  que  leur  rang  plaçait  trop  au-dessus  du 
peuple.  Pétion,  par  ses  fonctions,  aurait  pu  communiquer  facilement 
avec  la  multitude;  mais  Pétion  était  froid,  impassible,  et  plus  capable 
de  mourir  que  d'agir.  Il  avait  pour  système  d'arrêter  les  petites  agi- 
tations au  profit  d'une  insurrection  décisive;  mais  en  le  suivant  à  la 
rigueur,  il  contrariait  les  mouvements  de  chaque  jour,  et  il  perdait  toute 
faveur  auprès  des  agitateurs ,  qu'il  paralysait  sans  les  dominer.  Il  leur 
fallait  un  chef  qui,  n'étant  pas  sorti  encore  du  sein  de  la  multitude, 
n'eût  pas  perdu  tout  pouvoir  sur  elle ,  et  qui  eût  reçu  de  la  nature  le 
génie  de  l'entraînement. 

Un  vaste  champ  s'était  ouvert  dans  les  clubs,  les  sections  et  les  jour- 
naux révolutionnaires.  Beaucoup  d'hommes  s'y  étaient  fait  remarquer, 
mais  aucun  n'avait  encore  acquis  une  supériorité  marquée.  Camille  Des- 
moulins s'était  distingué  par  sa  verve,  son  cynisme,  son  audace,  et  par 
sa  promptitude  à  attaquer  tous  les  hommes  qui  semblaient  se  ralentir 
dans  la  carrière  révolutionnaire.  Il  était  connu  des  dernières  classes; 
mais  il  n'avait  ni  les  poumons  d'un  orateur  populaire ,  ni  l'activité  et  la 
force  entraînante  d'un  chef  de  parti. 

Un  autre  journaliste  avait  acquis  une  effrayante  célébrité  :  c'était 
Marat ,  connu  sous  le  nom  de  l'Ami  du  peuple ^  et  devenu ,  par  ses  pro- 
vocations au  meurtre ,  un  objet  d'horreur  pour  tous  les  hommes  qui  con- 
servaient encore  quelque  modération.  Né  à  Neufchâtel,  et  livré àl'étude 
des  sciences  physiques  et  médicales ,  il  avait  attaqué  avec  audace  les  sys- 
tèmes les  mieux  établis ,  et  avait  prouvé  une  activité  d'esprit  pour  ainsi 
dire  convulsive.  Il  était  médecin  dans  les  écuries  du  comte  d'Artois, 
lorsque  la  révolution  commença.  Il  se  précipita  sans  hésiter  dans  cette 
nouvelle  carrière,  et  se  fit  bientôt  remarquer  dans  sa  section.  Sa  taille 
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était  médiocre,  sa  tête  volumineuse,  ses  traits  prononcés,  son  teint 
livide,  son  œil  ardent,  sa  personne  négligée.  11  n'eût  paru  que  ridicule 
ou  hideux ,  mais  tout  à  coup  on  entendit  sortir  de  ce  corps  étrange  des 
maximes  bizarres  et  atroces ,  proférées  avec  un  accent  dur  et  une  inso- 
lente familiarité.  11  fallait  abattre,  disait-il,  plusieurs  mille  têtes,  et 
détruire  tous  les  aristocrates ,  qui  rendaient  la  liberté  impossible.  L'hor- 
reur et  le  mépris  s'amoncelèrent  autour  de  lui.  On  le  heurtait,  on  lui 
marchait  sur  les  pieds,  on  se  jouait  de  sa  misérable  personne;  mais, 
habitué  aux  luttes  scientifiques  et  aux  assertions  les  plus  étranges,  il 
avait  appris  à  mépriser  ceux  qui  le  méprisaient,  et  il  les  plaignait  comme 
incapables  de  le  comprendre.  11  étala  dès  lors  dans  ses  feuilles  l'affreuse 
doctrine  dont  il  était  rempli.  La  vie  souterraine  à  laquelle  il  était  con- 
damné pour  échapper  à  la  justice,  avait  exalté  son  tempérament,  et  les 
témoignages  de  l'horreur  publique  l'enflammaient  encore  davantage. 
Nos  mœurs  polies  n'étaient  à  ses  yeux  que  des  vices  qui  s'opposaient  à 
l'égalité  républicaine;  et,  dans  sa  haine  ardente  pour  les  obstacles,  il 
ne  voyait  qu'un  moyen  de  salut,  l'extermination.  Ses  études  et  ses  expé- 
riences sur  l'homme  physique  avaient  dû  l'habituer  à  vaincre  l'aspect 
de  la  douleur;  et  sa  pensée  ardente,  ne  se  trouvant  arrêtée  par  aucun 
instinct  de  sensibilité ,  allait  directement  à  son  but  par  des  voies  de  sang. 
Cette  idée  même  d'opérer  par  la  destruction  s'était  peu  à  peu  systé- 
matisée dans  sa  tête.  11  voulait  un  dictateur,  non  pour  lui  procurer  le 
plaisir  de  la  toute-puissance ,  mais  pour  lui  imposer  la  charge  terrible 
d'épurer  la  société.  Ce  dictateur  devait  avoir  un  boulet  aux  pieds  pour 
être  toujours  sous  la  main  du  peuple;  il  ne  fallait  lui  laisser  qu'une 
seule  faculté,  celle  d'indiquer  les  victimes,  et  d'ordonner  pour  unique 
châtiment  la  mort.  Marat  ne  connaissait  que  cette  peine,  parce  qu'il  ne 
punissait  pas,  mais  supprimait  l'obstacle. 

Voyant  partout  des  aristocrates  conspirant  contre  la  liberté,  il  recueil- 
lait çà  et  là  tous  les  faits  qui  satisfaisaient  sa  passion  ;  il  dénonçait  avec 
fureur,  et  avec  une  légèreté  qui  venait  de  sa  fureur  même,  tous  les 
noms  qu'on  lui  désignait,  et  qui  souvent  n'existaient  pas.  Il  les  dénon- 
çait sans  haine  personnelle,  sans  crainte  et  même  sans  danger  pour  lui- 
même  ,  parce  qu'il  était  hors  de  tous  les  rapports  humains ,  et  que  ceux 
de  l'outragé  à  l'outrageant  n'existaient  plus  entre  lui  et  ses  semblables. 

Décrété  récemment  avec  Royou,  l'Ami  du  roi  ^  il  s'était  caché  chez 
un  avocat  obscur  et  misérable  qui  lui  avait  donné  asile.  Barbaroux 
fut  appelé  auprès  de  lui.  Barbaroux  s'était  livré  à  l'étude  des  sciences 
physiques ,  et  avait  connu  autrefois  Marat.  11  ne  put  se  dispenser  de  se 
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rendre  à  sa  demande ,  et  crut ,  en  l'écoutant ,  que  sa  tête  était  dérangée. 
Les  Français,  à  entendre  cet  homme  effrayant,  n'étaient  que  de  mes- 
quins révolutionnaires.  «  Donnez -moi,  disait-il,  deux  cents  Napolitains 
armés  de  poignards  et  portant  à  leur  bras  gauche  un  manchon  en  guise 
de  bouclier;  avec  eux  je  parcourrai  la  France,  et  je  ferai  la  révolution.  » 
Il  voulait,  pour  signaler  les  aristocrates,  que  l'assemblée  leur  ordonnât 
de  porter  un  ruban  blanc  au  bras,  et  qu'elle  permît  de  les  tuer,  quand 
ils  seraient  trois  réunis.  Sous  le  nom  d'aristocrates,  il  comprenait  les 
royalistes,  les  Feuillants,  les  Girondins;  et  quand,  par  hasard,  on  lui 
parlait  de  la  difficulté  de  les  reconnaître,  «  il  n'y  avait  pas,  disait-il, 
à  s'y  tromper  ;  il  fallait  tomber  sur  ceux  qui  avaient  des  voitures ,  des 
valets,  des  habits  de  soie,  et  qui  sortaient  des  spectacles  :  c'étaient 
sûrement  des  aristocrates.  » 

Barbaroux  sortit  épouvanté.  Marat,  obsédé  de  son  atroce  système, 
s'inquiétait  peu  des  moyens  d'insurrection;  il  était  d'ailleurs  incapable 
de  les  préparer.  Dans  ses  rêves  meurtriers,  il  se  complaisait  dans  l'idée 
de  se  retirer  à  Marseille.  L'enthousiasme  républicain  de  cette  ville  lui 
faisait  espérer  d'y  être  mieux  compris  et  mieux  accueilli.  Il  songea  donc 
à  s'y  réfugier,  et  voulait  que  Barbaroux  l'y  envoyât  sous  sa  recomman- 
dation; mais  celui-ci  ne  voulait  pas  faire  un  pareil  présent  à  sa  ville 
natale,  et  il  laissa  là  cet  insensé  dont  il  ne  prévoyait  pas  alors  l'apo- 
théose. 

Le  systématique  et  sanguinaire  Marat  n'était  donc  pas  le  chef  actif 
qui  aurait  pu  réunir  ces  masses  éparses  et  fermentant  confusément. 
Robespierre  en  aurait  été  plus  capable,  parce  qu'il  s'était  fait  aux  Jaco- 
bins une  clientèle  d'auditeurs,  ordinairement  plus  active  qu'une  clien- 
tèle de  lecteurs;  mais  il  n'avait  pas  non  plus  toutes  les  qualités  néces- 
saires. Robespierre,  médiocre  avocat  d'Arras,  fut  député  pr  cette  ville 
aux  états  généraux.  Là,  il  s'était  lié  avec  Pétion  et  Buzot,  et  soutenait 
avec  âpreté  les  opinions  que  ceux-ci  défendaient  avec  une  conviction 
profonde  et  calme.  11  parut  d'abord  ridicule  par  la  pesanteur  de  son 
débit  et  la  pauvreté  de  son  éloquence;  mais  son  opiniâtreté  lui  attira 
quelque  attention,  surtout  à  l'époque  de  la  révision.  Lorsque  après  la 
scène  du  champ  de  Mars,  on  répandit  le  bruit  que  le  procès  allait  être 
fait  aux  signataires  de  la  pétition  des  Jacobins ,  sa  terreur  et  sa  jeunesse 
inspirèrent  de  l'intérêt  à  Buzot  et  à  Roland;  fit  on  lui  offrit  un  asile. 
Mais  il  se  rassura  bientôt;  et,  l'assemblée  s'étant  séparée,  il  se  retrancha 
chez  les  Jacobins ,  où  il  continua  ses  harangues  dogmatiques  et  ampou- 
lées. Élu  accusateur  public,  il  refusa  ces  nouvelles  fonctions,  et  ne 
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songea  qu'à  se  donner  la  double  réputation  de  patriote  incorruptible  et 
d'orateur  éloquent. 

Ses  premiers  amis,  Pétion,  Buzot,  Brissot,  Roland,  le  recevaient 
chez  eux,  et  voyaient  avec  peine  son  orgueil  souffrant  qui  se  révélait 
dans  ses  regards  et  dans  tous  ses  mouvements.  On  s'intéressait  à  lui, 
et  on  regrettait  que,  songeant  si  fort  à  la  chose  publique,  il  songeât 
aussi  tant  à  lui-même.  Cependant  il  était  trop  peu  important  pour  qu'on 
lui  en  voulût  de  son  orgueil,  et  on  lui  pardonnait  en  faveur  de  sa 
médiocrité  et  de  son  zèle.  On  remarquait  surtout  que ,  silencieux  dans 
toutes  les  réunions ,  et  donnant  rarement  son  avis ,  il  était  le  premier 
le  lendemain  à  produire  à  la  tribune  les  idées  qu'il  avait  recueillies  chez 
les  autres.  On  lui  en  fit  l'observation,  sans  lui  adresser  de  reproches; 
et  bientôt  il  détesta  cette  réunion  d'hommes  supérieurs  comme  il  avait 
détesté  celle  des  constituants.  Alors  il  se  retira  tout  à  fait  aux  Jacobins, 
où,  comme  on  l'a  vu,  il  différa  d'avis  avec  Brissot  et  Louvet,  sur  la 
question  de  la  guerre ,  et  les  appela ,  peut-être  même  les  crut  mauvais 
citoyens,  parce  qu'ils  pensaient  autrement  que  lui,  et  soutenaient  leur 
avis  avec  éloquence.  Était-il  de  bonne  foi  lorsqu'il  soupçonnait  sur-le- 
champ  ceux  qui  l'avaient  blessé,  ou  bien  les  calomniait-il  sciemment? 
Ce  sont  là  les  mystères  des  âmes.  Mais  avec  une  raison  étroite  et  com- 
mune, avec  une  extrême  susceptibilité,  il  était  très-disposé  à  s'irriter, 
et  difficile  à  éclairer;  et  il  n'est  pas  impossible  qu'une  haine  d'orgueil 
ne  se  changeât  chez  lui  en  une  haine  de  principes,  et  qu'il  crût  méchants 
tous  ceux  qui  l'avaient  offensé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dar^  le  cercle  inférieur  où  il  s'était  placé,  il  excita 
l'enthousiasme  par  son  dogmatisme  et  par  sa  réputation  d'incorruptibi- 
lité. Il  fondait  ainsi  sa  popularité  sur  les  passions  aveugles  et  les  esprits 
médiocres.  L'austérité,  le  dogmatisme  froid  captivent  les  caractères 
ardents,  souvent  même  les  intelligences  supérieures.  Il  y  avait  en  effet 
des  hommes  disposés  à  prêter  à  Robespierre  une  véritable  énergie,  et 
des  talents  supérieurs  aux  siens.  Camille  Desmoulins  l'appelait  son  Aris- 
tide, et  le  trouvait  éloquent. 

D'autres,  lejugeant  sans  talents,  mais  subjugués  par  son  pédantisme, 
allaient  répétant  que  c'était  l'homme  qu'il  fallait  mettre  à  la  tête  de 
la  révolution,  et  que  sans  ce  dictateur  elle  ne  pourrait  marcher.  Pour 
lui,  permettant  à  ses  partisans  tous  ces  propos,  il  ne  se  montrait  jamais 
dans  les  conciliabules  des  conjurés;  il  se  plaignit  même  d'être  compro- 
mis, parce  que  l'un  d'eux,  habitant  dans  la  même  maison  que  lui,  y 
avait  réuni  quelquefois  le  comité  insurrectionnel.  Il  se  tenait  donc  en 
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arrière,  laissant  agir  ses  preneurs,  Panis,  Sergent,  Osselin,  et  autres 
membres  des  sections  et  des  conseils  municipaux. 

Marat,  qui  cherchait  un  dictateur,  voulut  s'assurer  si  Robespierre 
pouvait  l'être.  La  personne  négligée  et  cynique  de  Marat  constraslait 
avec  celle  de  Robespierre ,  qui  était  plein  de  réserve  et  de  soins  pour 
lui-même.  Retiré  dans  un  cabinet  élégant ,  où  son  image  était  repro- 
duite de  toutes  les  manières,  en  peinture,  en  gravure  ,  en  sculpture ,  il 
s'y  livrait  à  un  travail  opiniâtre ,  et  relisait  sans  cesse  Rousseau ,  pour  y 
composer  ses  discours.  Marat  le  vit ,  ne  trouva  en  lui  que  de  petites 
haines  personnelles,  point  de  grand  système,  point  de  cette  audace  san- 
guinaire qu'il  puisait  dans  sa  monstrueuse  conviction ,  point  de  génie 
enfin  ;  il  sortit  plein  de  mépris  pour  ce  petit  homme,  le  déclara  incapable 
de  sauver  l'état,  et  se  persuada  d'autant  plus  qu'il  possédait  seul  le 
grand  système  social. 

Les  partisans  de  Robespierre  entourèrent  Barbaroux,  et  voulurent 
le  conduire  chez  lui,  disant  qu'il  fallait  un  homme,  et  que  Robespierre 
seul  pouvait  l'être.  Ce  langage  déplut  à  Barbaroux,  dont  la  fierté  se 
pliait  peu  à  l'idée  de  la  dictature,  et  dont  l'imagination  ardente  était 
déjà  séduite  par  la  vertu  de  Roland  et  les  talents  de  ses  amis.  Il  alla  ce- 
pendant chez  Robespierre.  11  fut  question  dans  l'entretien ,  de  Pétion, 
dont  la  popularité  offusquait  Robespierre  ,  et  qui,  disait-on,  était  inca- 
pable de  servir  la  révolution.  Barbaroux  répondit  avec  humeur  aux  re- 
proches qu'on  adressait  à  Pétion ,  et  défendit  vivement  un  caractère 
qu'il  admirait.  Robespierre  parla  de  la  révolution,  et  répéta,  suivant  son 
usage,  qu'il  en  avait  accéléré  la  marche.  Il  finit,  comme  tout  le  monde, 
par  dire  qu'il  fallait  un  homme.  Barbaroux  répondit  qu'il  ne  voulait  ni 
dictateur  ni  roi.  Fréron  répliqua  que  Brissot  voulait  l'être.  On  se  rejeta 
ainsi  le  reproche,  et  on  ne  s'entendit  pas.  Quand  on  se  quitta,  Panis, 
voulant  corriger  le  mauvais  effet  de  cette  entrevue,  dit  à  Barbaroux 
qu'il  avait  mal  saisi  la  chose,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  autorité 
momentanée ,  et  que  Robespierre  était  le  seul  homme  auquel  on  pût  la 
donner.  Ce  sont  ces  propos  vagues,  ces  petites  rivalités,  qui  persua- 
dèrent faussement  aux  Girondins  que  Robespierre  voulait  usurper.  Une 
ardente  jalousie  fut  prise  en  lui  pour  de  l'ambition;  mais  c'était  une  de 
ces  erreurs  que  le  regard  troublé  des  partis  commet  toujours.  Robes- 
pierre, capable  tout  au  plus  de  haïr  le  mérite,  n'avait  ni  la  force  ni  le 
génie  de  l'ambition,  et  ses  partisans  avaient  pour  lui  des  prétentions 
qu'il  n'aurait  pas  osé  concevoir  lui-même. 

Danton  était  plus  capable  qu'aucun  autre  d'être  ce  chef  que  toutes 
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les  imaginations  désiraient ,  pour  mettre  de  l'ensemble  dans  les  mouve- 
ments révolutionnaires.  Il  s'était  jadis  essayé  au  barreau,  et  n'y  avait 
pas  réussi.  Pauvre  et  dévoré  de  passions ,  il  s'était  jeté  dans  les  troubles 
politiques  avec  ardeur,  et  probablement  avec  des  espérances.  Il  était 
ignorant ,  mais  doué  d'une  intelligence  supérieure  et  d'une"  imagination 
vaste.  Ses  formes  athlétiques,  ses  traits  écrasés  et  un  peu  africains,  sa 
voix  tonnante,  ses  images  bizarres,  mais  grandes,  captivaient  l'auditoire 
des  Cordeliers  et  des  sections.  Son  visage  exprimait  tour  à  tour  les  pas- 
sions brutales ,  la  jovialité,  et  même  la  bienveillance.  Danton  ne  haïssait 
et  n'enviait  personne;  mais  son  audace  était  extraordinaire ,  et  dans 
certains  moments  d'entraînement,  il  était  capable  d'exécuter  tout  ce 
que  l'atroce  intelligence  de  Marat  était  capable  de  concevoir. 

Une  révolution  dont  l'effet  imprévu ,  mais  inévitable ,  avait  été  de 
soulever  les  basses  classes  de  la  société  contre  les  classes  élevées,  devait 
réveiller  l'envie ,  faire  naître  des  systèmes ,  et  déchaîner  des  passions 
brutales.  Robespierre  fut  l'envieux  ;  Marat,  le  systématique;  et  Danton 
fut  l'homme  passionné,  violent,  mobile,  et  tour  à  tour  cruel  ou  géné- 
reux. Si  les  deux  premiers,  obsédés,  l'un  par  une  envie  dévorante, 
l'autre  par  de  sinistres  systèmes,  durent  avoir  peu  de  ces  besoins  qui 
rendent  les  hommes  accessibles  à  la  corruption,  Danton,  au  contraire, 
plein  de  passions ,  avide  de  jouir ,  ne  dut  être  rien  moins  qu'incorruptible. 
Sous  prétexte  de  lui  rembourser  une  ancienne  charge  d'avocat  au  conseil , 
la  cour  lui  donna  des  sommes  assez  considérables  ;  mais  elle  réussit  à  le 
payer  et  non  à  le  gagner.  Il  n'en  continua  pas  moins  à  haranguer  et  à 
exciter  contre  elle  la  multitude  des  clubs.  Quand  on  lui  reprochait  de  ne 
pas  exécuter  son  marché ,  il  répondait  que  pour  se  conserver  le  moyen 
de  servir  la  cour,  il  devait  en  apparence  la  traiter  en  ennemie. 

Danton  était  donc  le  plus  redoutable  chef  de  ces  bandes  qu'on  gagnait 
et  conduisait  par  la  parole.  Mais  audacieux ,  entraînant  au  moment  dé- 
cisif, il  n'était  pas  propre  à  ces  soins  assidus  qu'exige  l'envie  de  domi- 
ner; et  quoique  très-influent  sur  les  conjurés,  il  ne  les  gouvernait  pas 
encore.  11  était  capable  seulement,  dans  un  moment  d'hésitation,  de 
les  ranimer  et  de  les  porter  au  but  par  une  impulsion  décisive. 

Les  divers  membres  du  comité  insurrectionnel  n'avaient  pas  encore 
pu  s'entendre.  La  cour  ,  instruite  de  leurs  moindres  mouvements , 
prenait  de  son  côté  quelques  mesures  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une 
attaque  soudaine ,  et  se  donner  le  temps  d'attendre  en  sûreté  l'arrivée 
des  puissances  coalisées.  Elle  avait  formé  et  établi  près  du  château  un 
club ,  appelé  le  club  français ,  qui  se  composait  d'ouvriers  et  de  soldats 
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de  la  garde  nationale.  Us  avaient  tous  leurs  armes  cachées  dans  le  local 
même  de  leurs  séances,  et  pouvaient,  dans  un  cas  pressant,  courir  au 
secours  de  la  famille  royale.  Cette  seule  réunion  coûtait  à  la  liste  civile 
10,000  francs  par  jour.  Un  Marseillais,  nommé  Lieutaud,  entretenait 
en  outre  une  troupe  qui  occupait  alternativement  les  tribunes ,  les  places 
publiques ,  les  cafés  et  les  cabarets ,  pour  y  parler  en  faveur  du  roi ,  et 
pour  résister  aux  continuelles  émeutes  des  patriotes  (1).  Partout,  en 
effet,  on  se  disputait,  et  presque  toujours  des  paroles  on  en  venait  aux 
coups;  mais  malgré  tous  les  efforts  de  la  cour,  ses  partisans  étaient 
clair-semés,  et  la  partie  de  la  garde  nationale  qui  lui  était  dévouée,  se 
trouvait  réduite  au  plus  grand  découragement. 

Un  grand  nombre  de  serviteurs  fidèles,  éloignés  jusque-là  du  trône, 
accouraient  pour  défendre  le  roi ,  et  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 
Leurs  réunions  étaient  fréquentes  et  nombreuses  au  château,  et  elles 
augmentaient  la  méfiance  publique.  On  les  appelait  clievaliers  du  poi- 
gnard, depuis  la  scène  de  février  1791.  On  avait  donné  des  ordres 
pour  réunir  secrètement  la  garde  constitutionnelle ,  qui ,  quoique  licen- 
ciée, avait  toujours  reçu  ses  appointements.  Pendant  ce  temps,  les 
conseils  se  croisaient  autour  du  roi ,  et  produisaient  dans  son  âme  faible 
et  naturellement  incertaine,  les  perplexités  les  plus  douloureuses.  Des 
amis  sages,  et  entre  autres  Malesherbes  (2),  lui  conseillaient  d'abdi- 
quer; d'autres,  et  c'était  le  plus  grand  nombre,  voulaient  qu'il  prît  la 
fuite;  du  reste,  ils  n'étaient  d'accord  ni  sur  les  moyens,  ni  sur  le  lieu, 
ni  sur  le  résultat  de  l'évasion.  Pour  mettre  quelque  ensemble  dans  ces 
divers  plans,  le  roi  voulut  que  Bertrand  de  Molleville  s'entendît  avec 
Duport  le  constituant.  Le  roi  avait  beaucoup  de  confiance  en  ce  dernier, 
et  il  fut  obligé  de  donner  un  ordre  positif  à  Bertrand ,  qui  prétendait 
ne  vouloir  entretenir  aucune  relation  avec  un  constitutionnel  tel  que 
Duport.  Dans  ce  comité  se  trouvaient  encore  Lally-Tolendal ,  Malouet, 
Clermont-Tonnerre ,  Gouvernet  et  autres ,  tous  dévoués  à  Louis  XVI , 
mais,  hors  ce  point,  différant  assez  d'opinion  sur  la  part  qu'il  faudrait 
faire  à  la  royauté ,  si  on  parvenait  à  la  sauver.  On  y  résolut  la  fuite 
du  roi,  et  sa  retraite  au  château  de  Gaillon ,  en  Normandie.  Le  duc  de 
Liancourt,  ami  de  Louis  XYI,  et  jouissant  de  toute  sa  confiance  ,  com- 
mandait cette  province  ;  il  répondait  de  ses  troupes  et  des  habitants  de 
Rouen ,  qui  s'étaient  prononcés  par  une  adresse  énergique  contre  le 
20  juin.  Il  offrait  de  recevoir  la  famille  royale,  et  de  la  conduire  à 

(1)  Voyez  Bei'ti-aDd  de  Molleville ,  tomes  Vni  et  IX.  —  (2)  Voyez  Bertrand  de  MoIIevilK-. 
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Gaillon,  ou  de  la  remettre  à  Lafayette,  qui  la  transporterait  au  milieu 

de  son  armée.  Il  donnait  en  outre  sa  fortune  pour  seconder  l'exécution, 

de  ce  projet ,  et  ne  demandait  à  réserver  à  ses  enfants  que  cent  louis  de 

rente.  Ce  plan  convenait  aux  membres  constitutionnels  du  comité,  parce 

qu'au  lieu  de  mettre  le.  roi  dans  les  mains  de  l'émigration ,  il  le  plaçait 

auprès  du  duc  de  Liancourt  et  de  Lafayette.  Par  le  même  motif,  il 

répugnait  aux  autres ,  et  risquait  de  déplaire  à  la  reine  et  au  roi.  Le 

château  de  Gaillon  avait  le  grand  avantage  de  n'être  qu'à  trente-six  lieues 

de  la  mer,  et  d'offrir,  par  la  Normandie ,  province  bien  disposée ,  une 

fuite  facile  en  Angleterre.  Il  en  avait  encore  une  autre ,  c'était  de  n'être 

qu'à  vingt  lieues  de  Paris.  Le  roi  pouvait  donc  s'y  rendre  sans  manquer 

à  la  loi  constitutionnelle,  et  c'était  beaucoup  pour  lui,  car  il  tenait 

singulièrement  à  ne  pas  se  mettre  en  état  de  contravention  ouverte. 

M.  de  Narbonne  et  la  fille  de  Necker,  madame  Staël ,  imaginèrent 
aussi  un  projet  de  fuite.  L'émigration,  de  son  côté,  proposa  le  sien  : 
c'était  de  transporter  le  roi  à  Compiègne,  et  de  là  sur  les  bords  du 
Rhin  par  la  forêt  des  Ardennes.  Chacun  veut  conseiller  un  roi  faible , 
parce  que  chacun  aspire  à  lui  doimer  une  volonté  qu'il  n'a  pas.  Tant 
d'inspirations  contraires  ajoutaient  à  l'indécision  naturelle  de  Louis  XVI, 
et  ce  prince  malheureux  ,  assiégé  de  conseils  ,  frappé  de  la  raison  des 
uns ,  entraîné  par  la  passion  des  autres ,  tourmenté  de  craintes  sur  le 
sort  de  sa  famille ,  agité  par  les  scrupules  de  sa  conscience ,  hésitait  entre 
mille  projets ,  et  voyait  arriver  le  flot  populaire  sans  oser  ni  le  braver,  ni 
le  fuir. 

Les  députés  girondins ,  qui  avaient  si  hardiment  abordé  la  question 
de  la  déchéance ,  demeuraient  cependant  incertains  à  la  veille  d'une 
insurrection;  quoique  la  cour  fût  presque  désarmée,  et  que  la  toute- 
puissance  se  trouvât  du  côté  du  peuple,  néanmoins  l'approche  des 
Prussiens,  et  la  crainte  qu'inspire  toujours  un  ancien  pouvoir,  même 
après  qu'il  a  été  privé  de  ses  forces,  leur  persuadèrent  qu'il  vaudrait 
encore  mieux  transiger  avec  la  cour  que  de  s'exposer  aux  chances  d'une 
attaque.  Dans  le  cas  même  où  cette  attaque  serait  heureuse,  ils  crai- 
gnaient que  l'arrivée  très-prochaine  des  étrangers  ne  détruisît  tous  les 
résultats  d'une  victoire  sur  le  château,  et  ne  fit  succéder  de  terribles 
vengeances  à  un  succès  d'un  moment.  Cependant,  malgré  cette  dispo- 
sition à  traiter,  ils  n'ouvrirent  point  de  négociations  à  ce  sujet,  et 
n'osèrent  pas  prendre  l'initiative;  mais  ils  écoutèrent  un  nommé  Boze, 
peintre  du  roi,  et  très-lié  avec  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI. 
Le  peintre  Boze,  elTrayé  des  dangers  de  la  chose  publique,  les  engagea 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  4792.  273 

à  écrire  ce  qu'ils  croiraient  propre,  dans  cette  extrémité,  à  sauver  le 
roi  et  la  liberté.  Ils  firent  donc  une  lettre  qui  fut  signée  par  Guadet, 
Gensonné,  Vergniaud,  et  qui  commençait  par  ces  mots  :  Vous  nous  de- 
mandez, monsieur,  quelle  est  notre  opinion  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France....  Ce  début  prouve  assez  que  l'explication  avait  été  provoquée. 
Il  n'était  plus  temps  pour  le  roi,  disaient  à  Boze  les  trois  députés,  de 
se  rien  dissimuler,  et  il  s'abuserait  étrangement,  s'il  ne  voyait  pas  que 
sa  conduite  était  la  cause  de  l'agitation  générale,  et  de  cette  violence 
des  clubs  dont  il  se  plaignait  sans  cesse;  de  nouvelles  protestations  de 
sa  part  seraient  inutiles  et  paraîtraient  dérisoires  ;  au  point  où  se  trou- 
vaient les  choses,  il  ne  fallait  pas  moins  que  des  démarches  décisives 
pour  rassurer  le  peuple  :  tout  le  monde,  par  exemple,  croyait  fermement 
qu'il  était  au  pouvoir  du  roi  d'écarter  les  armées  étrangères  ;  il  fallait 
donc  qu'il  commençât  par  ordonner  cet  éloignement;  il  devait  ensuite 
choisir  un  ministère  patriote,  congédier  Lafayette,  qui,  dans  l'état  des 
choses,  ne  pouvait  plus  servir  utilement;  rendre  une  loi  pour  l'éducation 
constitutionnelle  du  jeune  Dauphin,  soumettre  la  liste  civile  à  une 
comptabilité  publique,  et  déclarer  solennellement  qu'il  n'accepterait 
pour  lui-même  d'augmentation  de  pouvoir ,  que  du  consentement  libre 
de  la  nation.  A  ces  conditions,  ajoutaient  les  Girondins,  il  était  à 
espérer  que  l'irritation  se  calmerait ,  et  qu'avec  du  temps  et  de  la  per- 
sévérance dans  ce  système,  le  roi  recouvrerait  la  confiance  qu'il  avait 
aujourd'hui  tout  à  fait  perdue. 

Certes,  les  Girondins  se  trouvaient  alors  bien  près  d'atteindre  leur 
but,  si  véritablement  ils  avaient  conspiré  jusqu'à  cet  instant  et  depuis 
longtemps  pour  la  réalisation  d'une  république  ;  et  l'on  voudrait  qu'ils 
se  fussent  arrêtés  tout  à  coup  au  moment  de  réussir,  pour  faire  donner 
le  ministère  à  trois  de  leurs  amis  !  Voilà  ce  qui  ne  peut  être  ;  et  il  de- 
vient évident  que  la  république  ne  fut  désirée  qu'en  désespoir  de  la 
monarchie,  que  jamais  elle  ne  fut  un  véritable  projet,  et  que  même,  à 
la  veille  de  l'obtenir,  ceux  qu'on  accuse  de  l'avoir  longuement  préparée , 
ne  voulaient  pas  sacrifier  la  chose  publique  au  triomphe  de  ce  système , 
et  consentaient  à  garder  la  monarchie  constitutionnelle,  pourvu  qu'elle 
fût  entourée  d'assez  de  sécurité.  Les  Girondins ,  en  demandant  l' éloi- 
gnement des  troupes,  prouvaient  assez  que  le  danger  actuel  seul  les 
occupait;  l'attention  qu'ils  donnaient  à  l'éducation  du  Dauphin  prouve 
suffisamment  encore  que  la  monarchie  n'était  pas  pour  eux  un  avenir 
insupportable. 

On  a  prétendu  que  Brissot,  de  son  côté,  avait  fait  des  propositions 
I.  18     . 
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pour  empêcher  la  déchéance ,  et  qu'il  y  avait  mis  la  condition  d'une 
somme  très-forte.  Cette  assertion  est  de  Bertrand  de  Molleville,  qui  a 
toujours  calomnié  par  deux  raisons  :  méchanceté  de  cœur  et  fausseté 
d'esprit.  Mais  il  n'en  donne  aucune  preuve  5  et  la  pauvreté  connue  de 
Brissot,  sa  conviction  exaltée  doivent  répondre  pour  lui.  Il  ne  serait 
pas  impossible  sans  doute  que  la  cour  eût  donné  de  l'argent  à  l'adresse 
de  Brissot,  mais  cela  ne  prouverait  pas  que  l'argent  eût  été  ou  demandé 
ou  reçu  par  lui.  Le  fait  déjà  rapporté  plus  haut  sur  la  corruption  de 
Pétion  promise  à  la  cour  par  des  escrocs ,  ce  fait  et  beaucoup  d'autres 
du  même  genre  montrent  assez  quelle  conGance  il  faut  ajouter  à  ces 
accusations  de  vénalité,  si  souvent  et  si  facilement  hasardées.  D'ailleurs, 
quoi  qu'il  en  puisse  être  de  Brissot,  les  trois  députés  Gensonné,  Guadet, 
Vergniaud,  n'ont  pas  même  été  accusés,  et  ils  furent  les  seuls  signa- 
taires de  la  lettre  remise  à  Boze. 

Le  cœur  ulcéré  du  roi  était  moins  capable  que  jamais  d'écouter  leurs 
sages  avis.  Thierry  lui  présenta  la  lettre,  mais  il  la  repoussa  durement, 
et  fit  ses  deux  réponses  accoutumées,  que  ce  n'était  pas  lui,  mais  le 
ministère  patriote  qui  avait  provoqué  la  guerre;  et  que,  quant  à  la 
constitution,  il  l'observait  fidèlement,  tandis  que  les  autres  mettaient 
tous  leurs  soins  à  la  détruire  (1).  Ces  raisons  n'étaient  pas  très-justes; 
car  bien  qu'il  n'eût  pas  provoqué  la  guerre,  ce  n'en  était  pas  moins  un 
devoir  pour  lui  de  la  bien  soutenir;  et  quant  à  sa  fidélité  scrupuleuse  à 
la  lettre  de  la  loi,  c'était  peu  que  l'observation  du  texte,  il  fallait 
encore  ne  pas  compromettre  la  chose  même  en  appelant  l'étranger. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  à  l'espérance  qu'avaient  les  Girondins  de 
voir  leurs  avis  écoutés,  les  ménagements  qu'ils  gardèrent  lorsqu'on  vou- 
lut soulever  dans  l'assemblée  la  question  de  la  déchéance  tous  les  jours 
agitée  dans  les  clubs,  dans  les  groupes  et  les  pétitions.  Chaque  fois  qu'ils 
venaient,  au  nom  de  la  commission  des  douze,  parler  du  danger  de  la 
patrie  et  des  moyens  d'y  remédier  :  Remontez  à  la  cause  du  danger , 
leur  disait-on;  à  la  cause!  répétaient  les  tribunes.  Vergniaud,  Brissot 
et  les  Girondins  répondaient  que  la  commission  avait  les  yeux  sur  la 
cause,  et  que  lorsqu'il  en  serait  temps  on  la  dévoilerait;  mais  que  pour 
le  moment  il  fallait  ne  pas  jeter  encore  un  nouveau  levain  de  discorde. 

Mais  il  était  décidé  que  tous  les  moyens  et  les  projets  de  transaction 
échoueraient;  et  la  catastrophe,  prévue  et  redoutée,  arriva  bientôt, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

(t)  Voyez  la  note  45  à  la  fin  du  volume. 


CHAPITRE  V. 


Arrivée  des  Marseillais  à  Paris.  —  Dîner  et  scènes  sanglantes  aux  Champs  Elysée*.  — 
Manifeste  du  duc  de  Brunswick.  —  Les  sections  de  Paris  demandent  la  déchéance  du 
roi.  —  Le  roi  refuse  de  fuir.  —  L'assemblée  rejette  la  proposition  d'accuser  Lafayette. 
—  Préparatifs  de  l'insurrection  ;  moyens  de  défense  du  château.  —  Insurrection  du 
10  août,  les  faubourgs  s'emparent  des  Tuileries  après  un  combat  sanglant;  le  roi  se 
retire  à  l'assemblée;  suspension  du  pouvoir  royal;  convocation  d'une  convention  na- 
tionale. 

A  LA  suite  d'une  fête  donnée  aux  fédérés ,  le  comité  insurrectionnel 
décida  qu'on  partirait  le  matin,  26  juillet,  sur  trois  colonnes,  pour  se 
rendre  au  château ,  et  qu'on  marcherait  avec  le  drapeau  rouge  et  avec 
cette  inscription  :  Ceux  qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple  seront 
mis  à  mort  sur-le-champ.  Le  résultat  devait  être  de  constituer  le  roi 
prisonnier,  et  de  l'enfermer  à  Vincennes.  On  avait  engagé  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  à  seconder  ce  mouvement;  mais  on  l'avait  avertie 
si  tard ,  et  on  était  si  peu  d'accord  avec  elle ,  que  ses  officiers  vinrent 
à  la  mairie  de  Paris,  le  matin  même,  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire. 
Le  secret  d'ailleurs  fut  si  mal  gardé,  que  la  cour  était  déjà  avertie, 
toute  la  famille  royale  debout,  et  le  château  plein  de  monde.  Pétion, 
voyant  que  les  mesures  avaient'  été  mal  prises,  craignaut  quelque 
trahison,  et  considérant  surtout  que  les  Marseillais  n'étaient  point 
encore  arrivés,  se  rendit  en  toute  hâte  au  faubourg,  pour  arrêter 
un  mouvement  qui  devait  perdre  le  parti  populaire,  s'il  ne  réussis- 
sait pas. 

Le  tumulte  était  affreux  dans  les  faubourgs  ;  on  y  avait  sonné  le 
tocsin  toute  la  nuit.  Pour  exciter  le  peuple,  on  avait  répandu  le  bruit 
qu'il  existait  au  château  un  amas  d'armes  qu'il  fallait  aller  chercher. 
Pétion  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  ramener  l'ordre  ;  le  garde  des 
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sceaux ,  Champion  de  Cicé,  qui  s'y  était  rendu  de  son  côté,  y  reçut  des 
coups  de  sabre;  en6n  le  peuple  consentit  à  se  retirer,  et  l'insurrection 
fut  ajournée. 

Les  querelles ,  les  contestations  de  détail  par  lesquelles  on  prélude 
d'ordinaire  à  une  rupture  définitive,  continuèrent  sans  interruption.  Le 
roi  avait  fait  fermer  le  jardin  des  Tuileries  depuis  le  20  juin  ;  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  aboutissant  à  l'assemblée,  était  seule  ouverte,  et 
les  sentinelles  avaient  la  consigne  de  ne  laisser  passer  personne  de  cette 
terrasse  dans  le  jardin.  D'Espréménil  y  fut  rencontré  s' entretenant  vive- 
ment avec  un  député.  11  fut  hué,  poursuivi  dans  le  jardin,  et  porté 
jusqu'au  Palais-Royal,  où  il  reçut  plusieurs  blessures.  Les  consignes 
qui  empêchaient  de  pénétrer  dans  le  jardin  ayant  été  violées,  il  fut 
question  d'y  suppléer  par  un  décret.  Cependant  le  décret  ne  fut  pas 
rendu;  on  proposa  seulement  d'y  mettre  un  écriteau  portant  ces  mots  : 
Défense  de  passer  sw  le  territoire  étranger.  L'écriteau  fut  placé;  il 
suffit  pour  empêcher  le  peuple  d'y  mettre  les  pieds ,  quoique  le  roi  eût 
fait  lever  les  consignes.  Ainsi  les  procédés  n'étaient  déjà  plus  ménagés. 
Une  lettre  de  Nancy,  par  exemple,  annonçait  plusieurs  traits  civiques 
qui  avaient  eu  lieu  dans  cette  ville;  sur-le-champ  l'assemblée  en  envoya 
copie  au  roi. 

Enfin,  le  30,  les  Marseillais  arrivèrent.  Ils  étaient  cinq  cents ,  et 
comptaient  dans  leurs  rangs  tout  ce  que  le  Midi  renfermait  de  plus 
exalté,  et  tout  ce  que  le  commerce  amenait  de  plus  turbulent  dans  le 
port  de  Marseille.  Barbaroux  se  rendit  au-devant  d'eux  à  Charenton.  A 
cette  occasion ,  un  nouveau  projet  fut  concerté  avec  Santerre.  Sous 
prétexte  d'aller  au-devant  des  Marseillais,  on  voulait  réunir  les  fau- 
bourgs ,  se  rendre  ensuite  en  bon  ordre  au  Carrousel ,  et  y  camper  sans 
tumulte,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût  suspendu  le  roi,  ou  qu'il  eût 
volontairement  abdiqué.  Ce  projet  plaisait  aux  philanthropes  du  parti , 
qui  auraient  voulu  terminer  cette  révolution  sans  effusion  de  sang. 
Cependant  il  manqua ,  parce  que  Santerre  ne  réussit  pas  à  réunir  le  fau- 
bourg, et  ne  put  amener  qu'un  petit  nombre  d'hommes  au-devant  des 
Marseillais.  Santerre  leur  offrit  tout  de  suite  un  repas  qui  fut  servi  aux 
Champs  Élysées.  Le  même  jour,  et  au  même  moment,  une  réunion 
de  gardes  nationaux  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  et  d'autres 
individus,  écrivains  ou  militaires,  tous  dévoués  à  la  cour,  faisaient  un 
repas  auprès  du  lieu  où  étaient  fêtés  les  Marseillais.  Certainement  ce 
repas  n'avait  pu  être  préparé  à  dessein  pour  troubler  celui  des  Mar- 
seillais, puisque  l'offre  faite  à  ces  derniers  avait  été  inopinée;  car,  au 
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lieu  d'un  festin  on  avait  médité  une  insurrection.  Cependant  il  était 
impossible  que  des  voisins  si  opposés  d'opinion  achevassent  paisiblement 
leur  repas.  La  populace  insulta  les  royalistes,  qui  voulurent  se  défendre; 
les  patriotes ,  appelés  au  secours  de  la  populace ,  accoururent  avec 
ardeur,  et  le  combat  s'engagea.  11  ne  fut  pas  long;  les  Marseillais, 
fondant  sur  leurs  adversaires ,  les  mirent  en  fuite ,  en  tuèrent  un  et  en 
blessèrent  plusieurs.  Dans  un  moment,  le  trouble  se  répandit  dans 
Paris.  Les  fédérés  parcouraient  les  rues,  et  arrachaient  les  cocardes  de 
ruban,  prétendant  qu'il  les  fallait  en  laine. 

Quelques-uns  des  fugitifs  arrivèrent  tout  sanglants  aux  Tuileries, 
où  ils  furent  accueillis  avec  empressement,  et  traités  avec  des  soins 
bien  naturels,  puisqu'on  voyait  en  eux  des  amis  victimes  de  leur  dé- 
vouement. Les  gardes  nationaux  de  service  au  château  rapportèrent  ces 
détails,  y  ajoutèrent  peut-être,  et  ce  fut  l'occasion  de  nouveaux  bruits, 
de  nouvelles  haines  contre  la  famille  royale  et  les  dames  de  la  cour, 
qui  avaient ,  disait-on ,  essuyé  avec  leurs  mouchoirs  la  sueur  et  le  sang 
des  blessés.  On  en  conclut  même  que  la  scène  avait  été  préparée,  et  ce 
fut  le  motif  d'une  nouveîle  accusation  contre  les  Tuileries. 

La  garde  nationale  de  Paris  demanda  aussitôt  l'éloignement  des 
Marseillais,  mais  elle  fut  huée  par  les  tribunes,  et  sa  pétition  n'obtint 
aucun  succès. 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  fut  répandu  un  écrit  attri- 
bué au  prince  de  Brunswick,  et  bientôt  reconnu  authentique.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  mission  de  Mallet-du-Pan.  11  avait  donné,  au 
nom  du  roi,  l'idée  et  le  modèle  d'un  manifeste,  mais  cette  idée  fut 
bientôt  dénaturée.  Un  autre  manifeste ,  inspiré  par  les  passions  de 
Coblentz ,  et  revêtu  du  nom  de  Brunswick ,  fut  publié  au-devant  de 
l'armée  prussienne.  Cette  pièce  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  m'ayant  confié  le 
«  commandement  des  armées  combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler  sur 
«  les  frontières  de  France,  j'ai  voulu  annonceur  aux  habitants  de  ce 
«  royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures  des  deux  souve- 
«  rains,  et  les  intentions  qui  les  guident. 

«  Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et  possessions  des 
«  princes  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et  renversé, 
<(  dans  l'intérieur,  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  légitime  ;  exercé 
«  contre  la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste  famille  des 
«  attentats  et  des  violences  qui  sont  encore  perpétués  et  renouvelés  de 
«  jour  en  jour,  ceux  qui  ont  usurpé  les  rênes  de  l'administration  ont 
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«  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  sa 
«  majesté  l'empereur,  en  attaquant  ses  provinces  situées  en  Pays-Bas  ; 
«  quelques-unes  des  possessions  de  l'empire  germanique  ont  été  enve- 
«  loppées  dans  cette  oppression ,  et  plusieurs  autres  n'ont  échappé  au 
«  même  danger  qu'en  cédant  aux  menaces  impérieuses  du  parti  domi- 
«  nant  et  de  ses  émissaires. 

«  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  uni  avec  sa  majesté  impériale  par  les 
•(  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive,  et  membre  prépondérant  lui- 
<(  même  du  corps  germanique ,  n'a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au 
«  secours  de  son  allié  et  de  ses  coétats  ;  et  c'est  sous  ce  double  rapport 
«  qu'il  prend  la  défense  de  ce  monarque  et  de  l'Allemagne. 

«  A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  également  important , 
«  et  qui  tient  à  cœur  aux  deux  souverains  :  c'est  de  faire  cesser  l'anar- 
«  chie  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les  attaques  portées  au 
«  trône  et  à  l'autel ,  de  rétablir  le  pouvoir  légal ,  de  rendre  au  roi  la 
«  sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé,  et  de  le  mettre  en  état  d'exercer 
x  l'autorité  légitime  qui  lui  est  due. 

«  Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation  française  abhorre  les 
«  excès  d'une  faction  qui  la  subjugue ,  et  que  le  plus  grand  nombre 
«  des  habitants  attend  avec  impatience  le  moment  du  secours  pour  se 
«  déclarer  ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses  de  leurs  oppres- 
«  seurs,  sa  majesté  l'empereur  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  les  appel- 
«  lent  et  les  invitent  à  retourner  sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de 
«  la  justice,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  ces  vues  que  moi, 
«  soussigné ,  général  commandant  en  chef  les  deux  armées ,  déclare  : 

«  1°.  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circonstances 
'(  irrésistibles ,  les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre  but  que  le 
«  bonheur  de  la  France ,  sans  prétendre  s'enrichir  par  des  conquêtes  ; 

«  2°.  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
«  intérieur  de  la  France,  mais  qu'elles  veulent  uniquement  délivrer  le 
«  roi ,  la  reine  et  la  famille  royale  de  leur  captivité ,  et  procurer  à  sa 
«  majesté  très-chrétienne  la  sûreté  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  faire 
«  sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations  qu'elle  jugera  à  propos, 
«  et  travailler  à  assurer  le  bonheur  de  ses  sujets ,  suivant  ses  promesses 
«  et  autant  qu'il  dépendra  d'elle  ; 

«  3°.  Que  les  armées  combinées  protégeront  les  villes,  bourgs  et 
«  villages ,  et  les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront 
«  au  roi,  et  qu'elles  concourront  au  rétablissement  instantané  de  l'ordre 
«  et  de  la  police  dans  toute  la  France; 
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«  4'.  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de  veiller  provisoire- 
«  ment  à  la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la  sûreté  des  per- 
te sonnes  et  des  biens  de  tous  les  Français  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
«  de  leurs  majestés  impériale  et  royale ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
«  ment  ordonné,  sous  peine  d'en  être  personnellement  responsables; 
v(  qu'au  contraire,  ceux  des  gardes  nationaux  qui  auront  combattu  con- 
^t  tre  les  troupes  des  deux  cours  alliées ,  et  qui  seront  pris  les  armes  à  la 
«  main,  seront  traités  en  ennemis,  et  punis  comme  rebelles  à  leur 
\  roi  et  comme  perturbateurs  du  repos  public  ; 

«  5°.  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
«  ligne  françaises  sont  également  sommés  de  revenir  à  leur  ancienne  fidé- 
-<  lité ,  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi,  leur  légitime  souverain  ; 

«  6°.  Que  les  membres  des  départements,  des  districts  et  des  muni- 
<(  cipalités  seront  également  responsables,  sur  leur  tête  et  sur  leurs 
»<  biens ,  de  tous  les  délits ,  incendies ,  assassinats ,  pillages  et  voies  de 
v(  fait  qu'ils  laisseront  commettre  ou  qu'ils  ne  se  seront  pas  notoirement 
'(  efforcés  d'empêcher  dans  leur  territoire;  qu'ils  seront  également  tenus 
.(  de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  sa  majesté 
«  très-chrétienne,  remise  en  pleine  liberté,  y  ait  pourvu  ultérieu- 
«  rement,  ou  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans 
-(  l'intervalle; 

«  7°.  Que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  oseraient 
«  se  défendre  contre  les  troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  royale , 
«  et  tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les  fenêtres,  portes 
«  et  ouvertures  de  leurs  maisons ,  seront  punis  sur-le-champ,  suivant  la 
«  rigueur  du  droit  de  la  guerre ,  et  leurs  maisons  démolies  ou  brûlées. 
«  Tous  les  habitants,  au  contraire,  desdites  villes,  bourgs  et  villages 
«(  qui  s'empresseront  de  se  soumettre  à  leur  roi ,  en  ouvrant  leurs  portes 
'(  aux  troupes  de  leurs  majestés,  seront  à  l'instant  sous  leur  sauve- 
«  garde  immédiate;  leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  effets  seront 
«  sous  la  protection  des  lois  ;  et  il  sera  pourvu  à  la  sûreté  générale  de 
«  tous  et  de  chacun  d'eux; 

«  8°.  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitants,  sans  distinction ,  seront 
«  tenus  de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi ,  de  mettre 
«  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'à 
«  toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels  le 
«  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets  envers  les  souverains  ; 
«  leurs  majestés  impériale  et  royale  rendant  personnellement  respon- 
«  sables  de  tous  les  événements,  sur  leur  tête,  pour  être  jugés  mili- 
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<(  tairement ,  sans  espoir  de  pardon ,  tous  les  membres  de  l'assemblée 
«  nationale,  du  département,  du  district,  de  la  municipalité  et  de  la 
«  garde  nationale  de  Paris ,  les  juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il  appar- 
i(  tiendra;  déclarant  en  outre,  leursdites  majestés,  sur  leur  foi  et  parole 
«  d'empereur  et  roi ,  que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté, 
«  que  s'il  est  fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  leurs  ma- 
«  jestés  le  roi ,  la  reine  et  la  famille  royale  ;  s'il  n'est  pas  pourvu  immé- 
«  diatement  à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté ,  elles  en 
«  tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable ,  en  livrant 
«  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  subversion  totale, 
«  et  les  révoltés  coupables  d'attentats,  aux  supplices  qu'ils  auront  mé- 
u  rites.  Leurs  majestés  impériale  et  royale  promettent,  au  contraire, 
(c  aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  d'employer  leurs  bons  offices  auprès 
«  de  sa  majesté  très-chrétienne  pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts 
<i  et  de  leurs  erreurs ,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
«  pour  assurer  leurs  personnes  et  leurs  biens,  s'ils  obéissent  prompte- 
a  ment  et  exactement  à  l'injonction  ci-dessus. 

«  Enfin  leurs  majestés ,  ne  pouvant  reconnaître  pour  lois  en  France 
«  que  celles  qui  émaneront  du  roi,  jouissant  d'une  liberté  parfaite,  pro- 
ie testent  d'avance  contre  l'authenticité  de  toutes  les  déclarations  qui 
«  pourraient  être  faites  au  nom  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  tant  que 
«  sa  personne  sacrée ,  celle  de  la  reine  et  de  toute  la  famille  royale 
«  ne  seront  pas  réellement  en  sûreté  :  à  l'eflet  de  quoi  leurs  majestés 
«  impériale  et  royale  invitent  et  sollicitent  sa  majesté  très-chrétienne 
«  de  désigner  la  ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières 
«  dans  laquelle  elle  jugera  à  propos  de  se  retirer  avec  la  reine  et  sa  fa- 
«  mille ,  sous  une  bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet 
«  effet ,  afin  que  sa  majesté  très-chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appe- 
rt 1er  auprès  d'elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira  de  dési- 
«  gner,  faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront  convenables ,  pour- 
«  voir  au  rétablissement  du  bon  ordre,  et  régler  l'administration  de 
«  son  royaume. 

«  Enfin  je  déclare  et  m'engage  encore,  en  mon  propre  et  privé  nom, 
('  et  en  ma  qualité  susdite ,  de  faire  observer  partout  aux  troupes  con- 
<(  fiées  à  mon  commandement  une  bonne  et  exacte  discipline ,  promet- 
«  tant  de  traiter  avec  douceur  et  modération  les  sujets  bien  intentionnés 
«  qui  se  montreront  paisibles  et  soumis ,  et  de  n'employer  la  force 
«  qu'envers  ceux  qui  se  rendront  coupables  ou  de  résistance  ou  de 
«  mauvaise  volonté. 
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te  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  habitants 
«  du  royaume,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne 
«  pas  s'opposer  à  la  marche  et  aux  opérations  des  troupes  que  je  com- 
«(  mande ,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout  une  libre  entrée  et  toute 
«  bonne  volonté,  aide  et  assistance  que  les  circonstances  pourront 
"  exiger. 

K  Donné  au  quartier  général  de  Coblentz,  le  aS  juillet    1792. 

«  Signé  Charles-Guillaume-Ferdinand, 
duc  de  Brunsiuick-Luneboury.  » 

Ce  qui  parut  surtout  étonnant  dans  cette  déclaration,  c'est  que, 
datée  du  25  de  Coblentz ,  elle  se  trouva  le  28  à  Paris,  et  fut  imprimée 
dans  tous  les  journaux  royalistes.  Elle  produisit  un  effet  extraordinaire; 
cet  effet  fut  celui  des  passions  sur  les  passions.  On  se  promit  de  toutes 
parts  de  résister  à  un  ennemi  dont  le  langage  était  si  hautain  et  les 
menaces  si  terribles.  Dans  l'état  des  esprits,  il  était  naturel  que  le  roi 
et  la  cour  fussent  accusés  de  cette  nouvelle  faute.  Louis  XYI  s'empressa 
de  désavouer  le  manifeste  par  un  message ,  et  il  le  pouvait  sans  doute 
de  très-bonne  foi ,  -puisque  cette  pièce  était  si  différente  du  modèle  qu'il 
avait  proposé;  mais  il  devait  déjà  voir  par  cet  exemple  combien  sa  vo- 
lonté serait  outre-passée  par  son  parti ,  si  ce  parti  était  jamais  vainqueur. 
Ni  son  désaveu,  ni  les  expressions  dont  il  l'accompagna,  ne  purent 
ramener  l'assemblée.  En  parlant  de  ce  peuple  dont  le  bonheur  lui  avait 
toujours  été  cher,  il  ajoutait  :  «  Que  de  chagrins  pourraient  être  effacés 
par  la  plus  légère  marque  de  son  retour  !  » 

Ces  paroles  touchantes  n'excitèrent  plus  l'enthousiasme  qu'elles 
avaient  le  don  de  produire  autrefois  ;  on  n'y  vit  qu'une  perfidie  de 
langage ,  et  beaucoup  de  députés  appuyèrent  l'impression  pour  rendre 
public ,  dirent-ils ,  le  contraste  qui  existait  entre  les  paroles  et  la  con- 
duite du  roi.  Dès  ce  moment,  l'agitation  ne  cessa  pas  de  croître  et  les 
circonstances  de  s'aggraver.  On  eut  connaissance  d'un  arrêté  par  lequel 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  retenait  les  impôts  pour  payer 
les  troupes  qu'il  avait  envoyées  contre  les  Savoisiens ,  et  accusait  d'in- 
suffisance les  mesures  prises  par  l'assemblée.  C'était  un  acte  dû  aux 
inspirations  de  Barbaroux.  L'arrêté  fut  cassé  par  l'assemblée,  sans  que 
l'exécution  en  pût  être  empêchée.  On  répandit  en  même  temps  que  les 
Sardes,  qui  s'avançaient,  étaient  au  nombre  de  cinquante  mille.  11  fallut 
que  le  ministre  des  relations  extérieures  vînt  assurer  lui-même  à  l'as- 
semblée que  les  rassemblements  n'étaient  tout  au  plus  que  de  onze  à 
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douze  mille  hommes.  A  ce  bruit  en  succéda  un  autre  :  on  prétendit 
que  le  petit  nombre  de  fédérés  actuellement  rendus  à  Soissons  avaient 
été  empoisonnés  avec  du  verre  mêlé  dans  leur  pain;  on  assurait  même 
qu'il  y  avait  déjà  cent  soixante  morts  et  huit  cents  malades.  On  alla 
aux  informations,  et  on  apprit  que  les  farines  se  trouvant  dans  une 
église,  des  vitres  avaient  été  cassées,  et  que  quelques  morceaux  de  verre 
s'étaient  trouvés  dans  le  pain.  Il  n'y  avait  cependant  ni  morts,  ni 
malades. 

Le  25  juillet ,  un  décret  avait  rendu  toutes  les  sections  de  Paris  per- 
manentes. Elles  s'étaient  réunies,  et  avaient  chargé  Pélion  de  proposer 
en  leur  nom  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  3  août  au  matin ,  le  maire 
de  Paris,  enhardi  par  ce  vœu  ,  se  présenta  à  l'assemblée  pour  faire  une 
pétition  au  nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Il  exposa  la  con- 
duite de  Louis  XVI  depuis  l'ouverture  de  la  révolution  j  il  retraça ,  dans 
le  langage  du  temps ,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  le  roi,  et  l'ingra- 
titude du  monarque.  Il  dépeignit  les  dangers  dont  toutes  les  imagina- 
tions étaient  frappées ,  l'arrivée  de  l'étranger ,  la  nullité  des  moyens  de 
défense,  la  révolte  d'un  général  contre  l'assemblée,  l'opposition  d'une 
foule  de  directoires  de  département ,  et  les  menaces  terribles  et  absurdes 
faites  au  nom  de  Brunswick.  En  conséquence  il  conclut  à  la  déchéance 
du  roi,  et  demanda  à  l'assemblée  de  mettre  cette  importante  question 
à  l'ordre  du  jour. 

Cette  grande  proposition ,  qui  n'avait  encore  été  faite  que  par  des 
clubs,  des  fédérés,  des  communes ,  venait  d'acquérir  un  autre  caractère 
en  étant  présentée  au  nom  de  Paris  et  par  son  maire.  Elle  fut  accueillie 
plutôt  avec  étonnement  qu'avec  faveur  dans  la  séance  du  matin.  Mais 
le  soir  la  discussion  s'ouvrit,  et  l'ardeur  d'une  partie  de  l'assemblée  se 
déploya  sans  fetenue.  Les  uns  voulaient  qu'on  discutât  la  question  sur- 
le-champ  ,  les  autres  qu'on  l'ajournât.  On  finit  par  la  remettre  au 
jeudi  9  août,  et  on  continua  à  recevoir  et  à  lire  des  pétitions  exprimant, 
avec  plus  d'énergie  encore  que  celle  du  maire ,  le  même  vœu  et  les  mêmes 
sentiments. 

Le  section  de  Mauconseil ,  allant  plus  loin  que  les  autres,  ne  se  borna 
pas  à  demander  la  déchéance,  mais  la  prononça  de  sa  pleine  autorité. 
Elle  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Fran- 
çais, et  qu'elle  irait  bientôt  demander  au  corps  législatif  s'il  voulait 
enfin  sauver  la  France;  déplus,  elle  invita  toutes  les  sections  de  l'empire 
(qu'elle  n'appelait  déjà  plus  le  royaume)  à  imiter  son  exemple. 

Comme  on  l'a  déjà  vu,  l'assemblée  ne  suivait  pas  le  mouvement  in- 
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surrectionnel  aussi  vite  que  les  autorités  inférieures,  parce  que,  chargée 
de  veiller  sur  les  lois ,  elle  était  obligée  de  les  respecter  davantage.  Elle 
se  trouvait  ainsi  fréquemment  devancée  par  les  corps  populaires,  et 
voyait  le  pouvoir  s'échapper  de  ses  mains.  Elle  cassa  donc  l'arrêté  de  la 
section  de  Mauconseil  ;  Yergniaud  et  Cambon  employèrent  les  expres- 
sions las  plus  sévères  contre  cet  acte ,  qu'ils  appelèrent  une  usurpation 
de  la  souveraineté  du  peuple.  11  paraît  cependant  que,  dans  cet  acte ,  ils 
condamnaient  moins  la  violation  des  principes  que  la  précipitation  des 
pétitionnaires,  et  surtout  l'inconvenance  de  leur  langage  à  l'égard  de 
l'assemblée  nationale. 

Le  terme  de  toutes  les  incertitudes  approchait  ;  le  même  jour  on  se 
réunissait  en  même  temps  dans  le  comité  insurrectionnel  des  fédérés, 
et  chez  les  amis  du  roi ,  qui  préparaient  sa  fuite.  Le  comité  remit  l'in- 
surrection au  jour  où  l'on  discuterait  la  déchéance,  c'est-à-dire  au 
9  août  au  soir,  pour  le  10  au  matin.  De  leur  côté ,  les  amis  du  roi  déli- 
béraient sur  sa  fuite,  dans  le  jardin  de  M.  de  Montmorin.  MM.  de 
Liancourt  et  de  Lafayette  y  renouvelaient  leurs  offres.  Tout  était 
disposé  pour  le  départ.  Cependant  on  manquait  d'argent;  Bertrand  de 
Molleville  avait  inutilement  épuisé  la  liste  civile  pour  payer  des  clubs 
royalistes ,  des  orateurs  de  tribunes ,  des  orateurs  de  groupes ,  de  pré- 
tendus séducteurs  qui  ne  séduisaient  personne ,  et  gardaient  pour  eux 
les  fonds  de  la  cour.  On  suppléa  au  défaut  d'argent  par  des  prêts  que 
des  sujets  généreux  s'empressèrent  de  faire  au  roi.  Les  offres  de  M.  de 
Liancourt  ont  déjà  été  rapportées  5  il  donna  tout  l'or  qu'il  avait  pu  se 
procurer.  D'autres  personnes  fournirent  celui  qu'elles  possédaient.  Des 
amis  dévoués  se  préparèrent  à  suivre  la  voiture  qui  transporterait  la 
famille  royale ,  et ,  s'il  le  fallait ,  à  périr  à  ses  côtés.  Tout  étant  disposé , 
les  conseillers  réunis  chez  Montmorin  résolurent  le  départ ,  après  un 
conciliabule  qui  dura  toute  une  soirée.  Le  roi,  qui  le  vit  immédiate- 
ment après ,  donna  son  consentement  à  cette  résolution ,  et  ordonna 
qu'on  s'entendît  avec  MM.  de  Montciel  et  de  Sainte-Croix.  Quelles  que 
fussent  les  opinions  des  hommes  qui  s'étaient  réunis  pour  cette  entre- 
prise, c'était  une  grande  joie  pour  eux  de  croire  un  moment  à  la  pro- 
chaine délivrance  du  monarque  (1). 

Mais  le  lendemain  tout  était  changé;  le  roi  fit  répondre  qu'il  ne  par- 
tirait point,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  commencer  la  guerre  civile.  Tous 
ceux  qui,  avec  des  sentiments  très-différents,  s'intéressaient  également 

(I)   Voye;;  !a  note  46  à  la  fin  du  volume. 
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à  lui,  furent  consternés.  Ils  apprirent  que  le  motif  réel  n'était  pas  celui 
qu'avait  donné  le  roi  :  le  véritable  était  d'abord  l'arrivée  de  Brunswick, 
annoncée  comme  très-prochaine;  ensuite  l'ajournement  de  l'insurrec- 
tion, et  surtout  le  refus  de  la  reine  de  se  confier  aux  constitutionnels. 
Elle  avait  énergiquement  exprimé  sa  répugnance,  en  disant  qu'il  valait 
mieux  périr  que  de  se  mettre  dans  les  mains  de  gens  qui  leur  avaient 
fait  tant  de  mal  (1). 

Ainsi ,  tous  les  efforts  des  constitutionnels  et  tous  leurs  dangers  furent 
inutiles.  Lafayette  s'était  gravement  compromis;  on  savait  qu'il  avait 
décidé  Luckner  à  marcher  au  besoin  sur  la  capitale.  Celui-ci,  appelé 
auprès  de  l'assemblée,  avait  tout  avoué  au  comité  extraordinaire  des 
douze.  Le  vieux  Luckner  était  faible  et  mobile.  Quand  des  mains  d'un 
parti  il  passait  dans  celles  d'un  autre,  il  se  laissait  arracher  l'aveu  de 
tout  ce  qu'il  avait  entendu  ou  dit  la  veille,  s'excusait  ensuite  de  ses 
aveux  en  disant  qu'il  ne  savait  pas  la  langue  française,  pleurait  et  se 
plaignait  de  n'être  entouré  que  de  factieux.  Guadet  eut  l'adresse  de  lui 
faire  confesser  les  propositions  de  Lafayette;  et  Bureau  de  Puzy,  accusé 
d'en  avoir  été  l'intermédiaire,  fut  mandé  à  la  barre.  C'était  un  des 
amis  et  des  officiers  de  Lafayette;  il  nia  tout  avec  assurance,  et  avec 
un  ton  qui  persuada  que  les  négociations  de  son  général  lui  étaient 
inconnues.  La  question  de  savoir  si  on  mettrait  Lafayette  en  accusation 
fut  encore  ajournée, 

On  approchait  du  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la  déchéance;  le 
plan  de  l'insurrection  était  arrêté  et  connu.  Les  Marseillais,  quittant 
leur  caserne  trop  éloignée ,  s'étaient  transportés  à  la  section  des  Corde- 
liers,  où  se  tenait  le  club  du  même  nom.  Ils  se  trouvaient  ainsi  au 
centre  de  Paris,  et  très-près  du  lieu  de  l'action.  Deux  officiers  muni- 
cipaux avaient  été  assez  hardis  pour  faire  distribuer  des  cartouches  aux 
conjurés;  tout  enfin  était  préparé  pour  le  10. 

Le  8  on  délibéra  sur  le  sort  de  Lafayette.  Une  forte  majorité  le  mit 
hors  d'accusation.  Quelques  députés,  irrités  de  l'acquittement,  de- 
mandent l'appel  nominal;  et,  à  cette  seconde  épreuve,  quatre  cent 
quarante-six  voix  ont  le  courage  de  se  prononcer  pour  le  général  contre 
deux  cent  vingt-quatre.  Le  peuple,  soulevé  à  cette  nouvelle,  se  réunit 
à  la  porte  de  la  salle ,  insulte  les  députés  qui  sortent ,  et  maltraite  par- 
ticulièrement ceux  qui  étaient  connus  pour  appartenir  au  côté  droit  de 
l'assemblée  ,  tels  que  Yaublanc,  Girardin,  Dumas,  etc.  De  tous  côtés 

(1)  Voyez  les  Mcmoiros  de  madame  Campnn ,  tome  II,  page  laS. 
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on  s'indigne  contre  la  représentation  nationale,  et  on  répète  à  haute 
voix  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  avec  une  assemblée  qui  vient  d'absoudre 
le  traître  Lafayette. 

Le  lendemain,  9  août,  une  agitation  extraordinaire  règne  parmi  les 
députés.  Ceux  qui  avaient  été  insultés  la  veille  se  plaignent  en  personne 
ou  par  lettres.  Lorsqu'on  rapporte  que  M.  Beaucaron  allait  être  livré  à 
la  corde,  un  rire  barbare  éclate  dans  les  tribunes.  Quand  on  ajoute  que 
M.  de  Girardin  a  été  frappé,  ceux  même  qui  le  savaient  le  mieux  lui 
demandent  avec  ironie  où  et  comment.  «  Eh!  ne  sait-on  pas,  reprend 
noblement  M.  de  Girardin,  que  les  lâches  ne  frappent  jamais  que  par 
derrière!  »  Enfin  ,  un  membre  réclame  l'ordre  du  jour.  Cependant  l'as- 
semblée décide  que  le  procureur-syndic  de  la  commune,  Rœderer,  sera 
mandé  à  la  barre  pour  être  chargé  de  garantir,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  des  membres  de  l'assemblée. 

On  propose  d'interpeller  le  maire  de  Paris,  et  de  l'obliger  à  déclarer, 
par  oui  ou  par  non,  s'il  peut  assurer  la  tranquillité  publique.  Guadet 
réplique  à  cette  proposition  par  celle  d'interpeller  aussi  le  roi ,  et  de 
l'obliger  à  son  tour  à  déclarer,  par  oui  ou  par  non ,  s'il  peut  répondre 
de  la  sûreté  et  de  l'inviolabilité  du  territoire. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  propositions  contraires,  il  était  facile 
d'apercevoir  que  l'assemblée  redoutait  le  moment  décisif,  et  que  les 
Girondins  eux-mêmes  auraient  mieux  aimé  obtenir  la  déchéance  par  une 
délibération ,  que  de  recourir  à  une  attaque  douteuse  et  meurtrière. 
Rœderer  arrive  sur  ces  entrefaites,  et  annonce  qu'une  section  a  décidé 
de  sonner  le  tocsin ,  et  de  marcher  sur  l'assemblée  et  sur  les  Tuileries , 
si  la  déchéance  n'est  pas  prononcée.  Pétion  entre  à  son  tour;  il  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  positive,  mais  il  avoue  des  projets  sinistres; 
il  énumère  les  précautions  prises  pour  prévenir  les  mouvements  dont  on 
est  menacé ,  et  promet  de  se  concerter  avec  le  département  pour  adopter 
ses  mesures ,  si  elles  lui  paraissaient  meilleures  que  celles  de  la  muni- 
cipalité. 

Pétion ,  ainsi  que  tous  ses  amis  girondins,  préférait  la  déchéance 
prononcée  par  l'assemblée  à  un  combat  incertain  contre  le  château.  La 
majorité  pour  la  déchéance  étant  presque  assurée ,  il  aurait  voulu  arrê- 
ter les  projets  du  comité  insurrectionnel.  Il  se  présenta  donc  au  comité 
de  surveillance  des  Jacobins,  et  engagea  Chabot  à  suspendre  l'insur- 
rection, en  lui  disant  que  les  Girondins  avaient  résolu  la  déchéance,  et 
la  convocation  immédiate  d'une  convention  nationale;  qu'ils  étaient 
sûrs  de  la  majorité,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  une  attaque  dont  le 
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résultat  serait  douteux.  Chabot  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
d'une  assemblée  qui  avait  absous  le  scélérat  Lafaijette;  que  lui,  Pé- 
tion,  se  laissait  abuser  par  ses  amis;  que  le  peuple  avait  enfin  pris  la  ré- 
solution de  se  sauver  lui-même ,  et  que  le  tocsin  sonnerait  le  soir  même 
dans  les  faubourgs. 

«  Vous  aurez  donc  toujours  mauvaise  tête?  reprit  Pétion.  Malheur 
à  nous,  si  on  s'insurge!  Je  connais  votre  influence ,  mais  j'ai  aussi  la 
mienne,  et  je  l'emploierai  contre  vous.  — Vous  serez  arrêté,  répliqua 
Chabot,  et  on  vous  empêchera  d'agir.  » 

Les  esprits  étaient  en  eff^et  trop  excités  pour  que  les  craintes  de  Pétion 
pussent  être  comprises ,  et  que  son  influence  pût  s'exercer.  Une  agita- 
tion générale  régnait  dans  Paris;  le  tambour  battait  le  rappel  dans  tous 
les  quartiers  ;  les  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunissaient  et  se 
rendaient  à  leurs  postes ,  avec  des  dispositions  très-diverses.  Les  sec- 
tions se  remplissaient ,  non  pas  du  plus  grand  nombre  de  citoyens,  mais 
des  plus  ardents.  Le  comité  insurrectionnel  s'était  formé  sur  trois 
points.  Fournier  et  quelques  autres  étaient  au  faubourg  Saint-Marceau , 
Santerre  et  Westermann  occupaient  le  faubourg  Saint  -  Antoine  ; 
Danton,  enfin,  Camille  DesmouHns,  Carra,  étaient  aux  Cordeliers 
avec  le  bataillon  de  Marseille.  Barbaroux ,  après  avoir  placé  des  éclai- 
reurs  à  l'assemblée  et  au  château,  avait  disposé  des  courriers  prêts  à 
prendre  la  route  du  Midi.  Il  s'était  pourvu  en  outre  d'une  dose  de  poi- 
son ,  tant  on  était  incertain  du  succès ,  et  il  attendait  aux  Cordeliers  le 
résultat  de  l'insurrection.  On  ne  sait  où  était  Robespierre;  Danton 
avait  caché  Marat  dans  une  cave  de  la  section ,  et  s'était  ensuite  emparé 
de  la  tribune  des  Cordeliers.  Chacun  hésitait,  comme  à  la  veille  d'une 
grande  résolution  ;  mais  Danton ,  proportionnant  l'audace  à  la  gravité 
de  l'événement,  faisait  retentir  sa  voix  tonnante;  il  énumérait  ce  qu'il 
appelait  les  crimes  de  la  cour;  il  rappelait  la  haine  de  celle-ci  pour  la 
constitution,  ses  paroles  trompeuses,  ses  promesses  hypocrites,  toujours 
démenties  par  sa  conduite,  et  enfin  ses  machinations  évidentes  pour 
amener  l'étranger.  «  Le  peuple,  disait-il,  ne  peut  plus  recourir  qu'à 
lui-même,  car  la  constitution  est  insuflisante,  et  l'assemblée  a  absous 
Lafayette  ;  il  ne  reste  donc  plus  que  vous  pour  vous  sauver  vous-mêmes. 
Hâtez-vous  donc,  car  cette  nuit  même,  des  satellites  cachés  dans  le 
château  doivent  faire  une  sortie  sur  le  peuple,  et  l'égorger  avant  de 
quitter  Paris  pour  rejoindre  Cobleutz.  Sauvez -vous  donc  ;  aux  armes! 
aux  armes!  » 

Dans  ce  moment,  un  coup  de  fusil  est  tiré  dans  la  cour  du  Com- 
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merce,  îe  cri  aux  armes  devient  bientôt  général,  et  l'insurrection  est 
proclamée.  Il  était  alors  onze  heures  et  demie.  Les  Marseillais  se  for- 
ment à  la  porte  des  Cordeliers ,  s'emparent  des  canons ,  et  se  grossissent 
d'une  foule  nombreuse  qui  se  range  à  leurs  côtés.  Camille  Desmoulins 
et  d'autres  se  précipitent  pour  aller  faire  sonner  le  tocsin  5  mais  ils  ne 
trouvent  pas  la  même  ardeur  dans  les  différentes  sections.  Ils  s'efforcent 
de  réveiller  leur  zèle;  bientôt  elles  se  réunissent  et  nomment  des  com- 
missaires ,  qui  doivent  aller  à  l'hôtel  de  ville  déplacer  l'ancienne  muni- 
cipalité ,  et  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Enfin  on  court  aux  cloches , 
on  s'en  empare  de  vive  force;  et  le  tocsin  commence  à  sonner.  Ce  bruit 
lugubre  retentit  dans  l'immense  étendue  de  la  capitale  ;  il  se  propage 
de  rues  en  rues ,  d'édifices  en  édifices  ;  il  appelle  les  députés,  les  magis- 
trats ,  les  citoyens  à  leurs  postes  ;  il  arrive  enfin  au  château ,  et  vient  y 
annoncer  que  la  nuit  fatale  approche  :  nuit  terrible,  nuit  d'agitation  et 
de  sang ,  qui  devait  être  pour  le  monarque  la  dernière  passée  dans  le 
palais  de  ses  pères  ! 

Des  émissaires  de  la  cour  venaient  de  lui  apprendre  qu'on  touchait 
au  moment  de  la  catastrophe;  ils  avaient  rapporté  le  mot  du  président 
des  Cordeliers,  qui  avait  dit  à  ses  gens  qu'il  ne  s'agissait  plus,  comme 
au  20  juin,  d'une  simple  promenade  civique;  c'est-à-dire  que  si  le 
20  juin  avait  été  la  menace,  le  10  août  devait  être  le  coup  décisif.  On 
n'en  doutait  plus  en  effet.  Le  roi,  la  reine,  leurs  deux  enfants,  leur 
sœur  madame  Elisabeth ,  ne  s'étaient  pas  couchés ,  et  après  le  souper 
avaient  passé  dans  la  salle  du  conseil ,  où  se  trouvaient  tous  les  ministres 
et  un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs.  Onydéhbérait,  dans  le  trou- 
ble, sur  les  moyens  de  sauver  la  famille  royale.  Les  moyens  de  résis- 
tance étaient  faibles,  ayant  été  presque  anéantis  ,  soit  par  les  décrets  de 
l'assemblée,  soit  par  les  fausses  mesures  de  la  cour  elle-même. 

La  garde  constitutionnelle,  dissoute  par  un  décret  de  l'assemblée, 
n'avait  pas  été  remplacée  par  le  roi ,  qui  avait  mieux  aimé  lui  continuer 
ses  appointements  que  d'en  former  une  nouvelle  :  c'étaient  dix-huit 
cents  hommes  de  moins  au  château. 

Les  régiments  dont  les  dispositions  avaient  paru  favorables  au  roi 
pendant  la  dernière  fédération,  avaient  été  éloignés  de  Paris  par  le 
moyen  accoutumé  des  décrets. 

Les  Suisses  n'avaient  pu  être  éloignés,  grâce  à  leurs  capitulations; 
mais  on  les  avait  privés  de  leur  artillerie  ,  et  la  cour,  lorsqu'elle  fut  un 
moment  décidée  à  fuir  dans  la  Normandie ,  y  avait  envoyé  l'un  de  ces 
fidèles  bataillons ,  sous  le  prétexte  de  veiller  à  l'arrivage  des  grains. 
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Ce  bataillon  n'avait  pas  encore  été  rappelé.  Quelques  Suisses  seulement, 
casernes  à  Courbevoie ,  étaient  rentrés  par  l'autorisation  de  Pétion ,  et 
tous  ensemble  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  huit  ou  neuf  cents  hommes. 

La  gendarmerie  venait  d'être  composée  des  anciens  soldats  des  gardes 
françaises,  auteurs  du  44  juillet. 

Enfin  la  garde  nationale  n'avait  ni  les  mêmes  chefs,  ni  la  même 
organisation,  ni  le  même  dévouement  qu'au  6  octobre  1789.  L'état- 
major,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  en  avait  été  reconstitué.  Une  foule  de  citoyens 
s'étaient  dégoûtés  du  service,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  déserté  leur 
poste  étaient  intimidés  par  la  fureur  de  la  populace.  La  garde  nationale 
se  trouvait  donc ,  comme  tous  les  corps  de  l'état,  composée  d'une  nou- 
velle génération  révolutionnaire.  Elle  se  partageait,  comme  la  France 
entière ,  en  constitutionnels  et  républicains.  Tout  le  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas,  et  une  partie  de  celui  des  Petits-Pères,  étaient  dévoués 
au  roi  ;  les  autres  étaient  indifférents  ou  ennemis.  Les  canonniers,  sur- 
tout, qui  composaient  la  principale  force,  étaient  républicains  décidés. 
Les  fatigues  qu'imposait  l'arme  de  ces  derniers  en  avaient  éloigné  la 
riche  bourgeoisie;  des  serruriers,  des  forgerons  se  trouvaient  ainsi 
maîtres  des  canons,  et  ils  partageaient  les  sentiments  du  peuple,  puis- 
qu'ils en  faisaient  partie. 

Ainsi  il  restait  au  roi  huit  ou  neuf  cents  Suisses,  et  un  peu  plus  d'un 
bataillon  de  la  garde  nationale. 

On  se  souvient  que ,  depuis  la  retraite  de  Lafayette ,  le  commandant 
de  la  garde  nationale  passait  alternativement  aux  six  chefs  de  légion.  Il 
était  échu  ce  jour-là  au  commandant  Mandat ,  ancien  militaire ,  mal  vu 
à  la  cour  à  cause  de  ses  opinions  constitutionnelles,  mais  lui  inspirant 
une  entière  confiance  par  sa  fermeté ,  ses  lumières  et  son  attachement 
à  ses  devoirs.  Mandat,  général  en  chef  pendant  cette  nuit  fatale,  avait 
fait  à  la  hâte  les  seules  dispositions  possibles. 

Déjà  le  plancher  de  la  grande  galerie  qui  joint  le  Louvre  aux  Tuileries 
avait  été  coupé  dans  une  certaine  étendue,  pour  interdire  le  passage  aux 
assaillants.  Mandat  ne  songea  donc  pas  à  protéger  cette  aile  du  palais , 
et  porta  tous  ses  soins  du  côté  des  cours  et  du  jardin.  Malgré  le  rappel , 
peu  de  gardes  nationaux  s'étaient  réunis.  Les  bataillons  ne  s'étaient  pas 
complétés  ,  et  les  plus  zélés  se  rendaient  individuellement  au  château , 
où  Mandat  les  avait  enrégimentés  et  distribués  conjointement  avec  les 
Suisses ,  dans  les  cours ,  le  jardin  et  les  appartements.  Il  avait  placé  une 
pièce  de  canon  dans  la  cour  des  Suisses ,  trois  dans  celle  du  milieu ,  et 
trois  dans  celle  des  princes. 
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Ces  pièces  étaient  malheureusement  confiées  aux  canonniers  de  la 
garde  nationale,  et  l'ennemi  se  trouvait  ainsi  dans  la  place.  Mais  les 
Suisses,  pleins  d'ardeur  et  de  fidélité,  les  observaient  de  l'œil,  prêts, 
au  premier  mouvement,  à  s'emparer  des  canons ,  et  à  jeter  les  canonniers 
eux-mêmes  hors  de  l'enceinte  du  château. 

Mandat  avait  placé,  en  outre,  quelques  postes  avancés  de  gendar- 
merie à  la  colonnade  du  Louvre  et  à  l'hôtel  de  ville.  Mais  cette  gen- 
darmerie ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  était  composée  des  anciens 
gardes  françaises. 

A  ces  défenseurs  du  château  il  faut  joindre  une  foule  de  vieux  ser- 
viteurs, que  leur  âge  ou  leur  modération  avait  empêchés  d'émigrer,  et 
qui ,  au  moment  du  danger,  étaient  accourus ,  les  uns  pour  s'absoudre 
de  n'être  point  allés  à  Coblentz  ,  les  autres  pour  mourir  généreusement 
à  côté  de  leur  prince.  Ils  s'étaient  pourvus  à  la  hâte  de  toutes  les  armes 
qu'ils  avaient  pu  se  procurer  au  château  ;  ils  portaient  de  vieux  sabres , 
des  pistolets  attachés  à  leur  ceinture  avec  des  mouchoirs  ;  quelques-uns 
même  avaient  pris  les  pelles  et  les  pincettes  des  cheminées  î  Ainsi  les 
plaisanteries  ne  furent  pas  oubliées  dans  ce  sinistre  moment,  où  la  cour 
aurait  dû  être  sérieuse  au  moins  une  fois.  Cette  affluence  de  personnes 
inutiles,  loin  de  pouvoir  servir,  offusquait  la  garde  nationale,  qui  s'en 
défiait,  et  ne  faisait  qu'ajouter  à  la  confusion,  déjà  trop  grande. 

Tous  les  membres  du  directoire  du  département  s'étaient  rendus  au 
château.  Le  vertueux  duc  de  Larochefoucauld  s'y  trouvait;  Rœderer, 
le  procureur-syndic  y  était  aussi  ;  on  avait  mandé  Pétion ,  qui  y  arriva 
avec  deux  officiers  municipaux.  On  obligea  Pétion  à  signer  l'ordre  de 
repousser  la  force  par  la  force,  et  il  le  signa  pour  ne  pas  paraître  le 
complice  des  insurgés.  On  s'était  réjoui  de  le  posséder  au  château ,  et  de 
tenir  en  sa  personne  un  otage  cher  au  peuple.  L'assemblée,  avertie  de 
ce  dessein ,  l'appela  à  la  barre  par  un  décret  ;  le  roi ,  auquel  on  conseil- 
lait de  le  retenir,  ne  le  voulut  pas,  et  il  sortit  ainsi  des  Tuileries  sans 
aucun  obstacle. 

L'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  une  fois  obtenu,  divers  avis 
furent  ouverts  sur  la  manière  d'en  user.  Dans  cet  état  d'exaltation,  plus 
d'un  projet  insensé  dut  s'offrir  aux  esprits.  11  en  était  un  assez  hardi, 
et  qui  probablement  aurait  pu  réussir  :  c'était  de  prévenir  l'attaque  en 
dissipant  les  insurgés ,  qui  n'étaient  pas  encore  très-nombreux,  et  qui, 
avec  les  Marseillais ,  formaient  tout  au  plus  une  masse  de  quelques  mille 
hommes.  Dans  ce  moment,  en  effet,  le  faubourg  Saint-Marceau  n'était 
pas  encore  réuni;  Santerre  hésitait  au  faubourg  Saint- Antoine;  Danton 
j.  19 
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seul  et  les  Marseillais  avaient  osé  se  rassembler  aux  Cordeliers ,  et  ils 
attendaient  avec  impatience ,  au  pont  Saint-Michel ,  l'arrivée  des  autres 
assaillants. 

Uae  sortie  vigoureuse  aurait  pu  les  dissiper;  et,  dans  ce  moment 
d' hésitation ,  un  mouvement  de  terreur  aurait  infailliblement  empêché 
l'insurrection.  Mandat  donna  un  autre  plan  plus  sûr  et  plus  légal  :  c'était 
d'attendre  la  marche  des  faubourgs,  mais  de  les  attaquer  sur  deux  points 
décisifs  dès  qu'ils  seraient  en  mouvement.  Il  voulait  d'abord  que  lorsque 
les  uns  déboucheraient  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville,  par  l'arcade 
Saint-Jean,  on  les  chargeât  à  l'improviste,  et  qu'on  fît  de  même  au 
Louvre  contre  ceux  qui  viendraient  par  le  Pont-Neuf,  le  long  du  quai 
des  Tuileries.  Il  avait,  à  cet  elfet,  ordonné  à  la  gendarmerie  placée  à 
la  colonnade  de  laisser  défiler  les  insurgés ,  et  de  les  charger  ensuite  en 
queue,  quand  la  gendarmerie,  placée  au  Carrousel,  fondrait  sur  eux 
par  les  guichets  du  Louvre,  et  les  attaquerait  en  tête.  Le  succès  de 
pareils  moyens  était  presque  certain.  Déjà  les  commandants  des  divers 
postes,  et  notamment  celui  de  l'hôtel  de  ville,  avaient  reçu  de  Mandat 
les  ordres  nécessaires. 

On  a  déjà  vu  qu'une  nouvelle  municipalité  venait  d'être  formée  à 
l'hôtel  de  ville.  Danton  et  Manuel  avaient  été  les  seuls  membres  con- 
servés. L'ordre  de  Mandat  est  montré  à  cette  municipalité  insurrec- 
tionnelle. Sur-le-champ  elle  somme  le  commandant  de  comparaître  à 
l'hôtel  de  ville.  La  sommation  est  portée  au  château,  où  l'on  ignorait 
la  composition  de  la  nouvelle  commune.  Mandat  hésite  ;  mais  ceux  qui 
l'entourent,  et  les  membres  eux-mêmes  du  département,  ne  sachant  pas 
ce  qui  s'était  passé ,  et  pensant  qu'il  ne  fallait  pas  encore  enfreindre  la 
loi  par  un  refus  de  comparaître,  l'engagent  à  obéir.  Mandat  se  décide; 
il  remet  à  son  fils,  qui  était  avec  lui  au  château,  l'ordre  de  repousser 
la  force  par  la  force ,  signé  de  Pétion ,  et  il  se  rend  à  la  sommation  de  la 
municipalité.  Il  était  environ  quatre  heures  du  matin.  A  peine  est-il 
arrivé  à  l'hôtel  de  ville,  qu'il  est  surpris  d'y  trouver  une  autorité  nou- 
velle. Aussitôt  on  l'entoure,  on  l'interroge  sur  l'ordre  qu'il  avait  donné, 
on  le  renvoie  ensuite,  et,  en  le  renvoyant,  le  président  fait  un  geste 
sinistre  qui  devient  un  arrêt  de  mort.  En  effet,  le  malheureux  com- 
mandant est  à  peine  sorti,  qu'on  s'empare  de  lui,  et  qu'il  est  renversé 
d'un  coup  de  pistolet.  Ou  le  dépouille  de  ses  vêtements,  sans  y  trouver 
l'ordre  remis  à  son  fils ,  et  son  corps  est  jeté  dans  la  rivière ,  où  tant 
d'autres  cadavres  allaient  bientôt  le  suivre. 

Cet  acte  sanglant  paralysa  tous  les  moyens  de  défense  du  château, 
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détruisit  toute  unité,  et  empêcha  l'exécution  du  plan  de  défense.  Ce- 
pendant tout  n'était  pas  perdu  encore,  et  l'insurrection  n'était  pas 
entièrement  formée.  Les  Marseillais,  après  avoir  attendu  impatiemment 
le  faubourg  Saint- Antoine,  qui  n'arrivait  pas ,  avaient  cru  un  instant  la 
journée  manquée.  Mais  Westermann ,  portant  l'épée  sur  la  poitrine  de 
Santerre,  l'avait  obligé  à  marcher.  Les  faubourgs  étaient  alors  succes- 
sivement arrivés,  les  uns  par  la  rue  Saint-Honoré,  les  autres  par  le 
Pont-Neuf,  le  Pont-Royal  et  les  guichets  du  Louvre.  Les  Marseillais 
marchaient  en  tête  des  colonnes ,  avec  les  fédérés  bretons ,  et  ils  avaient 
pointé  leurs  pièces  sur  le  château.  Au  grand  nombre  des  insurgés ,  qui 
grossissait  à  chaque  instant ,  s'était  jointe  une  multitude  de  curieux,  et 
l'ennemi  paraissait  encore  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  réellement. 
Tandis  qu'on  se  portait  au  château,  Santerre  était  accouru  à  l'hôtel  de 
ville  pour  se  faire  nommer  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale , 
et  Westermann  était  resté  sur  le  champ  de  bataille  pour  diriger  les 
assaillants.  Il  y  avait  donc  partout  une  confusion  extraordinaire,  à  tel 
point  que  Pétion ,  qui ,  d'après  le  plan  arrêté ,  aurait  dû  être  gardé  chez 
lui  par  une  force  insurrectionnelle ,  attendait  encore  la  garde  qui  devait 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert ,  par  une  contrainte  apparente.  11 
envoya  lui-même  à  l'hôtel  de  ville,  et  on  plaça  en6n  quelques  cents 
hommes  à  sa  porte,  pour  qu'il  parût  en  état  d'arrestation. 

Le  château  était  en  ce  moment  tout  à  fait  assiégé.  Les  assaillants 
étaient  sur  la  place;  et,  à  la  faveur  du  jour  naissant,  on  les  voyait  à 
travers  les  vieilles  portes  des  cours ,  on  les  apercevait  des  fenêtres ,  on 
découvrait  leur  artillerie  pointée  sur  le  château  ;  on  entendait  leurs  cris 
confus  et  leurs  chants  menaçants.  On  avait  voulu  revenir  au  projet  de 
les  prévenir;  mais  quand  on  eut  appris  la  mort  de  Mandat,  les  ministres 
et  le  département  furent  d'avis  d'attendre  l'attaque  pour  se  laisser  forcer 
dans  les  limites  de  la  loi. 

Rœderer  venait  de  parcourir  les  rangs  de  cette  garnison ,  et  de  faire 
aux  Suisses  et  aux  gardes  nationaux  la  proclamation  légale,  qui  leur 
défendait  d'attaquer,  mais  qui  leur  enjoignait  de  repousser  la  force  par 
la  force.  On  engagea  le  roi  à  faire  lui-même  la  revue  des  serviteurs  qui 
se  préparaient  à  le  défendre.  Ce  malheureux  prince  avait  passé  la  nuit 
à  écouter  les  avis  divers  qui  se  croisaient  autour  de  lui  ;  et ,  dans  les  rares 
moments  de  relâche,  il  avait  prié  le  ciel  pour  sa  royale  épouse,  pour 
ses  enfants  et  sa  sœur,  objets  de  toutes  ses  craintes.  «  Sire,  lui  dit  la 
reine  avec  énergie ,  c'est  le  moment  de  vous  montrer.  »  On  assure  même 
qu'arrachant  un  pistolet  à  la  ceinture  du  vieux  d'Affry,  elle  le  présenta 

IQ. 
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vivement  au  roi.  Les  yeux  de  la  princesse  étaient  rouges  de  larmes, 
mais  son  front  semblait  relevé ,  sa  narine  était  gonflée  par  la  colère  et 
la  fierté.  Quant  au  roi,  il  ne  craignait  rien  pour  sa  personne,  il  montrait 
même  un  grand  sang-froid  dans  ce  péril  extrême;  mais  il  était  alarmé 
pour  sa  famille,  et  la  douleur  de  la  voir  si  exposée  avait  altéré  ses  traits. 
Il  se  présenta  néanmoins  avec  fermeté.  Il  avait  un  habit  violet,  il  portait 
une  épée,  et  sa  coiffure,  qui  n'avait  pas  été  réparée  depuis  la  veille, 
était  à  moitié  en  désordre.  En  paraissant  au  balcon,  il  aperçut,  sans 
être  ému,  une  artillerie  formidable  pointée  sur  le  château.  Sa  présence 
excita  encore  quelques  restes  d'enthousiasme  ;  les  bonnets  de  grena- 
diers furent  tout  à  coup  élevés  sur  la  pointe  des  sabres  et  des  baïon- 
nettes; l'antique  cri  de  vive  le  roi!  retentit  une  dernière  fois  sous  les 
voûtes  du  château  paternel.  Un  dernier  reste  de  courage  se  ranima,  les 
cœurs  abattus  se  réchauffèrent  ;  on  eut  encore  un  moment  de  confiance 
et  d'espoir.  C'est  dans  cet  instant  qu'arrivèrent  quelques  nouveaux  ba- 
taillons de  la  garde  nationale,  formés  plus  tard  que  les  autres,  et  qui 
se  rendaient  à  l'ordre  précédemment  donné  par  Mandat.  Us  entrèrent  à 
l'instant  où  les  cris  de  vive  le  roi  !  retentissaient  dans  la  cour.  Les  uns 
se  joignirent  à  ceux  qui  saluaient  ainsi  la  présence  du  monarque  ;  les 
autres,  qui  n'étaient  pas  du  même  sentiment,  se  crurent  en  danger,  et, 
se  rappelant  toutes  les  fables  populaires  qu'on  avait  débitées ,  s'imagi- 
nèrent qu'ils  allaient  être  livrés  aux  chevaliers  du  poignard.  Us  s'écriè- 
rent aussitôt  que  le  scélérat  de  Mandat  les  avait  trahis ,  et  ils  excitèrent 
une  espèce  de  tumulte.  Les  canonniers,  imitant  cet  exemple,  tournèrent 
leurs  pièces  contre  la  façade  du  château.  Une  dispute  s'engagea  aussitôt 
avec  les  bataillons  dévoués;  les  canonniers  furent  désarmés  et  remis  à 
un  détachement;  on  dirigea  vers  les  jardins  les  nouveaux  arrivants. 

Le  roi,  dans  cet  instant,  après  s'être  montré  au  balcon,  descendait 
l'escalier  pour  faire  la  revue  dans  les  cours.  On  annonce  son  arrivée  : 
chacun  reprend  son  rang;  il  les  traverse  avec  une  contenance  tranquille, 
et  en  promenant  sur  tout  le  monde  des  regards  expressifs  qui  péné- 
traient les  cœurs.  S' adressant  aux  soldats,  il  leur  dit  avec  une  voix 
assurée,  qu'il  était  touché  de  leur  dévouement,  qu'il  serait  à  leurs 
côtés,  et  qu'en  le  défendant  lui-même,  ils  défendaient  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Il  passe  ensuite  sous  le  vestibule  pour  se  rendre  dans  le 
jardin  ;  mais,  au  même  instant,  il  entend  le  cri  à  bas  le  veto  !  poussé  par 
un  des  bataillons  qui  venaient  d'entrer.  Deux  officiers,  placés  à  côté  de 
lui,  veulent  alors  l'empêcher  de  faire  la  revue  dans  le  jardin;  d'autres 
l'engagent  à  aller  visiter  le  poste  du  Pont-Tournant  ;  il  y  consent  avec 
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courage.  Mais  il  est  obligé  de  passer  le  long  de  la  terrasse  des  Feuillants , 
chargée  de  peuple.  Pendant  ce  trajet,  il  n'est  séparé  de  la  foule  furieuse 
que  par  un  ruban  tricolore  ;  il  s'avance  cependant ,  et  reçoit  toutes 
sortes  d'insultes  et  d'outrages  ;  il  voit  même  les  bataillons  défiler  devant 
lui ,  parcourir  le  jardin,  et  en  sortir  sous  ses  yeux ,  pour  aller  se  réunir 
aux  assaillants  sur  la  place  du  Carrousel. 

Cette  désertion,  celle  des  canonniers,  les  cris  à  bas  le  veto!  avaient 
ôté  toute  espérance  au  roi.  Dans  ce  même  moment,  les  gendarmes 
réunis  à  la  colonnade  du  Louvre  et  ailleurs  s'étaient  ou  dispersés  ou 
réunis  au  peuple.  De  son  côté ,  la  garde  nationale  qui  occupait  les  appar- 
tements ,  et  sur  laquelle  on  croyait  pouvoir  compter,  était  mécontente 
de  se  trouver  avec  les  gentilshommes,  et  paraissait  se  méfier  d'eux.  La 
reine  la  rassura.  «  Grenadiers ,  s'écria-t-elle  en  montrant  ces  gentils- 
hommes, ce  sont  vos  compagnons,  ils  viennent  mourir  à  vos  côtés.  » 
Cependant ,  malgré  ce  courage  apparent ,  le  désespoir  était  dans  son 
âme.  Cette  revue  avait  tout  perdu,  et  elle  se  plaignait  que  le  roi  n'eût 
montré  aucune  énergie.  11  faut  le  répéter,  ce  malheureux  prince  ne 
craignait  rien  pour  lui-même  ;  il  avait  en  effet  refusé  de  se  revêtir  d'un 
plastron,  comme  au  14  juillet,  disant  qu'en  un  jour  de  combat  il  de- 
vait être  découvert  comme  le  dernier  de  ses  serviteurs.  Le  courage  ne 
lui  manquait  donc  pas,  et  depuis  il  en  montra  un  assez  noble,  assez 
élevé;  mais  il  lui  manquait  l'audace  de  l'offensive;  il  lui  manquait  d'être 
plus  conséquent,  et,  par  exemple,  de  ne  pas  craindre  l'effusion  du 
sang ,  lorsqu'il  consentait  à  l'arrivée  de  l'étranger  en  France.  11  est 
certain,  comme  on  l'a  souvent  dit,  que  s'il  fût  monté  à  cheval ,  et  qu'il 
eût  chargé  à  la  tête  des  siens,  l'insurrection  aurait  été  dissipée. 

Dans  ce  moment ,  les  membres  du  département  voyant  le  désordre 
général  du  château ,  et  désespérant  du  succès  de  la  résistance ,  se  pré- 
sentèrent au  roi,  et  lui  conseillèrent  de  se  retirer  au  sein  de  l'assemblée. 
Ce  conseil ,  tant  de  fois  calomnié ,  comme  tous  ceux  qu'on  donne  aux 
rois  et  qui  ne  réussissent  pas  ,  était  le  seul  convenable  pour  le  moment. 
Par  cette  retraite,  toute  effusion  de  sang  était  prévenue,  et  la  famille 
royale  échappait  à  une  mort  presque  certaine,  si  le  palais  était  pris 
d'assaut.  Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses ,  le  succès  de  cet  assaut 
n'était  pas  douteux,  et  l'eût-il  été,  le  doute  suffisait  pour  qu'on  évitât 
de  s'y  exposer. 

La  reine  s'opposa  vivement  à  ce  projet  :  «  Madame,  lui  dit  Rœderer, 
vous  exposez  la  vie  de  votre  époux  et  celle  de  vos  enfants  :  songez  à  la 
responsabilité  dont  vous  vous  chargez.  «  L'altercation  fut  assez  vive; 
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enfin  le  roi  se  décida  à  se  retirer  dans  l'assemblée;  et  d'un  air  résigné: 
«  Partons,  dit-il  à  sa  famille  et  à  ceux  qui  l'entouraient.  —  Monsieur, 
dit  la  reine  à  Rœderer,  vous  répondez  de  la  vie  du  roi  et  de  mes  enfants. 
—  Madame,  répliqua  le  procureur-syndic,  je  réponds  de  mourir  à 
leurs  côtés,  mais  je  ne  promets  rien  de  plus.  » 

On  se  mit  alors  en  marche  pour  se  rendre  à  l'assemblée,  par  le  jar- 
din ,  la  terrasse  des  Feuillants  et  la  cour  du  manège.  Tous  les  gentils- 
hommes et  les  serviteurs  du  château  se  précipitaient  pour  suivre  le  roi, 
et  ils  pouvaient  le  compromettre  en  irritant  le  peuple  et  en  indisposant 
l'assemblée  par  leur  présence.  Rœderer  faisait  de  vains  efforts  pour  les 
arrêter,  et  leur  répétait  de  toutes  ses  forces  ,  qu'ils  allaient  faire  égorger 
la  famille  royale.  Il  parvint  enfin  à  en  écarter  un  grand  nombre ,  et  on 
partit.  Un  détachement  de  Suisses  et  des  gardes  nationaux  accom- 
pagnèrent la  famille  royale.  Une  députation  de  l'assemblée  vint  la  rece- 
voir pour  la  conduire  dans  son  sein.  Dans  ce  moment ,  l'affluence  fut 
si  grande,  que  la  foule  était  impénétrable.  Un  grenadier  d'une  haute 
taille  se  saisit  du  Dauphin,  et,  l'élevant  dans  ses  bras,  traverse  la  mul- 
titude en  le  portant  au-dessus  de  sa  tête.  La  reine ,  à  cette  vue  ,  croit 
qu'on  lui  enlève  son  fils ,  et  pousse  un  cri  ;  mais  on  la  rassure  ;  le 
grenadier  entre ,  et  vient  déposer  le  royal  enfant  sur  le  bureau  de  l'as- 
semblée. 

Le  roi  et  sa  famille  pénètrent  alors  suivis  de  deux  ministres.  «  Je 
viens ,  dit  Louis  XYI ,  pour  éviter  un  grand  crime ,  et  je  pense ,  mes- 
sieurs, que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous.  » 

Vergniaud  présidait;  il  répond  au  monarque  qu'il  peut  compter  sur 
la  fermeté  de  l'assemblée  nationale,  et  que  ses  membres  ont  juré  de 
mourir  en  défendant  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assied  à  côté  du  président;  mais  sur  l'observation  de  Chabot, 
que  sa  présence  peut  nuire  à  la  liberté  des  délibérations,  on  le  place 
dans  la  loge  du  journaliste  chargé  de  recueillir  les  séances.  On  en  dé- 
truit la  grille  de  fer,  pour  que ,  si  la  loge  était  envahie ,  il  pût ,  avec  sa 
famille,  se  précipiter  sans  obstacle  dans  l'assemblée.  Le  prince  aide  de 
ses  mains  à  ce  travail  ;  la  grille  est  renversée ,  et  les  outrages ,  les  me- 
naces peuvent  arriver  plus  librement  dans  le  dernier  asile  du  monarque 
détrôné. 

Rœderer  fait  alors  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé;  il  dépeint  la  fureur 
de  la  multitude,  et  les  dangers  auxquels  est  exposé  le  château,  dont 
les  cours  ont  déjà  été  envahies.  L'assemblée  ordonne  que  vingt  de  ses 
commissaires  iront  calmer  le  peuple.  Les  commissaires  partent.  Tout  à 
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coup  on  entend  une  décharge  de  canons.  La  consternation  se  répand 
dans  la  salle.  «  Je  vous  avertis,  dit  le  roi,  que  je  viens  de  défendre 
aux  Suisses  de  tirer.  »  Mais  les  coups  de  canon  sont  entendus  de  nou- 
veau ;  le  bruit  de  la  mousqueterie  s'y  joint ,  le  trouble  est  à  son  comble. 
Bientôt  on  annonce  que  les  commissaires  députés  par  l'assemblée  ont  été 
dispersés.  Au  même  instant  la  porte  de  la  salle  est  attaquée ,  et  retentit 
de  coups  effrayants;  des  citoyens  armés  se  montrent  à  l'une  des  entrées. 
«  Nous  sommes  forcés  !  »  s'écrie  un  officier  municipal.  Le  président  se 
couvre;  une  foule  de  députés  se  précipitent  de  leur  siège  pour  écarter 
les  assaillants;  enfin  le  tumulte  s'apaise,  et  au  bruit  non  interrompu 
de  la  mousqueterie  et  du  canon,  les  députés  crient  :  Vive  la  nation, 
la  liberté ,  l'égalité  ! 

Le  combat  le  plus  meurtrier  s'était  engagé  au  château.  Le  roi  l'ayant 
quitté,  on  avait  cru  naturellement  que  le  peuple  ne  s'acharnerait  plus 
contre  une  demeure  abandonnée  :  d'ailleurs,  le  trouble  où  l'on  était 
empêchait  de  s'en  occuper,  et  on  n'avait  donné  aucun  ordre  pour  le  faire 
évacuer.  Seulement  on  fit  rentrer  dans  l'intérieur  du  palais  toutes  les 
troupes  qui  occupaient  les  cours,  et  elles  se  trouvèrent  confusément 
répandues  dans  les  appartements,  avec  les  domestiques,  les  gentils- 
hommes et  les  officiers.  La  foule  était  immense  au  château,  et  on  pou- 
vait à  peine  s'y  mouvoir,  malgré  sa  vaste  étendue. 

Le  peuple ,  qui  peut-être  ignorait  le  départ  du  roi ,  après  avoir  attendu 
assez  longtemps  devant  le  guichet  municipal,  attaque  enfin  la  porte, 
l'enfonce  à  coups  de  hache,  et  se  précipite  dans  la  cour  Royale.  Il  se 
forme  alors  en  colonne ,  et  tourne  contre  le  château  les  pièces  de  canon 
imprudemment  laissées  dans  la  cour  après  la  retraite  des  troupes.  Cepen- 
dant les  assaillants  n'attaquent  pas  encore.  Ils  font  des  démonstrations 
amicales  aux  soldats  qui  étaient  aux  fenêtres  :  «  Livrez -nous  le  château, 
s'écrient-ils,  et  nous  sommes  amis.  »  Les  Suisses  témoignent  des  inten- 
tions pacifiques,  et  jettent  des  cartouches  par  les  fenêtres.  Quelques 
assiégeants,  plus  hardis,  se  détachent  des  colonnes  et  s'avancent  jusque 
sous  le  vestibule  du  château.  Au  pied  du  grand  escalier  on  avait  placé 
une  pièce  de  bois  en  forme  de  barricade,  derrière  laquelle  étaient 
retranchés,  pêle-mêle,  des  Suisses  et  des  gardes  nationaux.  Ceux  qui, 
du  dehors,  étaient  parvenus  jusque-là,  voulaient  pénétrer  plus  loin,  et 
enlever  la  barrière.  Après  une  contestation  assez,  longue,  qui  cepen- 
dant n'amène  pas  encore  de  combat,  la  barrière  est  enlevée.  Alors  les 
assaillants  s'introduisent  dans  l'escalier,  en  répétant  qu'il  faut  que  le 
château  leur  soit  livré.  On  assure  que  dans  ce  moment  des  hommes  à 
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piques,  restés  dans  la  cour,  s'emparent  avec  des  crochets  des  sentinelles 
suisses  placées  en  dehors,  et  les  égorgent;  on  ajoute  qu'un  coup  de 
fusil  est  tiré  contre  les  fenêtres,  et  que  les  Suisses,  indignés,  répon- 
dent en  faisant  feu.  Aussitôt,  en  effet,  une  décharge  terrible  retentit 
dans  le  château,  et  ceux  qui  y  avaient  pénétré  fuient  en  criant  qu'ils 
sont  trahis.  H  est  difficile  de  bien  savoir,  au  milieu  de  cette  confusion,  ■ 
de  quel  côté  sont  partis  les  premiers  coups.  Les  assaillants  ont  prétendu 
s'être  avancés  amicalement,  et  une  fois  engagés  dans  le  château,  avoir 
été  surpris  et  fusillés  par  trahison;  c'est  peu  vraisemblable,  car  les 
Suisses  n'étaient  pas  dans  une  situation  à  provoquer  le  combat.  N'ayant 
plus  aucun  devoir  de  se  battre,  depuis  le  départ  du  roi,  ils  ne  devaient 
songer  qu'à  se  sauver,  et  une  trahison  n'en  était  pas  le  moyen.  D'ailleurs, 
quand  même  l'agression  pourrait  changer  quelque  chose  au  caractère 
moral  de  ces  événements ,  il  faudrait  convenir  que  la  première  et  réelle 
agression,  c'est-à-dire  l'attaque  du  château,  venait  des  insurgés.  Le 
reste  n'était  plus  qu'un  accident  inévitable,  et  imputable  au  hasard 
seul.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  s'étaient  introduits  dans  le  vestibule 
et  dans  le  grand  escalier  entendent  tout  à  coup  la  décharge,  et,  tandis 
qu'ils  fuient,  ils  reçoivent  dans  l'escalier  même  une  grêle  de  balles.  Les 
Suisses  descendent  alors  en  bon  ordre;  et,  arrivés  aux  dernières  mar- 
ches, ils  débouchent  par  le  vestibule  dans  la  cour  Royale.  Là,  ils  s'em- 
parent d'une  des  pièces  de  canon  qui  étaient  dans  la  cour;  et,  malgré 
un  feu  terrible,  il  la  tournent  et  la  déchargent  sur  les  Marseillais,  dont 
ils  renversent  un  grand  nombre.  Les  Marseillais  se  replient  alors,  et, 
le  feu  continuant,  ils  abandonnent  la  cour.  La  terreur  se  répand  aussi- 
tôt parmi  le  peuple,  qui  fuit  de  tous  côtés,  et  regagne  les  faubourgs. 
Si,  dans  ce  moment,  les  Suisses  avaient  poursuivi  leurs  avantages,  si 
les  gendarmes  placés  au  Louvre,  au  lieu  de  déserter  leur  poste,  avaient 
chargé  les  assiégeants  repoussés,  c'en  était  fait,  et  la  victoire  restait  au 
château. 

Mais  dans  ce  moment  arriva  l'ordre  du  roi,  confié  à  M.  d'Herviily, 
et  portant  défense  de  faire  feu.  M.  d'Herviily  parvient  sous  le  vestibule 
au  moment  où  les  Suisses  venaient  de  repousser  les  assiégeants.  11  les 
arrête,  et  leur  enjoint,  de  la  part  du  roi,  de  le  suivre  à  l'assemblée. 
Les  Suisses  alors,  en  assez  grand  nombre,  suivent  M.  d'Herviily  aux 
Feuillants,  au  milieu  des  décharges  les  plus  meurtrières.  Le  château  se 
trouve  ainsi  privé  de  la  majeure  partie  de  ses  défenseurs.  Il  reste  cepen- 
dant encore,  soit  dans  l'escalier,  soit  dans  les  appartements,  un  assez 
grand  nombre  de  malheureux  Suisses,  auxquels  l'ordre  n'est  point  par- 
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lenu,  et  qui  bientôt  vont  être  exposés,  sans  moyens  de  résistance,  aux 


plus  terribles  dangers. 


Pendant  ce  temps,  les  assiégeants  s'étaient  ralliés.  Les  Marseillais, 
unis  aux  Bretons,  s'indignaient  d'avoir  cédé;  ils  se  raniment  et  revien- 
nent à  la  charge,  pleins  de  fureur.  Westermann,  qui  depuis  montra 
des  talents  véritables,  dirige  leurs  eflbrts  avec  intelligence;  ils  se  pré- 
cipitent avec  ardeur,  tombent  en  grand  nombre,  mais  arrivent  enfin 
sous  le  vestibule,  franchissent  l'escalier,  et  se  rendent  maîtres  du  châ- 
teau. La  populace  à  piques  s'y  précipite  à  leur  suite,  et  le  reste  de  cette 
scène  n'est  bientôt  plus  qu'un  massacre.  Les  malheureux  Suisses  implo- 
rent en  vain  leur  grâce  en  jetant  leurs  armes;  ils  sont  impitoyablement 
égorgés.  Le  feu  est  mis  au  château;  les  serviteurs  qui  le  remplissent 
sont  poursuivis;  les  uns  fuient,  les  autres  sont  immolés.  Dans  le  nom- 
bre, il  y  a  des  vainqueurs  généreux  :  «  Grâce  aux  femmes!  s'écrie  l'un 
d'entre  eux;  ne  déshonorez  pas  la  nation!  »  Et  il  sauve  des  dames  de 
la  reine,  qui  étaient  à  genoux  en  présence  des  sabres  levés  sur  leur  tête. 
Il  y  eut  des  victimes  courageuses  ;  il  y  en  eut  d'ingénieuses  à  se  sauver, 
quand  il  n'y  avait  plus  de  courage  à  se  défendre;  il  y  eut  même  chez 
ces  vainqueurs  furieux,  des  mouvements  de  probité;  et  l'or  trouvé  au 
château,  soit  vanité  populaire,  soit  le  désintéressement  qui  naît  de 
l'exaltation,  fut  rapporté  à  l'assemblée. 

L'assemblée  était  demeurée  dans  l'anxiété,  attendant  l'issue  du  com- 
bat. Enfin  à  onze  heures ,  on  entend  les  cris  de  victoire!  mille  fois  répé- 
tés. Les  portes  cèdent  sous  l'elfort  d'une  multitude  ivre  de  joie  et  de 
fureur.  La  salle  est  remplie  des  débris  qu'on  y  apporte,  des  Suisses 
qu'on  a  faits  prisonniers,  et  auxquels  on  accorde  la  vie,  pour  faire 
hommage  à  l'assemblée  de  cette  clémence  populaire.  Pendant  ce  temps, 
le  roi  et  sa  famille,  retirés  dans  l'étroite  loge  d'un  journaliste,  assis- 
taient à  la  ruine  de  leur  trône  et  à  la  joie  de  leurs  vainqueurs.  Ver- 
gniaud  avait  quitté  un  instant  la  présidence  pour  rédiger  le  décret  de 
la  déchéance;  il  rentre,  et  l'assemblée  rend  ce  décret  célèbre,  d'après 
lequel , 

Louis  XYI  est  provisoirement  suspendu  de  la  royauté; 

Un  plan  d'éducation  est  ordonné  pour  le  prince  royal; 

Une  convention  nationale  est  convoquée. 

Était-ce  donc  un  projet  longuement  arrêté  que  celui  de  ruiner  la 
monarchie,  puisqu'on  ne  faisait  que  suspendre  le  roi,  et  qu'on  préparait 
l'éducation  du  prince?  Avec  quelle  crainte ,  au  contraire,  ne  touchait- 
on  pas  à  cet  antique  pouvoir?  Avec  quelle  espèce  d'hésitation  n'ap- 
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prochait-on  pas  de  ce  vieux  tronc ,  sous  lequel  les  générations  françaises 
avaient  été  tour  à  tour  heureuses  ou  malheureuses,  mais  sous  lequel 
enfin  elles  avaient  vécu? 

Cependant  l'imagination  publique  est  prompte;  peu  de  temps  lui 
devait  suffire  pour  dépouiller  les  restes  d'un  antique  respect;  et  la  mo- 
narchie suspendue  allait  être  bientôt  la  monarchie  détruite.  Elle  allait 
périr,  non  dans  la  personne  d'un  Louis  XI,  d'un  Charles  IX,  d'un 
Louis  XIV,  mais  dans  celle  de  Louis  XVI,  l'un  des  rois  les  plus  hon- 
nêtes qui  se  soient  assis  sur  le  trône. 


CHAPITRE   VI. 


Suite  et  fin  de  la  journée  du  10  août.  —  Rappel  du  ministère  girondin;  Danton  est  nommé 
ministre  de  la  justice.  —  État  de  la  famille  royale.  —  Situation  des  partis  dans  l'as- 
semblée et  au  dehors  après  le  10  août.  —  Organisation  et  influence  de  la  commune; 
pouvoirs  nombreux  qu'elle  s'arroge  ;  son  opposition  avec  l'assemblée.  —  Érection  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire.  —  État  des  armées  après  le  10  août.  —  Résistance  de 
Lafayette  au  nouveau  gouvernement.  Décrété  d'accusation,  il  quitte  son  armée  et  la 
France;  est  mis  aux  fers  par  les  Autrichiens.  —  Position  de  Dumouriez.  —  Disposition 
des  puissances;  situation  réciproque  des  armées  coalisées  et  des  armées  françaises.  — 
Prise  de  Longwy  par  les  Prussiens;  agitation  de  Paris  à  cette  nouvelle.  —  Mesures 
révolutionnaires  prises  par  la  commune;  arrestation  des  suspects.  —  Massacres  dans 
les  prisons  les  2 ,  3 ,  4 ,  5  et  6  septembre  ;  principales  scènes  et  circonstances  de  ces 
journées  sanglantes. 


Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu  les  Tuileries ,  mais  leur 
résistance  fut  inutile  :  le  grand  escalier  avait  été  forcé,  et  le  palais 
envahi.  Le  peuple,  désormais  vainqueur,  pénétrait  de  toutes  parts  dans 
cette  demeure  de  la  royauté ,  où  il  avait  toujours  supposé  des  trésors 
extraordinaires,  une  félicité  sans  bornes,  une  puissance  formidable,  et 
des  complots  sinistres  !  Que  de  vengeances  à  exercer  à  la  fois  contre  la 
richesse ,  la  grandeur  et  le  pouvoir  ! 

Quatre-vingts  grenadiers  suisses,  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se 
retirer,  défendent  vigoureusement  leur  vie,  et  sont  impitoyablement 
égorgés.  La  multitude  se  précipite  ensuite  dans  les  appartements,  et 
s'acharne  sur  ces  inutiles  amis,  accourus  pour  défendre  le  roi,  et  pour- 
suivis ,  sous  le  nom  de  chevaliers  du  poignard  y  de  toute  la  haine  popu- 
laire. Leurs  armes  impuissantes  ne  servent  qu'à  irriter  les  vainqueurs , 
et  rendre  plus  vraisemblables  les  projets  imputés  à  la  cour.  Toute  porte 
qui  se  ferme  est  abattue.  Deux  huissiers  voulant  interdire  l'entrée  du 
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grand  conseil,  et  s'immoler  à  l'étiquette,  sont  massacrés  en  un  instant. 
Les  nombreux  serviteurs  de  la  famille  royale  fuient  tumultueusement  à 
travers  les  vastes  galeries,  se  précipitent  des  fenêtres,  ou  cherchent 
dans  l'immensité  du  palais  un  réduit  obscur  qui  protège  leur  vie.  Les 
femmes  de  la  reine  se  réfugient  dans  l'un  de  ses  appartements ,  et  s'at- 
tendent à  chaque  instant  à  être  attaquées  dans  leur  asile.  La  princesse 
de  Tarente  en  fait  ouvrir  les  portes  pour  ne  pas  augmenter  l'irritation 
par  la  résistance.  Les  assaillants  se  présentent,  et  se  saisissent  de  l'une 
d'elles.  Déjà  le  fer  est  levé  sur  sa  tête.  «  Grâce  aux  femmes!  s'écrie 
une  voix;  ne  déshonorez  pas  la  nation!  »  A  Ce  mot,  le  fer  s'abaisse, 
les  femmes  de  la  reine  sont  épargnées,  protégées,  conduites  hors  du 
château  par  ces  mômes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et  qui,  avec 
toute  la  mobihté  populaire,  les  escortent  maintenant,  et  emploient 
pour  les  sauver  le  plus  ingénieux  dévouement.  Après  avoir  massacré, 
on  dévaste;  on  brise  ces  magnifiques  ameublements,  et  on  en  disperse 
au  loin  les  débris.  Le  peuple  se  répand  dans  les  secrets  appartements  de 
la  reine,  et  s'y  livre  à  la  gaîté  la  plus  obscène;  il  pénètre  dans  les  lieux 
les  plus  reculés,  recherche  tous  les  dépôts  de  papiers,  brise  toutes  les 
fermetures ,  et  satisfait  le  double  plaisir  de  la  curiosité  et  de  la  destruc- 
tion. A  l'horreur  du  meurtre  et  du  sac  se  réunit  celle  de  l'incendie. 
Déjà  les  flammes  ayant  dévoré  les  échoppes  adossées  aux  cours  exté- 
rieures commencent  à  s'étendre  à  l'édifice,  et  menacent  d'une  ruine 
complète  cet  imposant  séjour  de  la  royauté.  La  désolation  n'est  pas 
bornée  à  cette  triste  enceinte;  elle  s'étend  au  loin.  Les  rues  sont  jon- 
chées de  débris  et  de  cadavres.  Quiconque  fuit  ou  est  supposé  fuir  est 
traité  en  ennemi,  et  poursuivi  à  coups  de  fusil.  Un  bruit  presque  con- 
tinuel de  mousqueterie  a  succédé  à  celui  du  canon ,  et  révèle  à  chaque 
instant  de  nouveaux  meurtres.  Que  d'horreurs  dans  les  suites  d'une 
victoire ,  quels  que  soient  les  vaincus ,  les  vainqueurs ,  et  la  cause  pour 
laquelle  on  a  combattu  ! 

Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  suspension  de  Louis  XVI,  il 
ne  restait  plus  dans  Paris  que  deux  autorités ,  celle  de  la  commune  et 
celle  de  l'assemblée.  Comme  on  l'a  vu  dans  le  récit  du  10  août,  des 
députés  des  sections,  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  s'étaient  emparés  du 
pouvoir  municipal  en  expulsant  les  anciens  magistrats,  et  avaient  dirigé 
l'insurrection  pendant  toute  la  nuit  et  la  journée  du  10.  Ils  possédaient 
la  véritable  force  de  fait;  ils  avaient  tout  l'emportement  de  la  victoire, 
et  représentaient  cette  classe  révolutionnaire,  neuve  et  ardente,  qui 
venait  de  lutter  pendant  toute  la  session  contre  l'inertie  de  cette  autre 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  i792.  aOl 

classe  d'hommes,  plus  éclairés,  mais  moins  actifs,  dont  se  composait 
l'assemblée  législative.  Le  premier  soin  des  députés  des  sections  fut  dt^ 
destituer  toutes  les  hautes  autorités  ,  qui ,  plus  rapprochées  du  pouvoir 
suprême,  lui  étaient  plus  attachées.  Ils  avaient  suspendu  l' état-major 
de  la  garde  nationale,  et  désorganisé  la  défense  des  Tuileries  en  arra- 
chant Mandat  au  château ,  et  donné  à  Santerre  le  commandement  de  la 
garde  nationale.  Ils  n'avaient  pas  mis  moins  d'empressement  à  suspendre 
l'administration  du  département ,  qui ,  de  la  haute  région  où  elle  était 
placée,  contraria  toujours  les  passions  populaires,  qu'elle  ne  partageait 
pas.  Quant  à  la  municipalité,  ils  en  avaient  supprimé  le  conseil  général, 
s'étaient  substitués  à  son  autorité,  ne  conservant  que  le  maire  Pétion, 
le  procureur-syndic  Manuel  et  les  seize  administrateurs  municipaux. 
Tout  cela  s'était  fait  pendant  l'attaque  du  château.  Danton  avait  auda- 
cieusement  dirigé  cette  orageuse  séance  ;  et ,  lorsque  la  mitraille  des 
Suisses  refoula  la  multitude  le  long  des  quais,  et  jusqu'à  l'hôtel  de  ville, 
il  était  sorti  en  disant  :  «  Nos  frères  demandent  du  secours ,  allons  leur 
en  porter.  »  Sa  présence  avait  contribué  à  ramener  le  peuple  sur  le 
champ  de  bataille,  et  à  décider  la  victoire.  Le  combat  terminé  j  il  fut 
question  de  délivrer  Pétion  de  sa  garde  et  de  le  remplacer  dans  ses  fonc- 
tions de  maire.  Cependant,  soit  véritable  intérêt  pour  sa  personne,  soit 
crainte  de  se  donner  un  chef  trop  scrupuleux  pour  les  premiers  moments 
de  l'insurrection,  on  avait  décidé  qu'il  serait  gardé  encore  un  jour  ou 
deux,  sous  le  prétexte  de  mettre  sa  vie  à  couvert.  En  même  temps  on 
avait  enlevé  de  la  salle  du  conseil  général ,  les  bustes  de  Louis  XVI ,  de 
Bailly  et  Lafayette.  La  classe  nouvelle  qui  s'élevait  écartait  ainsi  les 
premières  illustrations  révolutionnaires ,  pour  y  substituer  les  siennes. 

Les  insurgés  de  la  commune  devaient  chercher  à  se  mettre  en  rapport 
avec  l'assemblée.  Us  lui  reprochaient  des  hésitations,  et  môme  du 
royalisme  ;  mais  ils  voyaient  toujours  en  elle  la  seule  autorité  souverame 
actuellement  existante,  et  n'étaient  point  du  tout  disposés  à  la  mécon- 
naître. Dans  la  matinée  même  du  10,  une  députation  vint  à  sa  barre 
lui  annoncer  la  formation  de  la  commune  insurrectionnelle ,  et  lui 
exposer  ce  qui  avait  été  fait.  Danton  était  au  nombre  des  députés.  «  Le 
peuple  qui  nous  envoie  vers  vous,  dit-il,  nous  a  chargés  de  vous 
déclarer  qu'il  vous  croyait  toujours  dignes  de  sa  confiance,  mais  qu'il 
ne  reconnaissait  d'autre  juge  des  mesures  extraordinaires  auxquelles  la 
nécessité  l'a  contraint  de  recourir,  que  le  peuple  français,  notre  sou- 
verain et  le  vôtre,  réuni  dans  les  assemblées  primaires.  » 

L'assemblée  répondit  à  ces  députés,  par  l'organe  de  son  président, 
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qu'elle  approuvait  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'elle  leur  recomman- 
dait l'ordre  et  la  paix.  Elle  leur  fit  donner  en  outre  communication 
des  décrets  rendus  dans  la  journée,  avec  invitation  de  les  répandre. 
Après  cela,  elle  rédigea  une  proclamation  pour  rappeler  le  respect  dû 
aux  personnes  et  aux  propriétés ,  et  chargea  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres d'aller  la  porter  au  peuple. 

Son  premier  soin  dans  ce  moment  devait  être  de  suppléer  à  la  royauté 
détruite.  Les  ministres,  réunissons  le  nom  de  conseil  exécutif,  furent 
provisoirement  chargés  par  elle  des  soins  de  l'administration,  et  de  l'exé- 
cution des  lois.  Le  ministre  de  la  justice,  dépositaire  du  sceau  de  l'état, 
devait  l'apposer  sur  les  décrets ,  et  les  promulguer  au  nom  de  la  puis- 
sance législative.  11  fallait  ensuite  choisir  les  personnes  qui  composeraient 
le  ministère.  On  songea  tout  d'abord  à  replacer  Roland,  Clavière  et 
Servan ,  destitués  pour  leur  attachement  à  la  cause  populaire ,  car  la 
révolution  nouvelle  devait  vouloir  tout  ce  que  n'avait  pas  voulu  la 
royauté.  Ces  trois  ministres  furent  donc  unanimement  réintégrés, 
Roland  à  l'intérieur,  Servan  à  la  guerre,  et  Clavière  aux  finances.  11 
y  avait  encore  à  nommer  un  ministre  de  la  justice,  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine.  Ici  le  choix  était  libre;  et  les  vœux  formés  autre- 
fois pour  le  mérite  obscur,  ou  pour  le  patriotisme  ardent  et  désagréable 
à  la  cour,  pouvaient  être  réalisés  sans  obstacle.  Danton,  si  puissant 
sur  la  multitude,  et  si  entraînant  pendant  les  quarante-huit  heures 
écoulées,  fut  jugé  nécessaire;  et,  bien  qu'il  déplût  aux  Girondins  comme 
un  élu  de  la  populace,  il  fut  nommé  ministre  de  la  justice  à  la  majorité 
de  222  voix  sur  284.  Après  avoir  donné  cette  satisfaction  au  peuple, 
et  accordé  cette  place  à  l'énergie ,  on  songea  à  mettre  un  savant  à  la 
marine.  Ce  fut  le  mathématicien  Monge,  connu  et  apprécié  par  Con- 
dorcet,  et  adopté  sur  sa  proposition.  On  porta  enfin  Lebrun  aux  affaires 
étrangères,  et  on  récompensa  dans  sa  personne  l'un  de  ces  hommes 
laborieux ,  qui  faisaient  auparavant  tout  le  travail  dont  les  ministres 
avaient  l'honneur. 

Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l'assemblée  déclara  que 
tous  les  décrets  sur  lesquels  Louis  XVI  avait  apposé  son  veto  rece- 
vraient force  de  loi.  La  formation  d'un  camp  sous  Paris,  objet  de  l'un 
de  ces  décrets ,  et  cause  de  si  vives  discussions ,  fut  ordonnée  sur-le- 
champ  ,  et  les  canonniers  reçurent  l'autorisation ,  le  jour  même ,  de 
commencer  des  esplanades  sur  les  hauteurs  de  Montmartre.  Après  avoir 
fait  la  révolution  de  Paris ,  il  fallait  en  assurer  le  succès  dans  les  dépar- 
tements, et  surtout  aux  armées,  où  commandaient  des  généraux  suspects. 
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Des  commissaires  pris  dans  l'assemblée  furent  chargés  de  se  rendre  dans 
les  provinces  et  les  armées ,  pour  les  éclairer  sur  les  événements  du 
10  août,  et  on  leur  donna  des  pouvoirs  pour  renouveler  au  besoin 
tous  les  chefs  civils  et  militaires. 

Quelques  heures  avaient  suffi  à  tous  ces  décrets;  et  pendant  que 
l'assemblée  était  occupée  à  les  rendre ,  d'autres  soins  venaient  sans  cesse 
l'interrompre.  Les  effets  précieux  enlevés  aux  Tuileries  étaient  trans- 
portés dans  son  enceinte;  les  Suisses,  les  serviteurs  du  château,  toutes 
les  personnes  arrêtées  dans  leur  fuite,  ou  arrachées  à  la  fureur  du 
peuple,  étaient  conduites  à  sa  barre  comme  dans  un  lieu  d'asile.  Une 
foule  de  pétitionnaires  venaient  les  uns  après  les  autres  rapporter  ce 
qu'ils  avaient  fait  ou  vu ,  et  raconter  leurs  découvertes  sur  les  complots 
supposés  de  la  cour.  Des  accusations  et  des  invectives  de  tout  genre 
étaient  proférées  contre  la  famille  royale ,  qui  entendait  tout  cela  du 
lieu  étroit  où  on  l'avait  reléguée.  Ce  lieu  était  la  loge  du  logographe. 
Louis  XYI  écoutait  avec  calme  tous  les  discours,  et  s'entretenait  par 
intervalles  avec  Vergniaud  et  d'autres  députés,  placés  tout  près  de  lui. 
Enfermé  là  depuis  quinze  heures,  il  avait  demandé  quelqufcs  ahments, 
qu'il  partagea  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  et  qui  provoquaient 
d'ignobles  observations  sur  le  goût  qu'on  lui  imputait  pour  la  table!  On 
sait  si  les  partis  victorieux  épargnent  le  malheur!  Le  jeune  Dauphin, 
couché  sur  le  sein  de  sa  mère ,  y  dormait  profondément ,  accablé  par 
une  chaleur  étouffante.  La  jeune  princesse  et  madame  Elisabeth ,  les 
yeux  rouges  de  larmes ,  étaient  à  côté  de  la  reine.  Au  fond  de  la  loge 
se  trouvaient  quelques  seigneurs  dévoués  qui  n'avaient  pas  abandonné 
le  malheur.  Cinquante  hommes ,  pris  dans  la  troupe  qui  avait  escorté 
la  famille  royale  du  château  à  l'assemblée ,  servaient  de  garde  à  cette 
enceinte.  C'est  de  là  que  le  monarque  déchu  contemplait  les  dépouilles 
de  ses  palais ,  assistait  au  démembrement  de  son  antique  pouvoir ,  et  en 
voyait  distribuer  les  restes  aux  diverses  autorités  populaires. 

Le  tumulte  continuait  avec  une  extrême  violence,  et,  au  gré  du 
peuple,  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  suspendu  la  royauté ,  il  fallait  la 
détruire.  Les  pétitions  se  succédaient  sur  ce  sujet,  et,  dans  l'attente 
d'une  réponse,  la  multitude  s'agitait  au  dehors  de  la  salle,  en  inondait 
les  avenues ,  en  assiégeait  les  portes ,  et  deux  ou  trois  fois  elle  les  atta- 
qua si  violemment  qu'on  les  crut  enfoncées,  et  qu'on  craignit  pour  la 
famille  infortunée  dont  l'assemblée  avait  reçu  le  dépôt.  Henri  Larivière, 
envoyé  avec  d'autres  commissaires  pour  calmer  le  peuple,  rentra  dans 
cet  instant  et  s'écria  avec  force  :  «  Oui,  messieurs,  je  le  sais,  je  l'ai 
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vu,  je  l'assure,  la  masse  du  peuple  est  décidée  à  périr  mille  fois,  plu- 
tôt que  de  déshonorer  la  liberté  par  aucun  acte  d'inhumanité,  et  à 
coup  sûr  il  n'est  pas  une  tête  ici  présente  (et  l'on  doit  m' entendre, 
ajouta-t-il)  qui  ne  puisse  compter  sur  la  loyauté  française.  »  Ces  pa- 
roles rassurantes  et  courageuses  furent  applaudies.  Yergniaud  prit  la 
parole  à  son  tour  ,  et  répondit  aux  pétitionnaires  qui  demandaient  qu'on 
changeât  la  suspension  en  déchéance.  «  Je  suis  charmé,  dit-il,  qu'on 
me  fournisse  l'occasion  d'expliquer  l'intention  de  l'assemblée  en  présence 
des  citoyens.  Elle  a  décrété  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  et  a 
nommé  une  convention  qui  déciderait  irrévocablement  la  grande  question 
de  la  déchéance.  En  cela,  elle  s'est  renfermée  dans  ses  pouvoirs,  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  se  faire  juge  elle-même  de  la  royauté,  et 
elle  a  pourvu  au  salut  de  l'état ,  en  mettant  le  pouvoir  exécutif  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  Elle  a  satisfait  ainsi  à  tous  les  besoins  en  de- 
meurant dans  la  limite  de  ses  attributions.  »  Ces  paroles  produisirent 
une  impression  favorable ,  et  les  pétitionnaires  eux-mêmes ,  calmés  par 
elles ,  se  chargèrent  d'éclairer  et  d'apaiser  le  peuple. 

11  fallait  mettre  fin  à  cette  séance  si  longue.  Il  fut  donc  ordonné  que 
les  effets  enlevés  au  château  seraient  déposés  à  la  commune  ;  que  les 
Suisses  et  toutes  les  personnes  arrêtées  seraient  ou  gardées  aux  Feuil- 
lants ,  ou  transportées  dans  diverses  maisons  de  détention  ;  enfin  que  la 
famille  royale  serait  gardée  au  Luxembourg  jusqu'à  la  réunion  de  la 
convention  nationale;  mais  qu'en  attendant  les  préparatifs  nécessaires 
pour  l'y  recevoir,  elle  logerait  dans  le  local  même  de  l'assemblée.  A  une 
heure  du  matin ,  le  samedi  1 1 ,  la  famille  royale  fut  transportée  dans  le 
logement  qu'on  lui  destinait ,  et  qui  consistait  en  quatre  cellules  des 
anciens  Feuillants.  Les  seigneurs  qui  n'avaient  pas  quitté  le  roi  s'éta- 
bhrent  dans  la  première,  le  roi  dans  la  seconde,  la  reine,  sa  sœur  et 
ses  enfants  dans  les  deux  autres.  La  femme  du  concierge  servit  les  prin- 
cesses, et  remplaça  le  cortège  nombreux  des  dames  qui,  la  veille  en- 
core ,  se  disputaient  le  soin  de  leur  service. 

La  séance  fut  suspendue  à  trois  heures  du  matin.  Le  bruit  régnait 
encore  dans  Paris.  Pour  éviter  les  désordres,  on  avait  illuminé  les  envi- 
rons du  château ,  et  la  plus  grande  partie  des  citoyens  étaient  sous  les 
armes. 

Telle  avait  été  cette  journée  célèbre,  et  ses  résultats  immédiats.  Le 
roi  et  sa  famille  étaient  prisonniers  aux  Feuillants,  et  les  trois  ministres 
disgraciés  replacés  en  fonctions  ;  Danton ,  caché  la  veille  dans  un  club 
obscur,  se  trouvait  ministre  de  la  justice;  Pétion  était  consigné  chez 
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lui,  mais  à  son  nom,  proclamé  avec  enthousiasme,  on  ajoutait  celui  de 
Père  du  peuple.  Marat,  sorti  de  l'obscure  retraite  où  Danton  l'avait 
caché  pendant  l'attaque,  et  maintenant  armé  d'un  sabre,  se  promenait 
dans  Paris  à  la  tête  du  bataillon  marseillais.  Robespierre,  qu'on  n'a 
pas  vu  figurer  pendant  ces  terribles  scènes,  Robespierre  haranguait  aux 
Jacobins ,  et  entretenait  quelques  membres  restés  avec  lui ,  de  l'usage 
à  faire  de  la  victoire,  de  la  nécessité  de  remplacer  l'assemblée  actuelle, 
et  de  mettre  Lafayette  en  accusation. 

Dès  le  lendemain,  il  fallut  songer  encore  à  calmer  le  peuple  soulevé 
et  ne  cessant  de  massacrer  ceux  qu'il  prenait  pour  des  aristocrates  fugi- 
tifs. L'assemblée  reprit  sa  séance  le  11,  à  sept  heures  du  matin.  La 
famille  royale  fut  replacée  dans  la  loge  du  logographe ,  pour  assister  aux 
décisions  qui  allaient  être  prises  et  aux  scènes  qui  allaient  se  passer 
dans  le  corps  législatif.  Pétion,  délivré  et  escorté  par  un  peuple  nom- 
breux, vint  rendre  compte  de  l'état  de  Paris  ,  qu'il  avait  visité  ,  et  où  il 
avait  tâché  de  répandre  le  calme  et  l'esprit  de  paix.  Des  citoyens  s'étaient 
faits  ses  gardiens  pour  veiller  sur  ses  jours.  Pétion  fut  parfaitement 
accueilli  par  l'assemblée,  et  repartit  aussitôt  pour  continuer  ses  exhor- 
tations pacifiques.  Les  Suisses  déposés  la  veille  aux  Feuillants  étaient 
menacés  ;  la  multitude  demandait  leur  mort  à  grands  cris ,  en  les  appe- 
lant complices  du  château  et  assassins  du  peuple.  On  parvint  à  l'apaiser 
en  annonçant  que  les  Suisses  seraient  jugés,  et  qu'une  cour  martiale 
allait  être  formée  pour  punir  ce  qu'on  appela  depuis  les  conspirateurs 
du  10  août.  «  Je  demande,  s'écria  le  violent  Chabot,  qu'ils  soient  con- 
duits à  l'Abbaye  pour  être  jugés —  Dans  la  terre  de  l'égahté,  la  loi 
doit  raser  toutes  les  têtes,  même  celles  qui  sont  assises  sur  le  trône,  » 
Déjà  les  officiers  avaient  été  transportés  à  l'Abbaye;  les  soldats  le  furent 
à  leur  tour.  Il  en  coûta  des  peines  infinies ,  et  il  fallut  promettre  au 
peuple  de  les  juger  promptement. 

Comme  on  le  voit,  l'idée  de  se  venger  de  tous  les  défenseurs  de  la 
royauté ,  et  de  punir  en  eux  les  dangers  qu'on  avait  courus ,  s'emparait 
déjà  des  esprits,  et  bientôt  allait  faire  naître  de  cruelles  divisions.  En 
suivant  les  progrès  de  l'insurrection,  on  a  déjà  remarqué  les  germes  de 
dissentiments  qui  commençaient  à  s'élever  dans  le  parti  populaire.  On  a 
déjà  vu  l'assemblée,  composée  d'hommes  cultivés  et  calmes,  se  trouver 
en  opposition  avec  les  clubs  et  les  municipalités ,  où  se  réunissaient  des 
hommes  inférieurs  en  éducation ,  en  talents ,  mais  qui ,  par  leur  position 
même,  leurs  mœurs  moins  élevées,  leur  ambition  ascendante,  étaient 
portés  à  agir  et  à  précipiter  les  événements;  on  a  vu  que,  la  veille  du 
1.  20 
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dO  août,  Chabot  différa  d'avis  avec  Pétion ,  qui,  d'accord  avec  la 
majorité  de  l'assemblée ,  voulait  qu'on  préférât  un  décret  de  déchéance 
à  une  attaque  de  vive  force.  Ces  hommes ,  qui  avaient  conseillé  la  plus 
grande  énergie  possible ,  se  trouvaient  donc  le  lendemain  en  présence  de 
l'assemblée,  fiers  d'une  victoire  remportée  presque  malgré  elle,  et  lui 
rappelant,  avec  les  expressions  d'un  respect  équivoque,  qu'elle  avait 
absous  Lafayette,  et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'elle  compromît  encore  par  sa 
faiblesse  le  salut  du  peuple.  Ils  remplissaient  la  commune,  où  ils  étaient 
mêlés  à  des  bourgeois  ambitieux,  à  des  agitateurs  subalternes,  à  des 
clubistes;  ils  occupaient  les  Jacobins  et  les  Cordeliers,  et  quelques-uns 
d'entre  eux  siégeaient  sur  les  bancs  extrêmes  du  corps  législatif.  Le  ca- 
pucin Chabot,  le  plus  ardent  de  tous,  passait  tour  à  tour  de  la  tribune 
de  l'assemblée  à  celle  des  Jacobins ,  et  menaçait  toujours  des  piques  et 
du  tocsin. 

L'assemblée  avait  prononcé  la  suspension,  et  ces  hommes  plus  exi- 
geants réclamaient  la  déchéance  ;  en  nommant  un  gouverneur  pour  le 
Dauphin ,  elle  avait  supposé  la  royauté ,  et  eux  voulaient  la  république  : 
elle  pensait,  en  majorité,  qu'on  devait  se  défendre  activement  contre 
l'étranger,  mais  faire  grâce  aux  vaincus;  eux  soutenaient,  au  contraire, 
qu'il  fallait  non-seulement  résister  à  l'étranger,  mais  encore  sévir  contre 
ceux  qui,  retranchés  dans  le  château,  avaient  voulu  massacrer  le  peuple 
et  amener  les  Prussiens  à  Paris.  S'élevant  dans  leur  ardeur  aux  idées 
les  plus  extrêmes ,  ils  soutenaient  que  les  corps  électoraux  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  former  la  nouvelle  assemblée,  mais  que  tous  les  citoyens 
devaient  être  aptes  à  voter.  Déjà  même  un  Jacobin  proposait  de  donner 
des  droits  politiques  aux  femmes.  Ils  disaient  hautement,  enfin,  qu'il 
fallait  que  le  peuple  se  présentât  en  armes  pour  manifester  ses  volontés 
au  corps  législatif.  Marat  excitait  ce  débordement  des  esprits,  et  pro- 
voquait à  la  vengeance,  parce  qu'il  pensait,  dans  son  affreux  système, 
qu'il  convenait  de  purger  la  France.  Robespierre,  moins  par  système 
d'épuration,  moins  par  disposition  sanguinaire  que  par  envie  contre 
l'assemblée,  élevait  contre  elle  les  reproches  de  faiblesse  et  de  royalisme. 
Prôné  par  les  Jacobins,  proposé  avant  le  10  août  comme  le  dictateur 
nécessaire,  il  était  proclamé  aujourd'hui  comme  le  défenseur  le  plus 
éloquent  et  le  plus  incorruptible  des  droits  du  peuple.  Danton,  ne  son- 
geant ni  à  se  faire  louer,  ni  à  se  faire  écouter,  et  n'ayant  jamais  aspiré 
à  la  dictature,  avait  néanmoins  décidé  le  10  août  par  son  audace. 
Maintenant  encore,  négligeant  l'étalage,  il  ne  songeait  qu'à  s'emparer 
du  conseil  exécutif,  dont  il  était  membre,  en  dominant  ou  entraînant 
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ses  collègues.  Incapable  de  haine  ou  d'envie,  il  ne  nourrissait  aucun 
mauvais  sentiment  contre  ces  députés  dont  l'éclat  offusquait  Robespierre, 
mais  il  les  négligeait  comme  inactifs,  et  leur  préférait  ces  hommes 
énergiques  des  classes  inférieures ,  sur  lesquels  il  comptait  davantage 
pour  maintenir  et  achever  la  révolution. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  soupçonnées  au  dehors  de  Paris;  tout  ce 
que  le  public  de  la  France  avait  pu  voir,  c'était  la  résistance  de  l'as- 
semblée à  des  vœux  trop  ardents,  et  l'absolution  de  Lafayette  prononcée 
malgré  la  commune  et  les  Jacobins.  Mais  on  imputait  tout  à  la  majo- 
rité royaliste  et  feuillantine  ;  on  admirait  toujours  les  Girondins ,  on 
estimait  également  Brissot  et  Robespierre ,  on  adorait  surtout  Pétion 
comme  le  maire  si  maltraité  par  la  cour,  et  on  ne  s'informait  pas  si  Pé- 
tion paraissait  si  modéré  à  Chabot,  s'il  blessait  l'orgueil  de  Robespierre, 
s'il  était  traité  comme  un  homme  inutile  par  Danton,  et  comme  un 
conspirateur  sujet  à  l'épuration  par  Marat.  Pétion  était  donc  encore 
entouré  des  respects  de  la  multitude;  mais,  comme  Bailly  après  le 
14  juillet,  il  allait  bientôt  devenir  importun  et  odieux,  en  désapprou- 
vant des  débordements  qu'il  ne  pouvait  plus  empêcher. 

La  principale  coalition  des  nouveaux  révolutionnaires  s'était  formée 
aux  Jacobins  et  à  la  commune.  Tous  les  projets  se  proposaient,  se  dis- 
cutaient aux  Jacobins  ;  et  les  mêmes  hommes  venaient  ensuite  exécuter 
à  l'hôtel  de  ville,  au  moyen  de  leurs  pouvoirs  municipaux,  ce  qu'ils 
n'avaient  pu  que  projeter  dans  leur  club.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune composait  à  lui  seul  une  espèce  d'assemblée ,  aussi  nombreuse  que 
le  corps  législatif,  ayant  ses  tribunes,  son  bureau,  ses  applaudisse- 
ments bien  plus  bruyants,  et  une  force  de  fait  bien  plus  considérable. 
Le  maire  en  était  le  président,  le  procureur-syndic  l'orateur  officiel, 
chargé  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires.  Pétion  ne  s'y  présen- 
tait déjà  plus,  et  se  bornait  au  soin  des  subsistances.  Le  procureur 
Manuel ,  se  laissant  porter  plus  loin  par  le  flot  révolutionnaire ,  y  faisait 
tous  les  jours  entendre  sa  voix.  Mais  l'homme  qui  dominait  le  plus 
cette  assemblée,  c'était  Robespierre.  Resté  à  l'écart  pendant  les  trois 
premiers  jours  qui  suivirent  le  10  août,  il  s'y  était  rendu  après  que 
l'insurrection  eut  été  consommée,  et,  se  présentant  au  bureau  pour  y 
faire  vérifier  ses  pouvoirs ,  il  avait  semblé  en  prendre  possession ,  plutôt 
que  venir  y  soumettre  ses  titres.  Son  orgueil,  loin  de  déplaire,  n'avait 
fait  qu'augmenter  les  respects  dont  on  l'entourait.  Sa  réputation  de  ta- 
lents ,  d'incorruptibilité  et  de  constance  en  faisait  un  personnage  grave 
et  respectable,  que  ces  bourgeois  rassemblés  étaient  fiers  de  posséder 
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au  milieu  d'eux.  En  attendant  la  réunion  de  la  convention  dont  il  ne 
doutait  pas  de  faire  partie ,  il  venait  exercer  là  un  pouvoir  plus  réel  que 
le  pouvoir  d'opinion  dont  il  jouissait  aux  Jacobins. 

Le  premier  soin  de  la  commune  fut  de  s'emparer  de  la  police;  car, 
en  temps  de  guerre  civile,  arrêter,  poursuivre  ses  ennemis  est  le  plus 
important  et  le  plus  envié  des  pouvoirs.  Les  juges  de  paix ,  chargés  de 
l'exercer  en  partie,  avaient  indisposé  l'opinion  par  leurs  poursuites  con- 
tre les  agitateurs  populaires ,  et  se  trouvaient  ainsi ,  volontairement  ou 
non,  en  hostilité  avec  les  patriotes.  On  se  souvenait  surtout  de  celui 
qui,  dans  l'affaire  de  Bertrand  de  MoUeville  et  du  journaliste  Carra, 
avait  osé  faire  citer  deux  députés.  Les  juges  de  paix  furent  donc  desti- 
tués, et  l'on  transporta  aux  autorités  municipales  toutes  leurs  attribu- 
tions relativement  à  la  police.  D'accord  ici  avec  la  commune  de  Paris, 
l'assemblée  décréta  que  la  police  ,  dite  de  sih-eté  générale,  serait  attri- 
buée aux  départements,  districts  et  municipalités.  Elle  consistait  à  re- 
chercher tous  les  délits  menaçant  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'état  y  à  faire  le  recensement  des  citoyens  suspects  par  leur  opinion  ou 
leur  conduite ,  à  les  arrêter  provisoirement ,  à  les  disperser  même  et  ta 
les  désarmer,  s'il  était  nécessaire.  C'étaient  les  conseils  des  municipalités 
qui  rempUssaient  eux-mêmes  ce  ministère,  et  la  masse  entière  des  ci- 
toyens se  trouvait  ainsi  appelée  à  observer ,  à  dénoncer  et  à  poursuivre 
le  parti  ennemi.  On  conçoit  combien  devait  être  active,  mais  rigou- 
reuse et  arbitraire ,  cette  police  démocratiquement  exercée.  Le  conseil 
entier  recevait  la  dénonciation,  et  un  comité  de  surveillance  l'examinait, 
et  faisait  exécuter  l'arrestation.  Les  gardes  nationales  étaient  en  réqui- 
sition permanente,  et  les  municipalités  de  toutes  les  villes  au-dessus  de 
vingt  mille  âmes  pouvaient  ajouter  des  règlements  particuliers  à  cette 
loi  de  sûreté  générale.  Certes ,  l'assemblée  législative  ne  croyait  pas 
préparer  ainsi  les  sanglantes  exécutions  qui  eurent  lieu  plus  tard;  mais, 
entourée  d'ennemis  au  dedans  et  au  dehors,  elle  appelait  tous  les  ci- 
toyens à  les  surveiller,  comme  elle  les  avait  tous  appelés  à  administrer 
et  à  combattre. 

La  commune  de  Paris  s'empressd  d'user  de  ces  pouvoirs  nouveaux, 
et  fit  de  nombreuses  arrestations.  C'(Haient  les  vainqueurs,  irrités  encore 
des  dangers  de  la  veille ,  et  des  dangers  plus  grands  du  lendemain,  qui 
s'emparaient  de  leurs  ennemis  abat'ius  maintenant,  mais  pouvant  bien- 
tôt se  relever  avec  le  secours  des  étrangers.  Le  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris  fut  composé  des  hommes  les  plus  violents.  Marat, 
qui,   dans  la  révolution,   s'était  si  audacieusement  attaqué  aux  per- 
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sonnes,  fut  le  chef  de  ce  comité  ;  et  de  tous  les  hommes ,  c'était  le  plus 
redoutable  dans  de  pareilles  fonctions. 

Outre  ce  comité  principal ,  la  commune  de  Paris  en  institua  un  par- 
ticulier dans  chaque  section.  Elle  décida  que  les  passe-ports  ne  seraient 
délivrés  que  sur  la  délibération  des  assemblées  des  sections;  que  les 
voyageurs  seraient  accompagnés ,  soit  à  la  municipalité ,  soit  aux  portes 
de  Paris,  par  deux  témoins  qui  attesteraient  l'identité  de  la  personne 
qui  avait  demandé  le  passe-port ,  avec  celle  qui  s'en  servait  pour  partir. 
Elle  tâchait  ainsi,  partons  les  moyens,  d'empêcher  l'évasion  des  sus- 
pects sous  des  noms  supposés.  Elle  ordonna  ensuite  qu'il  fût  fait  un 
tableau  des  ennemis  de  la  révolution,  et  invita  les  citoyens,  par  une 
proclamation,  à  dénoncer  les  coupables  du  10  août.  Elle  fit  arrêter  les 
écrivains  qui  avaient  soutenu  la  cause  royaliste ,  et  donna  leurs  presses 
aux  écrivains  patriotes.  Marat  se  fit  restituer  triomphalement  quatre 
presses  qui ,  disait-il ,  lui  avaient  été  enlevées  par  les  ordres  du  traître 
Lafayetle.  Des  commissaires  allèrent  dans  les  prisons  délivrer  les  déte- 
nus enfermés  pour  cris  et  propos  contre  la  cour.  Toujours  prompte  enfin 
à  s'ingérer  partout,  la  commune,  à  l'exemple  de  l'assemblée,  envoya 
des  députés  pour  éclairer  et  ramener  l'armée  de  Lafayette,  qui  donnait 
des  inquiétudes. 

La  commune  fut  chargée,  en  outre,  d'une  dernière  mission  non 
moins  importante,  celle  de  garder  la  famille  royale.  L'assemblée  avait 
d'abord  ordonné  sa  translation  au  Luxembourg,  et  sur  l'observation 
que  ce  palais  était  difficile  à  garder,  on  se  décida  pour  l'hôtel  du  minis- 
tère de  la  justice.  Mais  la  commune,  qui  avait  déjà  la  police  de  la  capi- 
tale ,  et  qui  se  croyait  particulièrement  chargée  de  la  garde  du  roi ,  pro- 
posa le  Temple,  et  déclara  ne  pouvoir  répondre  de  ce  dépôt  que  dans 
la  tour  de  cette  ancienne  abbaye.  L'assemblée  y  consentit,  et  confia  les 
augustes  prisonniers  au  maire  et  au  commandant  général  Santerre ,  sous 
leur  responsabilité  personnelle  (1).  Douze  commissaires  du  conseil  gé- 
néral devaient,  sans  interruption  ,  veiller  au  Temple.  Des  travaux  exté- 
rieurs en  avaient  fait  une  espèce  de  place  d'armes;  des  détachements 
nombreux  delà  garde  nationale  en  formaient  tour  à  tour  la  garnison, 
et  on  ne  pouvait  y  pénétrer  que  sur  une  permission  de  la  municipalité. 
L'assemblée  décréta  aussi  que  cinq  cent  mille  francs  seraient  pris  au 
trésor  pour  fournir  à  l'entretien  de  la  famille  royale,  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  de  la  convention  nationale. 

(1)  Le  roi  et  sa  famille  furent  coaduits  lui  Temple  dan    la  soirée  du  3o  aoiU. 
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Les  fonctions  de  la  commune  étaient ,  comme  on  le  voit ,  très-éten- 
dues. Placée  au  centre  de  l'état,  là  où  s'exercent  les  grands  pouvoirs, 
et  portée  par  son  énergie  à  exécuter  elle-même  tout  ce  qui  lui  semblait 
fait  trop  mollement  par  les  hautes  autorités ,  elle  était  conduite  à  em- 
piéter sans  cesse.  L'assemblée,  reconnaissant  la  nécessité  de  la  contenir 
dans  certaines  limites,  décréta  la  réélection  d'un  nouveau  conseil  de 
département ,  pour  remplacer  celui  qui  fut  dissous  le  jour  de  l'insurrec- 
tion. La  commune ,  se  voyant  menacée  du  joug  d'une  autorité  supé- 
rieure ,  qui  probablement  gêHcrait  son  essor,  comme  avait  fait  l'ancien 
département,  s'irrita  de  ce  décret,  et  ordonna  aux  sections  de  surseoir 
à  l'élection  déjà  commencée.  Le  procureur-syndic  Manuel  fut  aussitôt 
dépêché  de  l'hôtel  de  ville  arux  Feuillants  pour  présenter  les  réclamations 
de  la  municipalité.  «  Les  délégués  des  citoyens  de  Paris ,  dit-il ,  ont 
besoin  de  pouvoirs  satis  limites  ;  une  nouvelle  autorité  placée  entre  eux 
et  vous  ne  fera  que  jeter  des  germes  de  division.  Il  faudra  que  le  peu- 
ple, pour  se  délivrer  de  cette  puissance  destructive  de  sa  souveraineté, 
s'arme  encore  une  fois  de  sa  vengeance.  » 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osait  faire  entendre  à  l'as- 
semblée. Celle-ci  accorda  ce  qu'on  lui  demandait  ;  et ,  soit  qu'elle  crût 
impossible  ou  imprudent  de  résister,  soit  qu'elle  regardât  comme  dan- 
gereux d'entraver  dans  le  moment  l'énergie  de  la  commune,  elle  décida 
que  le  nouveau  conseil  n'aurait  aucune  autorité  sur  la  municipalité ,  et 
ne  serait  qu'une  simple  commission  de  finances,  chargée  du  soin  des 
contributions  publiques  dans  le  département  de  la  Seine. 

Une  autre  question  plus  grave  préoccupait  les  esprits  et  devait  faire 
ressortir  bien  plus  fortement  la  différence  de  sentiment  qui  existait  entre 
la  commune  et  l'assemblée.  On  réclamait  à  grands  cris  la  punition  de 
ceux  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple,  et  qui  étaient  prêts  à  se  montrer 
dès  que  l'ennemi  approcherait.  On  les  appelait  alternativement  les  conspi- 
rateurs du  10  août,  ou  tes  traîtres.  La  commissien  martiale,  instituée 
dès  le  il  pour  juger  les  Suisses,  ne  semblait  pas  suffisante,  parce  que 
ses  pouvoirs  étaient  bornés  à  la  poursuite  de  ces  militaires.  Le  tribunal 
criminel  de  la  Seine  paraissait  soumis  à  des  formalités  trop  lentes,  et 
d'ailleurs  on  suspectait  toutes  les  autorités  antérieures  à  la  journée  du  10. 
La  commune  demanda  donc ,  le  13 ,  l'érection  d'un  tribunal  spécial  pour 
juger  les  crimes  du  \0  août,  et  qui  eût  assez  de  latitude  pour  atteindre 
tout  ce  qu'on  appelait  les  traîtres.  L'assemblée  renvoya  la  pétition  à  sa 
commission  extraordinaire,  chargée  depuis  le  mois  de  juillet  de  proposer 
les  moyens  de  salut. 
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Le  14,  une  nouvelle  députation  de  la  commune  arrive  au  corps  lé- 
gislatif, pour  demander  le  décret  relatif  au  tribunal  extraordinaire, 
déclarant  que,  s'il  n'est  pas  encore  rendu  ,  elle  est  chargée  de  l'attendre. 
Le  député  Gaston  adresse  à  cette  députation  quelques  observations 
sévères,  et  elle  se  retire.  L'assemblée  persiste  à  refuser  la  création  d'un 
tribunal  extraordinaire ,  et  se  borne  à  attribuer  aux  tribunaux  établis 
la  connaissance  des  crimes  du  10  août. 

A  cette  nouvelle,  une  rumeur  violente  se  répand  dans  Paris.  La 
section  des  Quinze- Vingts  se  présente  au  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  annonce  que  le  tocsin  sera  sonné  au  faubourg  Saint-Antoine, 
si  le  décret  demandé  n'est  pas  rendu  sur-le-champ.  Le  conseil  général 
envoie  alors  une  nouvelle  députation ,  à  la  tête  de  laquelle  est  Robes- 
pierre. Celui-ci  prend  la  parole  au  nom  de  la  municipalité ,  et  fait  aux 
députés  les  remontrances  les  plus  insolentes.  «  La  tranquillité  du  peuple, 
leur  dit-il ,  tient  à  la  punition  des  coupables  ;  et  cependant  vous  n'avez 
rien  fait  pour  les  atteindre.  Votre  décret  est  insuffisant;  il  n'explique 
point  la  nature  et  l'étendue  des  crimes  à  punir ,  car  il  ne  parle  que  des 
crimes  du  iO  août,  et  les  crimes  des  ennemis  de  la  révolution  s'éten- 
dent bien  au  delà  du  10  août  et  de  Paris.  Avec  une  expression 
pareille,  le  traître  Lafayette  échapperait  aux  coups  de  la  loi!  Quant 
à  la  forme  du  tribunal ,  le  peuple  ne  peut  pas  tolérer  davantage  celle 
que  vous  lui  avez  conservée.  Le  double  degré  de  juridiction  cause 
des  délais  interminables;  et,  d'ailleurs,  toutes  les  anciennes  auto- 
rités sont  suspectes;  il  en  faut  de  nouvelles;  il  faut  que  le  tribunal 
demandé  soit  composé  par  des  députés  pris  dans  les  sections ,  et  qu'il 
ait  la  faculté  de  juger  les  coupables  souverainement  et  en  dernier 
ressort.  » 

Cette  pétition  impérieuse  parut  plus  dure  encore  par  le  ton  de  Ro- 
bespierre. L'assemblée  répondit  au  peuple  de  Paris  par  une  adresse 
dans  laquelle  elle  repoussa  tout  projet  de  commission  extraordinaire  et 
de  chambre  ardente ,  comme  indigne  de  la  liberté ,  et  comme  propre 
seulement  au  despotisme. 

Ces  raisonnables  observations  ne  produisirent  aucun  effet  ;  l'irritation 
n'en  devint  que  plus  grande.  On  ne  parla  dans  tout  Paris  que  du  toc- 
sin ,  et  dès  le  lendemain  un  représentant  de  la  commune ,  se  présentant 
à  la  barre,  dit  à  l'assemblée  :  «  Comme  citoyen  ,  comme  magis-trat  du 
peuple,  je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  sonnera, 
et  la  générale  battra.  Le  peuple  est  las  de  n'être  point  vengé.  Craignez 
qu'il  ne  se  fasse  justice  lui-même.  Je  demande ,   ajouta  l'audacieux 
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pétitionnaire,  que  sans  désemparer  vous  décrétiez  qu'il  sera  nommé  un 
citoyen  par  chaque  section  pour  former  un  tribunal  criminel.  » 

Cette  menaçante  apostrophe  souleva  l'assemblée,  et  particulièrement 
les  députés  Choudieu  et  Thuriot,  qui  réprimandèrent  vivement  l'envoyé 
de  la  commune.  Cependant  la  discussion  s'engagea,  et  la  proposition 
de  la  commune,  fortement  appuyée  par  les  membres  ardents  de  l'assem- 
blée ,  fut  enfin  convertie  en  décret.  Un  corps  électoral  dut  se  réunir 
pour  élire  les  membres  d'un  tribunal  extraordinaire ,  destiné  à  juger 
les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août,  et  autres  crimes  y  re- 
latifs, circonstances  et  dépendances.  Ce  tribunal ,  divisé  en  deux  sec- 
tions, devait  juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel.  Tel  fut  le  premier 
essai  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  la  première  accélération  donnée 
par  la  vengeance  aux  formes  de  la  justice.  Ce  tribunal  fut  appelé  tri- 
bunal du  M  août. 

On  ignorait  encore  l'effet  produit  aux  armées  par  la  dernière  révo- 
lution, et  la  manière  dont  avaient  été  accueillis  les  décrets  du  40  : 
c'était  là  le  point  le  plus  important ,  et  duquel  dépendait  le  sort  de  la 
révolution  nouvelle.  La  frontière  était  toujours  partagée  en  trois  corps 
d'armée  :  celui  du  Nord,  du  Centre  et  du  Midi.  Luckner  commandait 
au  Nord,  Lafayette  au  Centre,  et  Montesquiou  au  Midi.  Depuis  les 
malheureuses  affaires  de  Mons  et  de  Tournay ,  Luckner,  pressé  par 
Dumouriez ,  avait  encore  essayé  l'offensive  sur  les  Pays-Bas  5  mais  il 
s'était  retiré  ,  et ,  en  évacuant  Courtray ,  il  avait  brûlé  les  faubourgs  , 
ce  qui  était  devenu  un  grave  motif  d'accusation  contre  le  ministère  à 
la  veille  de  la  déchéance.  Depuis,  les  armées  étaient  demeurées  dans 
la  plus  complète  inaction,  vivant  dans  des  camps  retranchés,  et  se  bor- 
nant à  de  légères  escarmouches.  Dumouriez,  en  quittant  le  ministère, 
s'était  rendu  comme  lieutenant  général  auprès  de  Luckner,  et  avait  été 
mal  accueilli  à  l'armée,  où  dominait  l'esprit  du  parti  de  Lafayette. 
Luckner,  tout  à  fait  soumis,  dans  le  moment,  à  cette  influence,  relégua 
Dumouriez  dans  l'un  de  ces  camps,  celui  de  Maulde,  et  l'y  laissa,  avec 
un  petit  nombre  de  troupes ,  s'occuper  à  des  retranchements  et  à  des 
escarmouches. 

Lafayette ,  voulant ,  à  cause  des  dangers  du  roi ,  se  rapprocher  de 
Paris,  désirait  prendre  le  commandement  du  Nord.  Cependant  il  ne 
voulait  point  quitter  ses  troupes,  dont  il  était  très-aimé,  et  il  convint 
avec  Luckner  de  changer  de  position  chacun  avec  sa  division,  et  do 
décamper  tous  les  deux ,  l'un  pour  se  porter  au  Nord  ,  l'autre  au  Centre. 
Ce  déplacement  des  armées ,  en  présence  de  l'ennemi ,  aurait  pu  avoir 
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des  dangers ,  si  très-heureusement  la  guerre  n'eût  été  complètement 
inactive.  Luckner  s'était  donc  rendu  à  Metz,  et  Lafayette  à  Sedan. 
Pendant  ce  mouvement  croisé,  Dumouriez  ,  chargé  de  suivre  avec  son 
petit  corps  l'armée  de  Luckner,  à  laquelle  il  appartenait,  s'arrêta  tout 
à  coup  en  présence  de  l'ennemi,  qui  avait  fait  raine  de  l'attaquer ,  et  il 
fut  obligé  de  demeurer  dans  son  camp  ,  sous  peine  d'ouvrir  l'entrée  de 
la  Flandre  au  duc  de  Saxe-Teschen.  Il  réunit  les  autres  généraux  qui 
occupaient  auprès  de  lui  des  camps  séparés;  il  s'entendit  avec  Dillon, 
qui  arrivait  avec  une  portion  de  l'armée  de  Lafayette  ,  et  provoqua  un 
conseil  de  guerre  à  Valenciennes  ,  pour  justifier,  par  la  nécessité,  sa 
désobéissance  à  Luckner.  Pendant  ce  temps,  Luckner  était  arrivé  à 
Metz ,  Lafayette  à  Sedan ,  et  sans  les  événements  du  10  août,  Dumou- 
riez allait  peut-être  subir  une  arrestation  et  un  jugement  militaire, 
pour  son  refus  de  marcher  en  avant. 

Telle  était  la  situation  des  armées ,  lorsque  la  nouvelle  du  renverse- 
ment du  trône  y  fut  connue.  Le  premier  soin  de  l'assemblée  législative 
fut  d'y  envoyer,  comme  on  l'a  vu ,  trois  commissaires,  pour  porter  ses 
décrets,  et  faire  prêter  le  nouveau  serment  aux  troupes.  Les  trois  com- 
missaires, arrivés  à  Sedan,  furent  reçus  à  la  municipalité,  qui  tenant 
de  Lafayette  l'ordre  de  les  faire  arrêter.  Le  maire  les  interrogea  sur  la 
scène  du  10  août,  exigea  le  récit  de  tous  les  événements,  et  déclara, 
d'après  les  secrètes  instructions  de  Lafayette  ,  qu'évidemment  l'assem- 
blée législative  n'était  plus  libre  lorsqu'elle  avait  prononcé  la  suspension 
du  roi;  que  ces  commissaires  n'étaient  que  les  envoyés  d'une  troupe 
factieuse,  et  qu'ils  allaient  être  .enfermés  au  nom  de  la  constitution.  Us 
furent,  en  effet,  emprisonnés,  et  Lafayette,  pour  mettre  à  couvert  les 
exécuteurs  de  cet  ordre,  le  prit  sous  sa  propre  responsabiUté.  Immédia- 
tement après,  il  fit  renouveler  dans  son  armée  le  serment  de  fidélité  à 
la  loi  et  au  roi,  et  ordonna  qu'il  fût  répété  dans  tous  les  corps  soumis 
à  son  commandement.  Il  comptait  sur  soixante-quinze  départements  qui 
avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  16  juin,  et  il  se  proposait  de  tenter  un 
mouvement  contraire  à  celui  du  10  août.  Dillon,  qui  était  à  Yalen- 
ciennes  sous  les  ordres  de  Lafayette ,  et  qui  avait  un  commandement 
supérieur  à  Dumouriez ,  obéit  à  son  général  en  chef,  fit  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  loi  et  au  roi ,  et  enjoignit  à  Dumouriez  d'en  faire 
de  même  dans  soncampdeMaulde.  Dumouriez  ,  jugeant  mieux  l'avenir, 
et  d'ailleurs  irrité  contre  les  Feuillants,  sous  l'empire  desquels  il  se  trou- 
vait ,  saisit  cette  occasion  de  leur  résister  et  de  gagner  la  faveur  du  gouver- 
nement nouveau,  en  refusant  le  serment  pour  lui  et  pour  ses  troupes. 
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Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunal  criminel  fut  si  tumul- 
tueusement établi,  on  apprit  par  une  lettre  que  les  commissaires  en- 
voyés à  l'armée  de  Lafayette  avaient  été  arrêtés  par  ses  ordres ,  et  que 
l'autorité  législative  était  méconnue.  Cette  nouvelle  répandit  encore 
plus  d'irritation  que  d'alarme;  les  cris  contre  Lafayette  retentirent  avec 
plus  de  force  que  jamais.  On  demanda  son  accusation ,  et  on  reprocha 
à  l'assemblée  de  ne  pas  l'avoir  prononcée  plus  tôt.  Sur-le-champ  un 
décret  fut  rendu  contre  le  département  des  Ardennes  ;  de  nouveaux 
commissaires  furent  dépêchés  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  précé- 
dents, et  avec  la  commission  de  faire  élargir  les  trois  prisonniers.  On 
envoya  aussi  d'autres  commissaires  à  l'armée  de  Dillon.  Le  19  au  ma- 
tin, l'assemblée  déclara  Lafayette  traître  à  la  patrie,  et  lança  contre 
lui  un  décret  d'accusation. 

La  circonstance  était  grave,  et,  si  cette  résistance  n'était  pas  vain- 
cue, la  nouvelle  révolution  se  trouvait  avortée.  La  France,  partagée 
entre  les  républicains  de  l'intérieur  et  les  constitutionnels  de  l'armée, 
demeurait  divisée  eu  présence  de  l'ennemi ,  également  exposée  à  l'inva- 
sion et  à  une  réaction  terrible.  Lafayette  devait  détester,  dans  la  révo- 
lution du  10  août,  l'abolition  de  la  constitution  de  91 ,  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  prophéties  aristocratiques,  et  la  justification  de  tous 
les  reproches  que  la  cour  adressait  à  la  liberté.  11  ne  devait  voir,  dans 
cette  victoire  de  la  démocratie ,  qu'une  anarchie  sanglante  et  une  con- 
fusion interminable.  Pour  nous,  cette  confusion  a  eu  un  terme,  et  le 
sol  au  moins  a  été  défendu  contre  l'étranger;  pour  Lafayette,  l'ave- 
nir était  effrayant  et  inconnu;  la  défoRse  du  sol  était  peu  praticable 
au  milieu  des  convulsions  politiques,  et  il  devait  éprouver  le  désir  de 
résister  à  ce  chaos,  en  s' armant  contre  les  deux  ennemis  extérieur  et 
intérieur.  Mais  sa  position  était  difficile,  et  il  n'eût  été  donné  à  aucun 
homme  de  la  surmonter.  Son  armée  lui  était  dévouée,  mais  les  armées 
n'ont  point  de  volonté  personnelle ,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  qui 
leur  est  communiquée  par  l'autorité  supérieure.  Quand  une  révolution 
éclate  avec  la  violence  de  89 ,  alors ,  entraînées  aveuglément ,  elles 
manquent  à  l'ancienne  autorité ,  parce  que  la  nouvelle  impulsion  est  la 
plus  forte;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  ici.  Proscrit,  frappé  d'un 
décret,  Lafayette  ne  pouvait,  avec  sa  seule  popularité  militaire,  soule- 
ver ses  troupes  contre  l'autorité  de  l'intérieur,  et,  avec  son  impulsion 
personnelle,  combattre  l'impulsion  révolutionnaire  de  Paris.  Placé  entre 
deux  ennemis,  et  incertain  sur  ses  devoirs,  il  ne  pouvait  qu'hésiter. 
L'assemblée,  au  contraire,  n'hésitant  pas,  envoya  décrets  sur  décrets, 
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et,  les  appuyant  par  des  commissaires  énergiques,  dut  l'emporter  sur 
l'hésitation  du  général  et  décider  l'armée.  En  effet,  les  troupes  de  La- 
fayette  s'ébranlèrent  successivement,  et  parurent  l'abandonner.  Les 
autorités  civiles,  intimidées  ,  cédèrent  aux  nouveaux  commissaires. 
L'exemple  de  Dumouriez ,  qui  se  déclara  pour  la  révolution  du 
10  août,  acheva  de  tout  entraîner,  et  le  général  opposant  demeura 
seul  avec  son  état-major,  composé  d'officiers  feuillants  ou  constitu- 
tionnels. 

Bouille,  dont  l'énergie  n'était  pas  douteuse,  Dumouriez ,  dont  les 
grands  talents  ne  sauraient  être  contestés  ,  ne  purent  pas  non  plus  agir 
autrement  à  des  époques  différentes ,  et  se  virent  obligés  de  prendre  la 
fuite.  Lafayette  ne  devait  pas  être  plus  heureux.  Écrivant  aux  diverses 
autorités  civiles  qui  l'avaient  secondé  dans  sa  résistance,  il  prit  sur  lui 
la  responsabilité  des  ordres  donnés  contre  les  commissaires  de  l'assem- 
blée ,  et  quitta  son  camp  le  20  août ,  avec  quelques  officiers  ,  ses  amis , 
et  ses  compagnons  d'armes  et  d'opinion.  Bureau  de  Puzy,  Latour- 
Maubourg,  Lameth  l'accompagnaient.  Ils  abandonnèrent  le  camp, 
n'emportant  avec  eux  qu'un  mois  de  leur  solde ,  et  suivis  de  quelques 
domestiques.  Lafayette  laissa  tout  en  ordre  dans  son  armée ,  et  eut 
soin  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  résister  à  l'ennemi ,  en  cas 
d'attaque.  Il  renvoya  quelques  cavaliers  qui  l'escortaient ,  pour  ne  pas 
enlever  à  la  France  un  seul  de  ses  défenseurs ,  et  le  21 ,  il  prit  avec  ses 
amis  le  chemin  des  Pays-Bas.  Arrivés  aux  avant-postes  autrichiens, 
après  une  route  qui  avait  épuisé  leurs  chevaux ,  ces  premiers  émigrés 
de  la  liberté  furent  arrêtés ,  contre  le  droit  des  gens ,  et  traités  comme 
prisonniers  de  guerre.  La  joie  fut  grande  quand  le  nom  de  Lafayette 
retentit  dans  le  camp  des  coalisés,  et  qu'on  le  sut  captif  de  la  ligue  aris- 
tocratique. Torturer  l'un  des  premiers  amis  de  la  révolution ,  et  pouvoir 
imputer  à  la  révolution  elle-même  la  persécution  de  ses  premiers  au- 
teurs, voir  se  vérifier  tous  les  excès  qu'on  avait  prédits,  c'était  plus 
qu'il  ne  fallait  pour  répandre  une  satisfaction  universelle  dans  raristo- 
cratie  européenne. 

Lafayette  réclama,  pour  lui  et  pour  ses  amis,  la  liberté  qui  leur  était 
due;  mais  ce  fut  en  vain.  On  la  lui  offrit  au  prix  d'une  rétractation, 
non  pas  de  toutes  ses  opinions,  mais  d'une  seule,  celle  qui  était  rela- 
tive à  l'abolition  de  la  noblesse.  Il  refusa,  menaçant  même ,  si  on  inter- 
prétait faussement  ses  paroles ,  de  donner  un  démenti  devant  un  officier 
.  public.  Il  accepta  donc  les  fers  pour  prix  de  sa  constance,  et  alors  qu'il 
croyait  la  liberté  perdue  en  Europe  et  en  France,  il  n'éprouva  aucun 
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désordre  d'esprit ,  et  ne  cessa  pas  de  la  regarder  comme  le  plus  précieux 
des  biens.  Il  la  professa  encore ,  et  devant  les  oppresseurs  qui  le  tenaient 
dans  les  cachots ,  et  devant  ses  anciens  amis  qui  étaient  demeurés  en 
France.  «  Aimez ,  écrivait-il  à  ces  derniers ,  aimez  toujours  la  liberté , 
malgré  ses  orages,  et  servez  votre  pays.  »  Que  l'on  compare  cette  dé- 
fection à  celle  de  Bouille ,  sortant  de  son  pays  pour  y  rentrer  avec  les 
souverains  ennemis  ;  à  celle  de  Dumouriez  ,  se  brouillant ,  non  par  con- 
viction ,  mais  par  humeur ,  avec  la  convention  qu'il  avait  servie ,  et 
on  rendra  justice  à  l'homme  qui  n'abandonne  la  France  que  lorsque  la 
vérité  à  laquelle  il  croit  en  est  proscrite ,  et  qui  ne  va  point  ni  la  mau- 
dire, ni  la  désavouer  dans  les  armées  ennemies,  mais  qui  la  professe  et 
la  soutient  encore  dans  les  cachots  ! 

Cependant  ne  blâmons  pas  trop  Dumouriez,  dont  on  va  bientôt 
apprécier  les  mémorables  services.  Cet  homme  flexible  et  habile  avait 
parfaitement  deviné  la  puissance  naissante.  Après  s'être  rendu  presque 
indépendant  par  son  refus  d'obéir  à  Luckner  et  de  quitter  le  camp  de 
Maulde,  après  avoir  refusé  le  serment  ordonné  par  Dillon ,  il  fut  aussitôt 
récompensé  de  son  dévouement  par  le  commandement  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  du  Centre.  Dillon ,  brave ,  impétueux ,  mais  aveugle ,  fut 
d'abord  destitué  pour  avoir  obéi  à  Lafayette  ;  mais  il  fut  réintégré  dans 
son  commandement  par  le  crédit  de  Dumouriez  ,  qui,  voulant  arriver 
à  son  but,  et  blesser,  en  y  marchant,  le  moins  d'hommes  possible, 
s'empressa  de  l'appuyer  auprès  des  commissaires  de  l'assemblée.  Du- 
mouriez se  trouvait  donc  général  en  chef  de  toute  la  frontière ,  depuis 
Metz  jusqu'à  Dunkerque.  Luckner  était  à  Metz  avec  son  armée  autre- 
fois du  Nord.  Inspiré  d'abord  par  Lafayette,  il  avait  paru  résister  au 
10  août;  mais,  cédant  bientôt  à  son  armée  et  aux  commissaires  de  l'as- 
semblée ,  il  adhéra  aux  décrets ,  et  après  avoir  pleuré  encore,  obéit  à  la 
nouvelle  impulsion  qui  lui  était  communiquée. 

Le  10  août  et  l'avancement  de  la  saison  étaient  des  motifs  pour 
décider  la  coalition  à  pousser  enfin  la  guerre  avec  activité.  Les  dispo- 
sitions des  puissances  n'étaient  point  changées  à  l'égard  de  la  France. 
L'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemarck  et  la  Suisse  promettaient 
toujours  une  stricte  neutralité.  La  Suède,  depuis  la  mort  de  Gustave, 
y  revenait  sincèrement;  les  principautés  italiennes  étaient  fort  mal- 
veillantes pour  nous,  mais  heureusement  très-impuissantes.  L'Espagne 
ne  se  prononçait  pas  encore  et  demeurait  livrée  à  des  intrigues  con- 
traires. Restaient  pour  ennemis  prononcés  la  Russie  et  les  deux  prin- 
cipales cours  d'Allemagne.   Mais  la  Russie  s'en  tenait   encore   à  dq 
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mauvais  procédés,  et  se  bornait  à  renvoyer  notre  ambassadeur.  La 
Prusse  et  l'Autriche  portaient  seules  leurs  armes  sur  nos  frontières. 
Parmi  les  états  allemands ,  il  n'y  avait  que  les  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques ,  et  les  landgraves  des  deux  Hesse ,  qui  eussent  pris  une  part 
active  à  la  coalition  :  les  autres  attendaient  d'y  être  contraints.  Dans 
cet  état  de  choses,  cent  trente-huit  mille  hommes  parfaitement  orga- 
nisés et  disciplinés  menaçaient  la  France,  qui  ne  pouvait  en  opposer 
tout  au  plus  que  cent  vingt  mille ,  disséminés  sur  une  frontière  immense, 
ne  formant  sur  aucun  point  une  masse  suffisante,  privés  de  leurs  officiers, 
n'ayant  aucune  confiance  en  eux-mêmes ,  ni  dans  leurs  chefs ,  et  jusque-là 
toujours  battus  dans  la  guerre  de  postes  qu'ils  avaient  soutenue.  Le  projet 
de  la  coalition  était  d'envahir  hardiment  la  France  en  pénétrant  par  les 
Ardennes,  et  en  se  portant  par  Châlons  sur  Paris.  Les  deux  souverains 
de  Prusse  et  d'Autriche  s'étaient  rendus  en  personne  à  Mayence.  Soixante 
mille  Prussiens ,  héritiers  des  traditions  et  de  la  gloire  de  Frédéric , 
s'avançaient  en  une  seule  colonne  sur  notre  centre;  ils  marchaient  par 
Luxembourg  sur  Longwy.  Vingt  mille  Autrichiens,  commandés  par  le 
général  Clerfayt,  les  soutenaient  à  droite  en  occupant  Stenay.  Seize 
mille  Autrichiens,  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe-Kirchberg, 
et  dix  mille  Hessois ,  flanquaient  la  gauche  des  Prussiens.  Le  duc  de 
Saxe-Teschen  occupait  les  Pays-Bas,  et  en  menaçait  les  places  fortes. 
Le  prince  de  Condé ,  avec  six  mille  émigrés  français ,  s'était  porté  vers 
Philipsbourg.  Plusieurs  autres  corps  d'émigrés  étaient  répandus  dans 
les  diverses  armées  prussiennes  et  autrichiennes.  Les  cours  étrangères , 
qui  ne  voulaient  pas ,  en  réunissant  les  émigrés,  leur  laisser  acquérir  trop 
d'influence ,  avaient  d'abord  eu  le  projet  de  les  fondre  dans  les  régi- 
ments allemands ,  et  consentirent  ensuite  à  les  laisser  exister  en  corps 
distincts,  mais  répartis  entre  les  armées  coalisées.  Ces  corps  étaient 
pleins  d'officiers  qui  s'étaient  résignés  a  devenir  soldats;  ils  formaient 
une  cavalerie  brillante ,  mais  plus  propre  à  déployer  une  grande  valeur 
en  un  jour  périlleux  qu'à  soutenir  une  longue  campagne. 

Les  armées  françaises  étaient  disposées  de  la  manière  la  plus  malheu- 
reuse pour  résister  à  une  telle  masse  de  forces.  Trois  généraux,  Beur- 
nonville ,  Moreton  et  Duval ,  réunissaient  trente  mille  hommes  en  trois 
camps  séparés,  à  Maulde,  Maubeuge  et  Lille.  C'étaient  là  toutes  les 
ressources  françaises  sur  la  frontière  du  Nord  et  des  Pays-Bas.  L'armée 
de  Lafayette,  désorganisée  par  le  départ  de  son  général,  et  livrée  à  la 
plus  grande  incertitude  de  sentiments,  campait  à  Sedan,  forte  de  vingt- 
trois  mille  hommes.  Dumouriez  allait  en  prendre  le  commandement. 
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L'armée  de  Luckner,  composée  de  vingt  mille  soldats,  occupait  Metz  , 
et  venait ,  comme  toutes  les  autres  ,  de  recevoir  un  nouveau  général  : 
c'était  Kellermann.  L'assemblée,  mécontente  de  Luckner,  n'avait  cepen- 
dant pas  voulu  le  destituer;  et,  en  donnant  son  commandement  à  Kel- 
lermann ,  elle  lui  ayait,  sous  le  titre  de  généralissime,  conservé  le  soin 
d'organiser  la  nouvelle  armée  de  réserve ,  et  la  mission  purement  hono- 
rifique de  conseiller  les  généraux.  Restaient  Custine,  qui,  avec  quinze 
mille  hommes,  occupait  Landau,  et  enfin  Biron,  qui,  placé  dans 
l'Alsace  avec  trente  mille  hommes,  était  trop  éloigné  du  principal 
théâtre  de  la  guerre  pour  influer  sur  le  sort  de  la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblements  placés  sur  la  rencontre  de  la  grande 
armée  des  coalisés  étaient  les  vingt-trois  mille  hommes  délaissés  par 
Lafayette ,  et  les  vingt  mille  de  Kellermann ,  rangés  autour  de  Metz . 
Si  la  grande  armée  d'invasion,  mesurant  ses  mouvements  à  son  but, 
eût  marché  rapidement  sur  Sedan,  tandis  que  les  troupes  de  Lafayette, 
privées  de  général,  livrées  au  désordre,  et  n'ayant  pas  encore  été  sai- 
sies par  Dumouriez ,  étaient  sans  ensemble  et  sans  direction ,  le  principal 
corps  défensif  eût  été  enlevé ,  les  Ardennes  auraient  été  ouvertes ,  et  les 
autres  généraux  se  seraient  vus  obligés  de  se  replier  rapidement  pour 
se  réunir  derrière  la  Marne.  Peut-être  n'auraient-ils  pas  eu  le  temps  de 
venir  de  Lille  et  de  Metz  à  Châlons  et  à  Reims;  alors,  Paris  se  trou- 
vant découvert ,  il  ne  serait  resté  au  nouveau  gouvernement  que  l'ab- 
surde projet  d'un  camp  sous  Paris,  ou  la  fuite  au  delà  de  la  Loire. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le  désordre  d'une  révolution , 
les  puissances  étrangères  attaquaient  avec  toute  l'incertitude  et  la  diver- 
gence de  vues  d'une  coalition.  Le  roi  de  Prusse,  enivré  de  l'idée  d'une 
conquête  facile ,  flatté ,  trompé  par  les  émigrés  ,  qui  lui  présentaient 
l'invasion  comme  une  simple  promenade  militaire  y  voulait  l'expédition 
la  plus  hardie.  Mais  il  y  avait  encore  trop  de  prudence  à  ses  côtés,  dans 
le  duc  de  Brunswick,  pour  que  sa  présomption  eût  au  moins  l'effet 
heureux  de  l'audace  et  de  la  promptitude.  Le  duc  de  Brunswick,  qui 
voyait  la  saison  très-avancée ,  le  pays  tout  autrement  disposé  que  ne  le 
disaient  les  émigrés,  qui  d'ailleurs  jugeait  de  l'énergie  révolutionnaire 
par  l'insurrection  du  10  août,  pensait  qu'il  valait  mieux  s'assurer  une 
solide  base  d'opérations  sur  la  Moselle ,  en  faisant  les  sièges  de  Metz  et 
de  Thionville,  et  remettre  à  la  saison  prochaine  le  renouvellement  des 
hostilités,  avec  l'avantage  des  conquêtes  précédentes.  Cette  lutte  entre 
la  précipitation  du  souverain  et  la  prudence  du  général ,  la  lenteur  des 
Autrichiens ,  qui  n'envoyaient  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe 
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que  dix-huit  mille  hommes  au  lieu  de  cinquante,  empêchèrent  tout 
mouvement  décisif.  Cependant  l'armée  prussienne  continua  de  marcher 
vers  le  centre ,  et  se  trouva  le  20  devant  Longwy,  l'une  des  places  fortes 
les  plus  avancées  de  cette  frontière. 

Dumouriez ,  qui  avait  toujours  cru  qu'une  invasion  dans  les  Pays-Bas 
y  ferait  éclater  une  révolution ,  et  que  cette  invasion  sauverait  la  France 
des  attaques  de  l'Allemagne,  avait  tout  préparé  pour  se  porter  en  avant, 
le  jour  où  il  reçut  sa  commission  de  général  en  chef  des  deux  armées. 
Déjà  il  allait  prendre  l'offensive  contre  le  prince  de  Saxe-Teschen , 
lorsque  Westermann,  si  actif  au  10  août,  et  envoyé  comme  commis- 
saire à  Lafayette ,  vint  lui  apprendre  ce  qui  se  passait  sur  le  théâtre  de 
la  grande  invasion.  Le  22,  Longwy  avait  ouvert  ses  portes  aux  Prus- 
siens, après  un  bombardement  de  quelques  heures.  Le  désordre  de  la 
garnison  et  la  faiblesse  du  commandant  en  étaient  la  cause.  Fiers  de 
cette  conquête  et  de  la  prise  de  Lafayette,  les  Prussiens  penchaient  plus 
que  jamais  pour  le  projet  d'une  prompte  offensive.  L'armée  de  Lafayette 
était  perdue  si  le  nouveau  général  ne  venait  la  rassurer  par  sa  présence, 
et  en  diriger  les  mouvements  d'une  manière  utile. 

Dumouriez  abandonna  donc  son  projet  favori,  et,  le  25  ou  le  26, 
se  rendit  à  Sedan ,  où  sa  présence  n'inspira  d'abord  parmi  les  troupes 
que  la  haine  et  les  reproches.  Il  était  l'ennemi  de  Lafayette,  qu'on  ché- 
rissait encore.  On  lui  attribuait  d'ailleurs  cette  guerre  malheureuse, 
parce  que  c'est  sous  son  ministère  qu'elle  avait  été  déclarée;  enfin,  il 
était  considéré  comme  un  homme  de  plume ,  et  point  du  tout  comme 
un  homme  de  guerre.  Ces  propos  circulaient  partout  dans  le  camp  et 
arrivaient  souvent  jusqu'à  l'oreille  du  général.  Dumouriez  ne  se  dé- 
concerta pas  :  il  commença  par  rassurer  les  troupes,  en  affectant  une 
contenance  ferme  et  tranquille ,  et  bientôt  il  leur  fit  sentir  l'influence 
d'un  commandement  plus  vigoureux.  Cependant  la  situation  de  vingt- 
trois  mille  hommes  désorganisés,  en  présence  de  quatre-vingt  mille 
parfaitement  disciplinés ,  était  tout  à  fait  désespérante.  Les  Prussiens , 
après  avoir  pris  Longwy,  avaient  bloqué  Thionville,  et  s'avançaient  sur 
Verdun ,  qui  était  beaucoup  moins  capable  de  résister  que  la  place  de 
Longwy. 

Les  généraux ,  rassemblés  par  Dumouriez ,  pensaient  tous  qu'il  ne 
fallait  pas  attendre  les  Prussiens  à  Sedan ,  mais  se  retirer  rapidement 
derrière  la  Marne,  s'y  retrancher  le  mieux  possible,  pour  y  attendre  la 
jonction  des  autres  armées ,  et  pour  couvrir  ainsi  la  capitale ,  qui  n'était 
séparée  de  l'ennemi  que  par  quarante  lieues.  Ils  pensaiefit.tous  que,  si 
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on  s'exposait  à  être  battu  en  voulant  résister  à  l'invasion,  la  déroute 
serait  complète;  que  l'armée  démoralisée  ne  s'arrêterait  plus  depuis 
Sedan  jusqu'à  Paris,  et  que  les  Prussiens  y  marcheraient  directement 
et  à  pas  de  vainqueurs.  Telle  était  notre  situation  militaire ,  et  l'opinion 
qu'en  avaient  nos  généraux. 

L'opinion  qu'on  s'en  formait  à  Paris  n'était  pas  meilleure,  et  l'irri- 
tation croissait  avec  le  danger.  Cependant  cette  immense  capitale,  qui 
n'avait  jamais  vu  l'ennemi  dans  son  sein,  et  qui  se  faisait  de  sa  propre 
puissance  une  idée  proportionnée  à  son  étendue  et  à  sa  population ,  se 
figurait  difficilement  qu'on  pût  pénétrer  dans  ses  murs;  elle  redoutait 
beaucoup  moins  le  péril  militaire  qu'elle  n'apercevait  pas ,  et  qui  était 
encore  loin  a  elle,  que  le  péril  d'une  réaction  de  la  part  des  royalistes 
momentanément  abattus.  Tandis  qu'à  la  frontière  les  généraux  ne 
voyaient  que  les  Prussiens ,  à  l'intérieur  on  ne  voyait  que  les  aristo- 
crates conspirant  sourdement  pour  détruire  la  liberté. 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais  que  son  parti  n'en 
existait  pas  moins,  et  qu'il  conspirait,  comme  avant  le  dO  août,  pour 
ouvrir  Paris  à  l'étranger.  On  se  figurait  toutes  les  grandes  maisons  de 
la  capitale  remplies  de  rassemblements  armés ,  prêts  à  en  sortir  au 
premier  signal,  à  délivrer  Louis  XYI,  à  s'emparer  de  l'autorité,  et  à 
livrer  la  France  sans  défense  au  fer  des  émigrés  et  des  coalisés.  Cette 
correspondance  entre  l'ennemi  intérieur  et  l'ennemi  extérieur  occupait 
tous  les  esprits.  Il  faut,  se  disait-on  ,  se  délivrer  des  traîtres,  et  déjà  se 
formait  l'épouvantable  idée  d'immoler  les  vaincus,  idée  qui,  chez  le 
grand  nombre,  n'était  qu'un  mouvement  d'imagination,  et  qui,  chez 
quelques  hommes,  ou  plus  sanguinaires,  ou  plus  ardents,  ou  plus  à 
portée  d'agir,  pouvait  se  changer  en  un  projet  réel  et  médité. 

On  a  déjà  vu  qu'il  avait  été  question  de  venger  le  peuple  des  coups 
reçus  dans  la  journée  du  10,  et  qu'il  s'était  élevé  entre  l'assemblée  et 
la  commune  une  violente  querelle  au  sujet  du  tribunal  extraordinaire. 
Ce  tribunal,  qui  avait  déjà  fait. tomber  la  tête  de  Dangremont  et  du 
malheureux  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'agissait  point  assez 
vite  au  gré  d'un  peuple  furieux  et  exalté,  qui  voyait  des  ennemis  par- 
tout. 11  lui  fallait  des  formes  plus  promptes  pour  punir  les  traîtres,  et 
il  demandait  surtout  le  jugement  des  prévenus  déférés  à  la  haute  cour 
d'Orléans.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  ministres  et  hauts  fonc- 
tionnaires, accusés,  comme  on  sait,  de  prévarication.  Delessart,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  était  du  nombre.  On  se  récriait  de 
tous  côtés  contre  la  lenteur  des  procédures  ;  on  voulait  la  translation  des 
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prisonniers  à  Paris,  et  leur  prompt  jugement  par  le  tribunal  du  17  août. 
L'assemblée,  consultée  à  cet  égard,  ou  plutôt  sommée  de  céder  au  vœu 
général,  et  de  rendre  un  décret  de  translation,  avait  fait  une  coura- 
geuse résistance.  La  haute  cour  nationale  était,  disait-elle,  un  éta- 
blissement constitutionnel,  qu'elle  ne  pouvait  changer,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  les  pouvoirs  constituants,  et  parce  que  le  droit  de  tout  ac- 
cusé était  de  n'être  jugé  que  d'après  des  lois  antérieures.  Cette  ques- 
tion avait  de  nouveau  soulevé  des  nuées  de  pétitionnaires;  et  l'assemblée 
eut  à  résister  à  la  fois  à  une  minorité  ardente,  à  la  commune  et  aux 
sections  déchaînées.  Elle  se  contenta  de  rendre  plus  expéditives  quelques 
formes  de  la  procédure ,  mais  elle  décréta  que  les  accusés  auprès  de  la 
haute  cour  demeureraient  à  Orléans ,  et  ne  seraient  pas  distraits  de  la 
juridiction  que  la  constitution  leur  avait  assurée. 

Il  se  formait  ainsi  deux  opinions  :  l'une  qui  voulait  qu'on  respectât 
les  vaincus,  sans  déployer  pourtant  moins  d'énergie  contre  l'étranger, 
et  l'autre  qui  voulait  qu'on  immolât  d'abord  les  ennemis  cachés  ,  avant 
de  se  porter  contre  les  ennemis  armés  qui  s'avançaient  sur  Paris.  Cette 
dernière  pensée  était  moins  une  opinion  qu'un  sentiment  aveugle  et 
féroce,  composé  de  peur  et  de  colère,  et  qui  devait  s'accroître  avec  le 
danger. 

Les  Parisiens  étaient  d'autant  plus  irrités  que  le  péril  était  plus 
grand  pour  leur  ville ,  foyer  de  toutes  les  insurrections ,  et  but  principal 
de  la  marche  des  armées  ennemies.  Ils  accusaient  l'assemblée,  com- 
posée des  députés  des  départements ,  de  vouloir  se  retirer  dans  les  pro- 
vinces. Les  Girondins  surtout,  qui  appartenaient  pour  la  plupart  aux 
provinces  du  Midi,  et  qui  formaient  cette  majorité  modérée,  odieuse  à 
la  commune  5  les  Girondins  étaient  accusés  de  vouloir  sacrifier  Paris , 
par  haine  pour  la  capitale.  On  leur  supposait  ainsi  des  sentiments  assez 
naturels,  et  que  les  Parisiens  pouvaient  croire  avoir  provoqués;  mais 
ces  députés  aimaient  trop  sincèrement  leur  patrie  et  leur  cause  pour 
songer  à  abandonner  Paris,  il  est  vrai  qu'ils  avaient  toujours  pensé 
que,  le  Nord  perdu,  on  pourrait  se  replier  sur  le  Midi;  il  est  vrai  que, 
dans  le  moment  même,  quelques-uns  d'entre  eux  regardaient  comme 
prudent  de  transporter  le  siège  du  gouvernement  au  delà  de  la  Loire; 
mais  le  désir  de  sacrifier  une  cité  odieuse ,  et  de  transporter  le  gouver- 
nement dans  des  lieux  où  ils  en  seraient  maîtres,  n'était  point  dans 
leur  cœur.  Ils  avaient  trop  d'élévation  dans  l'âme,  ils  étaient  d'ailleurs 
encore  trop  puissants,  et  comptaient  trop  sur  la  réunion  de  la  prochaine 
convention ,  pour  songer  déjà  à  se  détacher  de  Paris. 

1.  21 
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On  accusait  donc  à  la  fois  leur  indulgence  pour  les  traîtres ,  et  leur 
indifférence  pour  les  intérêts  de  la  capitale.  Forcés  de  lutter  contre  les 
homnaes  les  plus  violents ,  ils  devaient ,  même  en  ayant  le  nombre  et  la 
raison  pour  eux,  céder  à  l'activité  et  à  l'énergie  de  leurs  adversaires. 
Dans  le  conseil  exécutif,  ils  étaient  cinq  contre  un;  car,  outre  les  trois 
ministres  Servan ,  Clavière  et  Roland ,  pris  dans  leur  sein ,  les  deux 
autres,  Monge  et  Lebrun,  étaient  aussi  de  leur  choix.  Mais  le  seul 
Danton,  qui,  sans  être  leur  ennemi  personnel,  n'avait  ni  leur  modé- 
ration ni  leurs  opinions ,  le  seul  Danton  dominait  le  conseil ,  et  leur 
enlevait  toute  influence.  Tandis  que  Clavière  tâchait  de  réunir  quelques 
ressources  financières,  que  Servan  se  hâtait  de  procurer  des  renforts 
aux  généraux ,  que  Roland  répandait  les  circulaires  les  plus  sages  pour 
éclairer  les  provinces,  diriger  les  autorités  locales,  empêcher  leurs 
empiétements  de  pouvoir,  et  arrêter  les  violences  de  toute  espèce, 
Danton  s'occupait  de  placer  dans  l'administration  toutes  ses  créatures. 
Il  envoyait  partout  ses  fidèles  Cordeliers ,  se  procurait  ainsi  de  nombreux 
appuis,  et  faisait  partager  à  ses  amis  les  profits  de  la  révolution. 
Entraînant  ou  effrayant  ses  collègues ,  il  ne  trouvait  d'obstacle  que  dans 
la  rigidité  inflexible  de  Roland ,  qui  rejetait  souvent  ou  les  mesures  ou 
les  sujets  qu'il  proposait.  Danton  en  était  contrarié,  sans  rompre 
néanmoins  avec  Roland ,  et  il  tâchait  d'emporter  le  plus  de  nomina- 
tions ou  de  décisions  possibles. 

Danton,  dont  la  véritable  domination  était  dans  Paris,  voulait  la 
conserver ,  et  il  était  bien  décidé  à  empêcher  toute  translation  au  delà 
de  la  Loire.  Doué  d'une  audace  extraordinaire,  ayant  proclamé  l'insur- 
rection la  veille  du  10  août,  lorsque  tout  le  monde  hésitait  encore,  il 
n'était  pas  homme  à  reculer,  et  il  pensait  qu'il  fallait  s'ensevelir  dans  la 
capitale.  Maître  du  conseil,  lié  avec  Marat  et  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune ,  écouté  dans  tous  les  clubs ,  vivant  enfin  au  milieu  de 
la  multitude,  comme  dans  un  élément  qu'il  soulevait  à  volonté,  Danton 
était  l'homme  le  plus  puissant  de  Paris;  et  cette  puissance,  fondée  sur 
un  naturel  violent,  qui  le  mettait  en  rapport  avec  les  passions  du  peuple, 
devait  être  redoutable  aux  vaincus.  Dans  son  ardeur  révolutionnaire, 
Danton  penchait  pour  toutes  les  idées  de  vengeance  que  repoussaient 
les  Girondins.  11  était  le  chef  de  ce  parti  parisien  qui  se  disait  :  «  Nous 
ne  reculerons  pas,  nous  périrons  dans  la  capitale  et  sous  ses  ruines; 
mais  nos  ennemis  périront  avant  nous.  »  Ainsi  se  préparaient  dans  les 
âmes  d'épouvantables  sentiments,  et  des  scènes  horribles  allaient  en  être 
l'affreuse  conséquence. 
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Le  26,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  se  répandit  avec  rapidité, 
et  causa  dans  Paris  une  agitation  générale.  On  disputa  pendant  toute 
la  journée  sur  sa  vraisemblance;  enfin  elle  ne  put  être  contestée,  et  on 
sut  que  la  place  avait  ouvert  ses  portes  après  un  bombardement  de 
quelques  heures.  La  fermentation  fut  si  grande,  que  l'assemblée  décréta 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui ,  dans  une  place  assiégée ,  par- 
lerait de  se  rendre.  Sur  la  demande  de  la  commune,  on  ordonna  que 
Paris  et  les  départements  voisins  fourniraient,  sous  quelques  jours, 
trente  mille  hommes  armés  et  équipés.  L'enthousiasme  qui  régnait 
rendait  cet  enrôlement  facile,  et  le  nombre  rassurait  sur  le  danger.  On 
ne  se  figurait  pas  que  cent  mille  Prussiens  pussent  l'emporter  sur  quel- 
ques millions  d'hommes  qui  voulaient  se  défendre;  on  travailla  avec  une 
nouvelle  activité  au  camp  sous  Paris ,  et  toutes  les  femmes  se  réunirent 
dans  les  églises  pour  contribuer  à  préparer  les  effets  de  campement. 

Danton  se  rendit  à  la  commune,  et,  sur  sa  proposition,  on  eut 
recours  aux  moyens  les  plus  extrêmes.  On  résolut  de  faire  dans  les  sec- 
tions le  recensement  de  tous  les  indigents ,  de  leur  donner  une  paye  et 
des  armes;  on  ordonna,  en  outre,  le  désarmement  et  l'arrestation  des 
suspects ,  et  on  réputa  tels  tous  les  signataires  de  la  pétition  contre  le 
20  juin  et  contre  le  décret  du  camp  sous  Paris.  Pour  opérer  ce  désar- 
mement et  cette  arrestation ,  on  imagina  les  visites  domiciliaires,  qu'on 
organisa  de  la  manière  la  plus  effrayante.  Les  barrières  devaient  être 
fermées  pendant  quarante-huit  heures ,  à  partir  du  29  août  au  soir,  et 
aucune  permission  de  sortir  ne  pouvait  être  délivrée  pour  aucun  motif. 
Des  pataches  étaient  placées  sur  la  rivière ,  pour  empêcher  toute  évasion 
par  cette  issue.  Les  communes  environnantes  étaient  chargées  d'arrêter 
quiconque  serait  surpris  dans  la  campagne  ou  sur  les  routes.  Le  tambour 
devait  annoncer  les  visites,  et,  à  ce  signal,  chaque  citoyen  était  tenu  de 
se  rendre  chez  lui ,  sous  peine  d'être  traité  comme  suspect  de  rassem- 
blement, si  on  le  trouvait  chez  autrui.  Pour  cette  raison,  toutes  les 
assemblées  de  section,  et  le  grand  tribunal  lui-même,  devaient  vaquer 
pendant  ces  deux  jours.  Des  commissaires  de  la  commune,  assistés  de 
la  force  armée,  avaient  la  mission  de  faire  les  visites,  de  s'emparer  des 
armes,  et  d'arrêter  les  suspects,  c'est-à-dire  les  signataires  de  toutes 
les  pétitions  déjà  désignées,  les  prêtres  non  assermentés,  les  citoyens 
qui  mentiraient  dans  leurs  déclarations ,  ceux  contre  lesquels  il  existait 
des  dénonciations ,  etc.,  etc A  dix  heures  du  soir,  les  voitures  de- 
vaient cesser  de  circuler,  et  la  ville  être  illuminée  pendant  toute  la  nuit. 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arrêter,  disait-on,  les  mauvais 

21. 
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citoyens  qui  se  cachaient  depuis  le  iO  août.  Dès  le  27  au  soir,  on 
commença  ces  visites,  et  un  parti,  livré  à  la  dénonciation  d'un  autre, 
fut  exposé  à  être  jeté  tout  entier  dans  les  prisons.  Tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  l'ancienne  cour,  ou  par  les  emplois,  ou  par  le  rang,  ou 
par  les  assiduités  au  château;  tout  ce  qui  s'était  prononcé  pour  elle  lors 
des  divers  mouvements  royalistes;  tous  ceux  qui  avaient  de  lâches  enne- 
mis, capables  de  se  venger  par  une  dénonciation,  furent  jetés  dans  les 
prisons  au  nombre  de  douze  ou  quinze  mille  individus.  C'était  le  comité 
de  surveillance  de  la  commune  qui  présidait  à  ces  arrestations,  et  les 
faisait  exécuter  sous  ses  yeux.  Ceux  qu'on  arrêtait  étaient  conduits 
d'abord  de  leur  demeure  au  comité  de  leur  section ,  et  de  ce  comité  à  celui 
de  la  commune.  Là,  ils  étaient  brièvement  questionnés  sur  leurs  sen- 
timents et  sur  les  actes  qui  en  prouvaient  le  plus  ou  moins  d'énergie. 
Souvent  un  seul  membre  du  comité  les  interrogeait,  tandis  que  les 
autres  membres,  accablés  de  plusieurs  jours  de  veille,  dormaient  sur 
les  chaises  ou  sur  les  tables.  Les  individus  arrêtés  étaient  d'abord  dépo- 
sés à  l'hôtel  de  ville,  et  ensuite  distribués  dans  les  prisons  oii  il  restait 
encore  quelque  place.  Là,  se  trouvaient  enfermées  toutes  les  opinions 
qui  s'étaient  succédé  jusqu'au  10  août,  tous  les  rangs  qui  avaient  été 
renversés,  et  de  simples  bourgeois  déjà  estimés  aussi  aristocrates  que 
des  ducs  et  des  princes. 

La  terreur  régnait  dans  Paris.  Elle  était  chez  les  républicains  menacés 
par  les  armées  prussiennes ,  et  chez  les  royalistes  menacés  par  les  répu- 
blicains. Le  comité  de  défense  générale,  établi  dans  l'assemblée  pour 
aviser  aux  moyens  de  résister  à  l'ennemi,  se  réunit  le  30,  et  appela 
dans  son  sein  le  conseil  exécutif  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
public.  La  réunion  était  nombreuse,  parce  qu'aux  membres  du  comité 
se  joignirent  une  foule  de  députés  qui  voulaient  assister  à  cette  séance. 
Divers  avis  furent  ouverts.  Le  ministre  Servan  n'avait  aucune  confiance 
dans  les  armées,  et  ne  pensait  pas  que  Dumouriez  pût,  avec  les  vingt- 
trois  mille  hommes  que  lui  avait  laissés  Lafayette,  arrêter  les  Prussiens. 
Il  ne  voyait  entre  eux  et  Paris  aucune  position  assez  forte  pour  leur 
tenir  tête,  et  arrêter  leur  marche.  Chacun  pensait  comme  lui  à  cet 
égard;  et,  après  avoir  proposé  de  porter  toute  la  population  en  armes 
sous  les  murs  de  Paris,  pour  y  combattre  avec  désespoir,  on  parla  de 
se  retirer  au  besoin  à  Saumur,  pour  mettre,  entre  l'ennemi  et  les 
autorités  dépositaires  de  la  souveraineté  nationale,  de  nouveaux  espaces 
et  de  nouveaux  obstacles.  Yergniaud,  Guadet  combattirent  l'idée  de 
quitter  Paris.  Après  eux,  Danton  prit  la  parole. 
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«  On  vous  propose,  dit-il,  de  quitter  Paris.  Vous  n'ignorez  pas  que, 
dans  l'opinion  des  ennemis,  Paris  reprc^'sente  la  France,  et  que  leur 
céder  ce  point,  c'est  leur  abandonner  la  révolution.  Reculer,  c'est  nous 
perdre.  11  faut  donc  nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens ,  et  nous 
sauver  par  l'audace. 

«  Parmi  les  moyens  proposés,  aucun  ne  m'a  semblé  décisif.  11  faut 
ne  pas  se  dissimuler  la  situation  dans  laquelle  nous  a  placés  le  10  août. 
11  nous  a  divisés  en  républicains  et  en  royalistes ,  les  premiers  peu  nom- 
breux ,  et  les  seconds  beaucoup.  Dans  cet  état  de  faiblesse,  nous ,  répu- 
blicains, nous  sommes  exposés  à  deux  feux,  celui  de  l'ennemi,  placé 
au  dehors,  et  celui  des  royalistes,  placé  au  dedans.  11  est  un  directoire 
royal  qui  siège  secrètement  à  Paris,  et  correspond  avec  l'armée  prus- 
sienne. Vous  dire  où  il  se  réunit,  qui  le  compose,  serait  impossible  aux 
ministres;  mais  pour  le  déconcerter,  et  empêcher  sa  funeste  correspon- 
dance avec  l'étranger,  il  f mit il  faut  faire  peur  aux  royalistes....  » 

A  ces  mots,  accompagnés  d'un  geste  exterminateur,  l'effroi  se  pei- 
gnit sur  les  visages.  «  II  faut,  vous  dis-je,  reprit  Danton,  faire  peur 

aux  royalistes C'est  dans  Paris  surtout  qu'il  vous  importe  de  vous 

maintenir,  et  ce  n'est  pas  en  vous  épuisant  dans  des  combats  incertains 

que  vous  y  réussirez »  La  stupeur  se  répandit  aussitôt  dans  le  conseil. 

Aucun  mot  ne  fut  ajouté  à  ces  paroles ,  et  chacun  se  retira  sans  prévoir 
précisément,  sans  oser  même  pénétrer  ce  que  préparait  le  ministre. 

Il  se  rendit  immédiatement  après  au  comité  de  surveillance  de  la 
commune,  qui  disposait  souverainement  de  la  personne  de  tous  les 
citoyens,  et  où  régnait  Marat.  Les  collègues  ignorants  et  aveugles  de 
Marat  étaient  Panis  et  Sergent,  déjà  signalés  au  20  juin  et  au  10  août, 
et  les  nommés  Jourdeuil,  Duplain ,  Lefort  et  Lenfant.  Là,  dans  la 
nuit  du  jeudi  30  août  au  vendredi  31,  furent  médités  d'horribles  pro- 
jets contre  les  malheureux  détenus  dans  les  prisons  de  Paris.  Déplorable 
et  terrible  exemple  des  emportements  politiques!  Danton,  que  toujours 
on  trouva  sans  haine  contre  ses  ennemis  personnels ,  et  souvent  acces- 
sible à  la  pitié,  prêta  son  audace  aux  horribles  rêveries  de  Marat  :  ils 
formèrent  tous  deux  un  complot  dont  plusieurs  siècles  ont  donné  l'exem- 
ple, mais  qui,  à  la  fin  du  dix-huitième,  ne  peut  pas  s'expliquer  par 
l'ignorance  des  temps  et  la  férocité  des  mœurs.  On  a  vu,  trois  années 
auparavant,  le  nommé  Maillard  figurer  à  la  tête  des  femmes  soulevées 
dans  les  fameuses  journées  du  5  et  du  6  octobre.  Ce  Maillard,  ancien 
huissier,  homme  intelligent  et  sanguinaire,  s'était  composé  une  bande 
d'hommes  grossiers  et  propres  à  tout  oser,  tels  enfin  qu'on  les  trouve 
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dans  les  ciasses  où  l'éducation  n'a  pas  épuré  les  penchants  en  éclairant 
l'intelligence.  11  était  connu  comme  maître  de  cette  bande,  et,  s'il  faut 
en  croire  une  révélation  récente  ,  on  l'avertit  de  se  tenir  prêt  à  agir  au 
premier  signal,  de  se  placer  d'une  manière  utile  et  sûre,  de  préparer 
des  assommoirs,  de  prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  cris  des 
victimes,  de  se  procurer  du  vinaigre,  des  balais  de  houx,  de  la  chaux 
vive,  des  voitures  couvertes,  etc. 

Dès  cet  instant,  le  bruit  d'une  terrible  exécution  se  répandit  sour- 
dement. Les  parents  des  détenus  étaient  dans  les  angoisses,  et  le  com- 
plot, comme  celui  du  40  août,  du  20  juin,  et  tous  les  autres,  éclatait 
d'avance  par  des  signes  sinistres.  De  toutes  parts ,  on  répétait  qu'il 
fallait,  par  un  exemple  terrible ,  effrayer  les  conspirateurs  qui,  du  fond 
des  prisons,  s'entendaient  avec  l'étranger.  On  se  plaignait  de  la  len- 
teur du  tribunal  chargé  de  punir  les  coupables  du  40  août,  et  on  de- 
mandait à  grands  cris  une  prompte  justice.  Le  34 ,  l'ancien  ministre 
Montmorin  est  acquitté  par  le  tribunal  du  47  août,  et  on  répand  que 
la  trahison  est  partout ,  et  que  l'impunité  des  coupables  est  assurée.  Dans 
la  même  journée,  on  assure  qu'un  condamné  a  fait  des  révélations.  Ces 
révélations  portent  que  dans  la  nuit  les  prisonniers  doivent  s'échapper 
des  cachots,  s'armer,  se  répandre  dans  la  ville ,  y  commettre  d'horribles 
vengeances,  enlever  ensuite  le  roi,  et  ouvrir  Paris  aux  Prussiens. 
Cependant  les  détenus  qu'on  accusait  tremblaient  pour  leur  vie;  leurs 
parents  étaient  consternés,  et  la  famille  royale  n'attendait  que  la  mort 
au  fond  de  la  tour  du  Temple. 

Aux  Jacobins ,  dans  les  sections ,  au  conseil  de  la  commune ,  dans  la 
minorité  de  l'assemblée ,  il  était  une  foule  d'hommes  qui  croyaient  à 
ces  complots  supposés ,  et  qui  osaient  déclarer  légitime  l'extermination 
des  détenus.  Certes  la  nature  ne  fait  pas  tant  de  monstres  pour  un  seul 
jour,  et  l'esprit  de  parti  seul  peut  égarer  tant  d'hommes  à  la  fois!  Triste 
leçon  pour  les  peuples!  on  croit  à  des  dangers,  on  se  persuade  qu'il 
faut  les  repousser;  on  le  répète,  on  s'enivre,  et  tandis  que  certains 
hommes  proclament  avec  légèreté  qu'il  faut  frapper,  d'autres  frappent 
avec  une  audace  sanguinaire. 

Le  samedi ,  4"  septembre ,  les  quarante-huit  heures  fixées  pour  la  fer- 
meture des  barrières  et  l'exécution  des  visites  domiciliaires  étaient  écou- 
lées, et  les  communications  furent  rétablies.  Mais  tout  à  coup  se  répand, 
dans  la  journée ,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun.  Verdun  n'est  qu'in- 
vesti, mais  on  croit  que  la  place  est  emportée,  et  qu'une  trahison  nou- 
velle l'a  livrée  comme  celle  de  Longwy.  Danton  fait  aussitôt  décréter 
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par  la  commune,  que  le  lendemain.,  2  septembre ,  on  battra  la  générale, 
on  sonnera  le  tocsin  ,  on  tirera  le  canon  d'alarme ,  et  que  tous  les  citoyens 
disponibles  se  rendront  en  armes  au  champ  de  Mars ,  y  camperont  pendant 
le  reste  de  la  journée,  et  partiront  le  lendemain  pour  se  rendre  sous  les 
murs  de  Verdun.  A  ces  terribles  apprêts,  il  devient  évident  qu'il  s'agit 
d'autre  chose  que  d'une  levée  en  masse.  Des  parents  accourent  et  font 
des  efforts  pour  obtenir  l'élargissement  des  détenus.  Manuel,  le  procu- 
reur-syndic, supplié  par  une  femme  généreuse,  élargit,  dit-on,  deux 
prisonnières  de  la  famille  La  Trémouille.  Une  autre  femme,  madame 
Fausse- Lendry,  s'obstine  à  vouloir  suivre  dans  sa  captivité  son  oncle 
l'abbé  de  Rastignac ,  et  Sergent  lui  répond  :  «  Vous  faites  une  impru- 
dence ;  les  pi'isons  ne  sont  pas  sûres.  » 

Le  lendemain,  2  septembre,  était  un  dimanche;  l'oisiveté  augmen- 
tait le  tumulte  populaire.  Des  attroupements  nombreux  se  montraient 
partout,  et  on  répandait  que  l'ennemi  pouvait  être  à  Paris  sous  trois 
jours.  La  commune  informe  l'assemblée  des  mesures  qu'elle  a  prises 
pour  la  levée  en  masse  des  citoyens.  Vergniaud,  saisi  d'un  enthousiasme 
patriotique ,  prend  aussitôt  la  parole ,  félicite  les  Parisiens  de  leur  cou- 
rage, les  loue  de  ce  qu'ils  ont  converti  le  zèle  des  motions  en  un  zèle 
plus  actif  et  plus  utile,  celui  des  combats.  «  Il  paraît,  ajoute-t-il,  que 
le  plan  de  l'ennemi  est  de  marcher  droit  sur  la  capitale,  en  laissant  les 
places  fortes  derrière  lui.  Eh  bien,  ce  projet  fera  notre  salut  et  sa  perte. 
Nos  armées,  trop  faibles  pour  lui  résister,  seront  assez  fortes  pour  le 
harceler  sur  ses  derrières  ;  et  tandis  qu'il  arrivera ,  poursuivi  par  nos 
bataillons ,  il  trouvera  en  sa  présence  l'armée  parisienne ,  rangée  en 
bataille  sous  les  murs  de  la  capitale;  et,  enveloppé  là  de  toutes  parts, 
il  sera  dévoré  par  cette  terre  qu'il  avait  profanée.  Mais  au  milieu  de  ces 
espérances  flatteuses ,  il  est  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler,  c'est 
celui  des  terreurs  paniques.  Nos  ennemis  y  comptent,  et  sèment  l'or 
pour  les  produire  ;  et ,  vous  le  savez ,  il  est  des  hommes  pétris  d'un  limon 
si  fangeux ,  qu'ils  se  décomposent  à  l'idée  du  moindre  danger.  Je  vou- 
drais qu'on  pût  signaler  cette  espèce  sans  âme  et  à  figure  humaine ,  en 
réunir  tous  les  individus  dans  une  même  ville ,  à  Longwy,  par  exemple, 
qu'on  appellerait  la  ville  des  lâches,  et  là,  devenus  l'objet  de  l'opprobre, 
ils  ne  sèmeraient  plus  l'épouvante  chez  leurs  concitoyens,  ils  ne  leur 
feraient  plus  prendre  des  nains  pour  des  géants ,  et  la  poussière  qui  vole 
devant  une  compagnie  de  houlans  pour  des  bataillons  armés  ! 

«  Parisiens,  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  déployer  une  grande  énergie! 
Pourquoi  les  retranchements  du  camp  ne  sont-ils  pas  plus  avancés? 
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Où  sont  les  bêches,  les  pioches,  qui  ont  élevé  l'autel  de  la  fédération 
et  nivelé  le  champ  de  Mars?  Vous  avez  manifesté  une  grande  ardeur 
pour  les  fêtes;  sans  doute  vous  n'en  montrerez  pas  moins  pour  les 
combats  :  vous  avez  chanté,  célébré  la  liberté;  il  faut  la  défendre! 
Nous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze ,  mais  des  rois  vivants 
et  armés  de  leur  puissance.  Je  demande  donc  que  l'assemblée  nationale 
donne  le  premier  exemple,  et  envoie  douze  commissaires,  non  pour  faire 
des  exhortations ,  mais  pour  travailler  eux-mêmes  et  piocher  de  leurs 
mains ,  à  la  face  de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
Danton  succède  à  Vergniaud;  il  fait  part  des  mesures  prises,  et  en 
propose  de  nouvelles.  «  Une  partie  du  peuple ,  dit-il ,  va  se  porter  aux 
frontières,  une  autre  va  creuser  des  retranchements,  et  la  troisième 
avec  des  piques  défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Mais  ce  n'est  pas  assez  : 
il  faut  envoyer  partout  des  commissaires  et  des  courriers  pour  engager 
la  France  entière  à  imiter  Paris  ;  il  faut  rendre  un  décret  par  lequel 
tout  citoyen  soit  obligé,  sous  peine  de  mort,  de  servir  de  sa  personne 
ou  de  remettre  ses  armes.  »  Danton  ajoute  :  «  Le  canon  que  vous  allez 
entendre  n'est  point  le  canon  d'alarme ,  c'est  le  pas  de  charge  sur  les 
ennemis  de  la  patrie.  Pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que  faut-il? 

DE  l'audace,   encore  DE  l'aUDACE  ,   ET  TOUJOURS   DE  l'aUDACE.  » 

Les  paroles  et  l'action  du  ministre  agitent  profondément  les  assistants. 
Sa  motion  est  adoptée;  il  sort,  et  se  rend  au  comité  de  surveillance. 
Toutes  les  autorités ,  tous  les  corps,  l'assemblée,  la  commune,  les 
sections,  les  Jacobins  étaient  en  séance.  Les  ministres,  réunis  à  l'hôtel 
de  la  Marine,  attendaient  Danton  pour  tenir  conseil.  La  ville  entière 
était  debout.  Une  terreur  profonde  régnait  dans  les  prisons.  Au  Temple, 
la  famille  royale ,  que  chaque  mouvement  devait  menacer  plus  que  tous 
les  autres  prisonniers,  demandait  avec  anxiété  la  cause  de  tant  d'agi- 
tations. Dans  les  diverses  prisons,  les  geôliers  semblaient  consternés; 
celui  de  l'Abbaye  avait  dès  le  matin  fait  sortir  sa  femme  et  ses  enfants. 
Le  dîner  avait  été  servi  aux  prisonniers  deux  heures  avant  l'instant 
accoutumé;  tous  les  couteaux  avaient  été  retirés  de  leurs  serviettes. 
Frappés  de  ces  circonstances ,  ils  interrogeaient  avec  instance  leurs  gar- 
diens ,  qui  ne  voulaient  pas  répondre.  A  deux  heures  enfin  la  générale 
commence  à  battre,  le  tocsin  sonne,  et  le  canon  d'alarme  retentit  dans 
l'enceinte  de  la  capitale.  Des  troupes  de  citoyens  se  rendent  vers  le 
champ  de  Mars;  d'autres  entourent  la  commune,  l'assemblée,  et  rem- 
plissent les  places  publiques. 
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Il  y  avait  à  l'hôtel  de  ville  vingt-quatre  prêtres  qui,  arrêtés  à  cause 
de  leur  refus  de  prêter  serment,  devaient  être  transférés  delà  salle  du 
dépôt  aux  prisons  de  l'Abbaye.  Soit  intention  ,  soit  effet  du  hasard,  on 
choisit  ce  moment  pour  leur  translation.  Ils  sont  placés  dans  six  fiacres  , 
escortés  par  des  fédérés  bretons  et  marseillais ,  et  sont  conduits  au  petit 
pas  vers  le  faubourg  Saint-Germain,  en  suivant  les  quais,  le  Pont- 
Neuf  et  la  rue  Dauphine.  On  les  entoure,  et  on  les  accable  d'outrages. 
«  Yoilà,  disent  les  fédérés,  les  conspirateurs  qui  devaient  égorger  nos 
femmes  et  nos  enfants,  tandis  que  nous  serions  à  la  frontière.  »  Ces 
paroles  augmentent  encore  le  tumulte.  Les  portières  des  voitures  étaient 
ouvertes  ;  les  malheureux  prêtres  veulent  les  fermer  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  mauvais  traitements,  mais  on  les  en  empêche,  et  ils  sont 
obligés  de  souffrir  patiemment  les  coups  et  les  injures.  Enfin  ils  arrivent 
dans  la  cour  de  l'Abbaye,  où  se  trouvait  déjà  réunie  une  foule  immense. 
Cette  cour  conduisait  aux  prisons ,  et  communiquait  avec  la  salle  où  le 
comité  de  la  section  des  Quatre-Nations  tenait  ses  séances.  Le  premier 
fiacre  arrive  devant  la  porte  du  comité,  et  se  trouve  entouré  d'une 
foule  d'hommes  furieux.  Maillard  était  présent.  La  portière  s'ouvre; 
le  premier  des  prisonniers  s'avance  pour  descendre  et  entrer  au  comité, 
mais  il  est  aussitôt  percé  de  mille  coups.  Le  second  se  rejette  dans  la 
voiture,  mais  il  en  est  arraché  de  vive  force,  et  immolé  comme  le 
précédent.  Les  deux  autres  le  sont  à  leur  tour,  et  les  égorgeurs  aban- 
donnent la  première  voiture  pour  se  porter  sur  les  suivantes.  Elles  arri- 
vent les  unes  après  les  autres  dans  la  cour  fatale ,  et  le  dernier  des 
vingt-quatre  prêtres  est  égorgé  au  milieu  des  hurlements  d'une  popu- 
lation furieuse  (4). 

Dans  ce  moment  accourt  Billaud-Varennes ,  membre  du  conseil  de 
la  commune ,  et  le  seul ,  entre  les  organisateurs  de  ces  massacres ,  qui 
les  ait  constamment  approuvés ,  et  qui  ait  osé  en  soutenir  la  vue  avec 
une  cruauté  intrépide.  Il  arrive  revêtu  de  son  écharpe,  marche  dans  le 
sang  et  sur  les  cadavres ,  parle  à  la  foule  des  égorgeurs ,  et  lui  dit  : 
Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis^  tu  fais  ton  devoir.  Une  voix  s'élève 
après  celle  de  Billaud,  c'est  celle  de  Maillard  :  //  n'y  a  plus  rien  à  faire 
ici,  s'écrie-t-il  ;  allons  aux  Carmes!  Sa  bande  le  suit  alors,  et  ils  se 
précipitent  tous  ensemble  vers  l'église  des  Carmes,  où  deux  cents  prê- 
tres avaient  été  enfermés.  Us  pénètrent  dans  l'église,  et  égorgent  les 
malheureux  prêtres  qui  priaient  le  ciel,  et  s'embrassaient  les  uns  les 

(1)  Excepté  un  seul    Tabbé  Sirard,  qui  ftit  sauvé  par  miracle. 
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autres  à  l'approche  de  la  mort.  Ils  demandent  à  grands  cris  l'archevêque 
d'Arles,  le  cherchent ,  le  reconnaissent,  et  le  tuent  d'un  coup  de  sabre 
sur  le  crâne.  Après  s'être  servi  de  leurs  sabres,  ils  emploient  les  armes 
à  feu ,  et  font  des  décharges  générales  dans  le  fond  des  salles ,  dans  le 
jardin,  sur  les  murs  et  sur  les  arbres,  oii  quelques-unes  des  victimes 
cherchaient  à  se  sauver. 

Tandis  que  le  massacre  s'achève  aux  Carmes,  Maillard  revient  à 
l'Abbaye  avec  une  partie  des  siens.  Il  était  couvert  de  sang  et  de  sueur; 
il  erjtre  au  comité  de  la  section  des  Quatre-Nations,  et  demande  du 
vin  pour  les  braves  travailleurs  qui  délivrent  la  nation  de  ses  ennemis. 
Le  comité  tremblant  leur  en  accorde  vingt-quatre  pintes. 

Le  vin  est  servi  dans  la  cour,  et  sur  des  tables  entourées  de  cadavres 
égorgés  dans  l'après-midi.  On  boit,  et  tout  à  coup,  montrant  la  pri- 
son ,  Maillard  s'écrie  :  A  C Abbaye!  A  ces  mots,  on  le  suit,  et  on  atta- 
que la  porte.  Les  prisonniers  épouvantés  entendent  les  hurlements, 
signal  de  leur  mort.  Les  portes  sont  ouvertes  ;  les  premiers  détenus  qui 
s'offrent  sont  saisis,  traînés  par  les  pieds  et  jetés  tout  sanglants  dans 
la  cour.  Tandis  qu'on  immole  sans  distinction  les  premiers  venus.  Mail- 
lard et  ses  affidés  demandent  les  écrous,  et  les  clefs  des  diverses  pri- 
sons. L'un  d'eux,  s'avançant  vers  la  porte  du  guichet,  monte  sur  un 
tabouret ,  et  prend  la  parole.  «  Mes  amis ,  dit-il ,  vous  voulez  détruire 
les  aristocrates ,  qui  sont  les  ennemis  du  peuple  et  qui  devaient  égorger 
vos  femmes  et  vos  enfants  tandis  que  vous  seriez  à  la  frontière.  Vous 
avez  raison ,  sans  doute;  mais  vous  êtes  de  bons  citoyens,  vous  aimez 
la  justice,  et  vous  seriez  désespérés  de  tremper  vos  mains  dans  le  sang 
innocent.  —  Oui!  oui!  s'écrient  les  exécuteurs.  —  Eh  bien,  je  vous 
le  demande ,  quand  vous  voulez  ,  sans  rien  entendre ,  vous  jeter 
comme  des  tigres  en  fureur  sur  des  hommes  qui  vous  sont  inconnus ,  ne 
vous  exposez-vous  pas  à  confondre  les  innocents  avec  les  coupables?  » 
Ces  paroles  sont  interrompues  par  un  des  assistants,  qui,  armé  d'un 
sabre,  s'écrie  à  son  tour  :  «  Voulez-vous,  vous  aussi,  nous  endormir? 
Si  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  à  Paris ,  chercheraient-ils  à 
distinguer  les  coupables?  J'ai  une  femme  et  des  enfants  que  je  ne  veux 
pas  laisser  en  danger.  Si  vous  voulez  ,  donnez  des  armes  à  ces  coquins, 
nous  les  combattrons  à  nombre  égal ,  et ,  avant  de  partir,  Paris  en  sera 
purgé.  —  Il  a  raison ,  il  faut  entrer,  »  se  disent  les  autres;  ils  poussent 
et  s'avancent.  Cependant  on  les  arrête,  et  on  les  oblige  à  consentir  à 
une  espèce  de  jugement.  Il  est  convenu  qu'on  prendra  le  registre  des 
écrous,  que  l'un  d'eux  fera  les  fonctions  de  président,  lira  les  noms  , 
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les  motifs  de  la  détention,  et  prononcera  à  l'instant  môme  sur  ie  sort 
des  prisonniers.  «  Maillard!  Maillard  président!  »  s'écrient  plusieurs 
voix;  et  il  entre  aussitôt  en  fonction.  Ce  terrible  président  s'assied  aus- 
sitôt devant  une  table,  place  sous  ses  yeux  les  registres  des  écrous, 
s'entoure  de  quelques  hommes  pris  au  hasard  pour  donner  leur  avis,  en 
dispose  quelques-uns  dans  la  prison  pour  amener  les  prisonniers,  et 
laisse  les  autres  à  la  porte  pour  consommer  le  massacre.  Afin  de  s'épar- 
gner des  scènes  de  désespoir,  il  est  convenu  qu'il  prononcera  ces  mots  : 
Monsieur  à  la  Force,  et  qu'alors  jeté  hors  du  guichet,  le  prisonnier 
sera  livré,  sans  s'en  douter,  aux  sabres  qui  l'attendent. 

On  amène  d'abord  les  Suisses  détenus  à  l'Abbaye,  et  dont  les  offi- 
ciers avaient  été  conduits  à  la  Conciergerie  :  «  C'est  vous,  leur  dit 
Maillard,  qui  avez  assassiné  le  peuple  au  10  août?  —  Nous  étions  atta- 
qués, répondent  ces  malheureux,  et  nous  obéissions  à  nos  chefs.  —  Au 
reste,  reprend  froidement  Maillard,  il  ne  s'agit  que  de  vous  conduire 
à  la  Force.  »  Mais  les  malheureux ,  qui  avaient  entrevu  les  sabres  mena- 
çants de  l'autre  côté,  ne  peuvent  s'abuser.  11  faut  sortir,  ils  reculent, 
se  rejettent  en  arrière.  L'un  d'eux,  d'une  contenance  plus  ferme, 
demande  où  il  faut  passer.  On  lui  ouvre  la  porte,  et  il  se  précipite  tête 
baissée  au  milieu  des  sabres  et  des  piques.  Les  autres  s'élancent  après 
lui,  et  subissent  le  même  sort. 

Les  exécuteurs  retournent  à  la  prison ,  entassent  les  femmes  dans  une 
même  salle,  et  amènent  de  nouveaux  prisonniers.  Quelques  prisonniers 
accusés  de  fabrication  de  faux  assignats  sont  immolés  les  premiers. 
Vient  après  eux  le  célèbre  Montmorin,  dont  l'acquittement  avait  causé 
tant  de  tumulte,  et  ne  lui  avait  pas  valu  la  liberté.  Amené  devant  le 
sanglant  président,  il  déclare  que,  soumis  à  un  tribunal  régulier,  il 
n'en  peut  connaître  d'autre.  «  Soit,  répond  Maillard;  vous  irez  donc 
à  la  Force  attendre  un  nouveau  jugement.  »  L'ex-ministre  trompé 
demande  une  voiture.  On  lui  répond  qu'il  en  trouvera  une  à  la  porte.  Il 
demande  encore  quelques  effets ,  s'avance  vers  la  porte ,  et  reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry ,  valet  de  chambre  du  roi.  Tel  maître 
tel  valet,  dit  Maillard,  et  le  malheureux  est  assassiné.  Viennent  après 
les  juges  de  paix  Buob  et  Bocquillon,  accusés  d'avoir  fait  partie  du  ; 
comité  secret  des  Tuileries.  La  nuit  s'avance  ainsi,  et  chaque  prison- 
nier, entendant  les  hurlements  des  assassins,  croit  toucher  à  sa  dernière 
heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  constituées ,  tous  les  corps 
assemblés,  tous  les  citoyens  de  Paris?  Dans  cette  immense  capitale, 
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le  calme,  le  tumulte,  la  sécurité,  la  terreur  peuvent  régner  ensemble, 
tant  une  partie  est  distante  de  l'autre.  L'assemblée  n'avait  appris  que 
très-tard  les  malheurs  des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur,  elle  avait 
envoyé  des  députés  pour  apaiser  le  peuple,  et  sauver  les  victimes.  La 
commune  avait  délégué  des  commissaires  pour  délivrer  les  prisonniers 
pour  dettes,  et  distinguer  ce  qu'elle  appelait  les  innocents  et  les  cou- 
pables. Enfin  les  Jacobins,  quoique  en  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se 
passait,  semblaient  observer  un  silence  convenu.  Les  ministres,  réunis 
à  l'hôtel  de  la  Marine  pour  former  le  conseil,  n'étaient  pas  encore  aver- 
tis, et  attendaient  Danton,  qui  se  trouvait  au  comité  de  surveillance. 
Le  commandant  général  Santerre  avait,  disait-il  à  la  commune,  donné 
des  ordres;  mais  on  ne  lui  obéissait  pas,  et  presque  tout  son  monde 
était  occupé  à  la  garde  des  barrières.  Il  est  certain  qu'il  y  avait  des 
commandements  inconnus  et  contradictoires,  et  que  tous  les  signes 
d'une  autorité  secrète  et  opposée  à  l'autorité  publique  s'étaient  mani- 
festés. A  la  cour  de  l'Abbaye,  se  trouvait  un  poste  de  garde  nationale, 
qui  avait  la  consigne  de  laisser  entrer  et  de  ne  pas  laisser  sortir.  Ailleurs, 
des  postes  attendaient  des  ordres  et  ne  les  recevaient  pas.  Santerre 
avait-il  perdu  la  raison  comme  au  10  août,  ou  bien  était-il  dans  le 
complot?  Tandis  que  des  commissaires,  publiquement  envoyés  par  la 
commune,  venaient  conseiller  le  calme  et  arrêter  le  peuple,  d'autres 
membres  de  la  même  commune  se  présentaient  au  comité  des  Quatre- 
Nations,  qui  siégeait  à  côté  des  massacres,  et  disaient  :  «  Tout  va-t-il 
bien  ici  comme  aux  Carmes?  La  commune  nous  envoie  pour  vous  offrir 
des  secours  si  vous  en  avez  besoin.  » 

Les  commissaires  envoyés  par  l'assemblée  et  par  la  commune  pour 
arrêter  les  meurtres,  furent  impuissants.  Ils  avaient  trouvé  une  foule 
immense  qui  assiégeait  les  environs  de  la  prison  et  assistait  à  cet  affreux 
spectacle  aux  cris  de  vive  la  nation  !  Le  vieux  Dusaulx,  monté  sur  une 
chaise,  essaya  de  prononcer  des  mots  de  clémence,  sans  pouvoir  se  faire 
entendre.  Razire,  plus  adroit,  avait  feint  d'entrer  dans  le  ressentiment 
de  cette  multitude,  mais  ne  fut  plus  écouté  dès  qu'il  voulut  réveiller  des 
sentiments  de  miséricorde.  Manuel,  le  procureur  de  la  commune,  saisi 
de  pitié,  avait  couru  les  plus  grands  dangers  sans  pouvoir  sauver  une 
seule  victime.  A  ces  nouvelles,  la  commune,  un  peu  plus  émue,  dépê- 
cha une  seconde  députation  pour  calme?'  les  esprits  et  éclairer  le  peuple 
sur  ses  véritables  intérêts.  Cette  députation,  aussi  impuissante  que  la 
première,  ne  put  que  délivrer  quelques  femmes  et  quelques  débiteurs. 

Le.massacre  continue  pendant  cette  horrible  nuit.  Les  égorgeurs  se 
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succèdent  du  tribunal  dans  les  guichets ,  et  sont  tour  à  tour  juges  et 
bourreaux.  En  même  temps  ils  boivent,  et  déposent  sur  une  table  leurs 
verres  empreints  de  sang.  Au  milieu  de  ce  carnage ,  ils  épargnent  cepen- 
dant quelques  victimes,  et  éprouvent,  en  les  rendant  à  la  vie,  une  joie 
inconcevable.  Un  jeune  homme ,  réclamé  par  une  section ,  et  déclaré 
pur  d'aristocratie,  est  acquitté  aux  cris  de  vive  la  nation!  et  porté  en 
triomphe  sur  les  bras  sanglants  des  exécuteurs.  Le  vénérable  Sombreuil, 
gouverneur  des  Invalides ,  est  amené  à  son  tour,  et  condamné  à  être 
transféré  à  la  Force.  Sa  fille  l'a  aperçu  du  milieu  de  la  prison;  elle 
s'élance  au  travers  des  piques  et  des  sabres,  serre  son  père  dans  ses  bras, 
s'attache  à  lui  avec  tant  de  force,  supplie  les  meurtriers  avec  tant  de 
larmes  et  un  accent  si  déchirant,  que  leur  fureur  étonnée  est  suspendue. 
Alors,  comme  pour  mettre  à  une  nouvelle  épreuve  cette  sensibilité  qui 
les  touche  :  BoiSj  disent-ils  à  cette  fille  généreuse,  bois  du  sang  des 
aristocrates j  et  ils  lui  présentent  un  vase  plein  de  sang  :  elle  boit,  et 
son  père  est  sauvé.  La  fille  de  Cazotte  est  parvenue  aussi  à  envelopper 
son  père  dans  ses  bras;  elle  a  prié  comme  la  généreuse  Sombreuil,  a  été 
irrésistible  comme  elle,  et,  plus  heureuse,  a  obtenu  le  salut  de  son 
père,  sans  qu'un  prix  horrible  ait  été  imposée  son  amour.  Des  larmes 
coulent  des  yeux  de  ces  hommes  féroces;   et  ils  reviennent  encore 
demander  des  victimes!  L'un  d'entre  eux  retourne  dans  la  prison  pour 
conduire  des  prisonniers  à  la  mort;  il  apprend  que  les  malheureux  qu'il 
venait  égorger  ont  manqué  d'eau  pendant  vingt-deux  heures,  et  il  veut 
aller  tuer  le  geôlier.  Un  autre  s'intéresse  à  un  prisonnier  qu'il  traduit 
au  guichet,  parce  qu'il  lui  a  entendu  parler  la  langue  de  son  pays. 
«  Pourquoi  es-tu  ici?  dit-il  à  M.  Journiac  de  Saint-Méard.  Si  tu  n'es 
pas  un  traître,  le  président,  qui  n'est  pas  un  sot,  saura  te  rendre  jus- 
tice. Ne  tremble  pas,  et  réponds  bien.  »  M.  Journiac  est  présenté  à 
Maillard,  qui  regarde  l'écrou.  «  Ah!  dit  Maillard,  c'est  vous,  M.  Jour- 
niac, qui  écriviez  dans  le  journal  de  la  cour  et  de  la  ville?  —  Non, 
répond  le  prisonnier,  c'est  une  calomnie;  je  n'y  ai  jamais  écrit.  — 
Prenez  garde  de  nous  tromper,  reprend  Maillard ,  car  tout  mensonge  est 
ici  puni  de  mort.  Ne  vous  êtes-vous  pas  récemment  absenté  pour  aller 
à  l'armée  des  émigrés?  C'est  encore  une  calomnie;  j'ai  un  certificat 
attestant  que,  depuis  vingt-trois  mois,  je  n'ai  pas  quitté  Paris.  —  De 
qui  est  le  certificat?  la  signature  en  est-elle  authentique?  »  Heureu- 
sement pour  M.  de  Journiac,  il  y  avait  dans  le  sanguinaire  auditoire 
un  homme  auquel  le   signataire  du  certificat   était  personnellement 
connu.  La  signature  est,  en  effet,  vérifiée  et  déclarée  véritable.  «  Vous 
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le  voyez  donc,  reprend  M.  de  Journiac,  on  m'a  calomnié.  —  Si  le 
calomniateur  était  ici,  reprend  Maillard,  une  justice  terrible  en  serait 
faite.  Mais  répondez ,  n'avait-on  aucun  motif  de  vous  enfermer?  — 
Oui,  reprend  M.  de  Journiac,  j'étais  connu  pour  aristocrate.  —  Aris- 
tocrate! —  Oui,  aristocrate;  mais  vous  n'êtes  pas  ici  pour  juger  les 
opinions;  vous  ne  devez  juger  que  la  conduite.  La  mienne  est  sans 
reproche;  je  n'ai  jamais  conspiré;  mes  soldats,  dans  le  régiment  que 
je  commandais,  m'adoraient,  et  ils  me  chargèrent  à  Nancy  d'aller 
m'emparer  de  Malseigne.  »  Frappés  de  tant  de  fermeté,  les  juges  se 
regardent,  et  Maillard  donne  le  signal  de  grâce.  Aussitôt  des  cris  de 
vive  la  nation!  reterrtissent  de  toutes  parts.  Le  prisonnier  est  embrassé. 
Deux  individus  s'emparent  de  lui,  et,  le  couvrant  de  leurs  bras,  le  font 
passer  sain  et  sauf  à  travers  la  haie  menaçante  des  piques  et  des  sabres. 
M.  de  Journiac  veut  leur  donner  de  l'argent,  mais  ils  refusent  et  ne 
demandent  qu'à  l'embrasser.  Un  autre  prisonnier,  sauvé  de  même,  est 
reconduit  chez  lui  avec  le  même  empressement.  Les  exécuteurs,  tout 
sanglants ,  demandent  à  être  témoins  de  la  joie  de  sa  famille ,  et  immé- 
diatement après  ils  retournent  au  carnage.  Dans  cet  état  convulsif, 
toutes  les  émotions  se  succèdent  dans  le  cœur  de  l'homme.  Tour  à  tour 
animal  doux  et  féroce,  il  pleure  ou  égorge.  Plongé  dans  le  sang,  il  est 
tout  à  coup  touché  par  un  beau  dévouement,  par  une  noble  fermeté;  il 
est  sensible  à  l'honneur  de  paraître  juste,  à  la  vanité  de  paraître  probe 
ou  désintéressé.  Si,  dans  ces  déplorables  journées  de  septembre,  on 
vit  quelques-uns  de  ces  sauvages  devenus  meurtriers  et  voleurs  à  la  fois, 
on  en  vit  aussi  qui  venaient  déposer  sur  le  bureau  du  comité  de  l'Abbaye 
les  bijoux  sanglants  trouvés  sur  les  prisonniers. 

Pendant  cette  affreuse  nuit,  la  troupe  s'était  divisée  et  avait  porté 
le  ravage  dans  les  autres  prisons  de  Paris.  Au  Châtelet,  à  la  Force,  à 
la  Conciergerie,  aux  Bernardins,  à  Saint-Firmin ,  à  la  Salpêtrière,  à 
Bicêtre,  les  mêmes  massacres  avaient  été  commis,  et  des  flots  de  sang 
avaient  coulé  comme  à  l'Abbaye.  Le  lendemain,  lundi  3  septembre,  le 
jour  éclaira  l'affreux  carnage  de  la  nuit,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris. 
Billaud-Varennes  reparut  à  l'Abbaye,  où  la  veille  il  avait  encouragé  ce 
qu'on  appelait  les  travailleurs.  Il  leur  adressa  de  nouveau  la  parole  : 
«  Mes  amis,  leur  dit-il,  en  égorgeant  des  scélérats,  vous  avez  sauvé  la 
patrie.  La  France  vous  doit  une  reconnaissance  éternelle,  et  la  munici- 
palité ne  sait  comment  s'acquitter  envers  vous.  Elle  vous  offre  24  livres 
à  chacun,  et  vous  allez  être  payés  sur-le-champ.  »  Ces  paroles  furent 
couvertes  d'applaudissements,  et  ceux  auxquels  elles  s'adressaient  sui- 
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virent  alors  Billaud-Varennes  dans  le  comité ,  pour  se  faire  délivrer  le 
payement  qui  leur  était  promis.  «  Où  voulez-vous,  dit  le  président  à 
Billaud,  que  nous  trouvions  des  fonds  pour  payer?  »  Billaud ,  faisant 
alors  un  nouvel  éloge  des  massacres,  répondit  au  président  que  le  ministre 
de  l'intérieur  devait  en  avoir  pour  cet  usage.  On  courut  chez  Roland , 
qui  venait  d'apprendre  avec  le  jour  les  crimes  de  la  nuit,  et  qui  repoussa 
la  demande  avec  indignation.  Revenus  au  comité,  les  assassins  deman- 
dèrent, sous  peine  de  mort,  le  salaire  de  leurs  affreux  travaux,  et 
chaque  membre  fut  obligé  de  dépouiller  ses  poches  pour  les  satisfaire. 
Enfin,  la  commune  acheva  d'acquitter  la  dette,  et  on  peut  lire  au 
registre  de  ses  dépenses  la  mention  de  plusieurs  sommes  payées  aux  exé- 
cuteurs de  septembre-.  On  y  verf a  en  outre ,  à  la  date  du  4  septembre , 
la  somme  de  4, 463  livres  affectée  à  cet  emploi. 

Le  récit  de  tant  d'horreurs  s'était  répandu  dans  Paris ,  et  y  avait 
produit  la  plus  grande  terreur.  Les  Jacobins  continuaient  à  se  taire.  A 
la  commune  on  commençait  à  être  touché  ;  mais  on  ne  manquait  pas 
d'ajouter  que  le  peuple  avait  été  juste,  qu'il  n'avait  frappé  que  des  cri- 
minels, et  que  dans  sa  vengeance  il  n'avait  eu  que  le  tort  de  devancer 
le  glaive  des  lois.  Le  conseil  général  avait  envoyé  de  nouveaux  commis- 
saires pour  calmer  l'effervescence  et  ramener  aux  •principes  ceux  qui 
étaient  égarés.  Telles  étaient  les  expressions  des  autorités  publiques. 
Partout  on  rencontrait  des  gens  qui,  en  s' apitoyant  sur  les  souffrances 
des  malheureux  immolés ,  ajoutaient  :  «  Si  on  les  eût  laissés  vivre ,  ils 
nous  auraient  égorgés  dans  quelques  jours.  »  D'autres  disaient  :  «  Si 
nous  sommes  vaincus  et  massacrés  par  les  Prussiens,  ils  auront  du 
moins  succombé  avant  nous.  »  Telles  sont  les  épouvantables  conséquences 
de  la  peur  que  les  partis  s'inspirent ,  et  de  la  haine  engendrée  var  la 
peur. 

L'assemblée,  au  milieu  ae  ces  affreux  désordres,  était  douloureuse- 
ment affectée.  Elle  rendait  décrets  sur  décrets  pour  demander  compte  à 
la  commune  de  l'état  de  Paris,  et  la  commune  répondait  qu'elle  faisait 
tous  ses  efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  les  lois.  Cependant  l'assemblée, 
composée  de  ces  Girondins  qui  poursuivirent  si  courageusement  les 
assassins  de  septembre ,  et  moururent  si  noblement  pour  les  avoir  atta- 
qués, l'assemblée  n'eut  pas  l'idée  de  se  transporter  tout  entière  dans  les 
prisons,  et  de  se  mettre  entre  les  meurtriers  et  les  victimes.  Si  cette 
idée  généreuse  ne  vint  pas  l'arracher  à  ses  bancs  et  la  porter  sur  le 
théâtre  du  carnage,  il  faut  l'attribuer  à  la  surprise,  au  sentiment  de 
son  impuissance,  peut-être  aussi  à  ce  dévouement  insuffisant  qu'inspire 
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le  danger  d'un  ennemi,  enfin  à  cette  désastreuse  opinion  ,  partagée  par 
quelques  députés,  que  les  victimes  étaient  autant  de  conjurés,  desquels 
on  aurait  reçu  la  mort,  si  on  ne  la  leur  avait  donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  généreux  caractère,  et  s'éleva 
avec  une  noble  énergie  contre  les  assassins.  Sous  leur  règne  de  trois 
jours,  il  réclama  le  second.  Le  lundi  matin,  à  l'instant  où  il  venait 
d'apprendre  les  crimes  de  la  nuit,  il  écrivit  au  maire  Pétion  qui  ne 
les  connaissait  point  encore,  il  écrivit  à  Santerre  qui  n'agissait  pas,  et 
leur  fit  à  tous  deux  les  plus  pressantes  réquisitions.  Il  adressa  dans  le 
moment  même  à  l'assemblée  une  lettre  qui  fut  couverte  d'applaudisse- 
ments. Cet  homme  de  bien,  si  indignement  calomnié  par  les  partis, 
était  Roland.  Dans  sa  lettre  il  réclama  contre  tous  les  genres  de  désor- 
dres ,  contre  les  usurpations  de  la  commune ,  contre  les  fureurs  de  la 
populace ,  et  dit  noblement  qu'il  saurait  mourir  au  poste  que  la  loi  lui 
avait  assigné.  Cependant,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  disposition 
des  esprits,  de  la  fureur  qui  régnait  contre  ceux  qu'on  appelait  les 
traîtres ,  et  des  ménagements  qu'il  fallait  employer  en  parlant  aux  pas- 
sions délirantes ,  on  peut  en  juger  par  le  passage  suivant.  Certes  on 
ne  peut  pas  douter  du  courage  de  l'homme  qui,  seul  et  publiquement, 
rendait  toutes  les  autorités  responsables  des  massacres,  et  cependant 
voici  la  manière  dont  il  était  obligé  de  s'exprimer  à  cet  égard  : 

«  Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut  peut-être  jeter 
un  voile.  Je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans  sa  vengeance,  y  porte 
encore  une  sorte  de  justice  ;  il  ne  prend  pas  pour  victime  tout  ce  qui  se 
présente  à  sa  fureur;  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop  long- 
temps épargnés  par  le  glaive  de  la  loi ,  et  que  le  péril  des  circonstances 
lui  persuade  devoir  être  immolés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile 
à  des  scélérats  ,  à  des  traîtres,  d'abuser  de  cette  effervescence,  et  qu'il 
faut  l'arrêter;  je  sais  que  nous  devons  à  la  France  entière  la  déclaration, 
que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  ces  excès  ;  je  sais 
qu'il  est  du  devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme ,  ou  de 
se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore  que  cette  déclaration 
m'expose  à  la  rage  de  quelques  agitateurs.  Eh  bien,  qu'ils  prennent  ma 
vie,  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté,  l'égalité.  Si  elles 
étaient  violées,  détruites,  soit  par  le  règne  des  despotes  étrangers,  ou 
l'égarement  d'un  peuple  abusé,  j'aurais  assez  vécu;  mais  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  j'aurai  fait  mon  devoir.  C'est  le  seul  bien  que  j'arab'- 
tionne,  et  que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait  m' enlever.  » 

L'assemblée  couvrit  cette  lettre  d'applaudissements,  et,  sur  la  motion 
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de  Lamourette,  ordonna  que  la  commune  rendrait  compte  de  l'état  de 
Paris.  La  commune  répondit  encore  que  le  calme  était  rétabli.  En 
voyant  le  courage  du  ministre  de  l'intérieur,  Marat  et  son  comité  s'irri- 
tèrent, et  osèrent  lancer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Telle  était  leur 
fureur  aveugle,  qu'ils  osaient  attaquer  un  ministre,  et  un  homme  qui 
dans  le  moment  jouissait  encore  de  !oute  sa  popularité.  Danton,  à  cette 
nouvelle,  se  récria  fortement  contre  ces  membres  du  comité,  qu'il 
appela  des  enragés.  Quoique  contrarié  tous  les  jours  par  l'inflexibilité 
de  Roland,  il  était  loin  de  le  haïr;  d'ailleurs  il  redoutait,  dans  sa  ter- 
rible politique,  tout  ce  qu'il  croyait  inutile,  et  il  regardait  comme  une 
extravagance  de  saisir  au  milieu  de  ses  fonctions  le  premier  ministre 
de  l'état.  Il  se  rend  à  la  mairie,  court  au  comité,  et  s'emporte  vive- 
ment contre  Marat.  Cependant  on  l'apaise ,  on  le  réconcilie  avec  Marat, 
et  on  lui  remet  le  mandat  d'arrêt ,  qu'il  vient  aussitôt  montrer  à  Pétion, 
en  lui  racontant  ce  qu'il  avait  fait.  «  Yoyez ,  dit-il  au  maire,  de  quoi 
sont  capables  ces  enragés;  mais  je  saurai  les  mettre  à  la  raison.  — 
Yous  avez  eu  tort,  réplique  froidement  Pétion;  cet  acte  n'aurait  perdu 
que  ses  auteurs.  » 

De  son  côté,  Pétion,  quoique  plus  froid  que  Roland,  n'avait  pas 
montré  moins  de  courage.  11  avait  écrit  à  Santerre,  qui,  soit  impuis- 
sance ou  complicité,  répondait  qu'il  avait  le  cœur  déchiré,  mais  qu'il  ne 
pouvait  faire  exécuter  ses  ordres.  Il  s'était  ensuite  rendu  de  sa  personne 
sur  les  divers  théâtres  du  carnage.  A  la  Force,  il  avait  arraché  de  leur 
siège  sanglant  deux  ofiiciers  municipaux  qui  remplissaient,  en  écharpe, 
les  fonctions  que  Maillard  exerçait  à  T  Abbaye.  Mais  à  peine  était-il  sorti 
pour  se  rendre  en  d'autres  lieux,  que  ces  officiers  municipaux  étaient 
rentrés,  et  avaient  continué  leurs  exécutions.  Pétion,  partout  impuis- 
sant, était  retourné  auprès  de  Roland,  que  la  douleur  avait  rendu 
malade.  On  n'était  parvenu  à  garantir  que  le  Temple,  dont  le  dépôt-, - 
excitait  la  fureur  populaire.  Cependant  la  force  armée  avait  été  ici  plus 
heureuse,  et  un  ruban  tricolore,  tendu  entre  les  murs  et  la  populace, 
avait  suffi  pour  l'écarter,  et  pour  sauver  la  famille  royale. 

Les  êtres  monstrueux  qui  versaient  le  sang  depuis  le  dimanche, 
s'étaient  acharnés  à  cet  horrible  tâche,  et  en  avaient  contracté  une 
habitude  qu'ils  ne  pouvaient  plus  interrompre.  Us  avaient  même  établi 
une  espèce  de  régularité  dans  leurs  exécutions;  ils  les  suspendaient  pour 
transporter  les  cadavres,  et  pour  faire  leurs  repas.  Des  femmes  même, 
portant  des  aliments,  se  rendaient  aux  prisons,  pour  donner  le  dînera 
leurs  maris,  qui,  disaient-elles,  étaient  occupés  à  L'Abbaye. 
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A  la  Force,  à  Bicêtre,  à  l'Abbaye,  les  massacres  se  prolongèrent 
plus  qu'ailleurs.  C'était  à  la  Force  que  se  trouvait  l'infortunée  prin- 
cesse Lamballe,  qui  avait  été  célèbre  à  la  cour  par  sa  beauté  et  par  ses 
liaisons  avec  la  reine.  On  la  conduisit  mourante  au  terrible  guichet. 
«  Qui  êtes- vous?  »  lui  demandent  les  bourreaux  en  écharpe.  «  Louise 
de  Savoie ,  princesse  de  Lamballe.  —  Quel  était  votre  rôle  à  la  cour? 
Connaissiez-vous  les  complots  du  château?  —  h\  n'ai  connu  aucun 
complot.  — Faites  serment  d'aimer  la  liberté  et  r«^galité;  faites  ser- 
ment, de  haïr  le  roi,  la  reine  et  la  royauté.  -  Je  ferai  le  premier  ser- 
ment; je  ne  puis  faire  le  second,  il  n'est  pas  dans  mon  cœur.  » 

«  Jurez   donc,  lui  dit  un  des  assistants   qui  voulait  la  sauver.  » 
Mais  l'infortunée  ne  voyait  et  n'entendait  plus  rien.  «  Qu'on  élargisse 
madame,  dit  le  chef  du  guichet.  »  Ici,  comme  à  l'Abbaye,  on  avait 
imaginé  un  mot  pour  servir  de  signal  de  mort.  On  emmène  cette  femme 
infortunée,  qu'on  n'avait  pas,  disent  quelques  narrateurs,  l'intention 
de  livrer  à  la  mort,  et  qu'on  voulait  en  elfet  élargir.  Cependant  elle 
est  reçue  à  la  porte  par  des  furieux  avides  de  carnage.  Un  premier 
coup  de  sabre  porté  sur  le  derrière  de  sa  tête  fait  jaillir  son  sang.  Elle 
s'avance  encore  soutenue  par  deux  hommes,  qui  peut-être  voulaient  la 
sauver;  mais  elle  tombe  à  quelques  pas  plus  loin  sous  un  dernier  coup. 
Son  beau  corps  est  déchiré.  Les  assassins  l'outragent,  le  mutilent,  et 
s'en  partagent  les  lambeaux.   Sa  tête,   son  cœur,   d'autres  parties  du 
cadavre,  p^^rtées  au  bout  d'une  pique,  sont  promenées  dans  Paris.  Il 
faut,  disent  ces  hommes  dans  leur  langage  atroce,  les  poi'tei'  an  pied  du 
trône.  On  court  au  Tentple,  et  on  éveille  avec  des  cris  affreux  les  infor- 
tunés prisonniers,  qui  demandent  avec  effroi  ce  que  c'est.  Les  officiers 
municipaux  s'opposent  à  ce  qu'ils  voient  l'horrible  cortège  passer  sous 
leur  fenêtre,  et  la  tête  sanglante  qu'on  y  élevait  au  bout  d'une  pique. 
■  Un  garde  national  dit  enfin  à  la  reine  :  «  C'est  la  tête  Lamballe  qu'on 
veut  vous  empêcher  de  voir.  »  A  ces  mots,  la  reine  s'évanouit.  Madame 
Elisabeth,  le  roi,  le  valet  de  chambre  Cléry,  emportent  cette  princesse 
infortunée,  et  les  cris  de  la  troupe  féroce  retentissent  longtemps  encore 
autour  des  murs  du  Temple. 

La  journée  du  3  et  la  nuit  du  3  au  4  continuèrent  d'être  souillées 
par  ces  massacres.  A  Bicêlre  surtout  le  carnage  fut  plus  long  et  plus 
terrible  qu'ailleurs.  Il  y  avait  là  quelques  mille  prisonniers,  enfermés, 
comme  on  sait,  pour  toute  espèce  de  vices.  Ils  furent  attaqués,  voulu- 
rent se  défendre,  et  on  employa  le  canon  pour  les  réduire.  Un  membre 
du  conseil  général  de  la  commune  osa  même  venir  demander  des  forces 
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pour  réduire  les  prisonniers  qui  se  défendaient.  Il  ne  fut  pas  écouté. 
Pétion  se  rendit  encore  à  Bicôtre,  mais  il  n'obtint  rien.  Le  besoin  du 
sang  animait  celte  multitude  ;  la  fureur  de  combattre  et  de  massacrer 
avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme  politique ,  et  elle  tuait  pour  tuer. 
Le  massacre  dura  là  jusqu'au  mercredi  5  septembre. 

Enfin  presque  toutes  les  victimes  désignées  avaient  péri;  les  prisons 
étaient  vides;  les  furieux  demandaient  encore  du  sang,  mais  les  sombres 
ordonnateurs  de  tant  de  meurtres  semblaient  se  montrer  accessibles  à 
quelque  pitié.  Les  expressions  de  la  commune  commençaient  à  s'adoucir. 
Profondément  touchée  ,  disait-elle ,  des  rigueurs  exercées  contre  les 
prisonniers,  elle  donnait  de  nouveaux  ordres  pour  les  arrêter;  et  cette 
fois  elle  était  mieux  obéie.  Cependant  à  peine  restait-il  quelques  malheu- 
reux auxquels  sa  pitié  pût  être  utile.  L'évaluation  du  nombre  des  vic- 
times diffère  dans  tous  les  rapports  du  temps;  cette  évaluation  varie 
de  six  à  douze  mille  dans  les  prisons  de  Paris  (1). 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur,  l'audace  qu'on  mit  à 
les  avouer  et  à  en  recommander  l'imitation  ne  surprit  pas  moins  que 
les  exécutions  mêmes.  Le  comité  de  surveillance  osa  répandre  une  cir- 
culaire à  toutes  les  communes  de  France ,  que  l'histoire  doit  conserver 
avec  les  sept  signatures  qui  y  furent  apposées.  Voici  cette  pièce  monu- 
mentale :  . 

Paris,  2  septembre  1792. 

«  Frères  et  amis,  un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pour  égorger 

«  tous  les  patriotes  de  l'empire  français,  complot  dans  lequel  un  grand 

«  nombre  de  membres  de  l'assemblée  nationale  sont  compromis,  ayant 

"  réduit,  le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à  la  plus  cruelle 

"  nécessité  d'user  de  la  puissance  du  peuple  pour  sauver  la  nation ,  elle 

«  n'a  rien  négligé  pour  bien  mériter  de  la  patrie.  Après  les  témoignages 

"  que  l'assemblée  nationale  venait  de  lui  donner  elle-même,  eùt-on 

«  pensé  que  dès  lors  de  nouveaux  complots  se  tramaient  dans  le  silence, 

«  et  qu'ils  éclataient  dans  le  moment  même  où  l'assemblée  nationale, 

«  oubliant  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la  commune  de  Paris  avait 

«  sauvé  la  patrie,  s'empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant 

('  civisme?  A  celte  nouvelle,  les  clameurs  publiques  élevées  de  toutes 

•>  parts  ont  fait  sentir  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  urgente  de 

«  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre  à  la  commune,  par  le  rapport  du 

«  décret  de  destitution,  le  pouvoir  dont  elle  l'avait  investie. 

(1)  Voyez  la  noie  47  à  la  fin  du  Toliime. 
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«  Fière  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  conBance  nationale, 

«  qu'elle  s'efforcera  de  mériter  de  plus  en  plus ,  placée  au  foyer  de  toutes 

«  les  conspirations ,  et  déterminée  à  périr  pour  le  salut  public ,  elle  ne 

«  se  glorifiera  d'avoir  fait  son  devoir  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  votre 

('  approbation,  qui  est  l'objet  de  tous  ses  vœux,  et  dont  elle  ne  sera 

«  certaine  qu'après  que  tous  les  départements  auront  sanctionné  ses 

«  mesures  pour  le  salut  public.  Professant  les  principes  de  la  plus  par- 

«  faite  égalité,  n'ambitionnant  d'autre  privilège  que  celui  de  se  pré- 

«  senter  la  première  à  la  brèche ,  elle  s'empressera  de  se  soumettre  au 

«  niveau  de  la  commune  la  moins  nombreuse  de  l'empire,  dès  qu'il  n'y 

«  aura  plus  rien  à  redouter. 

«  Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avançaient  contre  elle ,  la  com- 

«  raune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  départements 

«  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  les  prisons  a  été 

«  mise  à  mort  par  le  peuple ,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indis- 

«  pensables  pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  renfermés 

«  dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans 

«  doute  la  nation,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a  conduite 

«  sur  les  bords  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  utile  et 

«  si  nécessaire  ;  et  tous  les  Français  se  diront  comme  les  Parisiens  :  Nous 

«  marchons  à  l'ennemi ,  et  nous  ne  laissons  pas  derrière  nous  des  bri- 

«  gands  pour  égorger  nos  femmes  et  nos  enfants. 

«  Signé  DuPLAiN,  Panis  ,  Sergent,  Lenfant,  Marat,  Lefort, 
«  JouRDEUiL,  administrateurs  du  comité  de  surveillance  constitué 
«  à  la  mairie.  » 

La  lecture  de  ce  document  peut  faire  juger  à  quel  degré  de  fanatisme 
l'approche  du  danger  avait  poussé  les  esprits.  Mais  il  est  temps  de 
reporter  nos  regards  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  où  nous  ne  trouvons 
que  de  glorieux  souvenirs. 


CHAPITRE  VII. 


Campagne  de  l'Argonne.  —  Plans  militaires  de  Dumourîez.  —  Prise  de  Grand-Pré  par  les 
Prussiens.  — Victoire  de  Valmy.  —  Retraite  des  coalisés;  bruits  sur  les  causes  de  cette 
retraite. 


Déjà,  comme  on  l'a  vu,  Dumouriez  avait  tenu  un  conseil  de  guerre 
à  Sedan.  Dillon  y  avait  émis  l'opinion  de  se  retirer  à  Chalons  pour 
mettre  la  Marne  devant  nous ,  et  en  défendre  le  passage.  Le  désordre 
des  vingt-trois  mille  hommes  laissés  à  Dumouriez ,  l'impuissance  où  ils 
étaient  de  résister  à  quatre-vingt  mille  Prussiens  parfaitement  aguerris 
et  organisés,  le  projet  attribué  à  l'ennemi  de  faire  une  invasion  rapide 
sans  s'arrêter  aux  places  fortes,  tels  étaient  les  motifs  qui  portaient 
Dillon  à  croire  qu'on  ne  pourrait  pas  arrêter  les  Prussiens,  et  qu'il 
fallait  se  hâter  de  se  retirer  devant  eux ,  pour  chercher  des  positions 
plus  fortes ,  et  suppléer  ainsi  à  la  faiblesse  et  au  mauvais  état  de  notre 
armée.  Le  conseil  fut  tellement  frappé  de  ces  raisons,  qu'il  adhéra  una- 
nimement à  l'avis  de  Dillon  ,  et  Dumouriez  ,  à  qui  appartenait  la  déci- 
sion, comme  général  en  chef,  répondit  qu'il  y  réûéchirait. 

C'était  le  28  août  au  soir.  Ici  fut  prise  une  résolution  qui  sauva  la 
France.  Plusieurs  s'en  disputent  l'honneur  :  tout  prouve  qu'elle  appar- 
tient à  Dumouriez.  L'exécution,  au  reste,  la  lui  rend  tout  à  fait  propre, 
et  doit  lui  en  mériter  toute  la  gloire.  La  France,  comme  on  sait,  est 
défendue  à  l'est  par  le  Rhin  et  les  Vosges ,  au  nord  par  une  suite  de 
places  fortes  dues  au  génie  de  Yauban,  et  par  la  Meuse,  la  Moselle  et 
divers  cours  d'eau  qui,  combinés  avec  les  places  fortes,  composent  un 
ensemble  d'obstacles  suffisants  pour  protéger  cette  frontière.  L'ennemi 
avait  pénétré  en  France  par  le  nord,  et  il  avait  tracé  sa  marche  entre 
Sedan  et  Metz,  laissant  l'attaque  des  places  fortes  des  Pays-Bas  au  duc 
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dé  Saxe-Teschen ,  et  masquant  par  un  corps  de  troupes  Metz  et  la 
Lorraine.  D'après  ce  projet,  il  eût  fallu  marcher  rapidement,  profiter 
de  la  désorganisation  des  Français ,  les  frapper  de  terreur  par  des  coups 
décisifs,  enlever  même  les  vingt-trois  mille  hommes  de  Lafayette,  avant 
qu'un  nouveau  général  leur  eût  rendu  l'ensemble  et  la  confiance.  Mais 
le  combat  entre  la  présomption  du  roi  de  Prusse  et  la  prudence  de 
Brunswick  arrêtait  toute  résolution,  et  empêchait  les  coalisés  d'être 
sérieusement  ou  audacieux  ou  prudents.  La  prise  de  Verdun  excita 
davantage  la  vanité  de  Frédéric-Guillaume  et  l'ardeur  des  émigrés, 
mais  ne  donna  pas  plus  d'activité  à  Brunswick,  qui  n'approuvait  nulle- 
ment l'invasion,  avec  les  moyens  qu'il  avait  et  avec  les  dispositions  du 
pays  envahi.  Après  la  prise  de  Verdun,  le  2  septembre,  l'armée  coalisée 
s'étendit  pendant  plusieurs  jours  dans  lès  plaines  qui  bordent  la  Meuse, 
se  borna  à  occuper  Stenay,  et  ne  fit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Dumou- 
riez  était  à  Sedan,  et  son  armée  campait  dans  les  environs. 

De  Sedan  à  Passavant  s'étend  une  forêt  dont  le  nom  doit  être  à 
jamais  fameux  dans  nos  annales  :  c'est  celle  de  l'Argonne,  qui  couvre  un 
espace  de  treize  à  quinze  lieues,  et  qui,  par  les  inégalités  du  terrain, 
le  mélange  des  bois  et  des  eaux,  est  tout  à  fait  impénétrable  à  une 
armée,  excepté  dans  quelques  passages  principaux.  C'est  par  cette  forêt 
que  l'ennemi  devait  pénétrer  pour  se  rendre  à  Châlons,  et  prendre 
ensuite  la  route  de  Paris.  Avec  un  projet  pareil,  il  est  étonnant  qu'il 
n'eût  pas  songé  encore  à  en  occuper  les  principaux  passages,  et  à  y 
devancer  Dumouriez,  qui ,  à  sa  position  de  Sedan,  en  était  éloigné  de 
toute  la  longueur  de  la  forêt.  Le  soir,  après  la  séance  du  conseil  de 
guerre,  le  général  français  considérait  la  carte  avec  un  officier  dans  les 
talents  duquel  il  avait  la  plus  grande  confiance:  c'était  Thouvenot.  Lui 
montrant  alors  du  doigt  l'Argonne  et  les  clairières  dont  elle  est  tra- 
versée :  «  Ce  sont  là,  lui  dit-il,  les  Thermopyles  de  la  France  :  si  je 
puis  y  être  avant  les  Prussiens,  tout  est  sauvé.  » 

Ce  mot  enflamma  le  génie  de  Thouvenot ,  et  tous  deux  se  mirent  à 
détailler  ce  beau  plan.  Les  avantages  en  étaient  immenses  :  outre  qu'on 
ne  reculait  pas,  et  qu'on  ne  se  réduisait  pas  à  la  Marne  pour  dernière 
ligne  de  défense,  on  faisait  perdre  à  l'ennemi  un  temps  précieux;  on 
l'obligeait  à  rester  dans  la  Champagne  Pouilleuse,  dont  le  sol  désolé, 
fangeux,  stérile,  ne  pouvait  suffire  à  l'entretien  d'une  armée;  on  ne 
lui  cédait  pas,  comme  en  se  retirant  à  Châlons,  les  Trois-Évêchés , 
pays  riche  et  fertile,  où  il  aurait  pu  hiverner  très-heureusement,  dans 
le  cas  même  où  il  n'aurait  pas  forcé  la  Marne.  Si  l'ennemi,  après  avoir 
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perdu  quelque  temps  devant  la  foret,  voulait  la  tourner,  et  se  portait 
vers  Sedan,  il  trouvait  devant  lui  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et 
il  n'était  pas  supposable  qu'il  pût  les  faire  tomber.  S'il  remontait  vers 
l'autre  extrémité  de  la  forêt,  il  rencontrait  Metz  et  l'armée  du  centre; 
on  se  mettait  alors  à  sa  poursuite,  et  en  se  réunissant  à  l'armée  de 
Kellermann,  on  pouvait  former  une  masse  de  cinquante  mille  hommes, 
appuyée  sur  Metz  et  diverses  places  fortes.  Dans  tous  les  cas,  on  lui  avait 
fait  manquer  sa  marche  et  perdre  cette  campagne;  car  on  était  déjà  en 
septembre,  et  à  cette  époque  on  faisait  encore  hiverner  les  armées.  Ce 
projet  était  excellent;  mais  il  fallait  l'exécuter,  et  les  Prussiens,  ran- 
gés le  long  de  l'Argonne,  tandis  que  Dumouriez  était  à  l'une  de  ses 
extrémités,  pouvaient  en  avoir  occupé  les  passages.  Ainsi  donc  le  sort  de 
ce  grand  projet  et  de  la  France  dépendait  d'un  hasard  et  d'une  faute 
de  l'ennemi. 

Cinq  défilés  dits  du  Chêne-Populeux,  de  la  Croix-aux-Bois,  de 
Grand-Pré,  de  la  Chalade,  et  des  Islettes,  traversent  l'Argonne.  Les 
plus  importants  étaient  ceux  de  Grand-Pré  et  des  Islettes,  et  malheu- 
reusement c'étaient  les  plus  éloignés  de  Sedan  et  les  plus  rapprochés  de 
l'ennemi.  Dumouriez  résolut  de  s'y  porter  lui-même  avec  tout  son 
monde.  En  même  temps  il  ordonna  au  général  Dubouquet  de  quitter  le 
département  du  Nord  pour  venir  occuper  le  passage  du  Chêne-Popu- 
leux, qui  était  fort  important,  mais  très-rapproché  de  Sedan,  et  dont 
l'occupation  était  moins  urgente.  Deux  routes  s'offraient  à  Dumouriez 
pour  se  rendre  à  Grand-Pré  et  aux  Islettes  :  l'une  derrière  la  forêt,  et 
l'autre  devant,  en  face  de  l'ennemi.  La  première,  passant  derrière  la 
forêt,  était  plus  sûre,  mais  plus  longue;  elle  révélait  à  l'ennemi  nos 
projets,  et  lui  donnait  le  temps  de  les  prévenir.  La  seconde  était  plus 
courte,  mais  elle  trahissait  aussi  notre  but,  et  exposait  notre  marche 
aux  coups  d'une  armée  formidable.  Il  fallait  en  effet  s'avancer  le  long  des 
bois,  et  passer  devant  Stenay,  où  se  trouvait  Clerfayt  avec  ses  Autri- 
chiens. Dumouriez  préféra  cependant  celle-ci,  et  conçut  le  plan  le  plus 
hardi.  Il  pensait  qu'avec  la  prudence  autrichienne,  le  général  ne  man- 
querait pas,  à  la  vue  des  Français,  de  se  retrancher  dans  l'excellent 
camp  de  Brouenne,  et  que  pendant  ce  temps  on  lui  échapperait  pour 
se  porter  à  Grand-Pré  et  aux  Islettes. 

Le  30,  en  effet,  Dillon  est  mis  en  mouvement,  et  part  avec  huit 
mille  hommes  pour  Stenay,  marchant  entre  la  Meuse  et  l'Argonne.  Il 
trouve  Clerfayt,  qui  occupait  les  deux  bords  de  la  rivière  avec  vingt- 
cinq  mille  Autrichiens.  Le  général  Miaczinski  attaque  avec  quinze  cents 
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hommes  les  avant-postes  de  Clerfayt,  tandis  que  Dillon,  placé  en 
arrière,  marche  à  l'appui  avec  toute  sa  division.  Le  feu  s'engage  avec 
vivacité,  et  Clerfayt,  repassant  aussitôt  la  Meuse,  va  se  placer  à 
Brouenne,  comme  l'avait  très-heureusement  prévu  Dumouriez.  Pen- 
dant ce  temps,  Dillon  poursuit  hardiment  sa  route  entre  la  Meuse  et 
l'Argonne.  Dumouriez  le  suit  immédiatement  avec  les  quinze  mille 
hommes  qui  composaient  son  corps  de  bataille,  et  ils  s'avancent  tous 
deux  vers  les  postes  qui  leur  étaient  assignés.  Le  2  septembre,  Du- 
mouriez était  à  BeITu ,  et  n'avait  plus  qu'une  marche  à  faire  pour 
arriver  à  Grand-Pré.  Dillon  était  le  même  jour  à  Pierremont,  et  s'ap- 
prochait toujours  des  Islettes  avec  une  extrême  hardiesse.  Heureuse- 
ment pour  celui-ci,  le  général  Galbaud,  envoyé  pour  renforcer  la  gar- 
nison de  Verdun,  était  arrivé  trop  tard ,  et  s'était  replié  sur  les  Islettes, 
qu'il  tenait  d'avance.  Dillon  y  arrive  le  4  avec  ses  huit  mille  hommes, 
s'y  établit ,  et  fait  garder  de  plus  la  Chalade ,  autre  passage  secondaire 
qui  lui  était  confié.  En  même  temps  Dumouriez  parvient  à  Grand-Pré, 
trouve  le  poste  vacant,  et  s'en  empare  le  3.  Ainsi,  le  3  et  le  4,  les 
passages  étaient  occupés  par  nos  soldats,  et  le  salut  de  la  France  était 
fort  avancé. 

Ce  fut  par  cette  marche  audacieuse,  et  au  moins  aussi  méritoire  que 
l'idée  d'occuper  l'Argonne,  que  Dumouriez  se  mit  en  état  de  résister 
à  l'invasion.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  rendre  ces  passages 
inexpugnables,  et  pour  cela  faire  encore  une  foule  de  dispositions  dont 
le  succès  dépendait  de  beaucoup  de  hasards. 

Dillon  se  retrancha  aux  Islettes,  il  fit  des  abatis,  éleva  d'excellents 
retranchements,  et,  disposant  habilement  de  l'artillerie  française,  qui 
était  nombreuse  et  excellente,  plaça  des  batteries  de  manière  à  rendre 
le  passage  inabordable.  Il  occupa  en  même  temps  la  Chalade ,  et  se 
rendit  ainsi  maître  des  deux  routes  qui  conduisent  à  Sainte-Menehould, 
et  de  Sainte-Menehould  à  Chàlons.  Dumouriez  s'établit  à  Grand-Pré, 
dans  un  camp  que  la  nature  et  l'art  avaient  rendu  formidable.  Des  hau- 
teurs, rangées  en  amphithéâtre,  formaient  le  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vait l'armée.  Au  pied  de  ces  hauteurs  s'étendaient  de  vastes  prairies, 
devant  lesquelles  l'Aire  coulait  en  formant  la  tête  du  camp.  Deux  ponts 
étaient  jetés  sur  l'Aire;  deux  avant-gardes  très-fortes  y  étaient  placéej, 
et  devaient,  en  cas  d'attaque,  se  retirer  en  les  brûlant.  L'ennemi,  après 
avoir  déposté  ces  troupes  avancées,  avait  à  effectuer  le  passage  de  l'Aire, 
sans  le  secours  des  ponts,  et  sous  le  feu  de  toute  notre  artillerie.  Après 
avoir  franchi  la  rivière,  il  lui  fallait  traverser  un  bassin  de  prairies  où 
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se  croisaient  mille  feux,  et  enlever  enfin  des  retranchements  escarpés 
et  presque  inaccessibles.  Dans  le  cas  où  tant  d'obstacles  eussent  été 
vaincus ,  Dumouriez ,  se  retirant  par  les  hauteurs  qu'il  occupait ,  des- 
cendait sur  leur  revers,  trouvait  à  leur  pied  l'Aisne,  autre  cours  d'eau 
qui  les  longeait  par  derrière ,  passait  deux  autres  ponts  qu'il  détruisait, 
et  pouvait  mettre  encore  une  rivière  entre  lui  et  les  Prussiens.  Ce  camp 
pouvait  être  regardé  comme  inexpugnable,  et  là  le  général  français 
était  assez  en  sûreté  pour  s'occuper  tranquillement  de  tout  le  théâtre  de 
la  guerre. 

Le  7 ,  le  général  Dubouquet  occupa  avec  six  mille  hommes  le  passage 
du  Chêne-Populeux.  11  ne  restait  plus  de  libre  que  le  passage  beaucoup 
moins  important  de  la  Croix-aux-Bois,  situé  entre  le  Chêne-Populeux 
et  Grand-Pré.  Dumouriez,  après  avoir  fait  rompre  la  route  et  abattre 
des  arbres,  y  posta  un  colonel  avec  deux  bataillons  et  deux  escadrons. 
Placé  ainsi  au  centre  de  la  forêt  et  dans  un  camp  inexpugnable ,  il  en 
défendait  le  principal  passage  au  moyen  de  quinze  mille  hommes;  il 
avait  à  sa  droite,  et  à  quatre  lieues  de  distance,  Dillon,  qui  gardait  les 
Islettes  et  la  Chalade  avec  huit  mille;  à  sa  gauche,  Dubouquet,  défen- 
dant le  Chêne-Populeux  avec  six  mille,  et,  dans  l'intervalle  du  Chêne- 
Populeux  à  Grand-Pré ,  un  colonel  qui  surveillait  avec  quelques  compa- 
gnies la  route  de  la  Croix-aux-Bois,  qu'on  avait  jugée  d'une  importance 
très-secondaire. 

Toute  sa  défense  se  trouvant  ainsi  établie,  il  avait  le  temps  d'attendre 
les  renforts,  et  il  se  hâta  de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Il  enjoi- 
gnit à  Beurnonville  de  quitter  la  frontière  des  Pays-Bas,  où  le  duc  de 
Saxe-Teschen  ne  tentait  rien  d'important,  et  d'être  à  Rethel  le  13  sep- 
tembre, avec  dix  mille  hommes.  Il  fixa  Châlons  pour  le  dépôt  des  vivres 
et  des  munitions,  pour  le  rendez-vous  des  recrues  et  des  renforts  qu'on 
lui  envoyait.  Il  réunissait  ainsi  derrière  lui  tous  les  moyens  de  composer 
une  résistance  suffisante.  En  même  temps  il  manda  au  pouvoir  exécutif 
qu'il  avait  occupé  l'Argonne.  «  Grand-Pré  et  les  Islettes,  écrivait-il, 
sont  nos  Thermopyles;  mais  je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  »  Il 
demandait  qu'on  détachât  quelques  régiments  de  l'armée  du  Rhin,  qui 
n'était  pas  menacée,  et  qu'on  les  joignît  à  l'armée  du  Centre,  confiée 
désormais  à  Kellermann.  Le  projet  des  Prussiens  étant  évidemment  de 
marcher  sur  Paris,  puisqu'ils  masquaient  Montmédy  et  Thionville  sans 
s'y  arrêter,  il  voulait  qu'on  ordonnât  à  Kellermann  de  côtoyer  leur 
gauche  par  Ligny  et  Bar-le-duc,  et  de  les  prendre  ainsi  en  flanc  et  en 
queue  pendant  leur  marche  offensive.  D'après  toutes  ces  dispositions, 
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si  les  Prussiens,  renonçant  à  forcer  l'Argonne,  remontaient  plus  haut, 
Dumouriez  les  précédait  à  Revigny,  et  là  trouvait  Kellermann  arrivant 
de  Metz  avec  l'armée  du  Centre.  S'ils  descendaient  vers  Sedan,  Dumou- 
riez les  suivait  encore,  rencontrait  là  les  dix  mille  hommes  de  Beur- 
nonville,  et  attendait  Kellermann  sur  les  bords  de  l'Aisne;  et,  dans  les 
deux  cas,  la  jonction  produisait  une  masse  de  soixante  mille  hommes, 
capable  de  se  montrer  en  rase  campagne. 

Le  pouvoir  exécutif  n'oublia  rien  pour  seconder  Dumouriez  dans  ses 
excellentes  dispositions.  Servan,  le  ministre  de  la  guerre,  quoique  ma- 
ladif, veillait  sans  relâche  à  l'approvisionnement  des  armées,  au  trans- 
port des  effets  et  munitions,  et  à  la  réunion  des  nouvelles  levées.  11 
partait  tous  les  jours  de  Paris  de  quinze  cents  à  deux  mille  volontaires. 
L'entraînement  vers  l'armée  était  général,  et  on  y  courait  en  foule.  Les 
sociétés  patriotiques,  les  conseils  des  communes,  l'assemblée,  étaient 
continuellement  traversés  par  des  compagnies  levées  spontanément,  et 
marchant  vers  Châlons,  rendez-vous  général  des  volontaires.  Il  ne  man- 
quait à  ces  jeunes  soldats  que  la  discipline  et  l'habitude  du  champ  de 
bataille,  qu'ils  n'avaient  point  encore,  mais  qu'ils  pouvaient  bientôt 
acquérir  sous  un  général  habile. 

Les  Girondins  étaient  ennemis  personnels  de  Dumouriez ,  et  lui 
accordaient  peu  de  confiance,  depuis  qu'il  les  avait  chassés  du  ministère; 
ils  avaient  même  voulu  lui  substituer  dans  le  commandement  général 
un  officier  nommé  Grimoard.  Mais  ils  s'étaient  réunis  à  lui  depuis  qu'il 
semblait  chargé  des  destinées  de  la  patrie.  Roland,  le  meilleur,  le  plus 
désintéressé  d'entre  eux,  lui  écrivit  une  lettre  touchante  pour  l'assurer 
que  tout  était  oublié,  et  que  ses  amis  ne  demandaient  tous  que  d'avoir 
à  célébrer  ses  victoires, 

Dumouriez  s'était  donc  emparé  vigoureusement  de  cette  frontière,  et 
s'était  fait  le  centre  de  vastes  mouvements,  jusque-là  trop  lents  et  trop 
désunis.  Il  avait  heureusement  occupé  les  défilés  de  l'Argonne,  pris  une 
position  qui  donnait  aux  armées  le  temps  de  se  grouper  et  de  s'organiser 
derrière  lui;  il  faisait  arriver  successivement  tous  les  corps  pour  com- 
poser une  masse  imposante;  il  mettait  Kellermann  dans  la  nécessité  de 
venir  recevoir  ses  ordres;  il  commandait  avec  vigueur,  agissait  avec 
célérité,  et  soutenait  les  soldats  en  se  montrant  au  milieu  d'eux,  en  leur 
témoignant  beaucoup  de  confiance,  et  en  s'efforçant  de  leur  faire  désirer 
une  prochaine  rencontre  avec  l'ennemi. 

On  était  ainsi  arrivé  au  40  septembre.  Les  Prussiens  parcoururent 
tous  nos  postes,  escarmouchèrent  sur  le  front  de  tous  nos  retranche- 
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ments ,  et  furent  partout  repoussés.  Dumouriez  avait  pratiqué  de  secrètes 
communications  dans  l'intérieur  de  la  forêt,  et  portait  sur  les  points 
menacés  des  forces  inattendues,  qui,  dans  l'opinion  de  l'ennemi ,,  dou- 
blaient les  forces  réelles  de  notre  armée.  Le  11 ,  il  y  eut  une  tentative 
générale  contre  Grand-Pré;  mais  le  général  Miranda,  placé  à  Mor- 
taume,  et  le  général  Stengel  à  Saint-Jouvin,  repoussèrent  toutes  les 
attaques  avec  un  plein  succès.  Sur  plusieurs  points,  les  soldats,  rassurés 
par  leur  position  et  par  l'attitude  de  leurs  chefs ,  sautèrent  au-dessus  de 
leurs  retranchements,  et  devancèrent  à  la  baïonnette  l'approche  des 
assaillants.  Ces  combats  occupaient  l'armée,  qui  quelquefois  manquait 
de  vivres,  à  cause  du  désordre  inévitable  d'un  service  improvisé.  Mais 
la  gaîté  du  général,  qui  ne  se  soignait  pas  mieux  que  ses  soldats,  enga- 
geait tout  le  monde  à  se  résigner;  et,  malgré  un  commencement  de 
dyssenterie,  on  se  trouvait  assez  bien  dans  le  camp  de  Grand-Pré.  Les 
officiers  supérieurs  seulement,  qui  doutaient  de  la  possibilité  d'une 
longue  résistance,  le  ministère,  qui  n'y  croyait  pas  davantage,  parlaient 
d'une  retraite  derrière  la  Marne,  et  assiégeaient  Dumouriez  de  leurs 
conseils;  et  lui,  écrivait  des  lettres  énergiques  aux  ministres,  et  impo- 
sait silence  à  ses  officiers,  en  leur  disant  que,  lorsqu'il  voudrait  des 
avis,  il  convoquerait  un  conseil  de  guerre. 

11  faut  toujours  qu'un  homme  ait  les  inconvénients  de  ses  qualités. 
L'extrême  promptitude  du  génie  de  Dumouriez  devait  souvent  l'em- 
porter jusqu'à  l'irréflexion.  Dans  son  ardeur  à  concevoir,  il  lui  était  déjà 
arrivé  de  ne  pas  bien  calculer  les  obstacles  matériels  de  ses  projets, 
notamment  lorsqu'il  ordonna  à  Lafayette  de  se  porter  de  Metz  àf  Givet. 
Il  commit  encore  ici  une  faute  capitale,  qui,  s'il  avait  eu  moins  de  force 
d'esprit  et  de  sang-froid,  eût  entraîné  la  perte  de  la  campagne.  Entre 
le  Chêne-Populeux  et  Grand-Pré  se  trouvait,  avons-nous  dit,  un  pas- 
sage secondaire,  dont  l'importance  avait  été  jugée  très-médiocre,  et  qui 
n'était  défendu  que  par  deux  bataillons  et  deux  escadrons.  Accablé  de 
soins  immenses,  Dumouriez  n'était  pas  allé  juger  par  ses  propres  yeux 
de  ce  passage.  N'ayant  d'ailleurs  que  peu  de  monde  à  y  placer,  il  avait 
cru  trop  facilement  que  quelques  cents  hommes  suffiraient  à  sa  garde. 
Pour  comble  de  malheur,  le  colonel  qui  y  commandait  lui  persuada 
qu'on  pouvait  même  retirer  une  partie  des  troupes  qui  s'y  trouvaient, 
et  qu'en  brisant  les  routes,  quelques  volontaires  suffiraient  à  y  main- 
tenir la  défensive.  Dumouriez  se  laissa  tromper  par  ce  colonel,  vieux 
militaire  et  jugé  digne  de  confiance. 

Pendant  ce  temps,  Brunswick  avait  fait  examiner  nos  divers  postes, 
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et  il  avait  eu  un  moment  le  projet  de  longer  la  forêt  jusqu'à  Sedan  pour 
la  tourner  vers  cette  extrémité.  Il  paraît  que,  pendant  ce  mouvement, 
des  espions  révélèrent  la  négligence  du  général  français.  La  Croix-aux- 
Bois  fut  attaquée  par  les  Autrichiens  et  des  émigrés  commandés  par  le 
prince  de  Ligne.  Les  abatis  avaient  à  peine  été  commencés,  les  routes 
n'étaient  point  brisées,  et  le  passage  fut  occupé  sans  résistance  dès  le  13 
au  matin.  A  peine  Dumouriez  eut-il  appris  cette  funeste  nouvelle,  qu'il 
envoya  le  général  Chasot,  homme  d'une  grande  bravoure,  avec  deux 
brigades ,  six  escadrons  et  quatre  pièces  de  8 ,  pour  occuper  de  nouveau 
le  passage,  et  en  chasser  les  Autrichiens.  11  ordonna  de  les  attaquer  à  la 
baïonnette  avec  la  plus  grande  vivacité,  et  avant  qu'ils  eussent  trouvé 
le  temps  de  se  retrancher.  La  journée  du  43  s'écoula,  et  celle  du  1 -4  se 
passa  encore  sans  que  le  général  Chasot  pût  exécuter  cet  ordre.  Le  15 
enfin ,  il  attaqua  avec  vigueur,  repoussa  l'ennemi ,  et  lui  fit  perdre  le 
poste  et  son  chef,  le  prince  de  Ligne.  Mais,  deux  heures  après,  attaqué 
lui-même  par  des  forces  très-supérieures,  et  avant  d'avoir  pu  se  retran- 
cher, il  fut  repoussé  de  nouveau ,  et  entièrement  dépossédé  de  la  Croix- 
aux-Bois.  Chasot  était,  en  outre,  coupé  de  Grand-Pré,  et  ne  pouvait 
se  retirer  vers  l'armée  principale,  qui  se  trouvait  ainsi  affaiblie.  11  se 
replia  aussitôt  sur  Youziers.  Le  général  Dubouquet,  commandant  au 
Chêne-Populeux,  et  heureux  jusque-là  dans  sa  résistance,  se  voyant 
séparé  de  Grand-Pré,  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  être  enve- 
loppé par  l'ennemi,  qui,  ayant  coupé  la  ligne  à  la  Croix-aux-Bois,  allait 
déboucher  en  masse.  Il  résolut  de  décamper  et  de  se  retirer  par  Atti- 
gny  et  Somme-Puis,  sur  Châlons.  Ainsi,  le  fruit  de  tant  de  combi- 
naisons hardies  et  de  hasards  heureux  était  perdu-,  le  seul  obstacle  qu'on 
pût  opposer  à  l'invasion ,  l'Argonne,  était  franchi,  et  la  route  de  Paris 
était  ouverte. 

Dumouriez,  séparé  de  Chasot  et  de  Dubouquet,  n'avait  plus  que 
quinze  mille  hommes;  et  si  l'ennemi,  débouchant  rapidement  par  la 
Croix-aux-Bois,  tournait  la  position  de  Grand-Pré,  et  venait  occuper 
les  passages  de  l'Aisne,  qui,  avons-nous  dit,  servaient  d'issue  aux  der- 
rières du  camp,  le  général  français  était  perdu.  Ayant  quarante  mille 
Prussiens  en  tête,  vingt-cinq  mille  Autrichiens  sur  ses  derrières,  enfermé 
ainsi  avec  quinze  mille  hommes  par  soixante-cinq  mille,  par  deux  cours 
d'eau  et  la  forêt,  il  n'avait  plus  qu'à  mettre  bas  les  armes,  ou  à  faire 
tuer  inutilement  jusqu'au  dernier  de  ses  soldats.  La  seule  armée  sur 
laquelle  comptait  la  France  était  alers  anéantie,  et  les  coalisés  pouvaient 
prendre  la  route  de  la  capitale. 
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Dans  cette  situation  désespérée,  le  général  ne  perdit  pas  courage, 
et  conserva  un  sang-froid  admirable.  Son  premier  soin  fut  de  songer 
le  jour  même  à  la  retraite,  car  le  plus  pressant  était  de  se  soustraire 
aux  fourches  Caudines.  Il  considéra  que  par  sa  droite  il  touchait  à 
Dillon  ,  maître  encore  des  Islettes  et  de  la  route  de  Sainte-Menehould; 
qu'en  se  repliant  sur  les  derrières  de  celui-ci ,  et  appuyant  son  dos 
contre  le  sien,  ils  feraient  tous  deux  face  à  l'ennemi,  l'un  aux  Islettes, 
l'autre  à  Sainte-Menehould,  et  présenteraient  ainsi  un  double  front 
retranché.  Là  ils  pourraient  attendre  la  jonction  des  deux  généraux 
Chasot  et  Dubouquet,  détachés  du  corps  de  bataille,  celle  de  Beurnon- 
ville,  mandé  de  Flandre  pour  être  le  43  à  Rethel,  celle  enfin  de 
Kellermann,  qui,  étant  depuis  plus  de  dix  jours  en  marche,  ne  pouvait 
tarder  d'arriver.  Ce  plan  était  le  meilleur  et  le  plus  conséquent  au  sys- 
tème de  Dumouriez  ,  qui  consistait  à  ne  pas  reculer  à  l'intérieur,  vers 
un  pays  ouvert,  mais  à  se  tenir  dans  un  pays  difficile,  à  y  temporiser, 
et  à  se  mettre  en  position  de  faire  sa  jonction  avec  l'armée  du  Centre. 
Si,  au  contraire,  il  s'était  replié  sur  Châlons,  il  était  poursuivi  comme 
fugitif  5  il  exécutait  avec  désavantage  une  retraite  qu'il  aurait  pu  faire 
plus  utilement  dès  l'origine ,  et  surtout  il  se  mettait  dans  l'impossibilité 
d'être  rejoint  par  Kellermann.  C'était  une  grande  hardiesse,  après  un 
accident  tel  que  celui  de  la  Croix-aux-Bois ,  de  persister  dans  son  sys- 
tème, et  il  fallait,  dans  le  moment,  autant  de  génie  que  de  vigueur 
pour  ne  pas  s'abandonner  au  conseil ,  si  répété ,  de  se  retirer  derrière  la 
Marne.  Mais  que  de  hasards  heureux  ne  fallait-il  pas  encore  pour  réussir 
dans  une  retraite  si  difficile ,  si  surveillée ,  et  faite  avec  si  peu  de  monde, 
en  présence  d'un  ennemi  si  puissant! 

Aussitôt  il  ordonna  à  Beurnonville,  déjà  dirigé  sur  Rethel ,  à  Chasot , 
dont  il  venait  de  recevoir  des  nouvelles  rassurantes,  à  Dubouquet, 
retiré  sur  Attigny,  de  se  rendre  tous  à  Sainte-Menehould.  En  même 
temps  il  mande  de  nouveau  à  Kellermann  de  continuer  sa  marche,  car 
il  pouvait  craindre  que  Kellermann ,  apprenant  la  perte  des  défilés ,  ne 
voulût  revenir  sur  Metz .  Après  avoir  fait  toutes  ces  dispositions ,  après 
avoir  reçu  un  officier  prussien  qui  demandait  à  parlementer,  et  lui 
avoir  montré  le  camp  dans  le  plus  grand  ordre ,  il  fit  détendre  à  minuit , 
et  marcher  en  silence  vers  les  deux  ponts  qui  servaient  d'issue  au  camp 
de  Grand-Pré.  Par  bonheur  pour  lui,  l'eniiemi  n'avait  pas  encore  songé 
à  pénétrer  par  la  Croix-aux-Bois,  et  à  déborder  les  positions  françaises. 
Le  ciel  était  orageux ,  et  couvrait  de  ses  ombres  la  retraite  des  Fran- 
çais. On  marcha  toute  la  nuit  par  les  chemins  les  plus  mauvais,  et 
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l'armée,  qui  heureusement  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'alarmer,  se 
retira  sans  connaître  le  motif  de  ce  changement  de  position.  Le  lende- 
main 16,  à  huit  heures  du  matin,  toutes  les  troupes  avaient  traversé 
l'Aisne;  Dumouriez  s'était  échappé,  et  il  s'arrêtait  en  bataille  sur  les 
hauteurs  d'Autry,  à  quatre  lieues  de  Grand- Pré.  Il  n'était  pas  suivi, 
se  croyait  sauvé,  et  s'avançait  à  Dammartin-sur-llans ,  afin  d'y  choisir 
un  campement  pour  la  journée,  lorsque  tout  à  coup  il  entend  les  fuyards 
accourir  et  crier  que  tout  est  perdu,  que  l'ennemi,  se  jetant  sur  nos 
derrières,  a  mis  l'armée  en  déroute.  Dumouriez  accourt,  retourne  à 
son  arrière-garde ,  et  trouve  le  Péruvien  Miranda  et  le  vieux  général 
Duval,  arrêtant  les  fuyards,  rétablissant  avec  beaucoup  de  fermeté  les 
rangs  de  l'armée,  que  les  hussards  prussiens  avaient  un  instant  sur- 
prise et  troublée.  L'inexpérience  de  ces  jeunes  troupes,  et  la  crainte 
delà  trahison,  qui  alors  remplissait  tous  les  esprits,  rendaient  les  ter- 
reurs paniques  très-faciles  et  très-fréquentes.  Cependant  tout  fut  réparé, 
grâce  aux  trois  généraux  Miranda ,  Duval  et  Stengel ,  placés  à  l'arrière- 
garde.  On  bivouaqua  à  Dammartin  avec  l'espérance  de  s'adosser  bientôt 
aux  Islettes ,  et  de  terminer  heureusement  cette  glorieuse  retraite. 

Dumouriez  était  depuis  vingt  heures  à  cheval.  11  mettait  pied  à  terre 
à  six  heures  du  soir,  lorsque  tout  à  coup  il  entend  encore  des  cris  de 
sauve  qui  peut  !  des  imprécations  contre  les  généraux  qui  trahissaient , 
et  surtout  contre  le  général  en  chef,  qui  venait,  dit-on,  de  passer  à 
l'ennemi.  L'artillerie  avait  attelé  et  voulait  se  réfugier  sur  une  hauteur; 
toutes  les  troupes  étaient  confondues.  Il  fit  allumer  de  grands  feux,  et 
ordonna  qu'on  restât  sur  la  place  toute  la  nuit.  On  passa  ainsi  dix 
heures  dans  les  boues  et  l'obscurité.  Plus  de  quinze  cents  fuyards, 
s'échappant  à  travers  les  campagnes,  allèrent  répandre  à  Paris  et  dans 
toute  la  France  que  l'armée  du  Nord ,  le  dernier  espoir  de  la  patrie , 
était  perdue  et  livrée  à  l'ennemi. 

Dès  le  lendemain  tout  était  réparé.  Dumouriez  écrivait  à  l'assemblée 
nationale  avec  son  assurance  ordinaire  :  «  J'ai  été  obligé  d'abandonner 
le  camp  de  Grand-Pré.  La  retraite  était  faite,  lorsqu'une  terreur  pa- 
nique s'est  mise  dans  l'armée;  dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze 
cents  hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à  plus  de  cinquante 
hommes  et  quelques  bagages.  Tout  est  réparé,  et  je  réponds  de 
TOUT.  »  Il  ne  fallait  pas  moins  que  de  telles  assurances  pour  calmer  les 
terreurs  de  Paris  et  du  conseil  exécutif,  qui  allait  de  nouveau  presser 
le  général  de  passer  la  Marne. 

Sainte-Menehould ,  où  marchait  Dumouriez,  est  placée  sur  l'Aisne, 
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l'une  des  deux  rivières  qui  entouraient  le  camp  de  Grand-Pré.  Dumou- 
riez  devait  donc  en  remonter  le  cours,  et,  avant  d'y  parvenir,  il  avait 
à  franchir  trois  ruisseaux  assez  profonds  qui  viennent  s'y  confondre,  la 
Tourbe,  la  Bionne  et  l'Auve.  Au  delà  de  ces  trois  ruisseaux  se  trouvait 
le  camp  qu'il  allait  occuper.  Au-devant  de  Sainte-Menehould  s'élèvent 
circulairement  des  hauteurs  de  trois  quarts  de  lieue.  A  leur  pied  s'étend 
un  fond  dans  lequel  l'Auve  forme  des  marécages  avant  de  se  jeter  dans 
l'Aisne.  Ce  fond  est  bordé  à  droite  par  les  hauteurs  de  l'IIyron,  en  face 
par  celles  de  la  Lune ,  et  à  gauche  par  celles  de  Gisaucourt.  Au  centre 
du  bassin  se  trouvent  différentes  élévations,  inférieures  cependant  à 
celles  de  Sainte-Menehould.  Le  moulin  de  Yalmy  en  est  une,  et  il  fait 
immédiatement  face  aux  coteaux  de  la  Lune.  La  grande  route  de  Châ- 
lons  à  Sainte-Menehould  passe  à  travers  ce  bassin ,  presque  parallèle- 
ment au  cours  de  l'Auve.  C'est  à  Sainte-Menehould  et  au-dessus  de  ce 
bassin  que  se  plaça  Dumouriez.  Il  fit  occuper  autour  de  lui  les  positions 
les  plus  importantes,  et  appuya  le  dos  contre  Dillon,  en  lui  recom- 
mandant de  tenir  ferme  contre  l'ennemi.  11  occupait  ainsi  la  grande  route 
de  Paris  sur  trois  points  :  les  Islettes,  Sainte-Menehould  et  Châlons. 
Cependant  les  Prussiens  pouvaient,  en  pénétrant  par  Grand-Pré, 
le  laisser  à  Sainte-Menehould,  et  courir  à  Châlons.  Dumouriez  ordonna 
donc  à  Dubouquet ,  dont  il  avait  appris  l'heureuse  arrivée  à  Châlons , 
de  se  placer,  avec  sa  division,  au  camp  de  l'Épine,  d'y  réunir  tous 
les  volontaires  nouvellement  arrivés  ,  afin  de  couvrir  Châlons  contre  un 
coup  de  main.  11  fut  rejoint  ensuite  par  Chasot,  et  enfin  par  Beurnon- 
ville.  Celui-ci  s'était  porté  le  15  à  la  vue  de  Sainte-Menehould.  Voyant 
une  armée  en  bon  ordre ,  il  avait  supposé  que  c'était  l'ennemi ,  car  il 
ne  pouvait  croire  que  Dumouriez  ,  qu'on  disait  battu,  se  fût  sitôt  et  si 
bien  tiré  d'embarras.  Dans  cette  idée,  il  s'était  replié  sur  Châlons,  et 
là,  informé  de  la  vérité,  il  était  revenu,  et  avait  pris  position  le  19  à 
Mafirecourt,  sur  la  droite  du  camp.  11  amenait  ces  dix  mille  braves 
que  Dumouriez  avait  pendant  un  mois  exercés,  dans  le  camp  de  Maulde, 
à  une  continuelle  guerre  de  postes.  Renforcé  de  Beurnon ville  et  de 
Chasot,  Dumouriez  pouvait  compter  trente-cinq  mille  hommes.  Ainsi, 
grâce  à  sa  fermeté  et  à  sa  présence  d'esprit ,  il  se  retrouvait  placé  dans 
une  position  très-forte,  et  en  état  de  temporiser  encore  assez  longtemps. 
Mais  si  l'ennemi  plus  prompt  le  laissait  en  arrière,  et  courait  en  avant 
sur  Châlons,  que  devenait  son  camp  de  Sainte  Menehould?  C'était; 
toujours  la  môme  crainte;  et  ses  précautions,  au  camp  de  l'Épine, 
étaient  loin  de  pouvoir  prévenir  un  danger  pareil. 
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Deux  mouvements  s'opéraient  très-lentement  autour  de  lui  :  celui  de 
Brunswick,  qui  hésitait  dans  sa  marche,  et  celui  de  Kellermann,  qui, 
parti  le  4  de  Metz  ,  n'était  pas  encore  arrivé  au  point  convenu,  après 
quinze  jours  de  route.  Mais  si  la  lenteur  de  Brunswick  servait  Dumou- 
riez,  celle  de  Kellermann  le  compromettait  singulièrement.  Kellermann, 
prudent  et  irrésolu,  quoique  très-brave,  avait  tour  à  tour  avancé  ou 
reculé,  suivant  les  marches  de  l'armée  prussienne;  et  le  17  encore,  en 
apprenant  la  perte  des  défilés ,  il  avait  fait  un  mouvement  en  arrière. 
Cependant,  le  19  au  soir,  il  fit  avertir  Dumouriez  qu'il  n'était  plus  qu'à 
deux  lieues  de  Sainte-Menehould.  Dumouriez  lui  avait  réservé  les  hau- 
teurs de  Gisaucourt ,  placées  à  sa  gauche ,  et  dominant  la  route  de 
Châlons  et  le  ruisseau  de  l'Auve.  Il  lui  avait  mandé  que,  dans  le  cas 
d'une  bataille,  il  pourrait  se  déployer  sur  les  hauteurs  secondaires,  et  se 
porter  sur  Valmy,  au  delà  de  l'Auve.  Dumouriez  n'eut  pas  le  temps 
d'aller  placer  lui-même  son  collègue.  Kellermann,  passant  l'Auve  le  19 
dans  la  nuit,  se  porta  à  Valmy  au  centre  du  bassin,  et  négligea  les 
hauteurs  de  Gisaucourt,  qui  formaient  la  gauche  du  camp  de  Sainte- 
Menehould,  et  dominaient  celles  de  la  Lune,  sur  lesquelles  arrivaient 
les  Prussiens. 

Dans  ce  moment,  en  effet,  les  Prussiens,  débouchant  par  Grand- 
Pré,  étaient  arrivés  en  vue  de  l'armée  française,  et,  gravissant  les  hau- 
teurs de  la  Lune,  découvraient  déjà  le  terrain  dont  Dumouriez  occupait 
le  sommet.  Renonçant  à  une  course  rapide  sur  Châlons,  ils  étaient 
joyeux,  dit-on,  de  trouver  réunis  les  deux  généraux  français,  afin  de 
pouvoir  les  enlever  d'un  seul  coup.  Leur  but  était  de  se  rendre  maîtres 
de  la  route  de  Châlons,  de  se  porter  à  Yitry,  de  forcer  Dillon  aux 
Islettes,  d'entourer  ainsi  Sainte-Menehould  de  toutes  parts,  et  d'obli- 
ger les  deux  armées  à  mettre  bas  les  armes. 

Le  20  au  matin,  Kellermann,  qui,  au  lieu  d'occuper  les  hauteurs 
de  Gisaucourt,  s'était  porté  au  centre  du  bassin,  sur  le  moulin  de 
Yalmy,  se  vit  dominé  en  face  par  les  hauteurs  de  la  Lune,  occupées  par 
l'ennemi.  D'un  côté  il  avait  l'Hyron,  que  les  Français  tenaient  en  leur 
pouvoir,  mais  pouvaient  perdre;  de  l'autre  Gisaucourt,  qu'il  n'avait 
pas  occupé,  et  où  les  Prussiens  allaient  s'établir.  Dans  le  cas  d'une 
défaite,  il  était  rejeté  dans  les  marécages  de  l'Auve,  placés  derrière  le 
moulin  de  Valmy,  et  il  pouvait  être  écrasé  avant  d'avoir  rejoint  Du- 
mouriez ,  dans  le  fond  de  cet  amphithéâtre.  Aussitôt  il  appela  son  col- 
lègue auprès  de  îm.  Mais  le  roi  de  Prusse,  voyant  un  grand  mouve- 
ment dans  l'armée  française,  et  croyant  que  le  projet  des  généraux  était 
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de  se  porter  sur  Chàlons,  voulut  aussitôt  en  fermer  le  chemin,  et 
ordonna  l'attaque.  L'avant-garde  prussienne  rencontra  sur  la  route  de 
Châlons  l'avant-garde  de  Kellermann ,  qui  se  trouvait  avec  son  corps  de 
bataille  sur  la  hauteur  de  Yalmy.  On  s'aborda  vivement,  et  les  Français, 
repoussés  d'abord,  furent  ramenés  et  soutenus  ensuite  par  les  carabi- 
niers du  général  Valence.  Des  hauteurs  de  la  Lune,  la  canonnade 
s'engagea  avec  le  moulin  de  Yalmy,  et  notre  artillerie  riposta  vivement 
à  celle  des  Prussiens. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était  très-hasardée;  ses  troupes 
étaient  toutes  entassées  confusément  sur  la  hauteur  de  Yalmy,  et  trop 
mal  à  l'aise  pour  y  combattre.  Des  hauteurs  de  la  Lune,  on  le  canon- 
nait  ;  de  celles  de  Gisaucourt ,  un  feu  établi  par  les  Prussiens  maltraitait 
sa  gauche;  l'Hyron,  qui  flanquait  sa  droite,  était,  à  la  vérité,  occupé 
par  les  Français  ;  mais  Clerfayt ,  attaquant  ce  poste  avec  vingt-cinq 
mille  Autrichiens,  pouvait  s'en  emparer  :  alors,  foudroyé  de  toutes 
parts,  Kellermann  pouvait  être  rejeté  de  Yalmy  dans  l'Auve,  sans  que 
Dumouriez  pût  le  secourir.  Celui-ci  envoya  aussitôt  le  général  Stengel 
avec  une  forte  division  pour  maintenir  les  Français  sur  l'Hyron,  et  y 
garantir  la  droite  de  Yalmy;  il  enjoignit  à  Beurnonville  d'appuyer 
Stengel  avec  seize  bataillons;  il  dépêcha  Chasot  avec  neuf  bataillons  et 
huit  escadrons  sur  la  route  de  Châlons ,  pour  occuper  Gisaucourt  et 
flanquer  la  gauche  de  Kellermann.  Mais  Chasot,  arrivé  près  de  Yalmy, 
demanda  les  ordres  de  Kellermann  au  lieu  de  se  porter  sur  Gisaucourt, 
et  laissa  aux  Prussiens  le  temps  de  l'occuper,  et  d'y  établir  un  feu 
meurtrier  pour  nous.  Cependant,  appuyé  de  droite  et  de  gauche,  Kel- 
lermann pouvait  se  soutenir  sur  le  moulin  de  Yalmy.  Malheureusement 
un  obus  tombé  sur  un  caisson  le  fit  sauter,  et  mit  le  désordre  dans  l'in- 
fanterie; le  canon  de  la  Lune  l'augmenta  encore,  et  déjà  la  première 
hgne  commençait  à  plier.  Kellermann,  apercevant  ce  mouvement,  ac- 
courut dans  les  rangs,  les  rallia,  et  rétablit  l'ordre.  Dans  cet  instant, 
Brunswick  pensa  qu'il  fallait  gravir  la  hauteur ,  et  culbuter  avec  la 
baïonnette  les  troupes  françaises. 

Il  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avait  en- 
veloppé les  deux  armées,  était  dissipé;  elles  s'apercevaient  distincte- 
ment, et  nos  jeunes  soldats  voyaient  les  Prussiens  s'avancer  sur  trois 
colonnes,  avec  l'assurance  de  troupes  vieilles  et  aguerries.  C'était  pour 
la  première  fois  qu'ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent  mille  hommes, 
sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'ils  allaient  croiser  la  baïonnette.  Ils  ne 
connaissaient  encore  ni  eux  ni  l'ennemi,  et  ils  se  regardaient  avec 
I.  23 
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inquiétude.  Kellerraann  entre  dans  les  retranchements,  dispose  ses 
troupes  par  colonnes  d'un  bataillon  de  front,  et  leur  ordonne,  lorsque 
les  Prussiens  seront  à  une  certaine  distance,  de  ne  pas  les  attendre,  et 
de  courir  au-devant  d'eux  à  la  baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  crie  : 
Vive  la  nation!  On  pouvait  dans  cet  instant  être  brave  ou  lâche;  le 
cri  de  vive  la  nation  ne  fait  que  des  braves,  et  nos  jeunes  soldats,  en- 
traînés, marchent  en  répétant  le  cri  de  vive  la  nation!  A  cette  vue, 
Brunswick,  qui  ne  tentait  l'attaque  qu'avec  répugnance,  et  avec  une 
grande  crainte  du  résultat ,  hésite,  arrête  ses  colonnes,  et  finit  par  or- 
donner la  rentrée  au  camp. 

Cette  épreuve  fut  décisive.  Dès  ce  moment,  on  crut  à  la  valeur  de  ces 
savetiers f  de  ces  tailleurs ^  qui  composaient  l'armée  française,  d'après 
les  émigrés.  On  avait  vu  des  hommes  équipés,  vêtus  et  braves;  on  avait 
vu  des  officiers  décorés  et  pleins  d'expérience  :  un  général  Duval,  dont 
la  belle  taille,  les  cheveux  blanchis  inspiraient  le  respect;  Kellermann, 
Dumouriez  enfin,  opposant  tant  de  constance  et  d'habileté  en  présence 
d'un  ennemi  si  supérieur.  Dans  ce  moment ,  la  révolution  française  fut 
jugée,  et  ce  chaos,  jusque-là  ridicule,  n'apparut  plus  que  comme  un 
terrible  élan  d'énergie. 

A  quatre  heures,  Brunswick  essaya  une  nouvelle  attaque.  L'assu- 
rance de  nos  troupes  le  déconcerta  encore ,  et  il  replia  une  seconde  fois 
ses  colonnes.  Marchant  de  surprise  en  surprise,  trouvant  faux  tout  ce 
qu'on  lui  avait  annoncé,  le  général  prussien  n'avançait  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  et,  quoiqu'on  lui  ait  reproché  de  n'avoir  pas 
poussé  plus  vivement  l'attaque  et  culbuté  Kellermann,  les  bons  juges 
pensent  qu'il  a  eu  raison.  Kellermann,  soutenu  de  droite  et  de  gauche 
par  toute  l'armée  française,  pouvait  résister;  et  si  Brunswick,  enfoncé 
dans  une  gorge  et  dans  un  pajs  détestable,  eût  été  battu  une  fois,  il 
risquait  d'être  entièrement  détruit.  D'ailleurs  il  avait,  par  le  résultat 
de  la  journée,  occupé  la  route  de  Châlons;  les  Français  se  trouvaient 
coupés  de  leur  dépôt,  et  il  espérait  les  obliger  à  quitter  leur  position 
dans  quelques  jours.  11  ne  considérait  pas  que,  maîtres  de  Vitry,  ils  en 
étaient  quittes  pour  un  détour  plus  long ,  et  pour  quelques  délais  dans 
l'arrivée  de  leurs  convois. 

Telle  fut  la  célèbre  journée  du  20  septembre  1792,  où  furent  tirés 
plus  de  vingt  mille  coups  de  canon ,  et  appelée  depuis  Canonnade  de 
Yalmy.  La  perte  fut  égale  des  deux  côtés,  et  s'éleva  pour  chaque  armée 
à  huit  ou  neuf  cents  hommes.  Mais  la  gaîté  et  l'assurance  régnaient 
dans  le  camp  français ,  et  les  reproches,  le  regret,  dans  celui  des  Prus- 
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siens.  On  assure  que  dans  la  soirée  même  les  émigrés  reçurent  les  plus 
vives  remontrances  du  roi  de  Prusse,  et  qu'on  vit  diminuer  l'influence 
de  Galonné,  le  plus  présomptueux  des  ministres  émigrés,  et  le  plus 
fécond  en  promesses  exagérées  et  en  renseignements  démentis. 

Dans  la  nuit  môme,  Kellermann  repassa  l'Auve  à  petit  bruit,  et 
vint  camper  sur  les  hauteurs  de  Gisaucourt,  qu'il  aurait  du  occuper 
dès  l'origine,  et  dont  les  Prussiens  avaient  profité  dans  la  journée.  Les 
Prussiens  demeurèrent  sur  les  hauteurs  de  la  Lune.  Dans  le  fond  opposé 
se  trouvait  Dumouriez  ,  et  à  la  gauche  de  celui-ci  Kellermann  ,  sur  les 
hauteurs  qu'il  venait  de  reprendre.  Dans  cette  position  singulière,  les 
Français  faisant  face  à  la  France,  semblaient  l'envahir,  et  les  Prus- 
siens, qui  étaient  appuyés  contre  elle,  semblaient  la  défendre.  C'est  ici 
que  commença,  de  la  part  de  Dumouriez,  une  nouvelle  suite  d'actes 
pleins  d'énergie  et  de  fermeté,  soit  contre  l'ennemi,  soit  contre  ses 
propres  officiers  et  l'autorité  française.  Avec  près  de  soixante-dix  mille 
hommes  de  troupes,  dans  un  bon  camp,  ne  manquant  pas  de  vivres, 
ou  du  moins  rarement,  il  pouvait  attendre.  Les  Prussiens,  au  contraire, 
manquaient  de  subsistances;  les  maladies  commençaient  à  ravager  leur 
armée,  et  dans  cette  situation  ils  perdaient  beaucoup  à  temporiser.  Une 
saison  affreuse,  au  milieu  d'un  terrain  argileux  et  humide,  ne  leur 
permettait  pas  de  séjourner  longtemps.  Si  reprenant  trop  tard  l'énergie 
et  la  célérité  de  l'invasion  ,  ils  voulaient  marcher  sur  Paris,  Dumouriez 
était  en  force  pour  les  suivre,  elles  envelopper  lorsqu'ils  seraient  en- 
gagés plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  prudence.  Mais  dans  un 
camp ,  où  les  officiers  s'ennuyaient  des  privations ,  et  où  Kellermann 
était  peu  satisfait  de  subir  une  autorité  supérieure;  à  Paris,  où  l'on  se 
sentait  séparé  de  la  principale  armée  ,  et  où  l'on  n'apercevait  rien 
entre  soi  et  les  Prussiens,  où  l'on  voyait  même  les  hulans  arriver  à 
quinze  lieues,  depuis  que  la  foret  de  l'Argonne  était  ouverte,  on  ne 
pouvait  approuver  le  plan  de  Dumouriez.  L'assemblée,  le  conseil  se  plai- 
gnaient de  son  entêtement,  lui  écrivaient  les  lettres  les  plus  impéralives 
pour  lui  faire  abandonner  sa  position ,  et  repasser  la  Marne.  Le  camp 
à  Montmartre,  et  une  armée  entre  Chàlons  et  Paris,  étaient  le  double 
rempart  qu  il  fallait  aux  imaginations  épouvantées.  Les  hulans  vous  har- 
cèlent, écrivait  Dumouriez,  eh  bien,  tuez-les;  cela  ne  me  regarde  pas. 
Je  ne  changerai  pas  mon  plan  pour  des  housardailles .  Cependant  les 
instances  et  les  ordres  n'en  continuaient  pas  moins.  Dans  le  camp  ,  les 
officiers  ne  cessaient  pas  de  faire  des  observations.  Les  soldats  seuls, 
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soulenus  par  la  gaîté  du  général,  qui  avait  soin  de  parcourir  leurs 
rangs ,  de  les  encourager,  et  de  leur  expliquer  la  position  critique  des 
Prussiens ,  les  soldats  supportaient  patiemment  les  pluies  et  les  priva- 
tions. Une  fois  Kellermann  voulut  partir,  et  il  fallut  que  Dumouriez  , 
comme  Colomb  demandant  encore  quelques  jours  à  son  équipage,  promît 
de  décamper  si ,  dans  un  nombre  de  jours  donné,  les  Prussiens  ne  bat- 
taient pas  en  retraite. 

La  belle  armée  des  coalisés  se  trouvait  en  eiïet  dans  un  état  déplo- 
rable ;  elle  périssait  par  la  disette ,  et  surtout  par  le  cruel  effet  de  la 
dyssenterie.  Les  dispositions  de  Dumouriez  y  avaient  contribué  puissam- 
ment. Les  tirailleries  sur  le  front  du  camp  étant  jugées  inutiles,  parce 
qu'elles  n'aboutissaient  à  aucun  résultat ,  il  fut  convenu  entre  les  deux 
armées  de  les  suspendre;  mais  Dumouriez  stipula  que  ce  serait  sur  le 
front  seulement.  Aussitôt  il  détacha  toute  sa  cavalerie,  surtout  celle  de 
nouvelle  levée,  dans  les  pays  environnants,  afin  d'intercepter  les  convois 
de  l'ennemi,  qui  étant  arrivé  par  la  trouée  de  Grand- Pré,  et  ayant 
remonté  l'Aisne  pour  suivre  notre  retraite,  était  obligé  de  faire  suivre 
les  mêmes  détours  à  ses  approvisionnements.  Nos  cavaliers  avaient  pris 
goût  à  cette  guerre  lucrative,  et  la  poursuivaient  avec  un  grand  succès. 
On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  septembre  ;  le  mal  devenait  into- 
lérable dans  l'armée  prussienne,  et  des  officiers  avaient  été  envoyés  au 
camp  français  pour  parlementer.  D'abord  il  ne  fut  question  que  d'échan- 
ger des  prisonniers;  les  Prussiens  demandèrent  aussi  le  bénéfice  de 
l'échange  pour  les  émigrés,  mais  on  le  leur  refusa.  Une  grande  poli- 
tesse avait  régné  de  part  et  d'autre.  De  l'échange  des  prisonniers,  la 
conversation  s'était  reportée  sur  les  motifs  de  la  guerre,  et,  du  côté  des 
Prussiens,  on  avait  presque  avoué  que  la  guerre  était  impolitique.  Le 
caractère  de  Dumouriez  reparut  ici  tout  entier.  N'ayant  plus  à  com- 
battre, il  faisait  des  mémoires  pour  le  roi  de  Prusse,  et  lui  démontrait 
combien  il  lui  était  peu  avantageux  de  s'unir  à  la  maison  d'Autriche 
contre  la  France.  En  même  temps  ,  il  lui  envoyait  douze  livres  de  café, 
les  seules  qui  restassent  dans  les  deux  camps.  Ses  mémoires ,  qui  ne 
pouvaient  manquer  d'être  appréciés ,  furent  néanmoins  très-mal  ac- 
cueillis, et  devaient  l'être.  Brunswick  répondit  au  nom  du  roi  de  Prusse 
par  une  déclaration  aussi  arrogante  que  le  premier  manifeste,  et  toute 
négociation  fut  rompue.  L'assemblée,  consultée  par  Dumouriez,  ré- 
pondit, comme  le  sénat  romain,  qu'on  ne  traiterait  avec  l'ennemi  que 
lorsqu'il  serait  sorti  de  France. 

Ces  négociations  n'eurent  d'autre  effet  que  de  faire  calomnier  le 
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général,  qu'on  soupçonna  dès  lors  d'avoir  des  relations  secrètes  avec 
l'étranger,  et  de  lui  attirer  quelques  dédains  alTcctés  do  la  part  d'un 
monarque  orgueilleux  et  humilié  du  résultat  de  la  guerre.  Mais  tel  était 
Dumouriez  :  avec  tous  les  genres  de  courage,  avec  tous  les  genres 
d'esprit,  il  manquait  de  cette  retenue,  de  cette  dignité  qui  impose  aux 
hommes,  tandis  que  le  génie  ne  fait  que  les  saisir.  Cependant,  ainsi 
que  l'avait  prévu  le  général  français,  dès  le  1"  octobre,  les  Prussiens, 
ne  pouvant  plus  résister  à  la  disette  et  aux  maladies,  commencèrent  à 
décamper.  Ce  fut  en  Europe  un  grand  sujet  d'étonnement,  de  conjec- 
tures, de  fables,  que  de  voir  une  armée  si  puissante,  si  vantée,  se 
retirer  humblement  devant  ces  ouvriers  et  ces  bourgeois  soulevés,  qui 
devaient  être  ramenés  tambour  battant  dans  leurs  villes ,  et  châtiés  pour 
en  être  sortis.  La  faiblesse  avec  laquelle  furent  poursuivis  les  Prussiens, 
l'espèce  d'impunité  dont  ils  jouirent  en  repassant  les  défilés  de  l'Ar- 
gonne,  firent  supposer  des  stipulations  secrètes,  et  môme  un  marché 
avec  le  roi  de  Prusse.  Les  faits  militaires  vont  expliquer,  mieux  que 
toutes  ces  suppositions,  la  retraite  des  coalisés. 

Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse  n'était  plus  possible. 
Envahir  était  devenu  intempestif,  par  Une  saison  aussi  avancée  et  aussi 
mauvaise.  La  seule  ressource  était  donc  de  se  retirer  vers  le  Luxem- 
bourg et  la  Lorraine,  et  de  s'y  faire  une  forte  base  d'opérations,  pour 
recommencer  la  campagne  l'année  suivante.  D'ailleurs  on  a  lieu  de 
croire  qu'en  ce  moment  Frédéric -Guillaume  songeait  à  prendre  sa 
part  de  la  Pologne;  car  c'est  alors  que  ce  prince,  après  avoir  excité 
les  Polonais  contre  la  Russie  et  l'Autriche,  s'apprêtait  à  partager  leurs 
dépouilles.  Ainsi  l'état  de  la  saison  et  des  lieux,  le  dégoût  d'une  entre- 
prise manquée,  le  regret  de  s'être  allié  contre  la  France  avec  la  maison 
d'Autriche,  et  enfin  de  nouveaux  intérêts  dans  le  Nord,  étaient  chez 
le  roi  de  Prusse  des  motifs  suffisants  pour  déterminer  sa  retraite.  Elle 
se  fit  avec  le  plus  grand  ordre;  car  cet  ennemi,  qui  consentait  à  partir, 
n'en  était  pas  moins  très-puissant.  Vouloir  lui  fermer  tout  à  fait  la 
retraite,  et  l'obliger  à  s'ouvrir  un  passage  par  une  victoire,  eût  été 
une  imprudence  que  Dumouriez  n'aurait  pas  commise.  Il  fallait  se  con- 
tenter de  le  harceler,  et  c'est  ce  qu'il  fît  avec  trop  peu  d'activité,  par 
sa  faute  et  celle  de  Kellermann. 

Le  danger  était  passé,  la  campagne  finie,  et  chacun  était  rendu  à 
soi  et  à  ses  projets.  Dumouriez  songeait  à  son  entreprise  des  Pays-Bas, 
Kellermann  à  son  commandement  de  Metz ,  et  la  poursuite  des  Prus- 
siens n'obtint  plus  des  deux   généraux   l'attention   qu'elle  méritait. 
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Dumouriez  envoya  le  général  d'iïarville  au  Chéne-Populeux  pour  châ- 
tier les  émigrés;  ordonna  au  général  Miaczinski  de  les  attendre  à  Ste- 
nay,  au  sortir  du  passage,  pour  achever  de  les  détruire;  dépêcha 
Chasot  du  même  côté  pour  occuper  la  route  de  Longwy;  plaça  les 
généraux  Beurnonville,  Stengel  et  Valence  avec  plus  de  vingt-cinq 
mille  hommes  sur  les  derrières  de  la  grande  armée ,  pour  la  poursuivre 
avec  vigueur,  et  en  même  temps  enjoignit  à  Dillon,  qui  s'était  toujours 
maintenu  aux  Islettes  avec  le  plus  grand  bonheur,  de  s'avancer  par 
Clermont  et  Varennes,  afin  de  couper  la  route  de  Verdun.  Ces  dispo- 
sitions étaient  bonnes  sans  doute,  mais  elles  auraient  dû  être  exécutées 
par  le  général  lui-même;  il  aurait  dû,  suivant  le  jugement  très-juste 
et  très-élevé  de  M.  Jomini,  fondre  directement  sur  le  Rhin  ,  et  le  des- 
cendre ensuite  avec  toute  son  armée.  Dans  ce  moment  de  succès, 
renversant  tout  devant  lui ,  il  aurait  conquis  la  Belgique  en  une  marche. 
Mais  il  songeait  à  venir  à  Paris  pour  préparer  une  invasion  par  Lille. 
De  leur  côté,  les  trois  généraux  Stengel,  Beurnonville  et  Valence  ne 
s'entendirent  pas  assez  bien,  et  ne  poursuivirent  que  faiblement  les 
Prussiens.  Valence,  qui  dépendait  de  Kellermann,  reçut  tout  à  coup 
l'ordre  de  revenir  joindre  son  général  à  Chèlons,  afin  de  reprendre  la 
route  de  Metz.  Il  faut  convenir  que  le  mouvement  était  singulièrement 
imaginé,  puisqu'il  ramenait  Kellermann  dans  l'intérieur,  pour  repren- 
dre ensuite  la  route  de  la  frontière  lorraine.  La  route  naturelle  était 
en  avant  par  Vitry  ou  Clermont ,  et  elle  se  conciliait  avec  la  poursuite 
des  Prussiens,  telle  que  l'avait  ordonnée  Dumouriez.  A  peine  celui-ci 
connut-ii  l'ordre  donné  à  Valence,  qu'il  lui  enjoignit  de  poursuivre  sa 
marche ,  disant  que  tant  que  durerait  la  jonction  des  armées  du  Nord 
et  du  Centre,  le  commandement  supérieur  lui  appartiendrait  à  lui  seul. 
Il  s'en  expliqua  très-vivement  avec  Kellermann,  qui  revint  sur  sa  pre- 
mière détermination,  et  consentit  à  prendre  sa  route  par  Sainte-Mene- 
hould  et  Clermont.  Cependant  la  poursuite  ne  s'en  fit  pas  moins  avec 
beaucoup  de  mollesse;  Dillon  seul  harcela  les  Prussiens  avec  une  bouil- 
lante ardeur,  et  faillit  même  se  faire  battre  en  s'élançant  trop  vivement 
sur  leurs  traces. 

Le  désaccord  des  généraux ,  et  leurs  distractions  personnelles  après 
le  danger,  furent  évidemment  la  seule  cause  qui  procura  une  retraite 
si  facile  aux  Prussiens.  On  a  prétendu  que  leur  départ  avait  été  acheté, 
qu'il  avait  été  payé  par  le  produit  d'un  grand  vol  dont  nous  allons 
parler,  qu'il  était  convenu  avec  Dumouriez,  et  que  l'une  des  stipula- 
tions du  marché  était  la  libre  sortie  des  Prussiens;  enfin  que  Louis  XVI 
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l'avait  demandé  du  fond  de  sa  prison.  On  vient  de  voir  que  cette  retraite 
peut  être  suffisamment  expliquée  par  des  motifs  naturels  5  mais  bien 
d'autres  raisons  encore  démontrent  l'absurdité  de  ces  suppositions.  Ainsi' 
il  n'est  pas  croyable  qu'un  monarque,  dont  les  vices  n'étaient  pas  ceux, 
d'une  vile  cupidité,  se  soit  laissé  acheter  :  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
dans  le  cas  d'une  convention  ,  Dumouriez  ne  se  serait  pas  justitié,  aux 
yeux  des  militaires,  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'ennemi,  en  avouant  un 
traité  qui  n'avait  rien  de  honteux  pour  lui  ;  enfin  le  valet  de  chambre 
du  roi,  Cléry,  assure  que  rien  de  semblable  à  la  prétendue  lettre  adressée 
par  Louis  XVI  à  Frédéric-Guillaume  ,  et  transmise  par  le  procureur  de 
la  commune  Manuel,  n'a  été  écrit  et  donné  à  ce  dernier  Tout  cela  n'est 
donc  que  mensonge,  et  la  retraite  des  coalisés  ne  fut  que  l'efTet  naturel 
de  la  guerre.  Dumouriez,  malgré  ses  fautes,  malgré  ses  distractions  à 
Grand-Pré,  malgré  sa  négligence  au  moment  de  la  retraite,  n'en  fut 
pas  moins  le  sauveur  de  la  France,  et  d'une  révolution  qui  a  peut-être 
avancé  l'Europe  de  plusieurs  siècles.  C'est  lui  qui,  s'emparant  d'une 
armée  désorganisée,  défiante,  irritée,  lui  rendant  l'ensemble  et  la  con- 
fiance, établissant  sur  toute  cette  frontière  l'unité  et  la  vigueur,  ne 
désespérant  jamais  au  milieu  des  circonstances  les  plus  désastreuses, 
donnant  après  la  perte  des  défilés  un  exemple  de  sang-froid  inouï,  per- 
sistant dans  ses  premières  idées  de  temporisation  malgré  le  péril,  malgré 
son  armée  et  son  gouvernement,  d'une  manière  qui  prouve  la  vigueur 
de  son  jugement  et  de  son  caractère;  c'est  lui,  disons-nous,  qui  sauva 
notre  patrie  de  l'étranger  et  du  courroux  contre-révolutionnaire,  et 
donna  l'exemple  si  imposant  d'un  homme  sauvant  ses  concitoyens  mal- 
gré eux-mêmes.  La  conquête,  si  vaste  qu'elle  soit,  n'est  ni  plus  belle 
ni  plus  morale. 


CONVENTION  NATIONALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


NouTcaux  massacres  des  prisonniers  à  Versailles.  —  Abus  de  pouvoir  de  la  commune.  — 
Élection  des  députas  à  la  convention.  —  Composition  de  la  députation  de  Paris.  — 
Projets  des  Girondins:  caractère  des  chefs  de  ce  parti;  du  fédéralisme.  —  État  du  parti 
parisien  et  delà  commune.  —  Ouverture  de  la  convention  nationale  le  20septembre  1792; 
abolition  de  In  royauté;  etc.  —  Première  lutte  dos  Girondins  et  des  Montajjnards;  dé- 
nonciations de  Robespierre  et  de  Marat. —  Déclaration  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  république.  —  Distribution  et  forces  des  partis  dans  la  convention.  —  Chanj^ements 
dans  le  pouvoir  exécutif.  —  Danton  quitte  son  ministère.  —  Création  de  divers  co- 
mités administratifs  et  du  comité  de  constitution. 


Tandis  que  les.  armées  françaises  arrêtaient  la  marche  des  coalisés  , 
Paris  était  toujours  dans  le  trouble  et  la  confusion.  On  a  déjà  été  témoin 
des  débordements  de  la  commune ,  des  fureurs  si  prolongées  de  sep- 
tembre, de  l'impuissance  des  autorités  et  de  l'inaction  de  la  force  pu- 
blique pendant  ces  journées  désastreuses;  on  a  vu  avec  quelle  audace 
le  comité  de  surveillance  avait  avoué  les  massacres,  et  en  avait  recom- 
mandé l'imitation  aux  autres  communes  de  France.  Cependant  les  com- 
missaires envoyés  par  la  commune  avaient  été  partout  repoussés ,  parce 
que  la  France  ne  partageait  pas  les  fureurs  que  le  danger  avait  excitées 
dans  la  capitale.  Mais  dans  les  environs  de  Paris,  tous  les  meurtres  ne 
s'étaient  pas  bornés  à  ceux  dont  on  a  déjà  lu  le  récit.  Il  s'était  formé 
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dans  cette  ville  une  troupe  d'assassins  que  les  massacres  de  septembre 
avaient  familiarisés  avec  le  sang,  et  qui  avaient  besoin  d'en  répandre 
encore.  Déjà  quelques  cents  hommes  étaient  partis  pour  extraire  des 
prisons  d'Orléans  les  accusés  de  haute  trahison.  Ces  malheureux,  par 
un  dernier  décret,  devaient  être  conduits  à  Saumur.  Cependant  leur 
destination  fut  changée  en  route,  et  ils  furent  acheminés  vers  Paris. 
Le  9  septembre  on  apprit  qu'ils  devaient  arriver  le  10  à  Versailles.  Aussi- 
tôt, soit  que  de  nouveaux  ordres  fussent  donnés  à  la  bande  des  égor- 
geurs ,  soit  que  la  nouvelle  de  cette  arrivée  suffît  pour  réveiller  leur 
ardeur  sanguinaire,  ils  envahirent  Versailles  du  9  au  10.  A  l'instant  le 
bruit  se  répandit  que  de  nouveaux  massacres  allaient  être  commis.  Le 
maire  de  Versailles  prit  toutes  les  précautions  pour  empêcher  de  nou- 
veaux malheurs.  Le  président  du  tribunal  criminel  courut  à  Paris  avertir 
le  ministre  Danton  du  danger  qui  menaçait  les  prisonniers;  mais  il 
n'obtint  qu'une  réponse  à  toutes  ses  instances  :  Ces  hommes-là  sont 
bien  coupables.  «  Soit,  ajouta  le  président  Alquier,  mais  la  loi  seule 
doit  en  faire  justice.  —  Eh  !  ne  voyez-vous  pas ,  reprit  Danton  d'une 
voix  terrible,  que  je  vous  aurais  déjà  répondu  d'une  autre  manière  si  je 
le  pouvais!  Que  vous  importent  ces  prisonniers?  Retournez  à  vos  fonc- 
tions ,  et  ne  vous  occupez  plus  d'eux » 

Le  lendemain,   les  prisonniers  arrivèrent  à  Versailles.   Une  foule 
d'hommes  inconnus  se  précipitèrent  sur  les  voitures ,  parvinrent  à  les 
entourer  et  à  les  séparer  de  l'escorte,  renversèrent  de  cheval  le  com- 
mandant Fournier,  enlevèrent  le  maire  ,  qui  voulait  généreusement  se 
faire  tuer  à  son  poste ,  et  massacrèrent  les  infortunés  prisonniers ,  au 
nombre  de  cinquante-deux.  Là  périrent  Delessart  et  d'Abancourt,  mis 
en  accusation  comme  ministres,  et  Brissac,  comme  chef  de  la  garde 
constitutionnelle,  licenciée  sous  la  législative.  Immédiatement  après  cette 
exécution  ,  les  assassins  coururent  aux  prisons  de  la  ville ,  et  renouve- 
lèrent les  scènes  des  premiers  jours  de  septembre,  en  employant  les 
mêmes  moyens,  et  en  parodiant,  comme  à  Paris,  les  formes  judiciaires. 
Ce  dernier  événement,  arrivé  à  cinq  jours  d'intervalle  du  premier,  acheva 
de  produire  une  terreur  universelle.  A  Paris,  le  comité  de  surveillance 
ne  ralentit  point  son  action  :  tandis  que  les  prisons  venaient  d'être  vidées 
par  la  mort ,  il  recommença  à  les  remplir  en  lançant  de  nouveaux  man- 
dats d'arrêt.  Ces  mandats  étaient  en  si  grand  nombre,  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  Roland,  dénonçant  à  l'assemblée  ces  nouveaux  actes  arbi- 
traires, put  en  déposer  cinq  à  six  cents  sur  le  bureau,  les  uns  signés 
par  une  seule  personne,  les  autres  par  deux  ou  trois  au  plus,  la  plupart 
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dépourvus  de  motifs,  et  beaucoup  fondés  sur  le  simple  soupçon  d'inci- 
visme. 

Pendant  que  la  commune  exerçait  sa  puissance  à  Paris,  elle  envoyait 
des  commissaires  dans  les  départements  pour  y  justifier  sa  conduite,  y 
conseiller  son  exemple,  y  recommander  aux  électeurs  des  députés  de 
son  choix ,  et  y  décrier  ceux  qui  la  contrariaient  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Elle  se  procurait  ensuite  des  valeurs  immenses,  en  saisssant  les 
sommes  trouvées  chez  le  trésorier  de  la  liste  civile,  Septeuil,  en  s' em- 
parant de  l'argenterie  des  églises  et  du  riche  mobilier  des  émigrés,  en 
se  faisant  délivrer  enfin  par  le  trésor  des  sommes  considérables,  sous  le 
prétexte  de  soutenir  la  caisse  de  secours,  et  de  faire  achever  les  travaux 
du  camp.  Tous  les  effets  des  malheureux  massacrés  dans  les  prisons  de 
Paris  et  sur  la  r«ute  de  Versailles  avaient  été  séquestrés,  et  déposés 
dans  les  vastes  salles  du  comité  de  surveillance.  Jamais  la  commune  ne 
voulut  représenter  ni  les  objets,  ni  leur  valeur,  et  refusa  même  toute 
réponse  à  cet  égard  ,  soit  au  ministère  de  l'intérieur,  soit  au  directoire 
du  département,  qui ,  comme  on  sait,  avait  été  converti  en  simple  com- 
mission de  contributions.  Elle  fit  plus  encore,  elle  se  mit  à  vendre  de 
sa  propre  autorité  le  mobilier  des  grands  hôtels,  sur  lesquels  les  scellés 
étaient  restés  apposés  depuis  le  départ  des  propriétaires.  Vainement 
l'administration  supérieure  lui  faisait-elle  des  défenses  :  toute  la  classe 
des  subordonnés  chargés  de  l'exécution  des  ordres,  ou  appartenait  à  la 
municipalité,  ou  était  trop  faible  pour  agir.  Les  ordres  ne  recevaient 
ainsi  aucune  exécution. 

La  garde  nationale ,  recomposée  sous  la  dénomination  de  sections 
armées,  et  remplie  d'hommes  de  toute  espèce,  était  dans  une  désor- 
ganisation complète.  Tantôt  elle  se  prêtait  au  mal ,  tantôt  elle  le  laissait 
commettre  par  négligence.  Des  postes  étaient  complètement  aban- 
donnés, parce  que  les  hommes  de  garde,  n'étant  pas  relevés,  même 
après  quarante-huit  heures,  se  retiraient  épuisés  de  dégoût  et  de  fatigue. 
Tous  les  citoyens  paisibles  avaient  quitté  ce  corps,  naguère  si  régulier, 
si  utile;  et  Santerre,  qui  le  commandait,  était  trop  faible  et  trop  peu 
intelligent  pour  le  réorganiser. 

La  sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard,  et  d'une  part  la  com- 
mune, de  l'autre  la  populace,  y  pouvaient  tout  entreprendre.  Parmi 
les  dépouilles  de  la  royauté,  les  plus  précieuses,  et  par  conséquent  les 
plus  convoitées,  étaient  celles  que  renfermait  le  Garde-Meuble,  riche 
dépôt  de  tous  les  effets  qui  servaient  autrefois  à  la  splendeur  du  trône. 
Depuis  le  10  août,  ce  dépôt  avait  éveillé  la  cupidité  de  la  multitude. 
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et  plus  d'une  circonstance  excitait  la  surveillance  de  l'inspecteur  de 
l'établissement.  Celui-ci  avait  fait  réquisitions  sur  réquisitions  pour 
obtenir  une  garde  suffisante;  mais,  soit  désordre,  soit  difficulté  de  suffire 
à  tous  les  postes,  soit  enfin  négligence  volontaire,  on  ne  lui  fournissait 
point  les  forces  qu'il  demandait.  Pendant  la  nuit  du  IG  septembre,  le 
Garde-Meuble  fut  volé,  et  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  contenait 
passa  dans  des  mains  inconnues,  que  l'autorité  fit  depuis  d'inutiles 
efforts  pour  découvrir.  On  attribua  ce  nouvel  événement  aux  hommes 
qui  avaient  secrètement  ordonné  les  massacres.  Cependant  ils  n'étaient 
plus  excités  ici  ni  par  le  fanatisme,  ni  par  une  politique  sanguinaire; 
et,  en  leur  supposant  le  motif  du  vol,  ils  avaient  dans  les  dépôts  de  la 
commune  de  quoi  satisfaire  la  plus  grande  ambition.  On  a  dit,  à  la 
vérité,  qu'on  fit  cet  enlèvement  pour  payer  la  retraite  du  roi  de  Prusse, 
ce  qui  est  absurde,  et  pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable,  mais  ce  qui  n'est  nullement  prouvé.  Au  reste,  le 
vol  du  Garde-Meuble  doit  peu  influer  sur  le  jugement  qu'il  faut  porter 
de  la  commune  et  de  ses  chefs.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  déposi- 
taire de  valeurs  immenses ,  la  commune  n'en  rendit  jamais  aucun 
compte;  que  les  scellés  apposés  sur  les  armoires  furent  brisés,  sans  que 
les  serrures  fussent  forcées,  ce  qui  indique  une  soustraction,  et  point  un 
pillage  populaire,  et  que  tant  d'objets  précieux  disparurent  à  jamais. 
Une  partie  fut  impudemment  volée  par  des  subalternes ,  tels  que  Sergent , 
surnommé  Agathe ^  à  cause  d'un  bijou  précieux  dont  il  s'était  paré; 
une  autre  partie  servit  aux  frais  du  gouvernement  extraordinaire  qu'avait 
institué  la  commune.  C'était  une  guerre  faite  à  l'ancienne  société,  et 
toute  guerre  est  souillée  du  meurtre  et  du  pillage. 

Telle  était  la  situation  de  Paris,  pendant  qu'on  faisait  les  élections 
pour  la  convention  nationale.  C'était  de  cette  nouvelle  assemblée  que 
les  citoyens  honnêtes  attendaient  la  force  et  l'énergie  nécessaires  pour 
ramener  l'ordre  :  ils  espéraient  que  les  quarante  jours  de  confusion  et 
de  crimes,  écoulés  depuis  le  10  août,  ne  seraient  qu'un  accident  de 
l'insurrection,  accident  déplorable,  mais  passager.  Les  députés  même, 
siégeant  avec  tant  de  faiblesse  dans  l'assemblée  législative,  ajournaient 
l'énergie  à  la  réunion  de  cette  convention,  espérance  commune  de  tous 
les  partis. 

On  s'agitait  pour  les  élections  dans  la  France  entière.  Les  clubs  exer- 
çaient à  cet  égard  une  grande  influence.  Les  Jacobins  de  Paris  avaient 
fait  imprimer  et  répandre  la  liste  de  tous  les  votes  émis  pendant  la  ses- 
sion législative,  afin  qu'elle  servît  de  documents  aux  électeurs.  Les 


364  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

députés  qui  avaient  voté  contre  les  lois  désirées  par  le  parti  populaire, 
et  surtout  ceux  qui  avaient  absous  Lafayette ,  étaient  particulièrement 
désignés.  Néanmoins,  pour  les  provinces  où  les  discordes  de  la  capitale 
n'avaient  pas  encore  pénétré,  les  Girondins,  même  les  plus  odieux  aux 
agitateurs  de  Paris,  étaient  nommés  à  cause  de  leurs  talents  reconnus. 
Presque  tous  les  membres  de  l'assemblée  actuelle  étaient  réélus.  Beau- 
coup de  constituants ,  que  le  décret  de  non-réélection  avait  exclus  de 
la  première  législature,  furent  appelés  à  faire  partie  de  cette  convention. 
Dans  le  nombre  on  distinguait  Buzot  et  Pétion.  Parmi  les  nouveaux 
membres  figuraient  naturellement  les  hommes  qui,  dans  leurs  départe- 
ments, s'étaient  signalés  par  leur  énergie  et  leur  exaltation,  ou  les  écri- 
vains qui,  comme  Louvet,  s'étaient  fait  connaître,  par  leurs  talents,  à 
la  capitale  et  aux  provinces. 

A  Paris,  la  faction  violente  qui  avait  dominé  depuis  le  10  août  se 
rendit  maîtresse  des  élections  et  mit  en  avant  tous  les  hommes  de  son 
choix.  Robespierre,  Danton  furent  les  premiers  nommés.  Les  Jacobins, 
le  conseil  de  la  commune  accueillirent  cette  nouvelle  par  des  applau- 
dissements. Après  eux  furent  élus  Camille  Desmoulins,  fameux  par  ses 
écrits;  David,  par  ses  tableaux;  Fabre  d'Eglantine,  par  ses  ouvrages 
comiques  et  une  grande  participation  aux  troubles  révolutionnaires; 
Legendre,  Panis,  Sergent,  Billaud-Varennes ,  par  leur  conduite  à  la 
commune.  On  y  ajouta  le  procureur-syndic  Manuel,  Robespierre  jeune, 
frère  du  célèbre  Maximilien  ;  CoUot-d'Herbois,  ancien  comédien;  le 
duc  d'Orléans,  qui  avait  abdiqué  ses  titres,  et  s'appelait  Philippe- 
Égalité.  Enfin,  après  tous  ces  noms,  on  vit  paraître  le  vieux  Dusaulx, 
l'un  des  électeurs  de  1789,  qui  s'était  tant  opposé  aux  fureurs  de  la 
multitude,  qui  avait  tant  versé  de  larmes  sur  ses  excès,  et  qui  fut 
réélu  par  un  dernier  souvenir  de  89 ,  et  comme  un  être  bon  et  inof- 
fensif pour  tous  les  partis.  Il  manquait  à  cette  étrange  réunion  le  cynique 
et  sanguinaire  Marat.  Cet  homme  étrange  avait,  par  l'audace  de  ses 
écrits,  quelque  chose  de  surprenant,  même  pour  des  gens  qui  venaient 
d'être  témoins  des  journées  de  septembre.  Le  capucin  Chabot,  qui 
dominait  aux  Jacobins  par  sa  verve,  et  y  cherchait  les  triomphes  qui 
lui  étaient  refusés  dans  l'assemblée  législative,  fut  obligé  de  faire  l'apo- 
logie de  Marat;  et,  comme  c'était  chez  les  Jacobins  que  toute  chose  se 
délibérait  d'avance,  son  élection  proposée  chez  eux  fut  bientôt  consom- 
mée dans  l'assemblée  électorale.  Marat,  un  autre  journaliste,  Fréron, 
et  quelques  individus  obscurs  complétèrent  cette  députaiion  fameuse, 
qui,  renfermant  des  commerçants,  un  boucher,  un  cométiea,  un  gra- 
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veur,  un  peintre,  un  avocat,  trois  ou  quatre  écrivains,  un  prince 
déchu,  représentait  bien  la  confusion  et  la  variété  des  existences  qui 
s'agitaient  dans  l'immense  capitale  de  la  France. 

Les  députés  arrivaient  successivement  à  Paris,  et,  à  mesure  que  leur 
nombre  devenait  plus  grand,  et  que  les  journées  qui  avaient  produit  une 
terreur  si  profonde  s'éloignaient ,  on  commençait  à  se  rassurer,  et  à  se 
prononcer  contre  les  désordres  de  la  capitale.  La  crainte  de  l'ennemi 
étaitdiminuée  par  la  contenance  de  Dumouriez  dans  l'Argonne  :  la  haine 
des  arislocrates  se  changeait  en  pitié ,  depuis  l'horrible  sacrifice  qu'on 
en  avait  fait  à  Paris  et  à  Versailles.  Ces  forfaits  qui  avaient  trouvé  tant 
d'approbateurs  égarés  ou  tant  de  censeurs  timides,  ces  forfaits,  devenus 
plus  hideux  par  le  vol  qui  venait  de  se  joindre  au  meurtre,  excitaient  la 
réprobation  générale.  Les  Girondins  indignés  de  tant  de  crimes,  et  cour- 
roucés de  l'oppression  personnelle  qu'ils  avaient  subie  pendant  un  mois 
entier,  devenaient  plus  fermes  et  plus  énergiques.  Brillants  de  talent  et 
de  courage  aux  yeux  de  la  France,  invoquant  la  justice  et  l'humanité, 
ils  devaient  avoir  l'opinion  publique  pour  eux ,  et  déjà  ils  en  menaçaient 
hautement  leurs  adversaires. 

Cependant,  si  les  Girondins  étaient  également  prononcés  contre  les 
excès  de  Paris,  ils  n'éprouvaient  et  n'excitaient  pas  tous  ces  ressenti- 
ments personnels  qui  enveniment  les  haines  de  parti.  Brissot,  par  exem- 
ple, en  ne  cessant  aux  Jacobins  de  lutter  d'éloquence  avec  Robespierre, 
lui  avait  inspiré  une  haine  profonde.  Avec  des  lumières,  des  talents, 
Brissot  produisait  beaucoup  d'effet;  mais  il  n'avait  pas  assez  de  considé- 
ration personnelle,  ni  assez  d'habileté  pour  être  le  chef  du  parti,  et  la 
haine  de  Robespierre  le  grandissait  en  lui  imputant  ce  rôle.  Lorsqu'à  la 
veille  de  l'insurrection ,  les  Girondins  écrivirent  une  lettre  à  Rose,  peintre 
du  roi,  le  bruit  d'un  traité  se  répandit,  et  on  prétendit  que  Brissot, 
chargé  d'or,  allait  partir  pour  Londres.  11  n'en  était  rien;  mais  Marat , 
à  qui  les  bruits  les  plus  insignifiants ,  ou  môme  les  mieux  démentis,  suf- 
fisaient pour  établir  ses  accusations,  n'en  avait  pas  moins  lancé  un  man- 
dat d'arrêt  contre  Brissot ,  lors  de  l'emprisonnement  général  des  prétendus 
conspirateurs  du  10  août.  Une  grande  rumeur  s'en  était  suivie,  et  le 
mandat  d'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  les  Jacobins  n'en  disaient  pas 
moins  que  Brissot  était  vendu  à  Brunswick;  Robespierre  le  répétait  et 
le  croyait,  tant  sa  fausse  intelligence  était  portée  à  croire  coupables  ceux 
qu'il  haïssait.  Louvet  lui  avait  inspiré  tout  autant  de  haine,  en  se  fai- 
sant le  second  de  Brissot  aux  Jacobins  et  dans  le  Journal  la  Sentinelle. 
Louvet  )  plein  de  talent  et  de  hardiesse ,  s'attaauait  directement  aui 
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hommes.  Ses  personnalités  virulentes ,  reproduites  chaque  jour  par  la 
voie  d'un  journal,  en  avaient  fait  l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus 
détesté  du  parti  Robespierre. 

Le  ministre  Roland  avait  déplu  à  tout  le  parti  Jacobin  et  municipal 
par  sa  courageuse  lettre  du  3  septembre ,  et  par  sa  résistance  aux  em- 
piétements de  la  commune;  mais  n'ayant  rivalisé  avec  aucun  individu, 'il 
n'inspirait  qu'une  colère  d'opinion.  Il  n'avait  offensé  personnellement 
que  Danton,  en  lui  résistant  dans  le  conseil,  ce  qui  était  peu  dangereux, 
car  de  tous  les  hommes  il  n'y  en  avait  pas  dont  le  ressentiment  fût  moins 
à  craindre  que  celui  de  Danton.  Mais,  dans  la  personne  de  Roland, 
c'était  principalement  sa  femme  qu'on  détestait ,  sa  femme ,  fière ,  sévère , 
courageuse,  spirituelle ,  réunissant  autour  d'elle  ces  Girondins  si  cul- 
tivés, si  brillants,  les  animant  de  ses  regards,  les  récompensant  de  son 
estime,  et  conservant  dans  son  cercle,  avec  la  simplicité  républicaine, 
une  politesse  odieuse  à  des  hommes  obscurs  et  grossiers.  Déjà  ils  s'ef- 
forçaient de  répandre  contre  Roland  un  bas  ridicule.  Sa  femme ,  disaient- 
ils,  gouvernait  pour  lui,  dirigeait  ses  amis,  les  récompensait  même  de 
ses  faveurs.  Dans  son  ignoble  langage,  Marat  l'appelait /a  Circé  du  parti. 

Guadet ,  Vergniaud ,  Gensonné,  quoiqu'ils  eussent  répandu  un  grand 
éclat  dans  la  législative,  et  qu'ils  se  fussent  opposés  au  parti  Jacobin, 
n'avaient  cependant  pas  éveillé  encore  toute  la  haine  qu'ils  excitèrent 
plus  tard.  Guadet  même  avait  plu  aux  républicains  énergiques  par  ses 
attaques  hardies  contre  Lafayette  et  la  cour.  Guadet,  vif,  prompt  à 
s'élancer  en  avant,  passait  du  plus  grand  emportement  au  plus  grand 
sang-froid;  et,  maître  de  lui  à  la  tribune,  il  y  brillait  par  l'à-propos  et 
les  mouvements.  Aussi  devait-il,  comme  tous  les  hommes,  aimer  un 
exercice  dans  lequel  il  excellait ,  en  abuser  même ,  et  prendre  trop  de 
plaisir  à  abattre  avec  la  parole  un  parti  qui  lui  répondrait  bientôt  avec 
la  mort. 

Vergniaud  n'avait  pas  aussi  bien  réussi  que  Guadet  auprès  des  esprits 
violents,  parce  qu'il  ne  montra  jamais  autant  d'ardeur  contre  la  cour, 
mais  il  avait  été  moins  exposé  aussi  à  les  blesser,  parce  que,  dans  son 
abandon  et  sa  nonchalance,  il  heurtait  moins  les  personnes  que  son  ami 
Guadet.  Les  passions  éveillaient  peu  ce  tribun ,  le  laissaient  sommeiller 
au  milieu  des  agitations  de  parti,  et,  ne  le  portant  pas  au-devant  des 
hommes,  ne  l'exposaient  guère  à  leur  haine.  Cependant  il  n'était  point 
indifférent.  11  avait  un  cœur  noble,  une  belle  et  lucide  intelligence,  et 
le  feu  oisif  de  son  être,  s'y  portant  par  intervalle,  l'échauffait,  l' élevait 
jusqu'à  la  plus  sublime  énergie.  Il  n'avait  pas  la  vivacité  des  reparties 
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de  Guadet,  mais  il  s'animait  à  la  tribune,  il  y  répandait  une  éloquence 
abondante,  et,  grâce  à  une  souplesse  d'organe  extraordinaire,  il  ren- 
dait ses  pensées  avec  une  facilité,  une  fécondité  d'expressions  qu'aucun 
homme  n'a  égalées.  L'élocution  de  Mirabeau  était ,  comme  son  carac- 
tère, inégale  et  forte;  celle  de  Vergniaud,  toujours  élégante  et  noble, 
devenait,  avec  les  circonstances,  grande  et  énergique.  Mais  toutes  les 
exhortations  de  l'épouse  de  Roland  ne  réussissaient  pas  toujours  à  éveiller 
cet  athlète,  souvent  dégoûté  des  hommes,  souvent  opposé  aux  impru- 
dences de  ses  amis ,  et  peu  convaincu  surtout  de  l'utilité  des  paroles 
contre  la  force. 

Gensonné,  plein  de  sens  et  de  probité,  mais  doué  d'une  facilité  d'ex- 
pression médiocre,  et  capable  seulement  de  faire  de  bons  rapports,  avait 
peu  figuré  encore  à  la  tribune.  Cependant  des  passions  fortes,  un  ca- 
ractère obstiné  devaient  lui  valoir  chez  ses  amis  beaucoup  d'influence, 
et  chez  ses  ennemis  la  haine,  qui  atteint  le  caractère  toujours  plus  que 
le  talent. 

Condorcet,  autrefois  marquis  et  toujours  philosophe,  esprit  élevé, 
impartial,  jugeant  très-bien  les  fautes  de  son  parti,  peu  propre  aux 
terribles  agitations  de  la  démocratie,  se  mettait  rarement  en  avant, 
n'avait  encore  aucun  ennemi  direct  pour  son  compte,  et  se  réservait 
pour  tous  les  genres  de  travaux  qui  exigeaient  des  méditations  profondes. 
Buzot ,  plein  de  sens,  d'élévation  d'àme,  de  courage,  joignant  à  une 
belle  figure  une  élocution  ferme  et  simple,  imposait  aux  passions  par 
toute  la  noblesse  de  sa  personne,  et  exerçait  autour  de  lui  le  plus 
grand  ascendant  moral. 

Barbaroux,  élu  par  ses  concitoyens,  venait  d'arriver  du  Midi,  avec 
un  de  ses  amis  député  comme  lui  à  la  convention  nationale.  Cet  ami  se 
nommait  Rebecqui.  C'était  un  homme  peu  cultivé,  mais  hardi,  entre- 
prenant, et  tout  dévoué  à  Barbaroux.  On  se  souvient  que  ce  dernier 
idolâtrait  Roland  et  Pétion,  qu'il  regardait  Marat  comme  un  fou  atroce, 
Robespierre  comme  un  ambitieux ,  surtout  depuis  que  Panis  le  lui  avait 
proposé  comme  un  dictateur  indispensable.  Révolté  des  crimes  commis 
depuis  son  absence,  il  les  imputait  volontiers  à  des  hommes  qu'il  détes- 
tait déjà,  et  il  se  prononça,  dès  son  arrivée,  avec  une  énergie  qui  ren- 
dait toute  réconciliation  impossible.  Inférieur  à  ses  amis  par  l'esprit, 
mais  doué  d'intelligence  et  de  facilité,  beau,  héroïque,  il  se  répandit 
en  menaces ,  et  en  quelques  jours  il  obtint  autant  de  haine  que  ceux 
qui  pendant  toute  la  législative  n'avaient  cessé  de  blesser  les  opinions 
et  les  hommes. 
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Le  personnage  autour  duquel  se  rangeait  tout  le  parti ,  et  qui  jouis- 
sait d'une  considération  universelle,  était  Pétion.  Maire  pendant  la  lé- 
gislative, il  avait,  par  sa  lutte  avec  la  cour,  acquis  une  popularité 
immense.  A  la  vérité  il  avait,  le  9  août,  préféré  une  délibération  à  un 
combat;  depuis,  il  s'était  prononcé  contre  septembre,  et  s'était  séparé  de 
la  commune,  comme  Bailly  en  1790  :  mais  cette  opposition  tranquille 
et  silencieuse,  sans  le  brouiller  encore  avec  la  faction ,  le  lui  avait  rendu 
redoutable.  Plein  de  lumières,  de  calme,  parlant  rarement,  ne  voulant 
jamais  rivaliser  de  talent  avec  personne,  il  exerçait  sur  tout  le  monde, 
et  sur  Robespierre  lui-même,  l'ascendant  d'une  raison  froide,  équita- 
ble et  universellement  respectée.  Quoique  réputé  Girondin ,  tous  les 
partis  voulaient  son  suffrage,  tous  le  redoutaient,  et,  dans  la  nouvelle 
assemblée,  il  avait  pour  lui  non-seulement  le  côté  droit ,  mais  toute  la 
masse  moyenne,  et  beaucoup  même  du  côté  gauche. 

Telle  était  donc  la  situation  des  Girondins  en  présence  de  la  faction 
parisienne  :  ils  avaient  pour  eux  l'opinion  générale ,  qui  réprouvait  les 
excès;  ils  s'étaient  emparés  d'une  grande  partie  des  députés  qui  arri- 
vaient chaque  jour  à  Paris;  ils  avaient  tous  les  ministres,  excepté 
Danton ,  qui  souvent  dominait  le  conseil ,  mais  ne  se  servait  pas  de 
sa  puissance  contre  eux;  enfin  ils  montraient  à  leur  tête  le  maire  de 
Paris,  l'homme  le  plus  respecté  du  moment.  Mais  à  Paris,  ils  n'étaient 
pas  chez  eux ,  ils  se  trouvaient  au  milieu  de  leurs  ennemis ,  et  ils 
avaient  à  redouter  la  violence  des  classes  inférieures ,  qui  s'agitaient 
au-dessous  d'eux,  et  surtout  la  violence  de  l'avenir,  qui  allait  croître 
avec  les  passions  révolutionnaires. 

Le  premier  reproche  qu'on  leur  adressa  fut  de  vouloir  sacrifier  Paris. 
Déjà  on  leur  avait  imputé  de  vouloir  se  réfugier  dans  les  départements 
et  au  delà  de  la  Loire.  Les  torts  de  Paris  à  leur  égard  étant  plus  grands 
depuis  les  2  et  3  septembre ,  on  leur  supposa  d'autant  plus  l'intention 
de  l'abandonner,  et  on  prélendit  qu'ils  avaient  voulu  réunir  la  conven- 
tion ailleurs.  Peu  à  peu  les  soupçons  s'arrangeant ,  prirent  une  forme 
plus  régulière.  On  leur  reprochait  de  vouloir  rompre  l'unité  nationale, 
et  composer  des  quatre-vingt-trois  départements ,  quatre-vingt-trois 
états,  tous  égaux  entre  eux,  et  unis  par  un  simple  lien  fédéralif.  On 
ajoutait  qu'ils  voulaient  par  là  détruire  la  suprématie  de  Paris,  et  s'as- 
surer une  domination  personnelle  dans  leurs  départements  respectifs. 
C'est  alors  que  fut  imaginée  la  calomnie  du  fédéralisme.  Il  est  vrai  que, 
lorsque  la  France  était  menacée  par  l'invasion  des  Prussiens,  ils  avaient 
sonffé,  en  cas  d'extrémité,  à  se  retrancher  dans  les  départements  oaé- 
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ridionaux;  il  est  encore  vrai  qu'en  voyant  les  excès  et  la  tyrannie  de 
Paris,  ils  avaient  quelquefois  reposé  leur  pensée  sur  les  départements; 
mais  de  là  à  un  projet  de  régime  fédératif  il  y  avait  loin  encore.  Et 
d'ailleurs,  entre  un  gouvernement  fédératif  et  un  gouvernement  unique 
et  central,  toute  la  différence  consistant  dans  le  plus  ou  moins  d'énergie 
des  institutions  locales,  le  crime  d'une  telle  idée  était  bien  vague, 
s'il  existait.  Les  Girondins,  n'y  voyant  au  reste  rien  de  coupable,  ne 
s'en  défendaient  pas,  et  beaucoup  d'entre  eux,  indignés  de  l'absurdité 
avec  laquelle  on  poursuivait  ce  système,  demandaient  si,  après  tout,  la 
Nouvelle-Amérique,  la  Hollande,  la  Suisse  n'étaient  pas  heureuses  et 
libres  sous  un  régime  fédératif,  et  s'il  y  aurait  une  grande  erreur  ou 
un  grand  forfait  à  préparer  à  la  France  un  sort  pareil.  Buzot  surtout 
soutenait  souvent  cette  doctrine,  et  Brissot,  grand  admirateur  des 
Américains,  la  défendait  également,  plutôt  commB  opinion  philoso- 
phique que  comme  projet  applicable  à  la  France.  Ces  conversations 
divulguées  donnèrent  plus  de  poids  à  la  calomnie  du  fédéralisme.  Aux 
Jacobins,  on  agita  gravement  la  question  du  fédéralisme,  et  on  sou- 
leva mille  fureurs  contre  les  Girondins.  On  prétendit  qu'ils  voulaient 
détruire  le  faisceau  de  la  puissance  révolutionnaire,  lui  enlever  cette 
unité  qui  en  faisait  la  force,  et  cela,  pour  se  faire  rois  dans  leurs 
provinces. 

Les  Girondins  répondirent,  de  leur  côté,  par  des  reproches  plus 
réels,  mais  qui  malheureusement  étaient  exagérés  aussi,  et  qui  per- 
daient de  leur  force  en  perdant  de  leur  vérité.  Ils  reprochaient  à  la  com- 
mune de  s'être  rendue  souveraine;  d'avoir,  par  ses  usurpations,  empiété 
sur  la  souveraineté  nationale,  et  de  s'être  arrogé  à  elle  seule  une  puis- 
sance qui  n'appartenait  qu'à  la  France  entière.  Ils  lui  reprochaient  de 
vouloir  dominer  la  convention,  comme  elle  avait  opprimé  l'assemblée 
législative;  il^  disaient  qu'en  siégeant  auprès  d'elle,  les  mandataires 
nationaux  n'étaient  pas  en  sûreté,  et  qu'ils  siégeraient  au  milieu  des 
assassins  de  septembre.  Us  l'accusaient  d'avoir  déshonoré  la  révolution 
pendant  les  quarante  jours  qui  suivirent  le  10  août,  et  de  n'avoir  rempli 
la  députation  de  Paris  que  d'hommes  signalés  pendant  ces  horribles 
saturnales.  Jusque-là  tout  était  vrai;  mais  ils  ajoutaient  des  reproches 
aussi  vagues  que  ceux  de  fédéralisme  dont  eux-mêmes  étaient  l'objet. 
Us  accusaient  hautement  Marat,  Danton  et  Robespierre,  d'aspirer  à  la 
suprême  puissance;  Marat,  parce  qu'il  écrivait  tous  les  jours  qu'il  fallait 
un  dictateur  pour  purger  la  société  des  membres  impurs  qui  la  corrom- 
paient; Robespierre,  parce  qu'il  avait  dogmatisé  à  la  commune,  et 
I.  24 
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parlé  avec  insolence  à  l'assemblée ,  et  parce  que,  à  la  veille  du  10  août, 
Panis  l'avait  proposé  à  Barbaroux  comme  dictateur;  Danton  enfin, 
parce  qu'il  exerçait  sur  le  ministère ,  sur  le  peuple ,  et  partout  où  il 
se  montrait,  l'influence  d'un  être  puissant.  On  les  nommait  les  trium- 
virs, et  cependant  il  n'y  avait  guère  d'union  entre  eux.  Marat  n'était 
qu'un  systématique  insensé;  Robespierre  n'était  encore  qu'un  jaloux, 
mais  il  n'avait  pas  assez  de  grandeur  pour  être  un  ambitieux;  Danton 
enfin  était  un  homme  actif,  passionné  pour  le  but  de  la  révolution,  et 
qui  portait  la  main  sur  toutes  choses,  par  ardeur  plus  que  par  ambition 
personnelle.  Mais  parmi  ces  hommes  il  n'y  avait  encore  ni  un  usurpa- 
teur, ni  des  conjurés  d'accord  entre  eux;  et  il  était  imprudent  de  donner 
à  des  adversaires,  déjà  plus  forts  que  soi,  l'avantage  d'être  accusés 
injustement.  Cependant  les  Girondins  ménageaient  plus  Danton,  parce 
qu'il  n'y  avait  rien  de  personnel  entre  lui  et  eux,  et  ils  méprisaient  trop 
Marat  pour  l'attaquer  directement;  mais  ils  se  déchaînaient  impitoya- 
blement contre  Robespierre,  parce  que  le  succès  de  ce  qu'on  appelait  sa 
vertu  et  son  éloquence  les  irritait  davantage  :  ils  avaient  pour  lui  le 
ressentiment  qu'éprouve  la  véritable  supériorité  contre  la  médiocrité 
orgueilleuse  et  trop  vantée. 

Cependant  on  essaya  de  s'entendre  avant  l'ouverture  de  la  convention 
nationale,  et  il  y  eut  diverses  réunions  dans  lesquelles  on  proposa  de 
s'expliquer  franchement,  et  de  terminer  des  disputes  funestes.  Danton 
s'y  prêtait  de  très-bonne  foi  (1),  parce  qu'il  n'y  apportait  aucun  orgueil, 
et  qu'il  souhaitait  avant  tout  le  succès  de  la  révolution.  Pétion  montra 
beaucoup  de  froideur  et  de  raison,  mais  Robespierre  fut  aigre  comme  un 
homme  blessé;  les  Girondins  furent  fiers  et  sévères  comme  des  hommes 
innocents,  indignés,  et  qui  croient  avoir  dans  les  mains  leur  vengance 
assurée.  Barbaroux  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  alliance  possible  entre  le 
crime  et  la  vertu;  et  de  part  et  d'autre  on  se  retira  plus  éloigné  d'une 
réconciliation  qu'avant  de  s'être  vu.  Tous  les  Jacobins  se  rangèrent 
autour  de  Robespierre,  les  Girondins  et  la  masse  sage  et  modérée 
autour  de  Pétion.  L'avis  de  celui-ci  et  des  hommes  sensés  était  de 
cesser  toute  accusation ,  puisqu'il  était  impossible  de  saisir  les  auteurs 
des  massacres  de  septembre  et  du  vol  du  Garde-Meuble;  de  ne  plus 
parler  des  triumvirs,  parce  que  leur  ambition  n'était  ni  assez  prouvée 
ni  assez  manifeste  pour  être  punie  ;  de  mépriser  une  vingtaine  de  mau- 
vais sujets  introduits  dans  l'assemblée  par  les  élections  de  Paris;  enfin 

(1)  Voyez  Duraii J-Maillaune ,  Dumouriez,  Meilliau  et  loi;s  les  contemporains. 
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de  se  hâter  de  remplir  le  but  de  la  convention ,  en  faisant  une  consti- 
tution et  en  décidant  du  sort  de  Louis  XYl.  Tel  était  l'avis  des  hommes 
froids;  mais  d'autres  moins  calmes  6rent,  comme  d'usage,  des  projets 
qui,  ne  pouvant  être  encore  exécutés,  avaient  le  danger  d'avertir  et 
d'irriter  leurs  adversaires.  Ils  proposèrent  de  casser  la  raunicipalilc,  de 
déplacer  au  besoin  la  convention ,  de  transporter  son  siège  ailleurs  qu'à 
Paris,  de  la  former  en  cour  de  justice,  pour  juger  sans  appel  les  con- 
spirateurs, de  lui  composer  enfin  une  garde  particulière  prise  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemeuts.  Ces  projets  n'eurent  aucune  suite  et 
ne  servirent  qu'à  irriter  les  passions.  Les  Girondins  s'en  reposèrent  sur 
la  conscience  publique,  qui,  suivant  eux,  allait  se  soulever  aux  accents 
de  leur  éloquence  et  au  récit  des  crimes  qu'ils  devaient  dénoncer,  lis 
se  donnèrent  rendez-vous  à  la  tribune  de  la  convention  pour  y  écraser 
leurs  adversaires. 

Enfin,  le  20  septembre,  les  députés  à  la  convention  se  réunirent 
aux  Tuileries  pour  constituer  la  nouvelle  assemblée.  Leur  nombre  étant 
suffisant,  ils  se  constituèrent  provisoirement,  vérifièrent  leurs  pouvoirs, 
et  procédèrent  de  suite  à  la  nomination  du  bureau.  Pétion  fut  presque 
à  l'unanimité  proclamé  président;  Brissot,  Condorcet,  Rabaud  Saint- 
Étienne,  Lasource,  Yergniaud  et  Camus  furent  élus  secrétaires.  Ces 
choix  prouvent  quelle  était  alors  dans  l'assemblée  l'inQuence  du  parti 
girondin. 

L'assemblée  législative,  qui  depuis  le  10  août  avait  été  en  perma- 
nence, fut  informée,  le  21,  par  une  députation,  que  la  convention 
nationale  était  formée,  et  que  la  législature  était  terminée.  Les  deux 
assemblées  n'eurent  qu'à  se  confondre  l'une  dans  l'autre ,  et  la  con- 
vention alla  occuper  la  salle  de  la  législative. 

Dès  le  21,  Manuel,  procureur-syndic  de  la  commune,  suspendu 
après  le  20  juin  avec  Pétion ,  devenu  très-populaire  à  cause  de  cette 
suspension,  enrôlé  dès  lors  avec  les  furieux  de  la  commune,  mais  depuis 
éloigné  d'eus,  et  rapproché  des  Girondins  à  la  vue  des  massacres  de 
l'Abbaye;  Manuel  fait  le  jour  même  une  proposition  qui  excite  une 
grande  rumeur  parmi  les  ennemis  de  la  Gironde  :  «  Citoyens  représen- 
tants, dit-il,  il  faut  ici  que  tout  respire  un  caractère  de  dignité  et  de 
grandeur  qui  impose  à  l'univers.  Je  demande  que  le  président  de  la 
France  soit  logé  dans  le  palais  national  des  Tuileries ,  qu'il  soit  précédé 
de  la  force  publique  et  des  signes  de  la  loi ,  et  que  les  citoyens  se  lèvent 
à  son  aspect.  »  A  ces  mots,  le  capucin  Chabot,  le  secrétaire  de  la  com- 
mune Tallien ,  s'élèvent  avec  véhémence  contre  ce  cérémonial ,  imité 

24. 
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de  la  royauté.  Chabot  dit  que  les  représentants  du  peuple  doivent  s'as- 
similer aux  citoyens  des  rangs  desquels  ils  sortent,  aux  sans-culottes, 
qui  forment  la  majorité  de  la  nation.  Tallien  ajoute  qu'on  ira  chercher 
le  président  de  la  convention  à  un  cinquième  étage ,  et  que  c'est  là  que 
logent  le  génie  et  la  vertu.  La  proposition  de  Manuel  est  donc  rejetée, 
et  les  ennemis  de  la  Gironde  prétendent  qu'elle  a  voulu  décerner  à  son 
chef  Pétion  les  honneurs  souverains. 

Après  cette  proposition ,  une  foule  d'autres  se  succèdent  sans  inter- 
ruption. De  toutes  parts  on  veut  constater  par  des  déclarations  authen- 
tiques les  sentiments  qui  animent  l'assemblée  et  la  France.  On  demande 
que  la  nouvelle  constitution  ait  pour  base  l'égalité  absolue,  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  soit  décrétée,  que  haine  soit  jurée  à  la  royauté,  à 
la  dictature,  au  triumvirat,  à  toute  autorité  individuelle,  et  que  la 
peine  de  mort  soit  décrétée  contre  quiconque  en  proposerait  une  pa- 
reille. Danton  met  fin  à  toutes  les  motions,  en  faisant  décréter  que  la 
nouvelle  constitution  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par 
le  peuple.  On  ajoute  que  les  lois  existantes  continueront  provisoirement 
d'avoir  leur  effet ,  que  les  autorités  non  remplacées  seront  provisoirement 
maintenues ,  et  que  les  impôts  seront  perçus  comme  par  le  passé ,  en 
attendant  les  nouveaux  systèmes  de  contribution.  Après  ces  propositions 
et  ces  décrets.  Manuel,  Collot-d'llerbois,  Grégoire  entreprennent  la 
question  de  la  royauté ,  et  demandent  que  son  abolition  soit  prononcée 
sur-le-champ.  Le  peuple,  disent-ils,  vient  d'être  déclaré  souverain, 
mais  il  ne  le  sera  réellement  que  lorsque  vous  l'aurez  délivré  d'une  auto- 
rite  rivale,  celle  des  rois.  L'assemblée,  les  tribunes  se  lèvent  pour  ex- 
primer une  réprobation  unanime  contre  la  royauté.  Cependant  Bazire 
voudrait,  dit-il,  une  discussion  solennelle  sur  une  question  aussi  im- 
portante. «  Qu'est-il  besoin  de  discuter,  reprend  Grégoire,  lorsque  tout 
le  monde  est  d'accord?  Les  cours  sont  l'atelier  du  crime,  le  foyer  de  la 
corruption;  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Dès  que 
nous  sommes  tous  également  pénétrés  de  ces  vérités,  qu'est-il  besoin 
de  discuter?  » 

La  discussion  est  en  effet  fermée.  Il  se  fait  un  profond  silence,  et, 
sur  la  déclaration  unanime  de  l'assemblée,  le  président  déclare  que  la 
royauté  est  abolie  en  France.  Ce  décret  est  accueilli  par  des  applaudis- 
sements universels;  la  publication  en  est  ordonnée  sur-le-champ,  ainsi 
que  l'envoi  aux  armées  et  à  toutes  les  municipalités. 

Lorsque  cette  institution  de  la  république  fut  proclamée,  les  Prus- 
siens menaçaient  encore  le  territoire.  Dumouriez,  comme  on  l'a  vu, 
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s'était  porté  à  Sainte-Menehould ,  et  la  canonnade  du  21,  si  heureuse 
pour  nos  armes,  n'était  pas  encore  connue  à  Paris.  Le  lendemain  21, 
Billaud-Varennes  proposa  de  dater,  non  plus  de  Tan  IV  de  la  liberté,  mais 
de  l'an  I"  de  la  république.  Cette  proposition  fut  adoptée.  L'année  1789 
ne  fut  plus  considérée  comme  ayant  commencé  la  liberté,  et  la  nou- 
velle ère  républicaine  s'ouvrit  ce  jour  même,  22  septembre  1792. 

Le  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Valmy,  et  la  joie  commença  à  se 
répandre.  Sur  la  demande  des  citoyens  d'Orléans,  qui  se  plaignaient 
de  leurs  magistrats ,  il  fut  décrété  que  tous  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux  seraient  réélus ,  et  que  les  conditions  d'éligi- 
bilité, fixées  par  la  constitution  de  91,  seraient  considérées  comme 
nulles.  Il  n'était  plus  nécessaire  de  prendre  les  juges  parmi  les  légistes, 
ni  les  administrateurs  dans  une  certaine  classe  de  propriétaires.  Déjà 
l'assemblée  législative  avait  aboli  le  marc  d'argent,  et  attribué  à  tous 
les  citoyens  en  âge  de  majorité  la  capacité  électorale.  La  convention 
acheva  d'effacer  les  dernières  démarcations,  en  appelant  tous  les  citoyens 
à  toutes  les  fonctions  les  plus  diverses.  Ainsi  fut  commencé  le  système 
de  l'égalité  absolue. 

Le  23  ,  tous  les  ministres  furent  entendus.  Le  député  Cambon  fit 
un  rapport  sur  l'état  des  finances.  Les  précédentes  assemblées  avaient 
décrété  la  fabrication  de  deux  milliards  sept  cents  millions  d'assignats  : 
deux  milliards  cinq  cents  millions  avaient  été  dépensés;  restaient  deux 
cents  millions,  dont  cent  soixante-seize  étaient  à  fabriquer,  et  dont 
vingt-quatre  se  trouvaient  en  caisse.  Les  impôts  étaient  retenus  par  les 
départements  pour  les  achats  de  grains  ordonnés  par  la  dernière  assem- 
blée ;  il  fallait  de  nouvelles  ressources  extraordinaires.  La  masse  des 
biens  nationaux  s'augmentant  tous  les  jours  par  l'émigration  ,  on  ne 
craignait  pas  d'émettre  le  papier  qui  les  représentait,  et  on  n'hésita  pas 
à  le  faire  :  une  nouvelle  création  d'assignats  fut  donc  ordonnée. 

Roland  fut  entendu  sur  l'état  de  la  France  et  de  la  capitale.  Aussi 
sévère  et  plus  hardi  encore  qu'au  3  septembre,  il  exposa  avec  énergie 
les  désordres  de  Paris,  les  causes  et  les  moyens  de  les  prévenir.  11  re- 
commanda l'institution  prompte  d'un  gouvernement  fort  et  vigoureux, 
comme  la  seule  garantie  d'ordre  dans  les  états  libres.  Son  rapport,  en- 
tendu avec  faveur,  fut  couvert  d'applaudissements,  et  n'excita  cependant 
aucune  explosion  chez  ceux  qui  se  regardaient  comme  accusés  dès  qu'il 
s'agissait  des  troubles  de  Paris. 

Mais  à  peine  ce  premier  coup  d'oeil  était-il  jeté  sur  la  situation  de  la 
France,  qu'on  apprend  la  nouvelle  de  la  propagation  du  désordre  dans 
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certains  départements.  Roland  écrit  une  lettre  à  la  convention  ponr  lui 
dénoncer  de  nouveaux  excès,  et  en  demander  la  répression.  Aussitôt 
cette  lecture  achevée,  les  députés  Kersaint,  Buzot  s'élancent  à  la  tri- 
bune pour  dénoncer  les  violences  de  tout  genre  qui  commencent  à  se 
commettre  partout.  «  Les  assassinats,  disent-ils,  sont  imités  dans  les 
départements.  Ce  n'est  pas  l'anarchie  qu'il  faut  en  accuser,  mais  des 
tyrans  d'une  nouvelle  espèce,  qui  s'élèvent  sur  la  France  à  peine  af- 
franchie. C'est  de  Paris  que  partent  tous  les  jours  ces  funestes  inspi- 
rations du  crime;  sur  tous  les  murs  de  la  capitale,  on  lit  des  affiches 
qui  provoquent  aux  meurtres  ,  aux  incendies,  aux  pillages,  et  des  listes 
de  proscriptions  où  sont  désignées  chaque  jour  de  nouvelles  victimes. 
Comment  préserver  le  peuple  d'une  affreuse  misère,  si  tant  de  citoyens 
sont  condamnés  à  cacher  leur  existence?  Comment  faire  espérer  à  la 
France  une  constitution  ,  si  la  convention ,  qui  doit  la  décréter,  délibère 
sous  les  poignards?  11  faut,  pour  l'honneur  de  la  révolution,  arrêter 
tant  d'excès,  et  distinguer  entre  la  bravoure  civique  qui  a  bravé  le  des- 
potisme au  10  août,  et  la  cruauté  servant,  aux  2  et  3  septembre ,  une 
tyrannie  muette  et  cachée.  » 

En  conséquence,  les  orateurs  demandent  l'établissement  d'un  comité 
chargé , 

i  ° .  De  rendre  compte  de  l'état  de  la  république  et  de  Parisen  particulier  ; 

2°.  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre 
et  à  l'assassinat; 

3".  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la  convention  natio- 
nale une  force  publique  à  sa  disposition ,  prise  dans  les  quatre-vingt- 
trois  départements. 

A  cette  proposition,  tous  les  membres  du  côté  gauche,  où  s'étaient 
rangés  les  esprits  les  plus  ardents  de  la  nouvelle  assemblée,  poussent  des 
cris  tumultueux.  On  exagère,  suivant  eux,  les  maux  de  la  France. 
Les  plaintes  hypocrites  qu'on  vient  d'entendre  partent  du  fond  des  ca- 
chots où  ont  été  justement  plongés  les  suspects  qui ,  depuis  trois  ans , 
appelaient  la  guerre  civile  sur  leur  patrie.  Les  maux  dont  on  se  plaint 
étaient  inévitables;  le  peuple  est  en  état  de  révolution,  et  il  devait 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  son  salut.  Aujourd'hui  ces  mo- 
ments critiques  sont  passés ,  et  les  déclarations  que  vient  de  faire  la  con- 
vention suffiront  pour  apaiser  les  troubles.  D'ailleurs,  pourquoi  une 
juridiction  extraordinaire?  Les  anciennes  lois  existent,  et  suffisent  pour 
les  provocations  au  meurtre.  Serait-ce  encore  une  nouvelle  loi  mar- 
tiale qu'on  voudrait  établir?... 
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Par  une  contradiction  bien  ordinaire  chez  les  partis,  ceux  qui  avaient 
demandé  la  juridiction  extraordinaire  du  17  août,  ceux  qui  allaient 
demander  le  tribunal  révolutionnaire,  s'élevaient  contre  une  loi  qui, 
disaient-ils,  était  une  loi  de  sang!  «  Une  loi  de  sang,  répond  Kersaint, 
lorsque  je  veux  au  contraire  en  prévenir  l'effusion  !  »  Cependant  l'ajour- 
nement est  vivement  demandé.  «  Ajourner  la  répression  des  meurtres, 
s'écrie  Vergniaud ,  c'est  les  ordonner  !  Les  ennemis  de  la  France  sont 
en  armes  sur  notre  territoire,  et  l'on  veut  que  les  citoyens  français,  au 
lieu  de  combattre,  s'entr'égorgent  comme  les  soldats  de  Cadmus!...» 

Enfin  la  proposition  de  Kersaint  et  Buzot  est  adoptée  tout  entière. 
On  (décrète  qu'il  sera  préparé  des  lois  pour  la  punition  des  provocateurs 
au  meurtre,  et  pour  l'organisation  d'une  garde  départementale. 

Cette  séance  du  24  septembre  avait  causé  une  grande  émotion  daiis 
les  esprits;  cependant  aucun  nom  n'avait  été  prononcé,  et  les  accusa- 
tions étaient  restées  générales.  Le  lendemain,  on  s'aborde  avec  les  res- 
sentiments de  la  veille,  et  d'une  part  on  murmure  contre  les  décrets 
rendus,  de  l'autre  on  éprouve  le  regret  de  n'avoir  pas  assez  dit  contre 
la  faction  appelée  désorganisatrice.  Tandis  qu'on  attaque  les  décrets, 
ou  qu'on  les  défend ,  Merlin ,  autrefois  huissier  et  officier  municipal  à 
Thionville ,  puis  député  à  la  législative ,  où  il  se  signala  parmi  les  pa- 
triotes les  plus  prononcés  ,  Merlin  ,  fameux  par  son  ardeur  et  sa  bravoure, 
demande  la  parole.  «  L'ordre  du  jour,  dit-il,  est  d'éclaircir  si,  comme 
Lasource  me  l'a  assuré  hier,  il  existe,  au  sein  de  la  convention  natio- 
nale, une  faction  qui  veuille  établir  un  triumvirat  ou  une  dictature  : 
il  faut  ou  que  les  défiances  cessent,  ou  que  Lasource  indique  les  cou- 
pables, et  je  jure  de  les  poignarder  en  face  de  l'assemblée.  »  Lasource, 
si  vivement  sommé  de  s'expliquer,  rapporte  sa  conversation  avec  Merlin, 
et  désigne  de  nouveau ,  sans  les  nommer,  les  ambitieux  qui  veulent 
s'élever  sur  les  ruines  de  la  royauté  détruite.  «  Ce  sont  ceux  qui  ont 
provoqué  le  meurtre  et  le  pillage,  qui  ont  lancé  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  membres  de  la  législative,  qui  désignent  aux  poignards  les 
membres  courageux  de  la  convention,  et  qui  imputent  au  peuple  les 
excès  qu'ils  ordonnent  eux-mêmes.  Lorsqu'il  en  sera  temps,  il  arra- 
chera le  voile  qu'il  ne  fait  que  soulever,  dût-il  périr  sous  leurs  coups.  » 

Cependant  les  triumvirs  n'étaient  pas  nommés.  Osselin  monte  à  la 
tribune  et  désigne  la  députation  de  Paris ,  dont  il  est  membre  ;  il  dit 
que  c'est  contre  elle  qu'on  s'étudie  à  exciter  des  défiances,  qu'elle  n'est 
ni  assez  profondément  ignorante ,  ni  assez  profondément  scélérate,  pour 
avoir  conçu  des  projets  de  triumvirat  et  de  dictature  5  qu'il  fait  serment 
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du  contraire,  et  demande  l'anathème  et  la  mort  contre  !e  premier  qui 
serait  surpris  méditant  de  pareils  projets.  «  Que  chacun,  ajoute-t-il,  me 
suive  à  la  tribune,  et  y  fasse  la  même  déclaration.  —  Oui,  s'écrie  Re- 
becqui ,  le  courageux  ami  de  Barbaroux  ;  oui ,  ce  parti  accusé  de  pro- 
jets tyranni(iucs  existe,  et  je  le  nomme  :  c'est  le  parti  Robespierre. 
Marseille  le  connaît  et  nous  envoie  ici  pour  le  combattre.  » 

Cette  apostrophe  hardie  cause  une  grande  rumeur  dans  l'assemblée.* 
Les  yeux  se  dirigent  sur  Robespierre.  Danton  se  hâte  de  prendre  la 
parole  pour  apaiser  ces  divisions ,  et  écarter  des  accusations  qu'il  sa- 
vait en  partie  dirigées  contre  lui-même.  «  Ce  sera,  dit-il,  un  beau 
jour  pour  la  république ,  que  celui  où  une  explication  franche  et  frater- 
nelle calmera  toutes  ces  défiances.  On  parle  de  dictateurs,  de  triumvirs; 
mais  cette  accusation  est  vague,  et  doit  être  signée.  —  Moi  je  la  signe- 
rai ,  s'écrie  de  nouveau  Rebecqui ,  en  s'élançant  au  bureau.  —  Soit , 
répond  Danton;  s'il  est  des  coupables,  qu'ils  soient  immolés,  fussent- 
ils  les  meilleurs  de  mes  amis.  Pour  moi,  ma  vie  est  connue.  Dans  les 
sociétés  patriotiques,  au  iO  août,  au  conseil  exécutif,  j'ai  servi  la  cause 
de  la  liberté  sans  aucune  vue  personnelle ,  et  avec  l' énergie  de  mon 
tempérament.  Je  ne  crains  donc  pas  les  accusations  pour  moi-même  ; 
mais  je  veux  les  épargner  à  tout  le  monde.  11  est,  j'en  conviens,  dans 
la  députation  de  Paris ,  un  homme  qu'on  pourrait  appeler  le  Roijou  des 
républicains  :  c'est  Marat.  Souvent  on  m'a  accusé  d'être  l'instigateur 
de  ses  placards;  mais  j'invoque  le  témoignage  du  président,  et  je  lui 
demande  de  déclarer  si ,  dans  la  commune  et  les  comités  ,  il  ne  m'a  pas 
vu  souvent  aux  prises  avec  Marat.  Au  reste,  cet  écrivain  tant  accusé  a 
passé  une  partie  de  sa  vie  dans  les  souterrains  et  les  cachots.  La  souf- 
france a  altéré  son  humeur,  il  faut  excuser  se's  emportements.  Mais 
laissez  là  des  discussions  tout  individuelles,  et  tâchez  de  les  faire  servir  à 
la  chose  publique.  Portez  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera 
la  dictature  ou  le  triumvirat.  »  Cette  motion  est  couverte  d'applaudis- 
sements. «  Ce  n'est  pas  tout,  reprend  Danton  ,  il  est  une  autre  crainte 
répandue  dans  le  public ,  et  il  faut  la  dissiper.  On  prétend  qu'une  partie 
des  députés  médite  le  régime  fédératif,  et  la  division  de  la  France  en 
une  foule  de  sections.  11  nous  importe  de  former  un  tout.  Déclarez  donc, 
par  un  autre  décret ,  l'unité  de  la  France  et  de  son  gouvernement.  Ces 
bases  posées,  écartons  nos  défiances,  soyons  unis,  et  marchons  à  notre 
but!  » 

Buzot  répond  à  Danton,  qu«  la  dictature  se  prend,  mais  ne  se  de- 
mande pas.  et  que  porter  des  lois  contre  cette  demande  est  illusoire; 
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que  quant  au  système  fédératif,  personne  n'y  a  songé;  que  la  proposi- 
tion d'une  garde  départementale  est  un  moyen  d'unité,  puisque  tous  les 
départements  seront  appelés  à  garder  en  commun  la  représentation  na- 
tionale; qu'au  reste,  il  peut  être  bon  de  faire  une  loi  sur  ce  sujet, 
mais  qu'elle  doit  être  mûrement  réfléchie ,  et  qu'en  conséquence  il  faut 
renvoyer  les  propositions  de  Danton  à  la  commission  des  six ,  décrétée  la 
veille. 

Robespierre,  personnellement  accusé,  demande  à  son  tour  la  parole. 
D'abord  il  annonce  que  ce  n'est  pas  lui  qu'il  va  défendre,  mais  la  chose 
publique,  attaquée  dans  sa  personne.  S'adressant  à  Rebecqui  :  «  Ci- 
toyen ,  lui  dit-il ,  qui  n'avez  pas  craint  de  m' accuser,  je  vous  remercie. 
Je  reconnais  à  votre  courage  la  cité  célèbre  qui  vous  a  député.  La  pa- 
trie, vous  et  moi ,  nous  gagnerons  tous  à  cette  accusation. 

«  On  désigne ,  continue-il ,  un  parti  qui  médite  une  nouvelle  tyran- 
nie, et  c'est  moi  qu'on  en  nomme  le  chef.  L'accusation  est  vague; 
mais,  grâce  à  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  liberté,  il  me  sera  facile  d'y 
répondre.  C'est  moi  qui,  dans  la  constituante,  ai  pendant  trois  ans 
combattu  toutes  les  factions,  quelque  nom  qu'elles  empruntassent;  c'est 

moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné  ses  présents;  c'est  moi 

—  Ce  n'est  pas  la  question,  s'écrient  plusieurs  députés.  —  Il  faut  qu'il 
se  justifie,  répond  Tallien.  —  Puisqu'on  m'accuse,  reprend  Robespierre, 
de  trahir  la  patrie,  n'ai-je  pas  le  droit  d'opposer  ma  vie  tout  entière?  » 
11  recommence  par  l'énumération  de  ses  doubles  services  contre  l'aristo- 
cratie et  contre  les  faux  patriotes  qui  prenaient  le  masque  de  la  liberté. 
En  disant  ces  mots,  il  montrait  le  côté  droit  de  la  convention.  Osselin 
lui-même,  fatigué  de  cette  énumération,  interrompt  Robespierre,  et 
lui  demande  de  donner  une  explication  franche.  «  11  ne  s'agit  pas  de  ce 
que  tu  as  fait,  dit  Lecointe-Puyravaux ,  mais  de  ce  qu'on  t'accuse  de 
faire  aujourd'hui.  «  Robespierre  se  replie  alors  sur  la  liberté  des  opi- 
nions, sur  le  droit  sacré  de  la  défense,  sur  la  chose  publique  aussi  com- 
promise que  lui-même  dans  cette  accusation.  On  l'invite  encore  à  être 
plus  bref,  mais  il  continue  avec  la  même  diffusion.  Rappelant  les  fa- 
meux décrets  qu'il  a  fait  rendre  contre  la  réélection  des  constituants  et 
contre  la  nomination  des  députés  à  des  places  données  par  le  gouverne- 
ment, il  demande  si  ce  sont  là  des  preuves  d'ambition.  Récriminant 
ensuite  contre  ses  adversaires,  il  renouvelle  l'accusation  de  fédéralisme, 
et  finit  en  demandant  l'adoption  des  décrets  proposés  par  Danton,  et 
un  examen  sérieux  de  l'accusation  intentée  contre  îui.  Rarbaroux,  im- 
patient, s'élance  à  la  barre  :  «  Rarbaroux  de  Marseille,  s'écrie-t-il, 
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se  présente  pour  signer  la  dénonciation  faite  par  Rebecqui  contre  Ro- 
bespierre. »  Alors  il  raconte  une  histoire  fort  insignifiante  et  souvent 
répétée  :  c'est  qu'avant  le  10  août,  Panis  le  conduisit  chez  Robespierre, 
et  qu'en  sortant  de  cette  entrevue  Panis  lui  présenta  Robespierre  comme 
le  seul  homme,  le  seul  dictateur  capable  de  sauver  la  chose  publique; 
et  qu'à  cela  lui ,  Barbaroux ,  répondit  que  jamais  les  Marseillais  ne 
baisseraient  la  tête  devant  un  roi  ni  devant  un  dictateur. 

Déjà  nous  avons  rapporté  ces  faits,  et  on  a  pu  juger  si  ces  vagues  ou 
insignifiants  propos  des  amis  de  Robespierre  pouvaient  servir  de  base  à 
une  accusation.  Barbaroux  reprend  une  à  une  les  imputations  adressées 
aux  Girondins;  il  demande  qu'on  proscrive  le  fédéralisme  par  un  dé- 
cret: que  tous  les  membres  de  la  convention  nationale  jurent  de  se  laisser 
bloquer  dans  la  capitale,  et  d'y  mourir  plutôt  que  de  la  quitter.  Après 
beaucoup  d'applaudissements,  Barbaroux  reprend,  et  dit  que,  quant 
aux  projets  de  dictature,  on  ne  saurait  les  contester;  que  les  usurpations 
de  la  commune ,  les  mandats  lancés  contre  les  membres  de  la  représen- 
tation nationale ,  les  commissaires  envoyés  dans  les  départements,  tout 
prouve  un  projet  de  domination  ;  mais  que  la  ville  de  Marseille  veille  à 
la  sûreté  de  ses  députés  ;  que ,  toujours  prompte  à  devancer  les  bons 
décrets,  elle  envoya  le  bataillon  des  fédérés,  malgré  le  veto  royal,  et 
que  maintenant  encore  elle  envoie  huit  cents  de  ses  citoyens,  auxquels 
leurs  pères  ont  donné  deux  pistolets ,  un  sabre ,  un  fusil ,  et  un  assi- 
gnat de  cinq  cents  livres  ;  qu'elle  y  a  joint  deux  cents  hommes  de  cava- 
lerie, bien  équipés,  et  que  cette  force  servira  à  commencer  la  garde 
départementale  proposée  pour  la  sûreté  de  la  convention!  «  Pour  Robes- 
pierre, ajoute  Barbaroux ,  j'éprouve  un  vif  regret  de  l'avoir  accusé,  car 
je  l'aimais,  je  l'estimais  autrefois.  Oui,  nous  l'aimions,  et  nous  l'esti- 
mions tous,  et  cependant  nous  l'avons  accusé!  Mais  qu'il  reconnaisse 
ses  torts,  et  nous  nous  désistons.  Qu'il  cesse  de  se  plaindre;  car  s'il  a 
sauvé  la  liberté  par  ses  écrits,  nous  l'avons  défendue  de  nos  personnes. 
Citoyens,  quand  le  jour  du  péril  sera  arrivé,  alors  on  nous  jugera, 
alors  nous  verrons  si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous!  » 
De  nombreux  applaudissements  accompagnent  Barbaroux  jusqu'à  sa 
place.  Au  mot  de  placards ,  Marat  réclame  la  parole.  Cambon  la  de- 
mande après  lui  et  obtient  la  préférence.  Il  dénonce  alors  des  placards 
où  la  dictature  est  proposée  comme  indispensable ,  et  qui  sont  signés  du 
nom  de  Marat.  A  ces  mots,  chacun  s'éloigne  de  celui-ci,  et  il  répond 
par  un  sourire  aux  mépris  qu'on  lui  témoigne.  A  Cambon  succèdent 
d'autres  accusateurs  de  Marat  et  de  la  commune.  Marat  fait  de  longs 
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efforts  pour  obtenir  la  parole;  mais  Panis  l'obtient  encore  avant  lui, 
pour  répondre  aux  allégations  de  Barbaroux.  Panis  nie  maladroitement 
des  faits  vrais,  mais  peu  probants,  et  qu'il  valait  mieux  avouer,  en  se 
repliant  sur  leur  peu  de  valeur.  Il  est  alors  interrompu  par  Brissot,  qui 
lui  demande  raison  du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  sa  personne.  Panis 
se  replie  sur  les  circonstances  qu'on  a,  dit-il,  trop  facilement  oubliées, 
sur  la  terreur  et  le  désordre  qui  régnaient  alors  dans  les  esprits ,  sur  la 
multitude  des  dénonciations  contre  les  conspirateurs  du  10  août,  sur 
la  force  des  bruits  répandus  contre  Brissot,  et  sur  la  nécessité  de  les 
éclaircir. 

Après  ces  longues  explications,  à  tout  moment  interrompues  et 
reprises,  Marat ,  insistant  toujours  pour  avoir  la  parole,  l'obtient  enfin, 
lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  la  lui  refuser.  C'était  la  première  fois 
qu'il  paraissait  à  la  tribune.  Son  aspect  produit  un  mouvement  d'indi- 
gnation, et  un  bruit  affreux  s'élève  contre  lui.  A  bas!  à  bas!  est  le 
cri  général.  Négligemment  vêtu,  portant  une  casquette,  qu'il  dépose 
sur  la  tribune,  et  promenant  sur  son  auditoire  un  sourire  convulsif  et 
méprisant  :  «  J'ai,  dit-il,  un  grand  nombre  d'ennemis  personnels  dans 
cette  assemblée —  — Tous!  tous!  s'écrient  la  plupart  des  députés.  — 
J'ai  dans  cette  assemblée,  reprend  Marat  avec  la  même  assurance,  un 
grand  nombre  d'ennemis  personnels ,  je  les  rappelle  à  la  pudeur.  Qu'ils 
s'épargnent  les  clameurs  furibondes  contre  un  homme  qui  a  servi  la 
liberté,  et  eux-mêmes,  plus  qu'ils  ne  pensent. 

«  On  parle  de  triumvirat,  de  dictature,  on  en  attribue  le  projet  à  la 
députation  de  Paris;  eh  bien,  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  mes 
collègues,  et  notamment  Robespierre  et  Danton,  s'y  sont  toujours 
opposés,  et  que  j'ai  toujours  eu  à  les  combattre  sur  ce  point.  Moi  le  pre- 
mier, et  le  seul  en  France,  entre  tous  les  écrivains  politiques,  j'ai  songé 
à  cette  mesure,  comme  au  seul  moyen  d'écraser  les  traîtres  et  les  con- 
spirateurs. C'est  moi  seul  qu'il  faut  punir;  mais  avant  de  punir  il  faut 
entendre.  »  Ici  quelques  applaudissements  éclatent,  mais  peu  nombreux. 
Marat  reprend  :  «  Au  milieu  des  machinations  éternelles  d'un  roi  per- 
fide, d'une  cour  abominable,  et  de  faux  patriotes  qui,  dans  les  deux 
assemblées,  vendaient  la  liberté  publique,  me  reprocherez -vous  d'avoir 
imaginé  le  seul  moyen  de  salut,  et  d'avoir  appelé  la  vengeance  sur  les 
têtes  criminelles?  non,  car  le  peuple  vous  désavouerait.  11  a  senti  qu'il 
ne  lui  restait  plus  que  ce  moyen ,  et  c'est  en  se  faisant  dictateur  lui- 
même  qu'il  s'est  délivré  des  traîtres. 

«  J'ai  frémi  plus  qu'un  autre  à  l'idée  de  ces  mouvements  terribles, 
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et  c'est  pour  qu'ils  ne  fassent  pas  éternellement  vains  que  j'aurais  désiré 
qu'ils  fussent  dirigés  par  une  main  juste  et  ferme!  Si,  à  la  prise  de  la 
Bastille,  on  eût  compris  la  nécessité  de  cette  mesure,  cinq  cents  têtes 
scélérates  seraient  tombées  à  ma  voix ,  et  la  paix  eût  été  affermie  dès 
cette  époque.  Mais  faute  d'avoir  déployé  cette  énergie  aussi  sage  que 
nécessaire,  cent  mille  patriotes  ont  été  égorgés,  et  cent  mille  sont  me- 
nacés de  l'être!  Au  reste,  la  preuve  que  je  ne  voulais  point  faire  de  cette 
espèce  de  dictateur,  de  tribun,  de  triumvir  (le  nom  n'y  fait  rien),  un 
tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  l'imaginer,  mais  une  victime  dévouée  à 
la  patrie,  dont  nul  ambitieux  n'aurait  envié  le  sort,  c'est  que  je  voulais 
en  môme  temps  que  son  autorité  ne  durât  que  peu  de  jours,  qu'elle  fût 
bornée  au  pouvoir  de  condamner  les  traîtres,  et  même  qu'on  lui  atta- 
chât durant  ce  temps  un  boulet  au  pied,  afin  qu'il  fût  toujours  sous  la 
main  du  peuple.  Mes  idées,  quelque  révoltantes  qu'elles  vous  parussent, 
ne  tendaient  qu'au  bonheur  public.  Si  vous  n'étiez  point  vous-mêmes 
à  la  hauteur  de  m'entendre,  tant  pis  pour  vous.  » 

Le  profond  silence  qui  avait  régné  jusque-là  est  interrompu  par 
quelques  éclats  de  rire  ,  qui  ne  déconcertent  point  l'orateur,  beaucoup 
plus  effrayant  que  risible.  11  continue  :  «  Telle  était  mon  opinion  ,  écrite, 
signée,  publiquement  soutenue.  Si  elle  était  fausse,  il  fallait  la  com- 
battre, m' éclairer,  et  ne  point  me  dénoncer  au  despotisme. 

«  On  m'a  accusé  d'ambition!  mais  voyez,  et  jugez -moi.  Si  j'avais 
seulement  voulu  mettre  un  prix  à  mon  silence,  je  serais  gorgé  d'or,  et 
je  suis  pauvre!  Poursuivi  sans  cesse,  j'ai  erré  de  souterrains  en  souter- 
rains ,  et  j'ai  prêché  la  vérité  sur  le  billot! 

«  Pour  vous,  ouvrez  les  yeux;  loin  de  consumer  votre  temps  en 
discussions  scandaleuses,  perfectionnez  la  déclaration  des  droits,  éta- 
blissez la  constitution,  et  posez  les  bases  du  gouvernement  juste  et 
libre,  qui  est  le  véritable  objet  de  vos  travaux.  » 

Une  attention  universelle  avait  été  accordée  à  cet  homme  étrange,  et 
l'assemblée,  stupéfaite  d'un  système  aussi  effrayant  et  aussi  calculé, 
avait  gardé  le  silence.  Quelques  partisans  de  Marat,  enhardis  par  ce 
silence,  avaient  applaudi;  mais  ils  n'avaient  pas  été  imités,  et  Marat 
avait  repris  sa  place  sans  recevoir  ni  applaudissements,  ni  marques  de 
colère. 

Vergniaud,  le  plus  pur,  le  plus  sage  des  Girondins,  croit  devoir 
prendre  la  parole  pour  réveiller  l'indignation  de  l'assemblée.  Il  déplore 
le  malheur  d'avoir  à  répondre  à  un  homme  chargé  de  décrets!!!.... 
Chabot,  Tallien,  se  récrient  à  ces  mots,  et  demandent  si  ce  sont  les 
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décrets  lancés  par  le  Châtelet  pour  avoir  dévoilé  Lafayette.  Vergniaud 
insiste,  et  déplore  d'avoir  à  répondre  à  un  homme  qui  n'a  pas  purgé  les 
décrets  dont  il  est  chargé,  à  un  homme  tout  dégouttant  de  calomnies, 
de  fiel  et  de  sang!  Les  murmures  se  renouvellent;  mais  il  continue  avec 
fermeté,  et  après  avoir  distingué,  dans  la  députation  de  Paris,  David, 
Dusaulx  et  quelques  autres  membres ,  il  prend  en  main  la  fameuse  cir- 
culaire de  la  commune  que  nous  avons  déjà  citée,  et  la  lit  tout  entière. 
Cependant  comme  elle  était  déjà  connue,  elle  ne  produit  pas  autant 
d'effet  qu'une  autre  pièce  dont  le  député  Boileau  fait  à  son  tour  la  lec- 
ture. C'est  une  feuille  imprimée  par  Marat  le  jour  même,  et  dans 
laquelle  il  dit  :  «  Une  seule  réflexion  m'accable ,  c'est  que  tous  mes 
efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à  rien  sans  une  nouvelle 
insurrection.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés  à  la  convention 
nationale,  je  désespère  du  salut  public.  Si  dans  les  huit  premières 
séances  les  bases  de  la  constitution  ne  sont  pas  posées,  n'attendez  plus 
rien  de  cette  assemblée.  Cinquante  ans  d'anarchie  vous  attendent,  et 
vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur,  vraipatrioteethommed'état.... 
0  peuple  babillard!  si  tu  savais  agir!...  » 

La  lecture  de  cette  pièce  est  souvent  interrompue  par  des  cris  d'indi- 
gnation. A  peine  est-elle  achevée,  qu'une  foule  de  membres  se  déchaî- 
nent contre  Marat.  Les  uns  le  menacent  et  crient  :  A  l'Abbaye!  à  la 
guilloline!  D'autres  l'accablent  de  paroles  de  mépris.  Il  ne  répond  que 
par  un  nouveau  sourire  à  toutes  les  attaques  dont  il  est  l'objet.  Boileau 
demande  un  décret  d'accusation ,  et  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée 
veut  aller  aux  voix.  Marat  insiste  avec  sang-froid  pour  être  entendu. 
On  ne  veut  l'écouter  qu'à  la  barre;  enfin  il  obtient  la  tribune.  Selon 
son  expression  accoutumée,  il  rappelle  ses  ennemis  à  la  pudeur. 
Quant  aux  décrets  qu'on  n'a  pas  rougi  de  lui  opposer,  il  s'en  fait  gloire, 
parce  qu'ils  sont  le  prix  de  son  courage.  D'ailleurs  le  peuple,  en  l'en- 
voyant dans  cette  assemblée  nationale,  a  purgé  les  décrets,  et  décidé 
entre  ses  accusateurs  et  lui.  Quant  à  l'écrit  dont  on  vient  de  faire  la 
lecture ,  il  ne  le  désavouera  pas  ;  car  le  mensonge ,  dit-il ,  n'approcha 
jamais  de  ses  lèvres,  et  la  crainte  est  étrangère  à  son  cœur.  «  Me  de- 
mander une  rétractation,  ajoute-t-il,  c'est  exiger  que  je  ne  voie  pas  ce 
que  je  vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et  il  n'est  aucune  puis- 
sance sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'idées  :  je  puis 
répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pen- 
sées; elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère.  » 

Marat  apprend  ensuite  à  l'assemblée  que  cet  écrit,  imprimé  en  pla- 
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cards ,  il  a  y  dix  jours ,  a  été  réimprimé ,  contre  son  gré ,  par  son  libraire  5 
mais  qu'il  vient  de  donner,  dans  le  premier  numéro  àa  Journal  de  la 
République j  un  nouvel  exposé  de  ses  principes,  dont  assurément  l'as- 
semblée sera  satisfaite,  si  elle  veut  l'écouter. 

On  consent  en  effet  à  lire  l'article,  et  l'assemblée,  apaisée  par  les 
expressions  modérées  de  Marat,  dans  cet  article  intitulé  Sa  nouvelle 
marche,  le  traite  avec  moins  de  rigueur;  il  obtient  même  quelques 
marques  de  satisfaction.  Mais  il  remonte  à  la  tribune  avec  son  audace 
ordinaire ,  et  prétend  donner  une  leçon  à  ses  collègues  sur  le  danger  de 
l'emportement  et  de  la  prévention.  Si  son  journal  n'avait  pas  paru  le 
jour  même,  pour  le  disculper,  on  l'envoyait  aveuglément  dans  les  fers. 
«  Mais,  dit-il  en  montrant  un  pistolet  qu'il  portait  toujours  dans  sa 
poche,  et  qu'il  s'applique  sur  le  front,  j'avais  de  quoi  rester  libre,  et 
si  vous  m'aviez  décrété  d'accusation ,  je  me  brûlais  la  cervelle  à  cette 
tribune  môme.  Voilà  le  fruit  de  mes  travaux,  de  mes  dangers,  de  mes 
souffrances!  Eh  bien  ,  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos  fureurs!  » 
A  ce  dernier  mot  de  Marat ,  ses  collègues ,  rendus  à  leur  indignation , 
s'écrient  que  c'est  un  fou,  un  scélérat ,  et  se  livrent  à  un  long  tumulte. 

La  discussion  avait  duré  plusieurs  heures ,  et  cependant  qu'avait-on 
appris?...  rien  sur  le  projet  prétendu  d'une  dictature  au  profit  d'un 
triumvirat ,  mais  beaucoup  sur  le  caractère  des  partis ,  et  sur  leur  force 
respective.  On  avait  vu  Danton,  facile  et  plein  de  bonne  volonté  pour  ses 
collègues,  à  condition  qu'on  ne  l'inquiéterait  pas  sur  sa  conduite; 
Robespierre,  plein  de  fiel  et  d'orgueil;  Marat,  étonnant  de  cynisme  et 
d'audace,  repoussé  même  par  son  parti,  mais  tâchant  d'habituer  les 
esprits  à  ses  atroces  systèmes  :  tous  trois  enfin  réussissant  dans  la  révo- 
lution par  des  facultés  et  des  vices  différents ,  n'étant  point  d'accord  les 
uns  avec  les  autres,  se  désavouant  réciproquement,  et  n'ayant  évidem- 
ment que  ce  goût  pour  l'influence,  naturel  à  tous  les  hommes,  et  qui 
n'est  point  encore  un  projet  de  tyrannie.  On  s'accorda  avec  les  Giron- 
dins pour  proscrire  septembre  et  ses  horreurs;  on  leur  décerna  l'estime 
due  à  leurs  talents  et  à  leur  probité;  mais  on  trouva  leurs  accusations 
exagérées  et  imprudentes,  et  on  ne  put  s'empêcher  de  voir  dans  leur 
indignation  quelques  sentiments  personnels.  Dès  ce  moment  l'assem- 
blée se  distribua  en  côté  droit  et  côté  gauche,  comme  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  constituante.  Au  côté  droit  se  placèrent  tous  les 
Girondins,  et  ceux  qui,  sans  être  personnellement  liés  à  leur  sort, 
partageaient  cependant  leur  indignation  généreuse.  Au  centre  s'accu- 
mulèrent, en  nombre  considérable,  tous  les  députés  honnêtes,  mais 
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paisibles,  qui  n'étant  portés  ni  par  leur  caractère,  ni  par  leur  talent, 
à  prendre  part  à  la  lutte  des  partis  autrement  que  par  leur  vote ,  cher- 
chaient, en  se  confondant  dans  la  multitude,  l'obscurité  et  la  sécurité. 
Leur  grand  nombre  dans  l'assemblée,  le  respect  encore  très-grand  qu'on 
avait  pour  elle,  l'empressement  que  le  parti  jacobin  et  municipal  mettait 
à  se  justifier  à  ses  yeux,  tout  les  rassurait.  Ils  aimaient  à  croire  que 
l'autorité  de  la  convention  suffirait ,  avec  le  temps ,  pour  dompter  les 
agitateurs;  ils  n'étaient  pas  fâchés  d'ajourner  l'énergie,  et  de  pouvoir 
dire  aux  Girondins  que  leurs  accusations  étaient  hasardées.  Ils  ne  se 
montraient  encore  que  raisonnables  et  impartiaux ,  parfois  un  peu 
jaloux  de  l'éloquence  trop  fréquente  et  trop  brillante  du  côté  droit; 
mais  bientôt  en  présence  de  la  tyrannie,  ils  allaient  devenir  faibles  et 
lâches.  On  les  nomma  la  Plaine^  et  par  opposition  on  appela  Montagne 
le  côté  gauche,  où  tous  les  Jacobins  s'étaient  amoncelés  les  uns  au- 
dessus  des  autres.  Sur  les  degrés  de  cette  Montagne,  on  voyait  les 
députés  de  Paris  et  ceux  des  départements  qui  devaient  leur  nomination 
à  la  correspondance  des  clubs,  ou  qui  avaient  été  gagnés,  depuis  leur 
arrivée,  par  l'idée  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  quartier  aux  ennemis  de 
la  révolution.  On  y  comptait  aussi  quelques  esprits  distingués,  mais 
exacts,  rigoureux,  positifs,  auxquels  les  théories  et  la  philanthropie  des 
Girondins  déplaisaient  comme  de  vaines  abstractions.  Cependant  les 
Montagnards  étaient  peu  nombreux  encore.  La  Plaine,  unie  au  côté 
droit ,  composait  une  majorité  immense ,  qui  avait  donné  la  présidence 
à  Pétion,  et  qui  approuvait  les  attaques  des  Girondins  contre  sep- 
tembre, sauf  les  personnalités,  qui  semblaient  trop  précoces  et  trop 
peu  fondées  (4). 

On  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  accusations  réciproques  des 
deux  partis;  mais  on  avait  maintenu  le  décret  de  la  veille,  et  trois  objets 
demeuraient  arrêtés  :  1°  demander  au  ministère  de  l'intérieur  un  compte 
exact  et  fidèle  de  l'état  de  Paris;  2°  rédiger  un  projet  de  loi  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage;  S°  aviser  au  moyen  de  réunir 
autour  de  la  convention  une  garde  départementale.  Quant  au  rapport 
sur  l'état  de  Paris ,  on  savait  avec  quelle  énergie  et  dans  quel  sens  il 
serait  fait,  puisqu'il  était  confié  à  Roland  :  la  commission  chargée  des 
deux  projets  contre  les  provocations  écrites  et  pour  la  composition  d'une 
garde,  ne  donnait  pas  moins  d'espoir,  puisqu'elle  était  toute  composée 
de  Girondins  :  Buzot ,  Lasource ,  Kersaint  en  faisaient  partie. 

(1)  Voyez  un  extrait  des  Mémoires  de  Garât,  note  48 ,  à  la  fin  du  volume. 
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C'est  surtout  contre  ces  deux  derniers  projets  que  les  Montagnards 
étaient  le  plus  soulevés.  Ils  demandaient  si  on  voulait  renouveler  la  loi 
martiale  et  les  massacres  du  champ  de  Mars,  si  la  convention  voulait 
se  faire  des  satellites  et  des  gardes  du  crorps,  comme  le  dernier  roi.  Ils 
renouvelaient  ainsi,  comme  le  disaient  les  Girondins,  toutes  les  raisons 
données  par  la  cour  contre  le  camp  sous  Paris. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche,  et  même  les  plus  ardents, 
étaient,  en  leur  qualité  de  membres  de  la  convention,  très-prononcés 
contre  les  usurpations  de  la  commune;  et,  à  part  les  députés  de  Paris, 
aucun  ne  la  défendait  lorsqu'elle  était  attaquée ,  ce  qui  avait  lieu  tous 
les  jours.  Aussi  les  décrets  se  succédèrent-ils  vivement.  Comme  la  com- 
mune tardait  à  se  renouveler,  en  exécution  du  décret  qui  prescrivait  la 
réélection  de  tous  les  corps  administratifs ,  on  ordonna  au  conseil  exé- 
cutif de  veiller  à  son  renouvellement,  et  d'en  rendre  compte  à  l'assem- 
blée sous  trois  jours.  Une  commission  de  six  membres  fut  nommée  pour 
recevoir  la  déclaration ,  signée  de  tous  ceux  qui  avaient  déposé  des  effets 
à  l'hôtel  de  ville,  et  pour  rechercher  l'existence  de  ces  effets,  ou  vériHer 
l'emploi  qu'en  avait  fait  la  municipalité.  Le  directoire  du  département, 
que  la  commune  insurrectionnelle  avait  réduit  au  titre  et  aux  fonctions 
de  simple  commission  administrative,  fut  réintégré  dans  toutes  ses  attri- 
butions ,  et  reprit  son  titre  de  directoire.  Les  élections  communales  pour 
la  nomination  du  maire,  delà  municipalité,  et  du  conseil  général,  que 
les  Jacobins  avaient  récemment  imaginé  de  faire  à  haute  voix,  pour 
intimider  les  faibles ,  furent  de  nouveau  rendues  secrètes  par  une  confir- 
mation de  la  loi  existante.  Les  élections  déjà  opérées  d'après  ce  mode 
illégal  furent  annulées ,  et  les  sections  se  soumirent  à  les  recommencer 
dans  la  forme  prescrite.  On  décréta  enfin  que  tous  les  prisonniers  enfer- 
més sans  mandat  d'arrêt  seraient  élargis  sur-le-champ.  C'était  là  un 
grand  coup  porté  au  comité  de  surveillance,  acharné  surtout  contre  les 
personnes. 

Tous  ces  décrets  avaient  été  rendus  dans  les  premiers  jours  d'octobre, 
et  la  commune ,  vivement  poussée  ,  se  voyait  obligée  à  plier  sous  l'ascen- 
dant de  la  convention.  Cependant  le  comité  de  surveillance  n'avait  pas 
voulu  se  laisser  battre  sans  résistance.  Ses  membres  s'étaient  présentés  à 
l'assemblée,  disant  qu'ils  venaient  confondre  leurs  ennemis.  Dépositaires 
des  papiers  trouvés  chez  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  et  con- 
damné, comme  on  s'en  souvient,  par  le  tribunal  du  17  août,  ils  avaient 
découvert,  disaient-ils,  une  lettre  où  il  était  parlé  de  ce  qu'avaient 
coûté  certains  décrets  rendus  dans  les  précédentes  assemblées.  Ils  ve- 
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naient  démasquer  les  députés  vendus  à  la  cour,  et  prouver  la  fausseté 
de  leur  patriotisme.  «  Nommez -les!  »  s'était  écriée  l'assemblée  avec  indi- 
gnation. «  Nous  ne  pouvons  les  désigner  encore,  »  avaient  répondu  les 
membres  du  comité.  Sur-le-champ,  pour  repousser  la  calomnie,  il 
fut  nommé  une  commission  de  vingt-quatre  députés,  étrangers  à  la 
constituante  et  à  la  législative,  chargés  de  vérifier  ces  papiers  et  d'en 
faire  leur  rapport.  Marat,  inventeur  de  cette  ressource,  publia  dans  son 
journal,  qu'il  avait  rendu  aux  Rolandistes ,  accusateurs  de  la  commune, 
la  jnonnaîe  de  leur  pièce;  et  il  annonça  la  prétendue  découverte  d'une 
trahison  des  Girondins.  Cependant  les  papiers  examinés,  aucun  des  dé- 
putés actuels  ne  se  trouva  compromis ,  et  le  comité  de  surveillance  fut 
déclaré  calomniateur.  Les  papiers  étant  trop  volumineux  pour  que  les 
vingt-quatre  députés  en  continuassent  l'examen  à  l'hôtel  de  ville,  on  les 
transporta  dans  l'un  des  comités  de  l'assemblée.  Marat,  se  voyant  ainsi 
privé  de  riches  matériaux  pour  ses  accusations  journalières,  s'en  irrita 
beaucoup,  et  prétendit,  dans  son  journal,  qu'on  avait  voulu  détruire 
la  preuve  de  toutes  les  trahisons. 

Après  avoir  ainsi  réprimé  les  débordements  de  la  commune,  l'assem- 
blée s'occupa  du  pouvoir  exécutif,  et  décida  que  les  ministres  ne  pour- 
raient plus  être  pris  dans  son  sein.  Danton,  obligé  d'opter  entre  les 
fonctions  de  ministre  de  la  justice  et  de  membre  de  la  convention  ,  pré- 
féra, comme  Mirabeau,  celles  qui  lui  assuraient  la  tribune,  et  quitta 
le  ministère  sans  rendre  compte  des  dépenses  secrètes,  disant  qu'il  avait 
rendu  ce  compte  au  conseil.  Ce  fait  n'était  pas  très-exact;  mais  on  n'v 
regarda  pas  de  plus  près,  et  l'on  passa  outre.  Sur  le  refus  de  François 
de  Neufchâteau,  Garât,  écrivain  distingué,  idéologue  spirituel,  et  de- 
venu fameux  par  l'excellente  rédaction  du  Journal  de  Paris ,  occupa 
la  place  de  ministre  de  la  justice.  Servan,  fatigué  d'une  administration 
laborieuse,  et  au-dessus  non  de  ses  facultés,  mais  de  ses  forces,  pré- 
féra le  commandement  de  l'armée  d'observation  qu'on  formait  le  long 
des  Pyrénées.  Le  ministre  Lebrun  fut  provisoirement  chargé  d'ajouter 
le  portefeuille  de  la  guerre  à  celui  des  affaires  étrangères.  Roland  enfin 
offrit  aussi  sa  démission  ,  fatigué  qu'il  était  d'une  anarchie  si  contraire 
à  sa  probité  et  à  son  inflexible  amour  de  l'ordre.  Les  Girondins  propo- 
sèrent à  l'assemblée  de  l'inviter  à  garder  le  portefeuille.  Les  Monta- 
gnards, et  particulièrement  Danton,  qu'il  avait  beaucoup  contrarié, 
s'opposèrent  à  cette  démarche  comme  peu  digne  de  l'assemblée.  Danton 
se  plaignit  de  ce  qu'il  était  faible  et  gouverné  par  sa  femme  ;  on  répon- 
dit à  ce  reproche  de  faiblesse  par  la  lettre  du  3  septembre ,  et  on  aurait 
T.  2^ 
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pu  répondre  encore  en  citant  l'opposition  que  lui,  Danton,  avait  ren- 
contrée dans  le  conseil.  Cependant  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Pressé 
par  les  Girondins  et  tous  les  gens  de  bien,  Roland  demeura  au  minis- 
tère. «  J'y  reste,  écrivit-il  noblement  à  l'assemblée,  puisque  la  calomnie 
m'y  attaque,  puisque  des  dangers  m'y  attendent,  puisque  la  convention 
a  paru  désirer  que  j'y  fusse  encore.  11  est  trop  glorieux ,  ajouta-t-il  en 
finissant  sa  lettre ,  qu'on  n'ait  eu  à  me  reprocher  que  mon  union  avec 
le  courage  et  la  vertu.  » 

L'assemblée  se  partagea  ensuite  en  divers  comités.  Elle  créa  un  comité 
de  surveillance  composé  de  trente  membres;  un  second  de  la  guerre, 
de  vingt-quatre;  un  troisième  des  comptes,  de  quinze;  un  quatrième 
de  législation  criminelle  et  civile,  de  quarante-huit;  un  cinquième  des 
assignats,  monnaies  et  finances ,  de  quarante-deux.  Un  sixième  comité, 
plus  important  que  tous  les  autres,  fut  chargé  du  principal  objet  pour 
lequel  la  convention  était  réunie,  c'csl-à-dire  de  préparer  un  projet  de 
constitution.  On  le  composa  de  neuf  membres  diversement  célèbres,  et 
presque  tous  choisis  dans  les  intérêts  du  côté  droit.  La  philosophie  y 
eut  SCS  représentants  dans  la  personne  de  Sieyès,  de  Condorcet,  et  de 
l'Américain  Thomas  Payne,  récemment  élu  citoyen  français  et  membre 
de  la  convention  nationale  ;  la  Gironde  y  fut  particulièrement  repré- 
sentée par  Gensonné,  Vergniaud,  Pétion  et  Brissot;  le  centre  par  Bar- 
rère,  et  la  Montagne  par  Danton.  On  est  sans  doute  étonné  de  voir  ce 
tribun  si  remuant,  mais  si  peu  spéculatif,  placé  dans  ce  comité  tout 
philosophique  ,  et  il  semble  que  le  caractère  de  Robespierre,  sinon  ses 
talents,  aurait  du  lui  valoir  ce  rôle.  11  est  certain  que  Robespierre  am- 
bitionnait bien  davantage  cette  distinction ,  et  qu'il  fut  profondément 
blessé  de  ne  pas  l'obtenir.  On  l'accorda  de  préférence  à  Danton,  que 
son  esprit  naturel  rendait  propre  à  tout,  et  qu'aucun  ressentiment  pro- 
fond ne  séparait  encore  de  ses  collègues.  Ce  fut  cette  composition  du 
comité  qui  fit  renvoyer  si  longtemps  le  travail  de  la  constitution. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  la 
capitale,  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  à  la  distribution  des  co- 
mités et  aux  préparatifs  de  la  constitution,  il  restait  un  dernier  objet  à 
régler,  l'un  des  plus  graves  dont  l'assemblée  eût  à  s'occuper,  le  sort  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille.  Le  plus  profond  silence  avait  été  observé  à 
cet  égard  dans  l'assemblée,  et  on  en  parlait  partout,  aux  Jacobins,  à  la 
commune,  dans  tous  les  lieux  particuliers  ou  publics,  excepté  seulement 
à  la  convention.  Des  émigrés  avaient  été  saisis  les  armes  à  la  main,  et 
on  les  conduisait  à  Paris  pour  leur  appliquer  les  lois  criminelles.  A  ce 
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sujet ,  une  voix  s'éleva  (c'était  la  première) ,  et  demanda  si ,  au  lieu  de 
s'occuper  de  ces  coupables  subalternes ,  on  ne  songerait  pas  à  ces  cou- 
pables plus  élevés  renfermés  au  Temple.  A  ce  mot,  un  profond  silence 
régna  dans  l'assemblée.  Barbaroux  prit  le  premier  la  parole,  et  demanda 
qu'avant  de  savoir  si  la  convention  jugerait  Louis  XVI,  on  décidât  si  la 
convention  serait  corps  judiciaire,  car  elle  avait  d'autres  coupables  à 
juger  que  ceux  du  Temple.  En  élevant  cette  question,  Barbaroux  faisait 
allusion  au  projet  d'instituer  la  convention  en  cour  extraordinaire,  pour 
juger  elle-même  les  agitateurs,  les  triumvirs,  etc.  Après  quelques 
débats ,  la  proposition  fut  renvoyée  au  comité  de  législation  ,  pour  exa- 
miner les  questions  auxquelles  elle  donnait  naissance. 
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Situation  niilltaiic  (fm  octobre  1792).  —  Bombardcnicnt  de  Lille  par  les  AHtrichien.«;  ; 
prise  tle  "Wornis  et  de  Mayence  par  Custine.  —  Faute  de  nos  généraux.  —  Mauvaises 
opérations  de  Custine.  —  Armée  des  Alpes.  —  Conquête  de  la  Savoie  et  de  Nice.  —  Dumou- 
riez  se  rend  à  Paris;  sa  position  à  réo;ard  des  partis.  —  Influence  du  club  des  Jacobins. 

—  État  de  la  société  française  ;  salons  de  Paris.  —  Entrevue  de  Marat  et  de  Dumouriez. 

—  Anecdote.  —  Seconde  lutte  des  Girondins  avec  les  Montagnards;  Louvet  dénonce  Ro- 
bespierre; réponse  de  Robespierre;  l'assemblée  ne  donne  pas  suite  à  son  accusation. 

—  Premières  propositions  sur  le  procès  de  Louis  XVL 

Dans  ce  moment,  la  situation  militaire  de  la  France  était  bien 
changée.  On  touchait  à  la  mi-octobre;  déjà  l'ennemi  était  repoussé 
de  la  Champagne  et  de  la  Flandre ,  et  le  sol  étranger  envahi  sur  trois 
points ,  le  Palatinat,  la  Savoie  et  le  comté  de  ^ice. 

On  a  vu  les  Prussiens  se  rétirant  du  camp  de  la  Lune,  reprenant  la 
route  de  l'Argonne,  jonchant  les  défilés  de  morls  et  de  malades,  et 
n'échappant  à  une  perte  totale  que  par  la  négligence  de  nos  généraux, 
qui  poursuivaient  chacun  un  but  diiïérent.  Le  duc  de  Saxe-Teschen 
n'avait  pas  mieux  réussi  dans  son  attaque  sur  les  Pays-Bas.  Tandis  que 
les  Prussiens  marchaient  sur  l'Argonne,  ce  prince,  ne  voulant  pas 
rester  en  arrière,  avait  cru  devoir  essayer  quelque  entreprise  éclatante. 
Cependant ,  quoique  notre  frontière  du  Nord  fût  dégarnie ,  ses  moyens 
n'étaient  pas  beaucoup  plus  grands  que  les  nôtres ,  et  il  put  à  peine 
réunir  quinze  mille  hommes  avec  un  matériel  médiocre.  Feignant  alors 
de  fausses  attaques  sur  toute  la  ligne  des  places  fortes,  il  provoqua  la 
déroute  de  l'un  de  nos  petits  camps,  et  se  porta  tout  à  coup  sur  Lille, 
pour  essayer  un  siège  que  les  plus  grands  généraux  n'avaient  pu  exé- 
cuter avec  de  puissantes  armées  et  un  matériel  considérable.  Il  n'y  a 
que  la  possibilité  du  succès  qui  justifie  à  la  guerre  les  entreprises 
cruelles.  Le  duc  ne  put  aborder  qu'un  point  de  !a  place,  et  y  établit 
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des  batteries  d'obusiers  qui  la  bombardèrent  pendant  six  jours  consécutifs, 
et  incendièrent  plus  de  deux  cents  maisons.  On  dit  que  l'archiduchesse 
Christine  voulut  assister  elle-même  à  ce  spectacle  horrible.  S'il  en  est 
ainsi,  elle  ne  put  être  témoin  que  de  l'héroïsme  des  assiégés,  et  de 
l'inutilité  des  barbaries  autrichiennes.  Les  Lillois,  résistant  avec  une 
noble  obstination,  ne  consentirent  jamais  à  se  rendre;  et,  le  8  octo- 
bre, tandis  que  les  Prussiens  abandonnaient  l'Argonne,  le  duc  Albert 
était  obligé  de  quitter  Lille.  Le  général  Labourdonnaie,  arrivant  de 
Soissons,  Beurnonville ,  revenant  de  la  Champagne,  le  forcèrent  à  s'éloi- 
gner rapidement  de  nos  frontières,  et  la  résistance  des  Lillois,  publiée 
par  toute  la  France,  ne  fit  qu'augmenter  l'enthousiasme  général. 

A  peu  près  à  la  même  époque ,  Custine  tentait  dans  le  Palatinat  des 
entreprises  hardies,  mais  d'un  résultat  plus  brillant  que  solide.  Attaché 
à  l'armée  de  Biron ,  qui  campait  le  long  du  Rhin ,  il  était  placé  avec 
dix-sept  mille  hommes  à  quelque  distance  de  Spire.  La  grande  armée 
d'invasion  n'avait  que  faiblement  protégé  ses  derrières,  en  s'avançant 
dans  l'intérieur  de  la  France.  De  faibles  détachements  couvraient  Spire, 
Worms  et  Mayence.  Custine  s'en  aperçut,  marcha  sur  Spire,  et  y  entra 
sans  résistance  le  30  septembre.  Enhardi  par  le  succès,  il  pénétra  le 
5  octobre  dans  Worms,  sans  rencontrer  plus  de  difficultés,  et  obligea 
une  garnison  de  deux  mille  sept  cents  hommes  à  mettre  bas  les  armes. 
Il  prit  ensuite  Franckenthal ,  et  songea  sur-le-champ  à  l'importante 
place  de  Mayence ,  qui  était  le  point  de  retraite  le  plus  important  pour 
les  Prussiens ,  et  dans  lequel  ils  avaient  eu  l'imprudence  de  ne  laisser 
qu'une  médiocre  garnison.  Custine,  avec  dix-sept  mille  hommes  et  sans 
matériel,  ne  pouvait  tenter  un  siège,  mais  il  essaya  d'un  coup  de  main. 
Les  idées  qui  avaient  soulevé  la  France  agitaient  toute  l'Allemagne,  et 
particulièrement  les  villes  à  université;  Mayence  en  était  une,  et  Cus- 
tine y  pratiqua  des  intelligences.  Il  s'approcha  des  murs ,  s'en  éloigna 
sur  la  fausse  nouvelle  de  l'arrivée  d'un  corps  autrichien,  s'y  reporta  de 
nouveau,  et  faisant  de  grands  mouvements,  trompa  l'ennemi  sur  la 
force  de  son  armée.  On  délibéra  dans  la  place.  Le  projet  de  capitulation 
fut  fortement  appuyé  par  les  partisans  des  Français,  et,  le  21  octobre, 
les  portes  furent  ouvertes  à  Custine.  La  garnison  mit  bas  les  armes, 
excepté  huit  cents  Autrichiens,  qui  rejoignirent  la  grande  armée.  La 
nouvelle  de  ces  succès  se  répandit  avec  éclat,  et  causa  une  sensation 
extraordinaire.  Ils  avaient  sans  doute  bien  peu  coûté;  ils  étaient  bien 
peu  méritoires,  comparés  à  la  constance  des  Lillois  et  au  magnanime 
sang-froid  déplové  à  Sainte-Mcnehould  :  mais  on  était  enchanté  de 
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passer  de  la  simple  résistance  à  la  conquête.  Jusque-là  tout  était  bien  de 
la  part  de  Custine,  si,  appréciant  sa  position,  il  eût  su  terminer  la 
campagne  par  un  mouvement  qui  était  possible  et  décisif. 

En  cet  instant,  les  trois  armées  de  Dumouriez ,  de  Kellermann  et  de 
Custine  étaient,  par  la  plus  heureuse  rencontre,  placées  de  manière  à 
détruire  les  Prussiens  et  à  conquérir  par  une  seule  marche  toute  la  ligne 
du  Rhin  jusqu'à  la  mer.  Si  Dumouriez,  moins  préoccupé  d'une  autre 
idée ,  eût  gardé  Kellermann  sous  ses  ordres,  et  eût  poursuivi  les  Prus- 
siens avec  ses  quatre-vingt  mille  hommes;  si  en  même  temps  Custine, 
descendant  le  Rhin  de  Mayence  à  Coblentz ,  se  fût  jeté  sur  leurs  der- 
rières, on  les  aurait  accablés  infailliblement.  Suivant  ensuite  le  cours  du 
Rhin  jusqu'en  Hollande,  on  prenait  le  duc  Albert  à  revers,  on  l'obli- 
geait à  déposer  les  armes  ou  à  se  faire  jour,  et  tous  les  Pays-Bas  étaient 
soumis.  Trêves  et  Luxembourg,  compris  dans  la  ligne  que  nous  avions 
décrite,  tombaient  nécessairement;  tout  était  France  jusqu'au  Rhin, 
et  la  campagne  se  trouvait  terminée  en  un  mois.  Le  génie  abondait  chez 
Dumouriez,  mais  ses  idées  avaient  pris  un  autre  cours.  Brûlant  de 
retourner  en  Belgique,  il  ne  songeait  qu'à  y  marcher  directement,  pour 
secourir  Lille  et  pousser  de  front  le  duc  Albert.  11  laissa  donc  Keller- 
mann seul  à  la  poursuite  des  Prussiens.  Celui-ci  pouvait  encore  se  porter 
sur  Coblentz,  en  passant  entre  Luxembourg  et  Trêves,  tandis  que 
Custine  descendrait  de  Mayence.  Mais  Kellermann,  peu  entreprenant, 
ne  présuma  pas  assez  de  ses  troupes,  qui  paraissaient  harassées,  et  se 
cantonna  autour  de  Metz.  Custine,  de  son  côté,  voulant  se  rendre  indé- 
pendant et  faire  des  incursions  brillantes,  n'avait  aucune  envie  de  se 
joindre  à  Kellermann  et  de  se  renfermer  dans  la  limite  du  Rhin.  Il  ne 
pensa  donc  jamais  à  venir  à  Coblentz.  Ainsi  fut  négligé  ce  beau  plan,  si 
bien  saisi  et  développé  par  le  plus  grand  de  nos  historiens  militaires  (1). 

Custine,  avec  de  l'esprit,  était  hautain,  emporté  et  inconséquent; 
il  tendait  surtout  à  se  rendre  indépendant  de  Biron  et  de  tout  autre 
général,  et  il  eut  l'idée  de  conquérir  autour  de  lui.  Prendre  Manheim, 
l'exposait  à  violer  la  neutralité  de  l'électeur  palatin,  ce  qui  lui  était 
défendu  par  le  conseil  exécutif;  il  songea  donc  à  désemparer  le  Rhin 
pour  s'avancer  en  Allemagne.  Francfort,  placé  sur  le  Mein,  lui  sembla 
une  proie  digne  d'envie ,  et  il  résolut  de  s'y  porter.  Cependant  cette  ville 
libre,  commerçante,  toujours  neutre  dans  les  diverses  guerres,  et  bien 
disposée  pour  les  Français,  ne  méritait  pas  cette  fâcheuse  préférence. 

(1)  Jomiai. 
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N'étant  point  défendue ,  il  était  facile  d'y  entrer ,  mais  difficile  de  s'y 
maintenir,  et  par  conséquent  inutile  de  l'occuper.  Cette  excursion  ne 
pouvait  avoir  qu'un  but,  celui  de  frapper  des  contributions;  et  il  n'y 
avait  aucune  justice  à  les  imposer  à  un  peuple  habituellement  neutre, 
comptant  tout  au  plus  par  ses  vœux,  et  par  ses  vœux  mêmes  méritant  la 
bienveillance  de  la  France ,  dont  il  approuvait  les  principes  et  souhaitait 
les  succès.  Gustine  commit  la  faute  d'y  entrer  :  ce  fut  le  27  octobre.  11 
leva  des  contributions,  indisposa  les  habitants,  dont  il  fit  des  ennemis 
pour  les  Français,  et  s'exposa,  en  se  jetant  ainsi  sur  le  Mein,  à  être 
coupé  du  Rhin ,  ou  par  les  Prussiens ,  s'ils  fussent  remontés  jusqu'à 
Bingen,  ou  par  l'électeur  palatin ,  si,  rompant  la  neutralité,  il  fût  sorti 
de  Manheim. 

La  nouvelle  de  ces  courses  sur  le  territoire  ennemi  continua  de  causer 
une  grande  joie  à  la  France,  qui  était  tout  étonnée  de  conquérir,  quel- 
ques jours  après  avoir  tant  craint  d'être  conquise  elle-même.  Les  Prus- 
siens alarmés  jetèrent  un  pont  volant  sur  le  Rhin ,  pour  remonter  le 
long  de  la  rive  droite,  et  chasser  les  Français.  Heureusement  pour 
Custine,  ils  mirent  douze  jours  à  passer  le  fleuve.  Le  découragement, 
les  maladies,  et  la  séparation  des  Autrichiens ,  avaient  réduit  cette  armée 
à  cinquante  mille  hommes.  Clerfayt ,  avec  ses  dix-huit  mille  Autri- 
chiens, avait  suivi  le  mouvement  général  de  nos  troupes  vers  la  Flandre, 
et  se  portait  au  secours  du  duc  Albert.  Le  corps  des  émigrés  avait  été 
licencié,  et  cette  brillante  milice  s'était  réunie  au  corps  de  Condé,  ou 
avait  passé  à  la  solde  étrangère. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  la  frontière  du  Nord  et  du 
Rhin ,  nous  remportions  d'autres  avantages  sur  la  frontière  des  Alpes. 
Montesquiou,  placée  l'armée  du  Midi,  envahissait  la  Savoie  et  faisait 
occuper  le  comté  de  Nice  par  un  de  ses  lieutenants.  Ce  général,  qui 
avait  fait  voir  dans  la  constituante  toutes  les  lumières  d'un  homme 
d'état,  et  qui  n'eut  pas  le  temps  de  montrer  les  qualités  d'un  militaire, 
dont  on  assure  qu'il  était  doué,  avait  été  mandé  à  la  barre  de  la  législa- 
tive pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  accusée  de  trop  de  lenteur.  Il 
était  parvenu  à  convaincre  ses  accusateurs  que  ses  retards  tenaient  au 
défaut  de  moyens,  et  non  au  manque  de  zèle,  et  il  était  retourné  aux 
Alpes.  Cependant  il  appartenait  à  la  première  génération  révolutionnaire, 
et  se  trouvait  ainsi  incompatible  avec  la  nouvelle.  Mandé  encore  une 
fois,  il  allait  être  destitué,  lorsqu'on  apprit ^'nfin  son  entrée  en  Savoie. 
Sa  destitution  fut  alors  suspendue,  et  on  lui  laissa  continuer  sa  conquête. 

D'après  le  plan  conçu  par  Dumouriez,  lorsqu'en  qualité  de  ministre 
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des  affaires  étrangères  il  régissait  à  la  fois  la  diplomatie  et  la  guerre,  la 
France  devait  pousser  ses  armées  jusqu'à  ses  frontières  naturelles ,  le 
Rhin  et  la  haute  chaîne  des  Alpes.  Pour  cela,  il  fallait  conquérir  la 
Belgique,  la  Savoie  et  Nice.  La  France  avait  ainsi  l'avantage,  en  ren- 
trant dans  les  principes  naturels  de  sa  politique ,  de  ne  dépouiller  que 
les  deux  seuls  ennemis  qui  lui  fissent  la  guerre,  la  maison  d'Autriche  et 
la  cour  de  Turin.  C'est  de  ce  plan,  manqué  en  avril  dans  la  Belgique, 
et  différé  jusqu'ici  dans  la  Savoie,  que  Montesquiou  allait  exécuter  sa 
partie.  Il  donna  une  division  au  général  Anselme,  pour  passer  le  Yar 
et  se  porter  sur  Nice  à  un  signal  donné;  il  marcha  lui-même  avec  la 
plus  grande  partie  de  son  armée,  de  Grenoble  sur  Chambéry;  il  fit 
menacer  les  troupes  sardes  par  Saint-Geniès;  et  s'avançant  lui-même 
du  fort  Barraux  sur  Montmélian,  il  parvint  à  les  diviser  et  à  les  rejeter 
dans  les  vallées.  Tandis  que  ses  lieutenants  les  poursuivaient,  il  se  porta 
sur  Chambéry,  le  28  septembre,  et  y  fit  son  entrée  triomphale,  à  la 
grande  satisfaction  des  habitants,  qui  aimaient  la  liberté  en  vrais  enfants 
des  montagnes,  et  la  France  comme  des  hommes  qui  parlent  la  même 
langue,  ont  les  mêmes  mœurs,  et  appartiennent  au  môme  bassin.  11 
forma  aussitôt  une  assemblée  de  Savoisiens,  pour  y  faire  délibérer  sur 
une  question  qui  ne  pouvait  pas  être  douteuse,  celle  de  la  réunion  à  la 
France. 

Au  môme  instant,  Anselme,  renforcé  de  six  mille  Marseillais,  qu'il 
avait  demandés  comme  auxiliaires,  s'était  approché  du  Yar,  torrent  iné- 
gal, comme  tous  ceux  qui  descendent  des  hautes  montagnes,  tour  à  tour 
immense  ou  desséché,  et  ne  pouvant  pas  même  recevoir  un  pont  fixe. 
Anselme  passa  très-hardiment  le  Yar,  et  occupa  Nice  que  le  comte  Saint- 
André  venait  d'abandonner,  et  où  les  magistrats  l'avaient  pressé  d'en- 
trer pour  arrêter  les  désordres  de  la  populace  qui  se  livrait  à  d'affreux 
pillages.  Les  troupes  sardes  se  rejetèrent  vers  les  hautes  vallées;  An- 
selme les  poursuivit;  mais  il  s'arrêta  devant  un  poste  redoutable,  celui 
de  Saorgio ,  dont  il  ne  put  jamais  chasser  les  Piémontais.  Pendant  ce 
temps,  l'escadre  de  l'amiral  Truguet,  combinant  ses  mouvements  avec 
ceux  du  général  Anselme,  avait  obtenu  la  reddition  de  Yillefranche,  et 
s'était  portée  dans  la  petite  principauté  d'Oneille.  Beaucoup  de  cor- 
saires trouvaient  ordinairement  un  asile  dans  ce  port,  et,  par  cette 
raison,  il  n'était  pas  inutile  de  le  réduire.  Mais,  tandis  qu'un  canot 
français  s'avançait  pour  parlementer,  plusieurs  hommes  furent,  en  vio- 
lation du  droit  des  gens,  tués  par  une  décharge  générale.  L'amiral, 
embossant  alors  ses  vaisseaux  devant  le  port,  l'écrasa  de  ses  feux,  y 
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débarqua  ensuite  quelques  troupes,  qui  saccagèrent  la  ville,  et  6rent 
un  grand  carnage  des  moines  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre,  et 
qui  étaient,  dit-on,  les  instigateurs  de  ce  manque  de  foi.  Telle  est  la 
rigueur  des  lois  militaires,  et  la  malheureuse  ville  d'Onellle  les  subit  sans 
aucune  miséricorde.  Après  cette  expédition,  l'escadre  française  retourna 
devant  Nice,  où  Anselme,  séparé  par  les  crues  du  Var  du  reste  de  son 
armée,  se  trouvait  dangereusement  compromis.  Cependant,  en  se  gar- 
dant bien  contre  le  poste  de  Saorgio ,  et  en  ménageant  les  habitants 
plus  qu'il  ne  le  faisait,  sa  position  était  tenable,  et  il  pouvait  conserver 
sa  conquête. 

Sur  ces  entrefaites,  Montesquiou  s'avançait  de  Chambéry  sur  Genève, 
et  allait  se  trouver  en  présence  de  la  Suisse,  très-diversement  disposée 
pour  les  Français,  et  qui  prétendait  voir  dans  l'invasion  de  la  Savoie 
un  danger  pour  sa  neutralité. 

Les  sentiments  des  cantons  étaient  très-partages  à  notre  égard. 
Toutes  les  républiques  aristocratiques  condamnaient  notre  révolution  . 
Berne  surtout,  et  son  avoyer  Stinger,  la  détestaient  profondément,  et 
d'autant  plus  que  le  pays  de  Vaud  ,  si  opprimé  ,  la  chérissait  davantage. 
L'aristocratie  helvétique ,  excitée  par  l'avoyer  Stinger  et  par  l'ambassa- 
deur anglais,  demandait  la  guerre  contre  nous,  et  faisait  valoir  le  mas- 
sacre des  Gardes-Suisses  au  10  août,  le  désarmement  d'un  régiment  à 
Aix,  et  enfin  l'occupation  des  gorges  du  Porentruy,  qui  dépendaient  de 
l'évêché  de  Bâle,  et  que  Biron  avait  fait  occuper  pour  fermer  le  Jura. 
Le  parti  modéré  l'emporta  néanmoins ,  et  on  résolut  une  neutralité 
armée.  Le  canton  de  Berne,  plus  irrité  et  plus  défiant,  porta  un  corps 
d'armée  à  Nyon ,  et,  sous  le  prétexte  d'une  demande  des  magistrats  de 
Genève,  plaça  garnison  dans  cette  ville.  D'après  les  anciens  traités, 
Genève,  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Savoie,  ne  devait  rece- 
voir garnison  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  puissance.  Notre  envoyé  en  sortit 
aussitôt ,  et  le  conseil  exécutif,  poussé  par  Clavière ,  autrefois  exilé  de 
Genève,  et  jaloux  d'y  faire  entrer  la  révolution ,  ordonna  à  Montesquiou 
de  faire  exécuter  les  traités.  De  plus,  on  lui  enjoignit  de  mettre  lui- 
même  garnison  dans  la  place,  c'est-à-dire  d'imiter  la  faute  reprochée 
aux  Bernois.  Montesquiou  sentait  d'abord  qu'il  n'avait  pas  actuellement 
les  moyens  de  prendre  Genève,  et  ensuite  qu'en  rompant  la  neutralité 
et  en  se  mettant  en  guerre  avec  la  Suisse ,  on  ouvrait  l'est  de  la  France, 
et  on  découvrait  le  flanc  droit  de  notre  défensive.  Il  résolut,  d'un  côté, 
d'intimider  Genève,  tandis  que,  de  l'autre,  il  tâcherait  de  faire  entendre 
raison  au  conseil  exécutif.   Il  demanda  donc  hautement  la  sortie  des 
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troupes  bernoises ,  et  essaya  de  persuader  au  ministère  français  qu'on 
ne  pouvait  exiger  davantage.  Son  projet  était,  en  cas  d'extrémité,  de 
bombarder  Genève,  et  de  se  porter  par  une  marche  hardie  sur  le  canton 
de  Vaud,  pour  le  mettre  en  révolution.  Genève  consentit  à  la  sortie  des 
troupes  bernoises,  à  condition  que  Montesquiou  se  retirerait  à  dix  lieues, 
ce  qu'il  exécuta  sur-le-champ.  Cependant  cette  concession  fut  blâmée  à 
Paris,  et  Montesquiou,  placé  à  Carouge,  où  l'entouraient  ks  exilés 
genevois  qui  voulaient  rentrer  dans  leur  patrie ,  se  trouvait  là  entre  la 
crainte  de  brouiller  la  France  avec  la  Suisse,  et  la  crainte  de  désobéir 
au  conseil  exécutif,  qui  méconnaissait  les  vues  militaires  et  politiques 
les  plus  sages.  Cette  négociation,  prolongée  par  la  distance  des  lieux, 
n'était  pas  encore  près  de  finir,  quoiqu'on  fût  à  la  fin  d'octobre. 

Tel  était  donc,  en  octobre  1792,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bâle, 
et  depuis  Bâle  jusqu'à  Nice,  l'état  de  nos  armes.  La  frontière  de  la 
Champagne  était  délivrée  de  la  grande  invasion;  les  troupes  se  portaient 
de  cette  province  vers  la  Flandre,  pour  secourir  Lille  et  envahir  la 
Belgique.  Kellermann  prenait  ses  quartiers  en  Lorraine.  Custine, 
échappé  des  mains  de  Biron  ,  maître  de  Mayence ,  et  courant  impru- 
demment dans  le  Palatinat  et  jusqu'au  Mein ,  réjouissait  la  France  par 
ses  conquêtes,  effrayait  l'Allemagne,  et  s'exposait  imprudemment  à 
être  coupé  par  les  Prussiens,  qui  remontaient  la  rive  droite  du  Rhin, 
en  troupes  malades  et  battues,  mais  nombreuses,  et  capables  encore 
d'envelopper  la  petite  armée  française.  Biron  campait  toujours  le  long 
du  Rhin.  Montesquiou,  maître  de  la  Savoie  par  la  retraite  des  Piémon- 
tais  au  delà  des  Alpes,  et  préservé  de  nouvelles  attaques  par  les  neiges, 
avait  à  décider  la  question  de  la  neutralité  suisse  ou  par  les  armes  ou 
par  des  négociations.  Enfin  Anselme,  maître  de  Nice,  et  soutenu  par 
une  escadre,  pouvait  résister  dans  sa  position,  malgré  les  crues  du  Var, 
et  malgré  les  Piémontais  groupés  au-dessus  de  lui ,  dans  le  poste  de 
Saorgio. 

Tandis  que  la  guerre  allait  se  transporter  de  la  Champagne  dans  la 
Belgique,  Dumouriez  avait  demandé  la  permission  de  se  rendre  à  Paris 
pour  deux  ou  trois  jours  seulement ,  afin  de  concerter  avec  les  ministres 
l'invasion  des  Pays-Bas  et  le  plan  général  de  toutes  les  opérations  mi- 
litaires. Ses  ennemis  répandirent  qu'il  venait  se  faire  applaudir,  et  qu'il 
quittait  le  commandement  de  son  armée  pour  une  frivole  satisfaction  de 
vanité.  Ces  reproches  étaient  exagérés,  car  le  commandement  de  Du- 
mouriez ne  souffrait  pas  de  cette  absence,  et  de  simples  marches  de 
troupes  pouvaient  se  faire  sans  lui.  Sa  présence  au  contraire  devait 
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être  fort  utile  au  conseil  pour  la  détermination  d'un  plan  général,  et 
d'ailleurs  on  pouvait  lui  pardonner  une  impatience  de  gloire,  si  générale 
chez  les  hommes,  et  si  excusable  quand  elle  ne  nuit  pas  à  des  devoirs. 

11  arriva  le  11  octobre  à  Paris.  Sa  position  était  embarrassante, 
car  il  ne  pouvait  se  trouver  bien  avec  aucun  des  deux  partis.  La  vio- 
lence des  Jacobins  lui  répugnait,  et  il  avait  rompu  avec  les  Girondins, 
en  les  expulsant  quelques  mois  auparavant  du  ministère.  Cependant, 
fort  bien  accueilli  dans  toute  la  Champagne,  il  le  fut  encore  mieux  à 
Paris,  surtout  par  les  ministres  et  par  Roland  lui-même,  qui  mettait 
ses  ressentiments  personnels  au  néant  quand  il  s'agissait  de  la  chose 
publique.  Il  se  présenta  le  12  à  la  convention.  A  peine  l'eut-on  annoncé, 
que  des  applaudissements  mêlés  d'acclamations  s'élevèrent  de  toutes 
parts.  Il  prononça  un  discours  simple,  énergique,  où  était  brièvement 
retracée  toute  la  campagne  de  l'Argonne,  et  où  ses  troupes  et  Keller- 
mann  lui-même  étaient  traités  avec  les  plus  grands  éloges.  Son  état- 
major  présenta  ensuite  un  drapeau  pris  sur  les  émigrés,  et  l'offrit  à 
l'assemblée  comme  un  monument  de  la  vanité  de  leurs  projets.  Aussitôt 
après,  les  députés  se  hâtèrent  de  l'entourer,  et  on  leva  la  séance  pour 
donner  un  libre  cours  aux  félicitations.  Ce  furent  surtout  les  nombreux 
députés  de  la  Plaine,  les  imparliaux ,  comme  on  les  appelait,  qui, 
n'ayant  à  lui  reprocher  ni  rupture  ni  tiédeur  révolutionnaire,  lui  témoi- 
gnèrent le  plus  vif  et  le  plus  sincère  empressement.  Les  Girondins  ne 
restèrent  pas  en  arrière;  cependant,  soit  par  la  faute  de  Dumouricz, 
soit  par  la  leur,  la  réconciliation  ne  fut  pas  entière,  et  on  put  aperce- 
voir entre  eux  un  reste  de  froideur.  Les  Montagnards,  qui  lui  avaient  re- 
proché un  moment  d'attachement  pour  Louis  XVI ,  et  qui  le  trouvaient 
par  ses  manières,  son  mérite  et  son  élévation,  déjà  trop  semblable  aux 
Girondins,  lui  surent  mauvais  gré  des  témoignages  qu'il  obtint  de  leur 
part,  et  supposèrent  ces  témoignages  plus  significatifs  qu'ils  ne  l'étaient 
réellement. 

Après  la  convention,  restait  à  visiter  les  Jacobins,  et  cette  puissance 
était  alors  devenue  si  imposante,  que  le  général  victorieux  ne  pouvait 
se  dispenser  de  lui  rendre  hommage.  C'est  là  que  l'opinion  en  fermen- 
tation formait  tous  ses  projets  et  rendait  tous  ses  arrêts.  S'agissait-il 
d'une  loi  importante,  d'une  haute  question  politique,  d'une  grande 
mesure  révolutionnaire,  les  Jacobins,  toujours  plus  prompts,  se  hâtaient 
d'ouvrir  la  discussion  et  de  donner  leur  avis.  Immédiatement  après,  ils 
se  répandaient  dans  la  commune,  dans  les  sections;  ils  écrivaient  à  tous 
les  clubs  affiliés;  et  l'opinion  qu'ils  avaient  émise,  le  vœu  qu'ils  avaifint 
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formé,  revenaient  sous  forme  d'adresse  de  tous  les  points  de  la  France, 
et  sous  forme  de  pétition  armée  de  tous  les  quartiers  de  Paris.  Lors- 
que, dans  les  conseils  municipaux,  dans  les  sections,  et  dans  toutes 
les  assemblées  revêtues  d'une  autorité  quelconque,  on  hésitait  encore 
sur  une  question,  par  un  dernier  respect  de  la  légalité,  les  Jacobins, 
qui  s'estimaient  aussi  libres  que  la  pensée,  la  tranchaient  hardiment, 
et  toute  insurrection  était  proposée  chez  eux  longtemps  à  l'avance.  Ils 
avaient  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle  du  10  août.  Outre 
cette  initiative  dans  chaque  question,  ils  s'arrogeaient  encore,  dans 
tous  les  détails  du  gouvernement,  une  inquisition  inexorable.  Un  mi- 
nistre, un  chef  de  bureau,  un  fournisseur  étaient-ils  accusés,  des 
commissaires  partaient  des  Jacobins,  se  faisaient  ouvrir  les  bureaux, 
et  demandaient  des  comptes  rigoureux,  qu'on  leur  rendait  sans  hauteur, 
sans  dédain,  sans  impatience.  Tout  citoyen  qui  croyait  avoir  à  se 
plaindre  d'un  acte  quelconque,  n'avait  qu'a  se  présenter  à  la  société, 
et  il  y  trouvait  des  défenseurs  officieux  pour  lui  faire  rendre  justice. 
Un  jour,  c'étaient  des  soldats  qui  se  plaignaient  de  leurs  officiers ,  des 
ouvriers  de  leurs  entrepreneurs;  un  autre  jour,  on  voyait  une  actrice 
réclamer  contre  son  directeur;  une  fois  môme  un  Jacobin  vint  demander 
réparation  de  l'adultère  commis  avec  sa  femme  par  l'un  de  ses  collègues. 
Chacun  s'empressait  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  société 
pour  faire  preuve  de  zèle  patriotique.  Presque  tous  les  députés  nou- 
vellement arrivés  à  Paris  s'étaient  hâtés  de  s'y  présenter;  on  en  avait 
compté  cent  treize  dans  une  semaine,  et  ceux  même  qui  n'avaient  pas 
l'intention  de  suivre  les  séances  ne  laissaient  pas  que  de  demander  leur 
admission.  Les  sociétés  affiliées  écrivaient  du  fond  des  provinces  pour 
s'informer  si  les  députés  de  leurs  départements  s'étaient  fait  recevoir, 
et  s'ils  étaient  assidus.  Les  riches  de  la  capitale  tâchaient  de  se  faire 
pardonner  leur  opulence  en  allant  aux  Jacobins  se  couvrir  du  bonnet 
rouge,  et  leurs  équipages  encombraient  la  porte  de  ce  séjour  de  l'égalité. 
Tandis  que  la  salle  était  remplie  du  grand  nombre  de  ses  membres,  que 
les  tribunes  regorgeaient  de  peuple,  une  foule  immense,  mêlée  aux 
équipages,  attendait  à  la  porte,  et  demandait  à  grands  cris  à  être  intro- 
duite. Quelquefois  cette  multitude  s'irritait,  lorsque  la  pluie,  si  fré- 
quente sous  le  ciel  de  Paris,  ajoutait  aux  ennuis  de  l'attente,  et  alors 
quelque  membre  demandait  l'admission  du  bon  peuple,  qui  souffrait  aux 
portes  de  la  salle.  Marat  avait  souvent  réclamé  dans  de  pareilles  occa- 
sions; et  quand  l'admission  était  accordée,  quelquefois  même  avant, 
une  multitude  immense  d'hommes  et  de  femmes  venaient  inonder  la 
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société,  et  se  mêler  à  ses  membres.  C'était  à  la  fin  du  jour  qu'on  s'as- 
semblait. La  colère,  excitée  et  contenue  à  la  convention,  venait  faire  là 
une  libre  explosion.  La  nuit,  la  multitude  des  assistants,  tout  contri- 
buait à  échauffer  les  têtes;  souvent  la  séance,  se  prolongeant,  dégéné- 
rait en  un  tumulte  épouvantable,  et  les  agitateurs  y  puisaient,  pour 
le  lendemain,  le  courage  des  plus  audacieuses  tentatives.  Cependant 
cette  société,  si  avancée  en  démagogie,  n'était  pas  encore  ce  qu'elle 
devint  plus  tard.  On  y  souffrait  encore  à  la  porte  les  équipages  de  ceux 
qui  venaient  abjurer  l'inégalité  des  conditions.  Quelques  membres  avaient 
fait  de  vains  efforts  pour  y  parler  le  chapeau  sur  la  tête,  et  on  les 
avait  obligés  à  se  découvrir.  Brissot,  à  la  vérité,  venait  d'en  être  exclu 
par  une  décision  solennelle;  mais  Pétion  continuait  d'y  présider,  au 
milieu  des  applaudissements.  Chabot,  CoUot-d'Herbois,  Fabre  d'Églan- 
tine  y  étaient  les  orateurs  favorisés.  Marat  y  paraissait  étrange  encore, 
et  Chabot  disait,  en  langage  du  lieu,  que  Marat  était  un  porc-épic 
qu'on  ne  pouvait  saisir  d'aucun  côté. 

Dumouriez  fut  reçu  par  Danton,  qui  présidait  la  séance.  De  nom- 
breux applaudissements  l'accueillirent ,  et  en  le  voyant  on  lui  pardonna 
l'amitié  supposée  des  Girondins.  11  prononça  quelques  mots  convenables 
à  la  situation,  et  promit,  avant  la  fin  du  mois,  de  marcher  à  la  tête  de 
soixante  mille  hommes,  pour  attaquer  les  rois,  et  sauver  les  peuples 
de  la  tyrannie. 

Danton,  répondant  en  style  analogue,  lui  dit  que ,  ralliant  les  Fran- 
çais au  camp  de  Sainte-Menehould ,  il  avait  bien  mérité  de  la  patrie; 
mais  qu'une  nouvelle  carrière  s'ouvrait,  qu'il  devait  faire  tomber  les 
couronnes  devant  le  bonnet  rouge  dont  la  société  l'avait  honoré,  et  que 
son  nom  figurerait  alors  parmi  les  plus  beaux  noms  de  la  France.  Collot- 
d'IIerboisle  harangua  ensuite,  et  lui  tint  un  discours  qui  montre  et  la 
langue  de  l'époque,  et  les  dispositions  du  moment  à  l'égard  du  général  : 

«  Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé,  ô  Dumouriez!  ce  sont  tes 
concitoyens.  Souviens-toi  qu'un  général  de  la  république  ne  doit  jamais 
servir  qu'elle  seule.  Tu  as  entendu  parler  de  Thémistocle;  il  venait  de 
sauver  la  Grèce  à  Salaraine;  mais,  calomnié  par  ses  ennemis,  il  se  vit 
obligé  de  chercher  un  asile  chez  les  tyrans.  On  lui  offrit  de  servir  contre 
sa  patrie  :  pour  toute  réponse,  il  s'enfonça  son  épée  dans  le  cœur. 
Dumouriez,  tuas  des  ennemis,  tu  seras  calomnié,  souviens-toi  de 
Thémistocle! 

«  Des  peuples  esclaves  t'attendent  pour  les  secourir  :  bientôt  tu  les 
délivreras.  Quelle  glorieuse  mission!...  Il  faut  cependant  te  défendre 
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de  quelque  excès  de  générosité  envers  tes  ennemis.  Tu  as  reconduit  le 
roi  de  Prusse  un  peu  trop  à  la  manière  française....  Mais ,  nous  l'espé- 
rons, l'Autriche  payera  double. 

«  Tu  iras  à  Bruxelles,  Dumouriez,...  je  n'ai  rien  à  te  dire Cepen- 
dant si  tu  y  trouvais  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de  Lille, 
est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des  boulets  rouges!...  Mais 
cette  femme  ne  t'attend  pas 

«  A  Bruxelles  la  liberté  va  renaître  sous  tes  pas citoyens,  filles, 

femmes,  enfants  se  presseront  autour  de  toi;  de  quelle  félicité  tu  vas 

jouir,  Dumouriez!...  Ma  femme est  de  Bruxelles,  elle  t'embrassera 

aussi  (1).  » 

Danton  sortit  ensuite  avec  Dumouriez ,  dont  il  s'était  emparé ,  et 
auquel  il  faisait  en  quelque  sorte  les  honneurs  de  la  nouvelle  république. 
Danton  ayant  montré  à  Paris  une  contenance  aussi  ferme  que  Dumou- 
riez à  Sainte-Menehould,  on  les  regardait  l'un  et  l'autre  comme  les 
deux  sauveurs  de  la  révolution ,  et  on  les  applaudissait  ensemble  dans 
tous  les  spectacles  où  ils  se  montraient.  Un  certain  instinct  rapprochait 
ces  deux  hommes,  malgré  la  dilîérence  de  leurs  habitudes.  C'étaient 
les  corrompus  des  deux  régimes  qui  s'unissaient  avec  un  même  génie, 
un  même  goût  pour  les  plaisirs ,  mais  avec  une  corruption  différente. 
Danton  avait  celle  du  peuple,  Dumouriez  celle  des  cours;  mais  plus 
heureux  que  son  collègue,  ce  dernier  n'avait  servi  que  généreusement 
et  les  armes  à  la  main,  et  Danton  avait  eu  le  malheur  de  souiller  un 
grand  caractère  par  les  atrocités  de  septembre. 

Ces  salons  si  brillants ,  où  les  hommes  célèbres  jouissaient  autrefois 
de  la  gloire,  où,  pendant  tout  le  dernier  siècle,  on  avait  écouté  et 
applaudi  Voltaire ,  Diderot,  d'Alembert,  Rousseau,  ces  salons  n'exis- 
taient plus.  Il  restait  la  société  simple  et  choisie  de  madame  Roland,  où 
se  réunissaient  tous  les  Girondins,  le  beau  Barbaroux ,  le  spirituel 
Louvet,  le  grave  Buzot,  le  brillant  Guadet,  l'entraînant  Yergniaud, 
et  où  régnaient  encore  une  langue  pure,  des  entretiens  pleins  d'intérêt, 
et  des  mœurs  élégantes  et  polies.  Les  ministres  s'y  réunissaient  deux 
fois  la  semaine,  et  on  y  faisait  un  repas  composé  d'un  seul  service. 
Telle  était  la  nouvelle  société  républicaine ,  qui  joignait  aux  grâces  de 
l'ancienne  France  le  sérieux  de  la  nouvelle ,  et  qui  allait  bientôt  dispa- 
raître devant  la  grossièreté  démagogique.  Dumouriez  assista  à  l'un  de 
ces  festins  simples,  éprouva  d'abord  quelque  gêne  à  l'aspect  de  ces 

(1)  Voyez  la  uole  49  à  la  fin  du  volume. 
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anciens  amis  qu'il  avait  chassés  du  ministère,  de  cette  femme  qui  lui 
semblait  trop  sévère  ,  et  à  laquelle  il  paraissait  trop  licencieux  ;  mais  il 
soutint  cette  situation  avec  son  esprit  accoutumé ,  et  fut  touché  surtout 
de  la  cordialité  sincère  de  Roland.  Après  la  société  des  Girondins,  celle 
des  artistes  était  la  seule  qui  eût  survécu  à  la  dispersion  de  l'ancienne 
aristocratie.  Presque  tous  les  artistes  avaient  embrassé  chaudement  une 
révolution  qui  les  vengeait  des  dédains  nobiliaires ,  et  qui  ne  promettait 
de  faveur  qu'au  génie.  Ils  accueillirent  Dumouriez  à  leur  tour,  et  lui 
donnèrent  une  fête  où  furent  réunis  tous  les  talents  que  renfermait  la 
capitale.  Mais  au  milieu  même  de  la  fête,  une  scène  étrange  vint  l'in- 
terrompre ,  et  causer  autant  de  dégoût  que  de  surprise. 

Marat,  toujours  prompt  à  devancer  les  raéflances  révolutionnaires, 
n'était  point  satisfait  du  général.  Dénonciateur  acharné  de  tous  les 
hommes  entourés  de  la  faveur  publique ,  il  avait  toujours  provoqué , 
par  ses  dégoûtantes  invectives,  les  disgrâces  encourues  par  les  chefs 
populaires  :  Mirabeau,  Bailly ,  Lafayette,  Pétion,  les  Girondins 
avaient  été  accablés  de  ses  outrages ,  lorsqu'ils  jouissaient  encore  de 
toute  leur  popularité.  Depuis  le  40  août  surtout,  il  s'était  livré  à  tous 
les  désordres  de  son  esprit;  et,  quoique  révoltant  pour  les  hommes 
raisonnables  et  honnêtes ,  et  étrange  au  moins  pour  les  révolutionnaires 
emportés,  il  avait  été  encouragé  par  un  commencement  de  succès. 
Aussi  ne  manquait-il  pas  de  se  regarder,  en  quelque  sorte,  comme  un 
hoiyime  public,  essentiel  au  nouvel  ordre  des  choses.  Il  passait  une  partie 
de  sa  vie  à  recueillir  des  bruits,  à  les  répandre  dans  sa  feuille,  et  à 
parcourir  les  bureaux  pour  y  redresser  les  torts  des  administrateurs 
envers  le  peuple.  Faisant  au  public  la  conOdence  de  sa  vie,  il  disait  un 
jour  dans  l'un  de  ses  numéros  (i) ,  «  que  ses  occupations  étaient  acca- 
blantes; que  sur  les  vingt-quatre  heures  de  la  journée,  il  n'en  donnait 
que  deux  au  sommeil ,  et  une  seule  à  la  table  et  aux  soins  domestiques; 
qu'en  outre  des  heures  consacrées  à  ses  devoirs  de  député ,  il  en  em- 
ployait régulièrement  six  à  recueillir  et  à  faire  valoir  les  plaintes  d'une 
foule  de  malheureux  et  d'opprimés  ;  qu'il  consacrait  les  heures  res- 
tantes à  lire  une  multitude  de  lettres  et  à  y  répondre,  à  écrire  ses  obser- 
vations sur  les  événements,  à  recevoir  des  dénonciations,  à  s'assurer 
de  la  véracité  des  dénonciateurs ,  enfin  à  faire  sa  feuille ,  et  à  veiller  à 
l'impression  d'un  grand  ouvrage.  Depuis  trois  années  il  n'avait  pas  pris, 
disait-il,  un  quart  d'heure  de  récréation.  »  Et  on  tremble  en  se  figu- 

(1)  Journal  de  la  Bépublique  française^  n"  gS  ,  mercredi  9  jauvier  ijgJ. 
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rant  ce  que  peut  produire  dans  une  révolution  une  intelligence  aussi 
désordonnée,  servie  par  cette  activité  dévorante. 

Marat  prétendait  ne  voir  dans  Dumouriez  qu'un  aristocrate  de  mau- 
vaises mœurs,  dont  il  fallait  se  défier.  Par  surcroît  de  motifs,  il  apprit 
que  Dumouriez  venait  de  sévir  avec  la  plus  grande  rigueur  contre  deux 
bataillons  de  volontaires  qui  avaient  égorgé  des  déserteurs  émigrés.  Sur- 
le-champ  il  se  rend  aux  Jacobins ,  dénonce  le  général  à  leur  tribune ,  et 
demande  deux  commissaires  pour  aller  l'interroger  sur  sa  conduite.  On 
lui  adjoint  aussitôt  les  nommés  Montaut  et  Bentabolle ,  et  sur  l'heure  il 
se  met  en  marche  avec  eux.  Dumouriez  n'était  point  à  sa  demeure. 
Marat  court  aux  divers  spectacles ,  et  enfin  apprend  que  Dumouriez 
assistait  à  une  fôte  que  lui  donnaient  les  artistes  chez  mademoiselle  Can- 
deille,  femme  célèbre  alors.  Marat  n'hésite  pas  à  s'y  rendre,  malgré 
son  dégoûtant  costume.  Les  équipages,  les  détachements  de  la  garde 
nationale  qu'il  trouve  à  la  porte  du  lieu  où  se  donnait  la  fête,  la  pré- 
sence du  commandant  Santerre,  d'une  foule  de  députés,  les  apprêts  d'un 
festin,  irritent  son  humeur.  Il  s'avance  hardiment  et  demande  Dumouriez. 
Une  espèce  de  rumeur  s'élève  à  son  approche.  Son  nom  prononcé  fait 
disparaître  une  foule  de  visages  qui ,  disait-il ,  fuyaient  des  regards 
accusateurs.  Marchant  droit  vers  Dumouriez,  il  l'interpelle  vivement, 
et  lui  demande  compte  des  traitements  exercés  envers  les  deux  batail- 
lons. Le  général  le  regarde,  puis  lui  dit  avec  une  curiosité  méprisante  : 
«  Ah!  c'est  vous  qu'on  appelle  Marat?  »  Il  le  considère  encore  des 
pieds  à  la  tête,  et  lui  tourne  le  dos,  sans  lui  adresser  une  parole.  Cepen- 
dant les  Jacobins  qui  accompagnent  Marat  paraissant  plus  doux  et  plus 
honnêtes,  Dumouriez  leur  donne  quelques  explications,  et  les  renvoie 
satisfaits.  Marat,  qui  ne  l'était  pas,  pousse  de  grands  cris  dans  les  anti- 
chambres, gourmande  Santerre,  qui  fait,  dit-il,  auprès  du  général,  le 
métier  d'un  laquais  ;  déclame  contre  les  gardes  nationaux  qui  contri- 
buaient à  l'éclat  de  la  fête,  et  se  retire  en  menaçant  de  sa  colère  tous 
les  aristocrates  composant  la  réunion.  Aussitôt  il  court  transcrire  dans 
son  journal  cette  scène  ridicule ,  qui  peint  si  bien  la  situation  de 
Dumouriez ,  les  fureurs  de  Marat  et  les  mœurs  de  cette  époque  (1). 

Dumouriez  avait  passé  quatre  jours  à  Paris ,  et  pendant  ce  temps  il 
n'avait  pu  s'entendre  avec  les  Girondins,  quoiqu'il  eût  parmi  eux  un 
ami  intime  dans  la  personne  de  Gensonné.  Il  s'était  borné  à  conseiller  à 
ce  dernier  de  se  réconcilier  avec  Danton ,  comme  avec  l'homme  le  plus 

(1)  Toyei  le  récit  de  Marat  liii-même,  note  5o  ,  à  ia  fin  du  volume. 
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puissant,  et  celui  qui,  malgré  ses  vices,  pouvait  devenir  le  plus  utile 
aux  gens  de  bien.  Dumouriez  ne  s'était  pas  mieux  entendu  avec  les 
Jacobins ,  dont  il  était  dégoûté ,  et  auxquels  il  était  suspect ,  à  cause  de 
son  amitié  supposée  avec  les  Girondins.  Son  séjour  à  Paris  l'avait  donc 
peu  servi  auprès  des  deux  partis,  mais  lui  avait  été  plus  utile  sous  le 
rapport  militaire. 

Suivant  son  usage,  il  avait  conçu  un  plan  général  adopté  par  le  con- 
seil exécutif.  D'après  ce  plan,  Montesquieu  devait  se  maintenir  le  long 
des  Alpes  et  s'assurer  la  grande  chaîne  pour  limite,  en  achevant  la  con- 
quête de  Nice ,  et  en  s'efibrçant  de  conserver  la  neutralité  suisse.  Biron 
devait  être  renforcé ,  afin  de  garder  le  Rhin  depuis  Bâle  jusqu'à  Lan- 
dau. Un  corps  de  douze  mille  hommes,  aux  ordres  du  général  Meusnier, 
était  destiné  à  se  porter  sur  les  derrières  de  Custine ,  afin  de  couvrir 
ses  communications.  Kellermann  avait  ordre  de  quitter  ses  quartiers, 
de  passer  rapidement  entre  Luxembourg  et  Trêves,  pour  courir  à 
Coblentz ,  et  de  faire  ainsi  ce  qu'on  lui  avait  conseillé ,  et  ce  que  lui  et 
Custine  auraient  dû  exécuter  depuis  longtemps.  Prenant  enfin  l'offensive 
lui-même  avec  quatre-vingt  mille  hommes,  Dumouriez  devait  compléter 
le  territoire  français  par  l'acquisition  projetée  de  la  Belgique.  Gardant 
ainsi  la  défensive  sur  toutes  les  frontières  protégées  par  la  nature  du 
sol,  on  n'attaquait  hardiment  que  sur  la  frontière  ouverte,  celle  des 
Pays-Bas,  là  où,   comme  le  disait   Dumouriez,  on  ne  pouvait  se 

DÉFENDRE  Qu'eN  GAGNANT  DES  BATAILLES. 

Il  obtint ,  par  le  crédit  de  Santerre ,  que  l'absurde  idée  du  camp  sous 
Paris  serait  abandonnée  ;  que  tous  les  rassemblements  qu'on  avait  faits 
en  hommes,  en  artillerie,  en  munitions,  en  effets  de  campement,  seraient 
reportés  en  Flandre  pour  servira  son  armée  qui  manquait  de  tout;  qu'on 
y  ajouterait  des  souliers ,  des  capotes ,  et  six  millions  de  numéraire  pour 
fournir  le  prêt  aux  soldats,  en  attendant  l'entrée  dans  les  Pays-Bas, 
après  laquelle  il  espérait  se  suffire  à  lui-même.  Il  partit,  vers  le  16  oc- 
tobre, un  peu  désabusé  de  ce  qu'on  appelle  reconnaissance  publique, 
un  peu  moins  d'accord  avec  les  partis  qu'auparavant,  et  tout  au  plus 
dédommagé  de  son  voyage  par  quelques  arrangements  militaires,  faits 
avec  le  conseil  exécutif. 

Pendant  cet  intervalle ,  la  convention  avait  continué  d'agir  contre  la 
commune  en  pressant  son  renouvellement,  et  en  surveillant  tous  ses 
actes.  Pétion  avait  été  nommé  maire  à  une  majorité  de  treize  mille  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  voix,  tandis  que  Robespierre  n'en  avait 
obtenu  que  vingt-trois,  Billaud-Yarennes  quatorze,  Panis  quatre-vingts, 
r.  .  2Q 


402  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

et  Danton  onze.  Cependant  il  ne  faut  point  mesurer  la  popularité  de 
Robespierre  et  de  Pétion  d'après  cette  différence  dans  le  nombre  des 
voix,  parce  qu'on  avait  Thabitude  de  voir  dans  l'un  un  maire,  et  dans 
l'autre  un  député,  et  qu'on  ne- songeait  pas  à  faire  autre  chose  de  cha- 
cun d'eux  5  mais  cette  immense  majorité  prouve  la  popularité  dont  jouis- 
sait encore  le  principal  chef  du  parti  girondin.  11  ne  faut  pas  oublier  de 
dire  que  Bailly  obtint  deux  voix,  singulier  souvenir  donné  à  ce  ver- 
tueux magistrat  de  1789.  Pétion  refusa  la  mairie,  fatigué  qu'il  était 
des  convulsions  de  la  commune ,  et  préférant  les  fonctions  de  député  à 
la  convention  nationale. 

Les  trois  mesures  principales  projetées  dans  la  fameuse  séance. du 
24  septembre  étaient  :  une  loi  contre  les  provocations  au  meurtre ,  un 
décret  sur  la  formation  d'une  garde  départementale,  et  enfin  un  compte 
exact  de  l'état  de  Paris.  Les  deux  premières,  confiées  à  la  commission 
des  neuf,  excitaient  un  cri  continuel  aux  Jacobins,  à  la  commune  et 
dans  les  sections.  La  commission  des  neuf  n'en  continuait  pas  moins  ses 
travaux,  et  de  divers  départements ,  entre  autres  de  Marseille  et  du  Cal- 
vados, arrivaient  spontanément  et  comme  avant  le  10  août,  des  ba- 
taillons qui  devançaient  le  décret  sur  la  garde  départementale.  Roland, 
chargé  de  la  troisième  mesure,  c'est-à-dire  du  rapport  sur  l'état  de  la 
capitale ,  le  fit  sans  faiblesse  et  avec  une  rigoureuse  vérité.  11  peignit  et 
excusa  la  confusion  inévitable  de  la  première  insurrection,  mais  il  retraça 
avec  énergie  et  frappa  de  réprobation  les  crimes  ajoutés  par  le  2  sep- 
tembre à  la  révolution  du  10  août;  il  montra  tous  les  débordements  de 
la  commune ,  ses  abus  de  pouvoir ,  ses  emprisonnements  arbitraires ,  et 
ses  immenses  dilapidations.  11  finit  par  ces  mots  : 

«  Département  sage,  mais  peu  puissant;  commune  active  et  des- 
pote; peuple  excellent,  mais  dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou 
contrainte,  tandis  que  l'autre  est  travaillée  par  les  flatteurs  et  enflammée 
par  la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités; 
force  publique  faible  et  nulle  par  un  mauvais  commandement  :  voilà 
Paris  (1)!  » 

Son  rapport  fut  couvert  d'applaudissements  par  la  majorité  ordinaire; 
bien  que ,  pendant  la  lecture ,  certains  murmures  eussent  éclaté  vers  la 
Montagne.  Cependant  une  lettre  écrite  par  un  particulier  à  un  magis- 
trat, communiquée  par  ce  magistrat  au  conseil  exécutif,  et  dévoilant 
le  projet  d'un  nouveau  2  septembre  contre  une  partie  de  la  convention , 

(1)  Ssance  du  sg  octobre. 
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excita  une  grande  agitation.  Une  phrase  de  cette  lettre,  relative  aux 
conspirateurs,  disait  :  Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre. 
A  ce  mot  tous  les  regards  se  dirigèrent  sur  lui;  les  uns  lui  témoignaient 
de  l'indignation,  les  autres  l'excitaient  à  prendre  la  parole.  H  la  prit 
pour  s'opposer  à  l'impression  du  rapport  de  Roland,  qu'il  qualifia  de 
roman  diffamatoire,  et  il  soutint  qu'on  ne  devait  pas  donner  de  publi- 
cité à  ce  rapport,  avant  que  ceux  qui  s'y  trouvaient  accusés,  et  lui-même 
particulièrement,  eussent  été  entendus.  S'étendant  alors  sur  ce  qui  lui 
était  personnel,  il  commença  à  se  justifier;  mais  il  ne  pouvait  se  faire 
entendre,  à  cause  du  bruit  qui  régnait  dans  la  salle.  «  Parle,  lui  disait 
Danton,  parle;  les  bons  citoyens  sont  là  qui  t'entendent.  »  Robespierre, 
parvenant  à  dominer  le  bruit,  recommence  son  apologie,  et  défie  ses 
adversaires  de  l'accuser  en  face,  et  de  produire  contre  lui  une  seule 
preuve  positive.  A  ce  défi,  Louvet  s'élance  :  «  C'est  moi,  lui  dit-il,  moi 
qui  t'accuse.  »  Et  en  achevant  ces  mots  il  occupait  déjà  le  pied  de  la 
tribune,  et  Barbaroux,  Rebecqui  l'y  suivaient  pour  soutenir  l'accu- 
sation. A  cette  vue,  Robespierre  est  ému,  et  son  visage  paraît  altéré; 
il  demande  que  son  accusateur  soit  entendu,  et  que  lui-même  le  soit 
ensuite.  Danton,  lui  succédant  à  la  tribune,  se  plaint  du  système  de 
calomnie  organisé  contre  la  commune  et  la  députation  de  Paris,  et  répète 
sur  Marat,  qui  était  la  principale  cause  de  toutes  les  accusations,  ce 
qu'il  avait  déjà  déclaré,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'aimait  pas,  qu'il  avait 
fait  l'expérience  de  son  tempérament  volcanique  et  insociable,  et  que 
toute  idée  d'une  coalition  triumvirale  était  absurde.  Il  finit  en  deman- 
dant qu'on  fixe  un  jour  pour  discuter  le  rapport.  L'assemblée  en  dé- 
crète l'impression,  mais  elle  en  ajourne  la  distribution  aux  départements 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  entendu  Louvet  et  Robespierre. 

Louvet  était  plein  de  hardiesse  et  de  courage;  son  patriotisme  était 
sincère;  mais  dans  sa  haine  contre  Robespierre  entrait  le  ressentiment 
d'une  lutte  personnelle,  commencée  aux  Jacobins,  continuée  dans  la 
Sentinelle,  renouvelée  dans  l'assemblée  électorale,  et  devenue  plus 
violente  depuis  qu'il  se  trouvait  face  à  face  avec  son  jaloux  rival  dans 
la  convention  nationale.  A  une  extrême  pétulance  de  caractère  Louvet 
joignait  une  imagination  romanesque  et  crédule  qui  l'égarait,  et  lui 
faisait  supposer  un  concert  et  des  complots  là  où  il  n'y  avait  que 
l'effet  spontané  des  passions.  11  croyait  à  ses  propres  suppositions,  et 
voulait  forcer  ses  amis  à  y  ajouter  la  même  foi.  Mais  il  rencontrait  dans 
le  froid  bon  sens  de  Pétion  et  de  Roland,  dans  l'indolente  impartialité 
de  Vergniaud,  une  opposition  qui  le  désolait.  Buzot,  Barbaroux,  Gua- 

213. 
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det,  sans  être  aussi  crédules,  sans  supposer  des  trames  aussi  compli- 
quées, croyaient  à  la  méchanceté  de  leurs  adversaires,  et  secondaient 
les  attaques  de  Louvet  par  indignation  et  par  courage.  Salles,  député 
de  la  Meurthe,  ennemi  opiniâtre  des  anarchistes  dans  la  constituante  et 
dans  la  convention  ;  Salles ,  doué  d'une  imagination  sombre  et  violente , 
était  seul  accessible  à  toutes  les  suggestions  de  Louvet,  et  croyait, 
comme  lui,  à  de  vastes  complots  tramés  dans  la  commune  et  aboutis- 
sant à  l'étranger.  Amis  passionnés  de  la  liberté,  Louvet  et  Salles  ne 
pouvaient  consentir  à  lui  imputer  tant  de  maux,  et  ils  aimaient  mieux 
croire  que  les  Montagnards,  surtout  Marat,  étaient  stipendiés  par 
l'émigration  et  l'Angleterre,  pour  pousser  la  révolution  au  crime,  au 
déshonneur  et  à  la  confusion  générale.  Plus  incertains  sur  le  compte  de 
Robespierre,  ils  voyaient  au  moins  en  lui  un  tyran  dévoré  d'orgueil 
et  d'ambition ,  et  marchant  par  tous  les  moyens  au  suprême  pouvoir. 

Louvet,  résolu  d'attaquer  hardiment  Robespierre  et  de  ne  lui  laisser 
aucun  repos,  tenait  son  discours,  tout  prêt,  et  s'en  était  muni  le  jour 
où  Roland  devait  faire  son  rapport  :  aussi  fut-il  tout  préparé  à  soutenir 
l'accusation  lorsqu'on  lui  donna  la  parole.  11  la  prit  sur-le-champ,  et 
immédiatement  après  Roland. 

Déjà  les  Girondins  avaient  assez  de  penchant  à  mal  juger  les  événe- 
ments, et  à  supposer  des  projets  criminels  là  où  il  n'y  avait  que  des 
passions  emportées;  mais  pour  le  crédule  Louvet,  la  conspiration  était 
encore  bien  plus  évidente  et  plus  fortement  combinée.  Dans  l'exagéra- 
tion croissante  des  Jacobins ,  dans  le  succès  que  la  morgue  de  Robes- 
pierre y  avait  obtenu  pendant  1792,  il  voyait  un  complot  tramé  par 
Vambitieux  tribun.  Il  le  montra,  s' entourant  de  satellites  à  la  violence 
desquels  il  livrait  ses  contradicteurs  ;  se  rendant  lui-même  l'objet  d'un 
culte  idolâtre,  faisant  dire  partout ,  avant  le  10  août ,  que  lui  seul  pou- 
vait sauver  la  liberté  et  la  France,  et  le  10  août  arrivé,  se  cachant  à  la 
.lumière,  reparaissant  deux  jours  après  le  danger,  marchant  alors  droit 
à  la  commune,  malgré  la  promesse  de  ne  jamais  accepter  de  place,  et, 
de  sa  pleine  autorité,  s'asseyant  lui-même  au  bureau  du  conseil  général; 
là ,  s'emparant  d'une  bourgeoisie  aveugle,  la  poussant  à  son  gré  à  tous 
les  excès,  allant  insulter  pour  elle  l'assemblée  législative,  et  exigeant 
de  cette  assemblée  des  décrets  sous  peine  du  tocsin;  ordonnant,  sans 
jamais  paraître,  les  massacres  et  les  vols  de  septembre,  pour  appuyer 
l'autorité  municipale  par  la  terreur;  envoyant  ensuite  par  toute  la 
France  des  émissaires  qui  allaient  conseiller  les  mêmes  crimes ,  et  engager 
ks  provinces  à  reconnaître  la  supériorité  et  l'autorité  de  Paris.  Robes- 
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pierre,  ajoute  Louvet,  voulait  détruire  la  représentation  nationale  pour 
lui  substituer  la  commune  dont  il  disposait,  et  nous  donner  le  gouver- 
nement de  Rome,  où,  sous  le  nom  de  municipes,  les  provinces  étaient 
soumises  à  la  souveraineté  de  la  métropole.  Maître  ainsi  de  Paris,  qui 
l'eût  été  de  la  France,  il  aurait  succédé  à  la  royauté  détruite.  Cepen- 
dant, voyant  approcher  le  moment  de  la  réunion  d'une  nouvelle  assem- 
blée ,  il  avait  passé  du  conseil  général  à  l'assemblée  électorale,  et  avait 
dirigé  ses  choix  par  la  terreur,  afin  d'être  maître  de  la  convention  par 
la  députation  de  Paris. 

'  C'est  lui,  Robespierre,  qui  avait  désigné  aux  électeurs  cet  homme 
de  sang  dont  les  placards  incendiaires  remplissaient  la  France  de  sur- 
prise et  d'épouvante.  Ce  libelliste ,  du  nom  duquel  Louvet  ne  voulait 
pas,  disait-il,  souiller  ses  lèvres,  n'était  que  l'enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat, doué,  pour  prêcher  le  crime  et  calomnier  les  citoyens  les  plus 
purs,  d'un  courage  qui  manquait  au  cauteleux  Robespierre.  Quant  à 
Danton,  Louvet  le  séparait  de  l'accusation,  et  s'étonnait  même  qu'il 
se  fût  élancé  à  la  tribune  pour  repousser  une  attaque  qui  ne  se  dirigeait 
pas  contre  lui.  Cependant  il  ne  le  séparait  pas  de  septembre  ,  parce  que 
dans  ces  jours  malheureux,  lorsque  toutes  les  autorités,  l'assemblée, 
les  ministres ,  le  maire  parlaient  en  vain  pour  arrêter  les  massacres , 
le  ministre  seul  de  la  justice  ne  parlait  pas  ;  parce  qu'enfin  ,  dans  les 
fameux  placards,  il  était  excepté  seul  des  calomnies  répandues  contre 
les  plus  purs  des  citoyens.  «  Et  puisses-tu,  s'écriait  Louvet,  puisses-tu, 
ô  Danton,  te  laver  aux  yeux  de  la  postérité  de  cette  déshonorante 
exception!  »  Des  applaudissements  avaient  accueilli  ces  paroles  aussi 
généreuses  qu'imprudentes. 

Cette  accusation,  constamment  applaudie,  n'avait  cependant  pas 
été  entendue  sans  beaucoup  de  murmures  ;  mais  un  mot  souvent  répété 
pendant  la  séance  les  avait  arrêtés.  «  Assurez -moi  du  silence ,  avait 
dit  Louvet  au  président,  car  je  vais  touclier  le  mal,  et  on  criera.  — 
Appuie,  avait  dit  Danton,  touche  le  mal.  »  Et  chaque  fois  que  s'éle- 
vaient des  murmures  :  Silence  l  criait-on,  silence  les  blessés! 

Louvet  résume  enfin  son  accusation.  «  Robespierre,  s'écrie-t-il ,  Je 
t'accuse  d'avoir  calomnié  les  plus  purs  citoyens,  et  de  l'avoir  fait  le 
jour  où  les  calomnies  étaient  des  proscriptions;  je  t'accuse  de  t'être 
produit  toi-même  comme  un  objet  d'idolâtrie ,  et  d'avoir  fait  répandre 
que  tu  étais  le  seul  homme  capable  de  sauver  la  France  ;  je  t'accuse 
d'avoir  avili,  insulté  et  persécuté  la  représentation  nationale,  d'avoir 
tyrannisé  l'assemblée  électorale  de  Paris,  et  d'avoir  marché  au  su- 
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prôme  pouvoir  par  la  calomnie,  la  violence  et  la  terreur,  et  je  de- 
mande un  comité  pour  examiner  ta  conduite.  »  Louvet  propose  une 
loi  qui  condamne  au  bannissement  quiconque  aura  fait  de  son  nom  un 
sujet  de  division  entre  les  citoyens.  11  veut  qu'aux  mesures  dont  la 
commission  des  neuf  prépare  le  projet,  on  en  ajoute  une  nouvelle: 
c'est  de  mettre  la  force  armée  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
«  Enfin,  dit-il,  je  demande  sur  l'heure  un  décret  d'accusation  contre 
Marat!...  Dieux!  s'écrie-t-il,  dieux!  je  l'ai  nommé!  » 

Robespierre,  étourdi  des  applaudissements  prodigués  à  son  adver- 
saire, veut  prendre  la  parole.  Au  milieu  du  bruit  et  des  murmures 
qu'excite  sa  présence,  il  hésite;  ses  traits  et  sa  voix  sont  altérés;  il  se 
fait  entendre  cependant  et  demande  un  délai  pour  préparer  sa  défense. 
Le  délai  lui  est  accordé  et  la  défense  est  ajournée  au  5  novembre.  Le 
renvoi  était  heureux  pour  l'accusé;  car,  excitée  par  Louvet,  l'assem- 
blée ressentait  ce  jour-là  une  vive  indignation. 

Le  soir,  vives  rumeurs  aux  Jacobins,  où  se  faisait  le  contrôle  de  toutes 
les  séances  de  la  convention.  Une  foule  de  membres  accourent  éper- 
dus pour  raconter  la  conduite  horrible  de  Louvet,  et  pour  demander 
sa  radiation.  11  avait  calomnié  la  société,  inculpé  Danton,  Santerre, 
Robespierre  et  Marat  ;  il  avait  demandé  une  accusation  contre  les  deux 
derniers,  proposé  des  lois  sanguinaires,  attentatoires  à  la  liberté  de 
la  presse,  et  enfin  proposé  C ostracisme  d'Athènes.  Legendre  dit  que 
c'était  un  coup  monté,  puisque  Louvet  avait  son  discours  tout  prêt ,  et 
que  bien  évidemment  le  rapport  de  Roland  n'avait  eu  d'autre  objet  que 
de  fournir  une  occasion  à  cette  diatribe. 

Fabre  d'Églantine  se  plaint  de  ce  que  le  scandale  augmente  tous  les 
jours,  de  ce  qu'on  s'évertue  à  calomnier  Paris  et  les  patriotes.  «  On 
lie ,  dit-il ,  de  petites  conjectures  à  de  petites  suppositions ,  on  en  fait 
sortir  une  vaste  conspiration,  et  on  ne  veut  nous  dire  ni  où  elle  est, 
ni  quels  en  sont  les  agents  et  les  moyens.  S'il  y  avait  un  homme  qui  eût 
tout  vu,  tout  apprécié  dans  l'un  et  l'autre  parti ,  vous  ne  pourriez  dou- 
ter que  cet  homme,  ami  de  la  vérité  ,  ne  fût  très-propre  à  la  faire  con- 
naître. Cet  homme, c'est  Pétion.  Forcez  sa  vertu  à  dire  tout  ce  qu'il  a 
vu,  et  à  prononcer  sur  les  crimes  imputés  aux  patriotes.  Quelque  con- 
descendance qu'il  puisse  avoir  pour  ses  amis,  j'ose  dire  que  les  intrigues 
ne  l'ont  point  corrompu.  Pétion  est  toujours  pur  et  sincère;  il  voulait 
parler  aujourd'hui ,  forcez-le  à  s'expliquer  (1).  » 

(1)  Voyp^  la  note  5i  à  la  fin  du  volume. 
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Merlin  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  Pétion  juge  entre  Robespierre  et 
Louvet,  car  c'est  violer  l'égalité  que  d'instituer  ainsi  un  citoyen  juge 
suprême  des  autres.  D'ailleurs  Pétion  est  respectable,  sans  doute;  mais 
s'il  venait  à  dévier!  n'est-il  pas  homme?  Pétion  n'est-il  pas  ami  de 
Brissot,  de  Roland?  Pétion  ne  reçoit-il  pas  Lasource,  Vergniaud, 
Barbaroux,  tous  les  intrigants  qui  compromettent  la  liberté? 

La  motion  de  Fabre  est  abandonnée,  et  Robespierre  jeune,  prenant 
un  ton  lamentable,  comme  faisaient  à  Rome  les  parents  des  accusés, 
exprime  sa  douleur,  et  se  plaint  de  n'être  pas  calomnié  comme  son 
frère.  «  C'est  le  moment,  dit-il ,  des  plus  grands  dangers,  tout  le  peuple 
n'est  pas  pour  nous.  11  n'y  a  que  les  citoyens  de  Paris  qui  soient  suffi- 
samment éclairés;  les  autres  ne  le  sont  que  très-imparfaitement Il 

serait  donc  possible  que  l'innocence  succombât  lundi!...  c?/  la  con- 
vention a  entendu  tout  entier  le  long  mensonge  de  Louvet  Citoyens, 
s'écrie-t-il,  j'ai  eu  un  grand  effroi;  il  me  semblait  que  des  assassins 
allaient  poignarder  mon  frère.  J'ai  entendu  des  hommes  dire  qu'il  ne 
périrait  que  de  leurs  mains;  un  autre  m'a  dit  qu'il  voulait  être  son 
bourreau.  »  A  ces  mots  plusieurs  membres  se  lèvent,  ei  déclarent  qu'eux 
aussi  ont  été  menacés,  qu'ils  l'ont  été  par  Barbaroux ,  par  Rebecqui  et 
par  plusieurs  citoyens  des  tribunes;  que  ceux  qui  les  menaçaient  leur 
ont  dit  :  «  11  faut  se  débarrasser  de  Marat  et  de  Robespierre.  »  On  en- 
toure alors  Robespierre  jeune,  on  lui  promet  de  veiller  sur  son  frère,  et 
on  décide  que  tous  ceux  qui  ont  des  amis  ou  des  parents  dans  les  dé- 
partements écriront  pour  éclairer  l'opinion.  Robespierre  jeune,  en  quit- 
tant la  tribune,  ne  manque  pas  d'ajouter  une  calomnie.  Anacharsis 
Clootz ,  dit-il,  lui  avait  assuré  que  tous  les  jours  il  rompait,  chez 
Roland,  des  lances  contre  le  fédéralisme. 

Vient  à  son  tour  le  fougueux  Chabot.  Ce  qui  le  blesse  surtout  dans 
le  discours  de  Louvet,  c'est  qu'il  s'attribue  le  10  août  à  lui  et  à  ses 
amis,  et  le  2  septembre  à  deux  cents  assassins.  «  Moi,  dit  Chabot,  e 
me  souviens  que  je  m'adressai ,  le  9  août  au  soir,  à  messieurs  du  côté 
droit,  pour  leur  proposer  l'insurrection,  et  qu'ils  me  répondirent  par 
un  sourire  du  bout  des  lèvres.  Je  ne  vois  donc  pas  quel  droit  ils  ont  de 
s'attribuer  le  10  août.  Quant  au  2  septembre,  l'auteur  en  est  encore  ce 
même  peuple  qui  a  fait  le  10  août  malgré  eux,  et  qui,  après  la  victoire, 
a  voulu  se  venger.  Louvet  dit  qu'il  n'y  avait  que  deux  cents  assassins, 
et  moi  j'assure  que  j'ai  passé  avec  les  commissaires  de  la  législative  sous 
une  voûte  de  dix  mille  sabres.  J'ai  reconnu  plus  de  cent  cinquante  fé- 
dérés. 11  n'y  a  point  de  crimes  en  révolution.  Marat,   tant  accusé, 
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n'est  poursuivi  que  pour  des  faits  de  révolution.  Aujourd'hui  on  accuse 
Marat,  Danton,  Robespierre;  demain  ce  sera  Santerre,  Chabot, 
Merlin ,  etc.  » 

Excité  par  ces  audacieuses  paroles ,  un  fédéré  présent  à  la  séance  fait 
ce  qu'aucun  homme  n'avait  encore  publiquement  osé  :  il  déclare  qu'il 
agissait  avec  un  grand  nombre  de  ses  camarades  aux  prisons ,  et  qu'il 
avait  cru  n'égorger  que  des  conspirateurs,  des  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, et  sauver  Paris  du  massacre  et  de  l'incendie;  il  ajoute  qu'il  re- 
mercie la  société  de  labienveillance  qu'elle  leur  a  témoignée  à  tous,  qu'ils 
partent  le  lendemain  pour  l'armée,  et  n'emportent  qu'un  regret,  c'est 
de  laisser  les  patriotes  dans  d'aussi  grands  périls. 

Cette  affreuse  déclaration  termina  la  séance.  Robespierre  n'avait  point 
paru,  et  il  ne  parut  pas  de  toute  cette  semaine,  préparant  sa  réponse, 
et  laissant  scl'  partisans  disposer  l'opinion.  Pendant  ce  temps,  la  com- 
mune de  Paris  persistait  dans  sa  conduite  et  son  système.  On  disait 
qu'elle  avait  enïçvé  jusqu'à  dix  millions  dans  la  caisse  de  Septeuil ,  tré- 
sorier de  la  liste  civile;  et  dans  le  moment  même,  elle  faisait  répan- 
dre une  adresse  à  toutes  les  municipalités  contre  le  projet  de  donner 
une  garde  à  la  convention.  Barbaroux  proposa  aussitôt  quatre  décrets 
formidables  et  parfaitement  conçus. 

Par  le  premier,  la  capitale  devait  perdre  le  droit  de  posséder  la  repré- 
sentation nationale,  quand  elle  n'aurait  pas  su  la  protéger  contre  les 
insultes  ou  les  violences  ; 

Par  le  second ,  les  fédérés  et  les  gendarmes  nationaux  devaient , 
concurremment  avec  les  sections  armées  de  Paris ,  garder  la  représen- 
tation nationale  et  les  établissements  publics  ; 

Par  le  troisième,  la  convention  devait  se  constituer  en  cour  de  justice 
pour  juger  les  conspirateurs; 

Par  le  quatrième  enfin,  la  convention  cassait  la  municipalité  de 
Paris. 

Ces  quatre  décrets  étaient  parfaitement  adaptés  aux  circonstances , 
et  convenaient  aux  vrais  dangers  du  moment  ;  mais ,  pour  les  rendre , 
il  aurait  fallu  avoir  toute  la  puissance  qui  ne  pouvait  résulter  que  des 
décrets  mêmes.  Pour  se  créer  des  moyens  d'énergie,  il  faut  de  l'énergie, 
et  tout  parti  modéré  qui  veut  arrêter  un  parti  violent  est  dans  un 
cercle  vicieux  dont  il  ne  peut  jamais  sortir.  Sans  doute  la  majorité, 
penchant  pour  les  Girondins,  aurait  pu  rendre  les  décrets;  mais  c'était 
sa  modération  qui  la  faisait  pencher  pour  eux ,  et  sa  modération  même 
lui  conseillait  d'attendre,  de  temporiser,  de  se  fier  à  l'avenir,  et  d'écarter 
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tout  moyen  trop  tôt  énergique.  L'assemblée  repoussa  même  un  décret 
beaucoup  moins  rigoureux  :  c'était  le  premier  de  ceux  dont  on  avait 
confié  la  rédaction  à  la  commission  des  neuf.  Buzot  le  proposait,  et 
il  était  relatif  aux  provocateurs  au  meurtre  et  à  l'incendie.  Toute 
provocation  directe  était  punie  de  mort,  et  la  provocation  indirecte 
punie  de  dix  années  de  fers.  L'assemblée  trouva  la  provocation  directe 
trop  sévèrement  punie ,  et  la  provocation  indirecte  trop  vaguement  dé- 
finie et  trop  difficile  à  atteindre.  Buzot  dit  en  vain  qu'il  fallait  des 
mesures  révolutionnaires,  et  par  conséquent  arbitraires,  contre  les  ad- 
versaires qu'on  voulait  combattre  ;  il  ne  fut  pas  écouté ,  et  il  ne  pouvait 
pas  l'être  en  s' adressant  à  une  majorité  qui  condamnait  dans  le  parti 
violent  les  mesures  révolutionnaires  mêmes ,  et  qui  par  conséquent  était 
peu  propre  à  les  employer  contre  lui.  La  loi  fut  ajournée;  et  la  commis- 
sion des  neuf,  instituée  pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  le  bon 
ordre,  devint  pour  ainsi  dire  inutile. 

L'assemblée  cependant  montrait  un  peu  plus  d'énergie ,  dès  qu'il 
s'agissait  de  réprimer  les  écarts  de  la  commune.  Alors  elle  semblait 
défendre  son  autorité  avec  une  espèce  de  jalousie  et  de  force.  Le  conseil 
général  de  la  commune,  mandé  à  la  barre  à  cause  de  la  pétition  contre 
le  projet  d'une  garde  départementale,  vint  se  justifier.  Il  n'était  plus, 
disait-il,  celui  du  dO  août.  Quelques  prévaricateurs  s'étaient  rencontrés 
parmi  ses  membres;  on  avait  eu  raison  de  les  dénoncer,  mais  ils  ne  se 
trouvaient  plus  dans  son  sein.  Ne  confondez  pas,  ajoutait-il,  les  inno- 
cents et  les  coupables.  Rendez-nous  la  confiance  dont  nous  avons  besoin. 
Nous  voulons  ramener  le  calme  nécessaire  à  la  convention  pour  l'éta- 
blissement de  bonnes  lois.  Quant  à  l'envoi  de  cette  pétition,  ce  sont  les 
sections  qui  l'ont  voulu,  nous  ne  sommes  que  leurs  mandataires;  mais 
on  les  engagera  à  s'en  désister. 

Cette  soumission  désarma  les  Girondins  eux-mêmes,  et,  à  la  requête 
de  Gensonné,  les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  au  conseil 
général.  Cette  docilité  des  administrateurs  pouvait  bien  satisfaire  l'or- 
gueil de  l'assemblée,  mais  elle  ne  pouvait  rien  quant  aux  véritables 
dispositions  de  Paris.  Le  tumulte  augmentait  à  mesure  qu'on  approchait 
du  5  novembre,  jour  fixé  pour  entendre  Robespierre.  La  veille,  il  y 
eut  des  rumeurs  en  sens  divers.  Des  bandes  parcoururent  Paris,  les 
unes  en  criant  :  A  la  guillotine  Robespierre,  Danton,  Marat!  les 
autres  en  criant  :  A  la  mort  Roland,  Lasource,  Guadet!  On  s'en 
plaignit  aux  Jacobins,  où  il  ne  fut  parlé  que  des  cris  poussés  contre 
Robespierre,  Danton  et  Marat.  On  accusait  de  ces  cris  des  dragons  et 
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des  fédérés ,  qui  alors  étaient  encore  dévoués  à  la  convention.  Robespierre 
jeune  parut  de  nouveau  à  la  tribune ,  se  lamenta  sur  les  dangers  de 
l'innocence,  repoussa  un  projet  de  conciliation  proposé  par  un  membre 
de  la  société,  en  disant  que  le  parti  opposé  était  décidément  contre- 
révolutionnaire,  et  qu'on  ne  devait  garder  avec  lui  ni  paix  ni  trêve; 
que  sans  doute  l'innocence  périrait  dans  la  lutte,  mais  qu'il  fallait 
qu'elle  se  sacrifiât,  et  qu'on  laissât  succomber  Maximilien  Robespierre, 
parce  que  la  perte  d'un  seul  homme  n'entraînerait  pas  celle  de  la  liberté. 
Tous  les  Jacobins  applaudirent  à  ces  beaux  sentiments,  en  assurant 
au  jeune  Robespierre  qu'il  n'en  serait  rien,  et  que  son  frère  ne  péri- 
rait pas. 

Des  plaintes  toutes  différentes  furent  proférées  à  l'assemblée,  et  là 
on  dénonça  les  cris  poussés  contre  Roland,  Lasource,  Guadet,  etc. 
Roland  se  plaignit  de  l'inutilité  de  ses  réquisitions  au  département  et 
à  la  commune  pour  obtenir  la  force  armée.  On  discuta  beaucoup,  on 
échangea  des  reproches,  et  la  journée  s'écoula  sans  prendre  aucune 
mesure.  Le  lendemain,  5  novembre,  Robespierre  parut  enfin  à  la 
tribune. 

Le  concours  était  général,  et  on  attendait  avec  impatience  le  résultat 
de  cette  discussion  solennelle.  Le  discours  de  Robespierre  était  volu- 
mineux et  préparé  avec  soin.  Ses  réponses  aux  accusations  de  Louvet 
furent  celles  qu'on  ne  manque  jamais  de  faire  en  pareil  cas  :  «  Vous 
m'accusez ,  dit-il ,  d'aspirer  à  la  tyrannie  ;  mais ,  pour  y  parvenir,  il 
faut  des  moyens,  et  où  sont  mes  trésors  et  mes  armées?  Vous  prétendez 
que  j'ai  élevé  dans  les  Jacobins  l'édifice  de  ma  puissance;  mais  que 
prouve  cela  ?  c'est  que  j'y  étais  plus  écouté ,  que  je  m'adressais  peut-être 
mieux  que  vous  à  la  raison  de  cette  société ,  et  que  vous  ne  voulez  ici 
venger  que  les  disgrâces  de  votre  amour-propre.  Vous  prétendez  que 
cette  société  célèbre  est  dégénérée;  mais  demandez  un  décret  d'accu- 
sation contre  elle ,  et  alors  je  prendrai  le  soin  de  la  justifier,  et  nous 
verrons  si  vous  serez  plus  heureux  ou  plus  persuasif  que  Léopold  et 
Lafayette.  Vous  prétendez  que  je  n'ai  paru  à  la  commune  que  deux 
jours  après  le  10  août ,  et  qu'alors  je  me  suis  moi-même  installé  au 
bureau;  mais  d'abord  je  n'y  ai  pas  été  appelé  plus  tôt,  et,  quand  je 
me  suis  présenté  au  bureau,  ce  n'était  pas  pour  m'y  installer,  mais  pour 
faire  vérifier  mes  pouvoirs.  Vous  ajoutez  que  j'ai  insulté  l'assemblée 
législative,  que  je  l'ai  menacée  du  tocsin;  le  fait  est  faux.  Quelqu'un, 
placé  près  de  moi,  m'accusa  de  sonner  le  tocsin;  je  répondis  à  l'inter- 
locuteur que  les  sonneurs  de  tocsin  étaient  ceux  qui,  par  l'injustice, 
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aigrissaient  les  esprits;  et  alors  l'un  de  mes  collègues,  moins  réservé, 
ajouta  qu'on  le  sonnerait.  Yoilà  le  fuit  unique  sur  lequel  mon  accusateur 
a  bâti  cette  fable.  Dans  l'assemblée  électorale,  j'ai  pris  la  parole;  mais 
on  était  convenu  de  la  prendre;  j'y  ai  présenté  quelques  observations, 
et  plusieurs  ont  usé  du  même  droit.  Je  n'ai  accusé  ni  recommandé  per- 
sonne. Cet  homme  dont  vous  m'imputez  de  me  servir,  Marat,  ne  fut 
jamais  ni  mon  ami  ni  mon  recommandé.  Si  je  jugeais  de  lui  par  ceux 
qui  l'attaquent,  il  serait  absous;  mais  je  ne  prononce  pas.  Je  dirai 
seulement  qu'il  me  fut  constamment  étranger;  qu'une  fois  il  vint  chez 
moi,  que  je  lui  adressai  quelques  observations  sur  ses  écrits,  sur  leur 
exagération ,  et  sur  le  regret  qu'éprouvaient  les  patriotes  de  lui  voir 
compromettre  notre  cause  par  la  violence  de  ses  opinions;  mais  il  me 
trouva  politique  à  vues  étroites,  et  le  publia  le  lendemain.  C'est  donc 
une  calomnie  que  de  me  supposer  l'instigateur  et  l'allié  de  cet  homme.  » 
De  ces  accusations  personnelles  passant  aux  accusations  générales  diri- 
gées contre  la  commune,  Robespierre  répète  avec  tous  ses  défenseurs, 
que  le  2  septembre  a  été  la  suite  du  10  août;  qu'an  ne  peut  après 
coup  marquer  le  point  précis  où  devaient  se  briser  les  flots  de  l'insur- 
rection populaire;  que  sans  doute  les  exécutions  étaient  illégales,  mais 
que  sans  mesures  illégales  on  ne  pouvait  secouer  le  despotisme;  qu'il 
fallait  faire  ce  même  reproche  à  toute  la  révolution  ;  car  tout  y  était 
illégal ,  et  la  chute  du  trône,  et  la  prise  de  la  Bastille!  11  peint  ensuite 
les  dangers  de  Paris,  l'indignation  de  ses  citoyens,  leur  concours 
autour  des  prisons  ,  leur  irrésistible  fureur  en  songeant  qu'ils  laissaient 
derrière  eux  des  conspirateurs  qui  égorgeraient  leurs  familles.  »  On  as- 
sure qu'un  innocent  a  péri,  s'écrie  l'orateur  avec  emphase,  un  seul; 
c'est  beaucoup  trop,  sans  doute.  Citoyens!  pleurez  cette  méprise  cruelle! 
nous  l'avons  pleurée  dès  longtemps;  c'était  un  bon  citoyen,  c'était  un 
de  nos  amis!  pleurez  même  les  victimes  qui  devaient  être  réservées  à  la 
vengeance  des  lois,  et  qui  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  po- 
pulaire! Mais  que  votre  douleur  ait  un  terme  comme  toutes  les  choses 
humaines.  Gardons  quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes  : 
pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  !  pleurez  nos  citoyens 
expirant  sous  leurs  toits  embrasés,  et  les  fils  des  citoyens  massacrés  au 
berceau  ou  dans  les   bras  de  leurs  mères!  pleurez  donc  l'humanité 

abattue  sous  le  joug  des  tyrans Mais  consolez -vous,  si,  imposant 

silence  à  toutes  les  viles  passions,  vous  voulez  assurer  le  bonheur  de 
votre  pays,  et  préparer  celui  du  monde. 

«  La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour  les  ennemis 
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de  la  liberté  m'est  suspecte.  Cessez  d'agiter  sous  mes  yeux  la  robe 
sanglante  du  tyran,  ou  je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans 
les  fers.  » 

C'est  avec  ce  mélange  de  logique  astucieuse  et  de  déclamation  révo- 
lutionnaire que  Robespierre  parvint  à  captiver  son  auditoire  et  à  obtenir 
des  applaudissements  unanimes.  Tout  ce  qui  lui  était  personnel  était 
juste,  et  il  y  avait  de  l'imprudence,  de  la  part  des  Girondins,  à  signaler 
un  projet  d'usurpation  là  où  il  n'y  avait  encore  qu'une  ambition  d'in- 
fluence ,  rendue  odieuse  par  un  caractère  envieux  ;  il  y  avait  de  l'im- 
prudence à  vouloir  trouver  dans  les  actes  de  la  commune  la  preuve  d'une 
vaste  conspiration,  lorsqu'il  n'existait  que  les  effets  naturels  du  débor- 
dement des  passions  populaires.  Les  Girondins  fournissaient  ainsi  à 
l'assemblée  l'occasion  de  leur  donner  tort  contre  leurs  adversaires. 
Flattée  pour  ainsi  dire  de  voir  le  prétendu  chef  des  conspirateurs  réduit 
à  se  justifier,  charmée  de  voir  tous  les  crimes  expliqués  par  une  insur- 
rection désormais  impossible ,  et  de  rêver  un  meilleur  avenir,  la  conven- 
tion crut  plus  digne,  plus  prudent,  de  mettre  toutes  ces  personnalités 
au  néant.  On  proposa  donc  l'ordre  du  jour.  Aussitôt  Louvet  s'élance 
pour  le  combattre,  et  demande  à  répliquer.  Une  foule  d'orateurs  se 
présentent,  et  veulent  parler  pour,  sur  ou  contre  l'ordre  du  jour. 
Rarbaroux,  désespérant  de  se  faire  entendre,  s'élance  à  la  barre 
pour  être  écouté  au  moins  comme  pétitionnaire.  Lanjuinais  propose 
qu'on  engage  la  discussion  sur  les  importantes  questions  que  renferme 
le  rapport  de  Roland.  Enfin  Rarrère  parvient  à  obtenir  la  parole  : 
«  Citoyens,  dit-il,  s'il  existait  dans  la  république  un  homme  né  avec  le 
génie  de  César  ou  l'audace  de  Cromwell ,  un  homme  qui ,  avec  le  talent 
de  Sylla,  en  aurait  les  dangereux  moyens  ;  s'il  existait  ici  quelque  légis- 
lateur d'un  grand  génie,  d'une  ambition  vaste,  d'un  caractère  profond; 
un  général ,  par  exemple ,  le  front  ceint  de  lauriers ,  et  revenant  au 
milieu  de  vous  pour  vous  commander  des  lois  ou  insulter  aux  droits 
du  peuple,  je  proposerais  contre  lui  un  décret  d'accusation.  Mais  que 
vous  fassiez  cet  honneur  à  des  hommes  d'un  jour,  à  de  petits  entrepre- 
neurs d'émeute,  à  ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de 
cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  puis  concevoir.  » 

Ce  singulier  médiateur  proposa  de  motiver  ainsi  l'ordre  du  jour  : 
Considérant  que  la  convention  nationale  ne  doit  s'occuper  que  des  inté- 
rêts de  la  république....  «  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour,  s'écrie. 
Robespierre,  s'il  renferme  un  préambule  qui  me  soit  injurieux.  »  L'as- 
semblée adopte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
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On  courut  aux  Jacobins  célébrer  cette  victoire,  et  Robespierre  y 
fut  reçu  en  triomphateur.  A  peine  parut-il  qu'on  le  couvrit  d'applau- 
dissements. Un  membre  demanda  qu'on  lui  laissât  la  parole  pour  faire 
le  récit  de  la  journée.  Un  autre  assura  que  sa  modestie  l'en  empêcherait , 
et  qu'il  ne  voudrait  pas  parler.  Robespierre ,  jouissant  en  silence  de 
cet  enthousiasme ,  laissa  à  un  autre  le  soin  d'un  récit  adulateur.  Il  fut 
appelé  Aristide.  Son  éloquence  ndive  et  mâle  fut  louée  avec  une  affec- 
tation qui  prouve  combien  était  connu  son  goût  pour  la  louange  litté- 
raire. La  convention  fut  réhabilitée,  l'estime  de  la  société  lui  revint, 
et  on  prétendit  que  le  triomphe  de  la  vérité  commençait,  et  qu'il  ne 
fallait  plus  désespérer  du  salut  de  la  république. 

Barrère  fut  interpellé  pour  qu'il  s'expliquât  sur  la  manière  dont  il 
s'était  exprimé  à  l'égard  des  'petits  faiseurs  d'émeute;  et  il  se  peignit 
tout  entier  en  déclarant  qu'il  avait  voulu,  par  ces  mots,  désigner  non 
les  chauds  patriotes  accusés  avec  Robespierre,  mais  leurs  adversaires. 

Ainsi  finit  cette  célèbre  accusation.  Elle  fut  une  véritable  impru- 
dence. Toute  la  conduite  des  Girondins  se  caractérise  par  cette  démar- 
che. Ils  éprouvaient  une  généreuse  indignation;  ils  l'exprimaient  avec 
talent  ;  mais  il  s'y  mêlait  assez  de  ressentiments  personnels ,  assez  de 
fausses  conjectures,  de  suppositions  chimériques,  pour  donner  à  ceux  qui 
aimaient  à  s'abuser  ,  une  raison  de  ne  pas- les  croire;  à  ceux  qui  redou- 
taient un  acte  d'énergie,  un  motif  de  l'ajourner;  à  ceux  enfin  qui  affec- 
taient l'impartialité,  un  prétexte  pour  ne  pas  adopter  leurs  conclusions, 
et  ces  trois  classes  composaient  toute  la  Plaine.  Un  d'entre  ces  mem- 
bres cependant,  le  sage  Pétion,  ne  partagea  point  leurs  exagérations; 
il  fit  imprimer  le  discours  qu'il  avait  préparé ,  et  où  toutes  choses  étaient 
sagement  appréciées.  Vergniaud ,  que  sa  raison  et  son  indolence  dé- 
daigneuse mettaient  au-dessus  des  passions ,  était  exempt  aussi  de  leurs 
travers,  et  il  garda  un  profond  silence.  Dans  le  moment,  l'accusation 
des  Girondins  n'eut  d'autre  résultat  que  de  rendre  définitivement  toute 
réconciliation  impossible,  d'avoir  même  usé  dans  un  combat  inutile  le 
plus  puissant  et  le  seul  de  leurs  moyens,  la  parole  et  l'indignation,  et 
d'avoir  augmenté  la  haine  et  la  fureur  de  leurs  ennemis,  sans  s'être 
donné  une  ressource  de  plus. 

Malheur  aux  vaincus  lorsque  les  vainqueurs  se  divisent  !  Ceux-ci  font 
diversion  à  leurs  propres  querelles ,  ils  cherchent  surtout  à  se  surpasser 
en  zèle,  en  écrasant  leurs  ennemis  abattus.  Au  Temple  étaient  des  pri- 
sonniers sur  lesquels  allait  se  décharger  toute  la  fougue  des  passions  ré- 
volutionnaires. La  monarchie,  l'aristocratie,  tout  le  passé  enfin  contre 
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lequel  la  révolution  luttait  avec  fureur,  se  trouvaient  comme  person- 
nifiés dans  le  malheureux  Louis  XVI.  Et  la  manière  dont  on  traiterait 
le  prince  déchu  devait,  pour  chacun,  servir  à  prouver  la  manière  dont 
on  haïssait  la  contre-révolution.  La  législative,  trop  rapprochée  de  la 
constitution  qui  déclarait  le  roi  inviolable,  n'avait  pas  osé  décider  de 
son  sort  :  elle  l'avait  suspendu  et  enfermé  au  Temple;  elle  n'avait  pas 
même  aboli  la  royauté  ,  et  avait  légué  à  une  convention  le  soin  de  ju- 
ger le  matériel  et  le  personnel  de  la  vieille  monarchie.  La  royauté  abo- 
lie, la  république  décrétée,  et  le  travail  de  la  constitution  confié  aux 
méditations  des  esprits  les  plus  distingués  de  l'assemblée,  il  restait  à 
s'occuper  du  sort  de  Louis  XVL  Un  mois  et  demi  s'était  écoulé,  et 
des  soins  infinis ,  la  direction  des  approvisionnements ,  la  surveillance 
des  armées ,  le  soin  des  subsistances  qui  manquaient  alors  comme  dans 
tous  les  temps  de  troubles ,  la  police  et  tous  les  détails  du  gouvernement 
qu'on  n'avait  transmis ,  après  la  chute  de  la  royauté ,  à  un  conseil  exé- 
cutif qu'avec  une  extrême  défiance,  enfin  des  querelles  violentes,  em- 
pêchèrent d'abord  de  s'occuper  des  prisonniers  du  Temple.  Une  fois  il 
en  avait  été  question ,  et ,  comme  on  l'a  vu ,  la  proposition  fut  ren- 
voyée au  comité  de  législation.  En  attendant, on  en  parlait  partout.  Aux 
Jacobins  on  demandait  chaque  jour  le  jugement  de  Louis  XYI ,  et  on 
accusait  les  Girondins  de  l'écarter  par  des  querelles ,  auxquelles  cepen- 
dant chacun  prenait  autant  de  part  et  d'intérêt  qu'eux-mêmes.  Le 
1"  novembre,  dans  l'intervalle  de  l'accusation  de  Robespierre  à  son 
apologie,  une  section  s' étant  plainte  de  nouveaux  placards  provoquant 
au  meurtre  et  à  la  sédition ,  on  réclama ,  comme  on  le  faisait  toujours , 
le  jugement  de  Marat.  Les  Girondins  prétendaient  que  lui  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues  étaient  la  cause  de  tout  le  désordre,  et  à  chaque 
fait  nouveau  ils  proposaient  de  les  poursuivre.  Leurs  ennemis,  au  con- 
traire ,  disaient  que  la  cause  des  troubles  était  au  Temple  ;  que  la  nou- 
velle république  ne  serait  fondée ,  et  que  le  calme  et  la  sécurité  n'y 
régneraient  que  quand  le  ci-devant  roi  aurait  été  immolé,  et  que  par 
ce  coup  terrible  toute  espérance  aurait  été  enlevée  aux  conspirateurs. 
Jean  de  Bry,  ce  député  qui,  à  la  législative,  avait  voulu  qu'on  ne  suivît 
pour  règle  de  conduite  que  la  loi  du  salut  public,  prit  la  parole  à  ce 
sujet ,  et  proposa  de  juger  à  la  fois  Marat  et  Louis  XYI  :  «  Marat,  dit- 
il  ,  a  mérité  le  titre  de  mangeur  d'hommes;  il  serait  digne  d'être  roi.  Il 
est  la  cause  des  troubles  dont  Louis  XVI  est  le  prétexte  :  jugeons-les 
tous  les  deux ,  et  assurons  le  repos  public  par  ce  double  exemple.  »  En 
conséquence  la  convention  ordonna  que  le  rapport  sur  les  dénoncia- 
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tions  contre  Marat  lui  serait  fait  séance  tenante,  et  que,  sous  huit 
jours  au  plus  tard,  le  comité  de  législation  donnerait  son  avis  sur  les 
formes  à  observer  dans  le  jugement  de  Louis  XVI.  Si  après  huit  jours 
le  comité  n'avait  pas  présente  son  travail ,  tout  membre  aurait  le  droit 
de  se  présenter  à  la  tribune  pour  y  traiter  cette  grande  question.  De 
nouvelles  querelles  et  de  nouveaux  soins  empêchèrent  le  rapport  sur 
Marat,  qui  ne  fut  môme  présenté  que  longtemps  après,  et  le  comité  de 
législation  prépara  le  sien  sur  l'auguste  et  malheureuse  famille  enfermée 
au  Temple. 

L'Europe  avait  en  ce  moment  les  yeux  sur  la  France.  On  regardait 
avec  étonnement  ces  sujets  d'abord  jugés  si  faibles,  maintenant  deve- 
nus victorieux  et  conquérants,  et  assez  audacieux  pour  faire  un  déh  à 
tous  les  trônes.  On  observait  avec  inquiétude  ce  qu'ils  allaient  faire,  et 
on  espérait  encore  que  leur  audace  aurait  bientôt  un  terme.  Cependant 
des  événements  militaires  se  préparaient ,  qui  allaient  doubler  leur  eni- 
vrement, et  ajouter  à  la  surprise  et  à  l'effroi  du  monde. 


CHAPITRE   III. 


Suite  des  opérations  militaires  de  Duraouriez.  — Modification  dans  le  ministère.  Pache 
ministre  de  la  guerre.  —  Victoire  de  Jemmapes.  —  Situation  morale  et  politique  de  lu 
helgiquc;  conduite  politique  de  Duraouriez.  —  Prise  de  Gand ,  de  Mons,  de  Bruxelles, 
de  Namur,  d'Anvers;  conquête  de  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse.  — Changements  dans 
l'administration  militaire;  mésintelligence  de  Duraouriez  avec  la  convention  et  les  mi- 
nistres. —  Notre  position  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 


DuMOURiEZ  était  parti  pour  la  Belgique  à  la  6n  d'octobre ,  et  le  25 
il  se  trouvait  à  Yalenciennes.  Son  plan  général  fut  réglé  d'après  l'idée 
qui  le  dominait,  et  qui  consistait  à  pousser  l'ennemi  de  front,  en  pro- 
fitant de  la  grande  supériorité  numérique  qu'on  avait  sur  lui.  Dumouriez 
aurait  pu ,  en  marchant  sur  la  Meuse  avec  la  plus  grande  partie  de  ses 
forces ,  empêcher  la  jonction  de  Clerfayt,  qui  arrivait  de  la  Champagne , 
prendre  le  duc  Albert  à  revers,  et  exécuter  ainsi  ce  qu'il  avait  eu  le 
tort  de  ne  pas  faire  d'abord  en  négligeant  de  courir  sur  le  Rhin  et  de 
suivre  ce  fleuve  jusqu'à  Clèves;  mais  son  plan  était  autre,  et  il  préfé- 
rait à  une  marche  savante  une  action  éclatante  qui  redoublât  le  courage 
des  soldats ,  déjà  très-relevé  par  la  canonnade  de  Yalmy,  et  qui  détruisît 
l'opinion  établie  en  Europe,  depuis  cinquante  ans,  que  les  Français, 
excellents  pour  des  coups  de  main ,  étaient  incapables  de  gagner  une 
bataille  rangée.  La  supériorité  du  nombre  lui  permettait  une  tentative 
pareille ,  et  cette  idée  avait  sa  profondeur,  aussi  bien  que  les  manœuvres 
qu'on  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  employées.  Cependant  il  ne  négligea 
pas  de  tourner  l'ennemi  et  de  le  séparer  de  Clerfayt.  Valence,  placée 
cet  effet  le  long  de  la  Meuse ,  devait  marcher  de  Givet  sur  Namur  et 
sur  Liège,  avec  Tarmée  des  Ardennes,  forte  de  dix-huit  mille  hommes. 
D'Harville ,  avec  douze  mille,  avait  ordre  de  se  mouvoir  entre  la  grande 
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armée  et  Valence,  pour  tourner  l'ennemi  de  plus  près.  Telles  étaient 
les  dispositions  de  Dumouriez  à  sa  droite.  A  sa  gauche,  Labourdonnaie 
devait ,  en  partant  de  Lille ,  parcourir  la  côte  de  la  Flandre  et  s'emparer 
de  toutes  les  places  maritimes.  Arrivé  à  Anvers ,  il  lui  avait  été  prescrit 
de  longer  la  frontière  hollandaise ,  et  de  joindre  la  Meuse  à  Ruremonde. 
La  Belgique  se  trouvant  ainsi  enfermée  dans  un  cercle ,  Dumouriez  en 
occupait  le  centre  avec  une  masse  de  quarante  mille  hommes ,  et  pouvait 
accabler  les  ennemis  sur  le  premier  point  où  ils  voudraient  tenir  tête 
aux  Français. 

Impatient  d'entrer  en  campagne  et  de  s'ouvrir  la  vaste  carrière  oii 
s'élançait  son  ardente  imagination,  Dumouriez  pressait  l'arrivée  des 
approvisionnements  qu'on  lui  avait  promis  à  Paris ,  et  qui  auraient  dû 
être  rendus  le  25  à  Valenciennes.  Servan  avait  quitté  le  ministère  de 
la  guerre,  préférant  au  chaos  de  l'administration  les  fonctions  moins 
agitées  d'un  commandement  d'armée.  11  rétablissait  sa  tête  et  sa  santé 
dans  son  camp  des  Pyrénées,  Roland  avait  proposé  et  fait  accepter  pour 
son  successeur,  Pache ,  homme  simple ,  éclairé  ,  laborieux  ,  qui ,  ayant 
autrefois  quitté  la  France  pour  aller  vivre  en  Suisse ,  était  revenu  à 
l'époque  de  la  révolution,  avait  rendu  le  brevet  d'une  pension  qu'il 
recevait  du  maréchal  de  Castries,  et  s'était  distingué  dans  les  bureaux 
de  l'intérieur  par  un  esprit  et  une  application  rares.  Portant  dans  sa 
poche  un  morceau  de  pain ,  et  ne  quittant  pas  même  le  ministère  pour 
manger,  il  travaillait  pendant  des  journées  entières,  et  avait  charmé 
Roland  par  ses  mœurs  et  son  zèle.  Servan  avait  demandé  à  le  posséder 
pendant  sa  difficile  administration  d'août  et  de  septembre,  et  Roland 
ne  le  lui  avait  cédé  qu'avec  regret  et  en  considération  de  l'importance 
des  travaux  de  la  guerre.  Pache  rendit  dans  ce  nouveau  poste  les  mêmes 
services  que  dans  le  premier;  et  lorsque  la  place  de  ministre  de  la  guerre 
vint  à  vaquer,  il  fut  aussitôt  proposé  pour  la  remplir,  comme  un  de 
ces  êtres  obscurs,  mais  précieux,  auxquels  la  justice  et  l'intérêt  public 
devaient  assurer  une  faveur  rapide.  Pache,  doux  et  modeste,  plaisait  à 
tout  le  monde ,  et  ne  pouvait  manquer  d'être  accepté  :  les  Girondins 
comptaient  naturellement  sur  la  modération  politique  d'un  homme  aussi 
calme,  aussi  sage ,  et  qui  d'ailleurs  leur  devait  sa  fortune.  Les  Jacobins, 
qui  le  trouvaient  plein  de  déférence  pour  eux,  exaltaient  sa  modestie, 
et  l'opposaient  à  ce  qu'ils  appelaient  l'orgueil  et  la  dureté  de  Roland. 
Dumouriez,  de  son  côté,  fut  charmé  d'un  ministre  qui  paraissait  plus 
maniable  que  les  Girondins,  et  plus  disposé  à  suivre  ses  vues.  Il  avait 
en  effet  de  nouveaux  griefs  contre  Roland.  Celui-ci  lui  avait  écrit,  au 
I.  27 
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nom  du  conseil ,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  reprochait  de  vouloir 
trop  imposer  ses  plans  au  ministère,  et  lui  témoignait  d'autant  plus  de 
défiance  qu'on  lui  supposait  plus  de  talents.  Roland  était  loyal,  et  ce 
qu'il  disait  dans  le  secret  de  la  correspondance,  il  l'eut  soutenu  en 
public.  Dumouriez  ,  méconnaissant  l'intention  honnête  de  Roland, 
avait  fait  ses  plaintes  à  Pache,  qui  les  avait  reçues,  et  qui  l'avait 
consolé  par  ses  flatteries  des  défiances  de  ses  collègues.  Tel  était  le  nou- 
veau ministre  de  la  guerrre  :  placé  entre  les  Jacobins,  les  Girondins  et 
Dumouriez,  écoutant  les  plaintes  des  uns  contre  les  autres,  il  les  gagnait 
tous  par  ses  paroles  et  sa  déférence ,  et  leur  faisait  espérer  à  tous  un 
second  et  un  ami. 

Dumouriez  attribua  au  renouvellement  des  bureaux  les  retards  qu'es- 
suyait l'approvisionnement  de  son  armée.  H  n'y  avait  d'arrivé  que  la 
moitié  des  munitions  et  des  fournitures  promises,  et  il  se  mit  en  marche 
sans  attendre  le  reste,  écrivant  à  Pache  qu'il  lui  fallait  indispensable- 
ment  trente  mille  paires  de  souliers,  vingt-cinq  mille  couvertures,  des 
effets  de  campement  pour  quarante  mille  hommes ,  et  surtout  deux 
millions  de  numéraire  pour  fournir  le  prêt  aux  soldats,  qui,  entrant 
dans  un  pays  où  les  assignats  n'avaient  pas  cours ,  devaient  payer  en 
argent  tout  ce  qu'ils  achèteraient.  On  promit  tout,  et  Dumouriez, 
excitant  l'ardeur  de  ses  troupes,  les  encourageant  par  la  perspective 
d'une  conquête  prochaine  et  assurée,  les  porta  en  avant,  quoique  dé- 
pourvues de  ce  qui  était  nécessaire  pour  une  campagne  d'hiver  et  sous 
un  climat  rigoureux. 

La  marche  de  Valence,  retardée  par  une  diversion  sur  Longwy,  et 
par  le  dénùment  de  tous  les  effets  militaires ,  qui  n'arrivèrent  qu'en 
novembre ,  permit  à  Clerfayt  de  passer  sans  obstacle  du  Luxembourg 
dans  la  Belgique,  et  de  joindre  le  duc  Albert  avec  douze  mille  hommes. 
Dumouriez ,  renonçant  pour  le  moment  à  se  servir  de  Valence,  rapprocha 
de  lui  la  division  du  général  d'Harville,  et,  portant  ses  troupes  entre 
Quarouble  et  Quiévrain,  se  hâta  de  joindre  l'armée  ennemie.  Leduc 
Albert ,  fidèle  au  système  autrichien  ,  avait  formé  un  cordon  de  Tournay 
jusqu'à  Mons,  et,  quoiqu'il  eût  trente  mille  hommes,  il  n'en  réunis- 
sait guère  que  vingt  devant  la  ville  de  Mons.  Dumouriez,  le  serrant  de 
près ,  arriva  le  3  novembre  devant  le  moulin  de  Boussu ,  et  ordonna  à 
son  avant-garde,  commandée  par  le  brave  Beurnonville ,  de  chasser 
l'ennemi  posté  sur  les  hauteurs.  L'attaque  réussit  d'abord ,  mais  repoussée 
ensuite,  notre  avant-garde  fut  obligée  de  se  retirer.  Dumouriez,  sentant 
combien  il  importait  de  ne  pas  reculer  au  début ,  reporta  Beurnonville 
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en  avant,  fit  enlever  tous  les  postes  ennemis,  et  le  5  au  soir  se  trouva 
en  présence  des  Autrichiens,  retranchés  sur  les  hauteurs  qui  bordent  la 
ville  de  Mons. 

Ces  hauteurs,  disposées  circulairement  en  avant  de  la  place,  portent 
trois  villages,  Jemmapes,  Cuesmes  et  Berlhaimont.  Les  Autrichiens, 
qui  s'attendaient  à  y  être  attaqués ,  avaient  formé  l'imprudente  résolu- 
tion de  s'y  maintenir,  et  avaient  mis  dès  longtemps  le  plus  grand  soin 
à  s'y  rendre  inexpugnables.  Clerfayt  occupait  Jemmapes  et  Cuesmes; 
un  peu  plus  loin ,  Beaulieu  campait  au-dessus  de  Berthaimont.  Des 
pentes  rapides,  des  bois,  des  abatis,  quatorze  redoutes,  une  artillerie 
formidable  rangée  en  étages ,  et  vingt  mille  hommes ,  protégeaient  ces 
positions  et  en  rendaient  l'abord  presque  impossible.  Des  chasseurs  tyro- 
liens remplissaient  les  bois  qui  s'étendaient  au-dessous  des  hauteurs.  La 
cavalerie,  placée  dans  l'intervalle  des  coteaux,  et  surtout  dans  la  trouée 
qui  séparait  Jemmapes  de  Cuesmes,  était  prête  à  déboucher  et  à  fondre 
sur  nos  colonnes,  dès  qu'elles  seraient  ébranlées  par  le  feu  des  batteries. 

C'est  en  présence  de  ce  camp  si  fortement  retranché  que  s'établit 
Dumouriez .  Il  forma  son  armée  en  demi-cercle ,  parallèlement  aux  po- 
sitions de  l'ennemi.  Le  général  d'Harville,  qui  venait  d'opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  corps  de  bataille  dans  la  soirée  du  5,  fut  destiné  à  ma- 
nœuvrer sur  l'extrême  droite  de  notre  ligne.  Dès  le  6  au  matin,  il  devait, 
longeant  les  positions  de  Beaulieu,  s'efforcer  de  les  tourner,  et  occuper 
ensuite  les  hauteurs  en  arrière  de  Mons,  seule  retraite  des  Autrichiens. 
Beurnonville,  formant  la  droite  même  de  notre  attaque,  avait  ordre  de 
marcher  sur  le  village  de  Cuesmes.  Leduc  de  Chartres,  qui  servait  dans 
notre  armée  avec  le  grade  de  général ,  et  qui  ce  jour-là  commandait  au 
centre ,  devait  aborder  Jemmapes  de  front ,  et  tâcher  en  même  temps 
de  pénétrer  par  la  trouée  qui  séparait  Jemmapes  de  Cuesmes.  Enfin  le 
général  Ferrand,  revêtu  du  commandement  de  ia  gauche,  était  chargé 
de  traverser  un  petit  village  nommé  Quaregnon,  et  de  se  porter  sur  le 
flanc  de  Jemmapes.  Toutes  ces  attaques  devaient  s'exécuter  en  colonnes 
par  bataillons  ,  la  cavalerie  étant  prête  à  les  soutenir  par  derrière  et  sur 
les  côtés.  Notre  artillerie  fut  disposée  de  manière  à  battre  chaque  re- 
doute en  flanc ,  et  à  éteindre  ses  feux  s'il  était  possible.  Une  réserve 
d'infanterie  et  de  cavalerie  attendait  l'événement  derrière  le  ruisseau 
de  Wame. 

Pendant  la  nuit  du  5  au  6,  le  général  Beaulieu  ouvrit  l'avis  de  sortir 
des  retranchements  et  de  fondre  inopinément  sur  les  Français,  pour  les 
déconcerter  par  une  attaque  brusque  et  nocturne.  Cet  avis  énergique  ne 
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fut  pas  suivi ,  et  le  6 ,  à  huit  heures  du  matin ,  les  Français  étaient  en 
bataille,  pleins  de  courage  et  d'espérance,  quoique  sous  un  feu  meur- 
trier et  à  la  vue  de  retranchements  presque  inabordables.  Soixante  mille 
hommes  couvraient  le  champ  de  bataille ,  et  cent  bouches  à  feu  reten- 
tissaient sur  le  front  des  deux  armées. 

La  canonnade  fut  engagée  dès  le  matin  ;  Dumouriez  ordonna  aux 
généraux  Ferrand  et  Beurnonville  de  commencer  l'attaque,  l'un  à  gauche 
et  l'autre  à  droite ,  tandis  que  lui-môme  attendrait  au  centre  le  moment 
d'agir,  et  que  d'Harville,  longeant  les  positions  de  Beaulieu,  irait  fermer 
la  retraite.  Ferrand  attaqua  mollement,  et  Beurnonville  ne  parvint  pas 
à  éteindre  le  feu  des  Autrichiens.  11  était  onze  heures,  et  l'ennemi 
n'était  pas  assez  ébranlé  sur  les  côtés  pour  qu'on  pût  l'aborder  de  front. 
Alors  Dumouriez  envoya  son  fidèle  Thouvenot  à  l'aile  gauche  pour  déci- 
der le  succès.  Thouvenot,  faisant  cesser  une  inutile  canonnade,  traverse 
Quaregnon ,  tourne  Jemmapes,  et  marchant  tête  baissée,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil ,  gravit  la  hauteur  par  côté ,  et  arrive  sur  le  flanc  des 
Autrichiens.  Dumouriez,  apprenant  ce  mouvement,  se  résout  à  commen- 
cer l'attaque  de  front ,  et  porte  le  centre  directement  contre  Jemmapes. 
Il  fait  avancer  son  infanterie  en  colonnes ,  et  dispose  des  hussards  et 
des  dragons  pour  couvrir  la  trouée  entre  Jemmapes  et  Cuesmes,  d'où 
la  cavalerie  ennemie  allait  s'élancer.  Nos  troupes  s'ébranlent  et  traver- 
sent sans  hésiter  l'espace  intermédiaire.  Cependant  une  brigade,  voyant 
déboucher  par  la  trouée  la  cavalerie  autrichienne,  chancelle,  recule,  et 
découvre  le  flanc  de  nos  colonnes.  Dans  cet  instant,  le  jeune  Baptiste 
Renard,  simple  domestique  de  Dumouriez  ,  cédant  à  une  inspiration  de 
courage  et  d'intelligence ,  court  au  général  de  cette  brigade ,  lui  reproche 
sa  faiblesse,  lui  signale  le  danger,  et  le  ramène  à  la  trouée.  Un  cer- 
tain ébranlement  s'était  manifesté  dans  tout  le  centre,  et  nos  bataillons 
commençaient  à  tourbillonner  sous  le  feu  des  batteries.  Le  duc  de  Char- 
tres se  jette  au  milieu  des  rangs,  les  rallie,  forme  autour  de  lui  un 
bataillon  qu'il  appelle  bataillon  de  Jemmapes,  et  le  porte  vigoureuse- 
ment à  l'ennemi.  Le  combat  est  ainsi  rétabli,  et  Clerfayt,  déjà  pris  en 
flanc,  menacé  de  front,  résiste  néanmoins  avec  une  fermeté  héroïque. 

Dumouriez ,  témoin  de  tous  ces  mouvements ,  mais  incertain  du  suc- 
cès, court  à  la  droite,  oii  le  combat  ne  se  décidait  point,  malgré  les 
efibrts  de  Beurnonville.  Son  intention  était  de  terminer  brusquement 
l'attaque,  ou  bien  de  replier  son  aile  droite,  et  de  s'en  servir  pour  pro- 
téger la  retraite  du  centre ,  si  un  mouvement  rétrograde  devenait  né- 
cessaire. 
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Beurnonville  avait  fait  de  vains  efforts  contre  le  village  de  Cuesmes, 
et  il  allait  se  replier,  lorsque  Dampierre,  qui  commandait  un  point  de 
l'attaque,  prend  avec  lui  quelques  compagnies,  et  s'élance  audacieuse- 
ment  au  milieu  d'une  redoute.  Dumouriez  arrive  à  l'instant  môme  où 
Dampierre  exécutait  cette  courageuse  tentative;  il  trouve  le  reste  de 
ses  bataillons  sans  chef ,  exposés  à  un  feu  terrible  ,  et  hésitant  en  pré- 
sence des  hussards  impériaux  qui  se  préparaient  à  les  charger.  Ces  ba- 
taillons étaient  ceux  qui ,  au  camp  de  Maulde ,  s'étaient  si  fortement 
attachés  à  Dumouriez .  Il  les  rassure ,  et  les  dispose  à  tenir  ferme  contre 
là  cavalerie  ennemie.  Une  décharge  à  bout  portant  arrête  cette  cavalerie, 
et  les  hussards  de  Berchini ,  lancés  à  propos  sur  elle,  achève  de  la  mettre 
en  fuite.  Alors  Dumouriez  ,  se  mettant  à  la  tête  de  ses  bataillons,  et 
entonnant  avec  eux  l'hymne  des  Marseillais,  les  entraîne  à  sa  suite,  les 
porte  sur  les  retranchements ,  renverse  tout  devant  lui ,  et  enlève  le 
village  de  Cuesmes. 

Cet  exploit  à  peine  terminé,  Dumouriez,  toujours  inquiet  pour  le 
centre,  repart  au  galop,  suivi  de  quelques  escadrons.  Mais  tandis  qu'il 
accourt ,  le  jeune  duc  de  Montpensier  arrive  à  sa  rencontre ,  pour  lui 
annoncer  la  victoire  du  centre,  due  principalement  à  son  frère  le  duc 
de  Chartres.  Ainsi,  Jemmapes  étant  envahi  par  côté  et  par  devant,  et 
Cuesmes  emporté,  Clerfayt  ne  pouvait  plus  opposer  de  résistance,  et 
devait  se  retirer.  Il  cède  donc  le  terrain  après  une  belle  défense,  et  aban- 
donne à  Dumouriez  une  victoire  chèrement  disputée.  11  était  deux  heures; 
nos  troupes,  harassées  de  fatigue,  demandaient  un  instant  de  repos  ; 
Dumouriez  le  leur  accorde,  et  fait  halte  sur  les  hauteurs  mêmes  de 
Jemmapes  et  de  Cuesmes.  Il  comptait,  pour  la  poursuite  de  l'ennemi, 
sur  d'Harville,  qui  était  chargé  de  tourner  Berthaimont  et  d'aller  couper 
les  derrières  des  Autrichiens.  Mais  l'ordre  n'étant  pas  assez  clair  et  ayant 
été  mal  compris,  d'Harville  s'était  tenu  en  présence  de  Berthaimont,  et 
en  avait  inutilement  canonné  les  hauteurs.  Clerfayt  se  retira  donc  sous 
la  protection  de  Beaulieu,  qui  n'avait  pas  été  entamé,  et  tous  deux 
prirent  la  route  de  Bruxelles,  que  d'Harville  ne  leur  fermait  pas. 

La  bataille  avait  coûté  aux  Autrichiens  quinze  cents  prisonniers, 
quatre  mille  cinq  cents  morts  ou  blessés ,  et  à  peu  près  autant  aux  Fran- 
çais. Dumouriez  déguisa  sa  perte ,  et  n'avoua  que  quelques  cents  hommes. 
On  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas,  en  marchant  sur  sa  droite,  tourné 
l'ennemi,  pour  le  prendre  ainsi  par  derrière,  au  lieu  de  s'obstiner  à 
l'attaque  de  la  gauche  et  du  centre.  Il  en  avait  eu  l'idée  en  ordonnant 
à  d'Harville  de  longer  Berthaimont,  mais  il  ne  s'y  attacha  pas  assez. 


422  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Sa  vivacité,  qui  souvent  emnêchait  la  réflexion  ,  et  le  désir  d'une  action 
éclatante,  lui  firent  préférer  à  Jemmapes,  comme  dans  toute  la  cam- 
pagne, une  attaque  de  front.  Au  reste,  plein  de  présence  d'esprit  et 
d'ardeur  au  milieu  de  l'action  ,  il  avait  enlevé  nos  troupes,  et  leur  avait 
communiqué  un  courage  héroïque.  L'éclat  de  cette  grande  action  fut 
prodigieux.  La  victoire  de  Jemmapes  remplit  en  un  instant  la  France  de 
joie,  et  l'Europe  d'une  nouvelle  surprise.  11  fut  question  partout  de 
cette  artillerie  bravée  avec  tant  de  sang-froid,  de  ces  redoutes  escaladées 
avec  tant  d'audace;  on  exagéra  môme  le  péril  et  la  victoire,  et,  par 
toute  l'Europe,  la  faculté  de  remporter  de  grandes  batailles  fut  de 
nouveau  reconnue  aux  Français. 

A  Paris ,  tous  les  républicains  sincères  eurent  une  grande  joie  de  cette 
nouvelle ,  et  préparèrent  des  fêtes.  Le  domestique  de  Dumouriez  ,  le 
jeune  Baptiste  Renard ,  fut  présenté  à  la  convention,  et  gratifié  par  elle 
d'une  couronne  civique  et  d'une  épaulette  d'officier.  Les  Girondins,  par 
patriotisme,  par  justice,  applaudirent  aux  succès  du  général.  Les  Jaco- 
bins ,  quoique  le  suspectant,  applaudirent  aussi  par  le  besoin  d'admirer 
le  succès  de  la  révolution.  Marat  seul,  reprochant  à  tous  les  Français 
leur  engouement ,  prétendit  que  Dumouriez  avait  dii  mentir  sur  le 
nombre  de  ses  morts,  qu'on  n'attaquait  pas  une  montagne  à  si  peu  de 
frais  ,  qu'il  n'avait  pris  ni  bagage  ni  artillerie,  que  les  Autrichiens  s'en 
allaient  tranquillement,  que  c'était  une  retraite  plutôt  qu'une  défaite, 
que  Dumouriez  aurait  pu  prendre  l'ennemi  autrement;  et,  mêlant  à  cette 
sagacité  une  atroce  fureur  de  calomnie,  il  ajoutait  que  cette  attaque  de 
front  n'avait  eu  lieu  que  pour  immoler  les  braves  bataillons  de  Paris; 
que  ses  collègues  à  la  convention  ,  aux  Jacobins ,  tous  les  Français  enfin, 
si  prompts  à  admirer,  étaient  des  étourdis;  et  que,  pour  lui,  il  décla- 
rerait Dumouriez  un  bon  général,  quand  toute  la  Belgique  serait  sou- 
mise, sans  qu'un  seul  Autrichien  s'en  échappât;  et  un  bon  patriote, 
lorsque  la  Belgique  serait  profondément  révolutionnée  et  rendue  tout  à 
fait  libre.  «  Yous  autres  PVançais ,  disait-il ,  avec  cette  disposition  à  tout 
admirer  sur-le-champ  ,  vous  êtes  exposés  à  revenir  aussi  promptement. 
Un  jour  vous  proscrivez  Montesquiou;  on  vous  apprend  qu'il  a  conquis 
la  Savoie,  vous  l'applaudissez  :  vous  le  proscrivez  de  nouveau,  et  vous 
devenez  la  risée  générale  par  ces  allées  et  venues.  Pour  moi,  je  me 
défie  ,  et  j'accuse  toujours;  et  quant  aux  inconvénients  de  cette  disposi- 
tion ,  ils  sont  incomparablement  moindres  que  ceux  de  la  disposition 
contraire,  car  jamais  ils  ne  compromettent  le  salut  public.  Sans  doute 
ils  peuvent  m' exposer  à  me  méprendre  sur  le  compte  de  quelques  indi- 
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vidus;  mais,  vu  la  corruption  du  siècle  et  la  multitude  d'ennemis  par 
éducation,  par  principes  et  par  intérêt,  de  toute  liberté,  il  y  a  mille  à 
parier  contre  un  que  je  ne  prendrai  pas  le  change ,  en  les  considérant 
d'emblée  comme  des  intrigants  et  des  fripons  publics  tout  prêts  à  ma- 
chiner. Je  suis  donc  mille  fois  moins  exposé  à  être  trompé  sur  le  compte 
des  fonctionnaires  publics  ;  et ,  tandis  que  la  funeste  confiance  que  l'on 
a  en  eux  les  met  à  même  de  tramer  contre  la  patrie  avec  autant  d'audace 
que  de  sécurité,  la  défiance  éternelle  dont  le  public  les  environnerait, 
d'après  mes  principes,  ne  leur  permettrait  pas  de  faire  un  pas  sans  trem- 
bler d'être  démasqués  et  punis  (1).  » 

Cette  bataille  venait  d'ouvrir  la  Belgique  aux  Français;  mais  là  d'é- 
tranges difficultés  se  présentaient  à  Dumouriez ,  et  deux  tableaux  frap- 
pants vont  s'offrir  :  sur  le  territoire  conquis,  la  révolution  française 
agissant  sur  les  révolutions  voisines  pour  les  hâter  ou  se  les  assimiler; 
et  dans  notre  armée,  la  démagogie  pénétrant  dans  les  administrations, 
et  les  désorganisant  pour  les  épurer. 

Il  y  avait  en  Belgique  plusieurs  partis  :  le  premier,  celui  de  la  domi- 
nation autrichienne ,  n'existait  que  dans  les  armées  impériales  chassées 
par  Dumouriez  ;  le  second,  composé  de  toute  la  nation,  nobles,  prêtres, 
magistrats,  peuple,  repoussait  unanimement  le  joug  étranger,  et  vou- 
lait l'indépendance  de  la  nation  belge;  mais  celui-ci  se  sous-divisait  en 
deux  autres  :  les  prêtres  et  privilégiés  voulaient  conserver  les  anciens 
états,  les  anciennes  institutions,  les  démarcations  de  classe  et  de  province, 
tout  enfin,  excepté  la  domination  autrichienne,  et  ils  avaient  pour  eux 
une  partie  de  la  population ,  encore  très-superstitieuse  et  très-attachée 
au  clergé  ;  enfin  les  démagogues  ou  Jacobins  belges  voulaient  une  révo- 
lution complète  et  la  souveraineté  du  peuple.  Ceux-ci  demandaient  le 
niveau  français  et  l'égalité  absolue.  Ainsi,  chacun  adoptait  de  la  révo- 
lution ce  qui  lui  convenait  :  les  privilégiés  n'y  cherchaient  que  leur  an- 
cien état  ;  les  plébéiens  voulaient  la  démagogie  et  le  règne  de  la  multi- 
tude. Entre  les  divers  partis ,  on  conçoit  que  Dumouriez  ,  par  ses  goûts, 
devait  garder  un  milieu.  Repoussant  l'Autriche  qu'il  combattait  avec  ses 
soldats ,  condamnant  les  prétentions  exclusives  des  privilégiés ,  il  ne 
voulait  cependant  pas  transporter  à  Bruxelles  les  Jacobins  de  Paris ,  et 
y  faire  naître  des  Chabot  et  des  Marat.  Son  but  était  donc,  en  ména- 
geant l'ancienne  organisation  du  pays,  de  réformer  ce  qu'elle  avait  de 


(i)  Journal  de  la  République  française ,  par  Marat,  l'Ami  du  Peuple,  n"  43,  du  lundi 
11  novembre  1792. 
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trop  féodal.  La  partie  éclairée  de  la  population  se  prêtait  bien  à  ces  vues  ; 
mais  il  était  difficile  d'en  faire  un  ensemble ,  à  cause  du  peu  d'union  des 
villes  et  des  provinces;  et,  de  plus,  en  la  formant  en  assemblée,  on 
l'exposait  à  être  vaincue  par  le  parti  violent.  Dans  le  cas  où  il  pourrait 
réussir,  Dumouriez  songeait,  soit  par  une  alliance,  soit  par  une  réunion, 
à  rattacher  la  Belgique  à  l'empire  français,  et  à  compléter  ainsi  notre 
territoire.  11  aurait  désiré  surtout  empêcher  les  dilapidations,  s'assurer 
les  immenses  ressources  de  la  contrée  pour  la  guerre,  et  n'indisposer 
aucune  classe ,  pour  ne  pas  faire  dévorer  son  armée  par  une  insurrection. 
11  songeait  principalement  à  ménager  le  clergé,  qui  avait  encore  une 
grande  influence  sur  l'esprit  du  peuple.  Il  voulait  enfin  des  choses  que 
l'expérience  des  révolutions  démontre  impossibles ,  et  auxquelles  tout  le 
génie  administratif  et  politique  doit  renoncer  d'avance  avec  une  entière 
résignation.  On  verra  plus  tard  se  développer  ses  plans  et  ses  projets. 

En  entrant  en  Belgique,  il  promit,  par  une  proclamation,  de  res- 
pecter les  propriétés,  les  personnes  et  l'indépendance  nationale.  Il  or- 
donna que  tout  fût  maintenu ,  que  les  autorités  demeurassent  en  fonc- 
tions, que  les  impôts  continuassent  d'être  perçus,  et  que,  sur-le-champ, 
des  assemblées  primaires  fussent  réunies,  pour  former  une  convention 
nationale  qui  déciderait  du  sort  de  la  Belgique. 

Des  difficultés  bien  autrement  graves  se  préparaient  pour  lui.  Des 
motifs  de  politique,  de  bien  public ,  d'humanité ,  pouvaient  lui  faire  dé- 
sirer en  Belgique  une  révolution  prudente  et  mesurée;  mais  il  avait  à 
faire  vivre  son  armée,  et  c'était  ici  son  affaire  personnelle.  Il  était  géné- 
ral, et  avant  tout  obligé  d'être  victorieux.  Pour  cela,  il  lui  fallait  de  la 
discipline  et  des  ressources.  Entré  à  Mons,  le  7  novembre  au  matin ,  au 
milieu  de  la  joie  des  Brabançons ,  qui  lui  décernèrent  une  couronne  ainsi 
qu'au  brave  Dampierre ,  il  se  trouva  dans  les  plus  grands  embarras.  Ses 
commissaires  des  guerres  étaient  à  Valenciennes;  rien  de  ce  qu'on  lui 
avait  promis  n'arrivait.  11  lui  fallait  des  vêtements  pour  ses  soldats  à 
moitié  nus ,  des  vivres ,  des  chevaux  pour  son  artillerie ,  des  charrois 
très-actifs  pour  seconder  le  mouvement  de  l'invasion ,  surtout  dans  un 
pays  où  les  transports  étaient  extrêmement  difficiles;  enfin  du  numéraire 
pour  payer  les  troupes,  parce  qu'en  Belgique  on  n'acceptait  pas  volon- 
tiers les  assignats.  Les  émigrés  en  avaient  répandu  une  grande  quantité 
de  faux ,  et  les  avaient  ainsi  discrédités  ;  d'ailleurs ,  aucun  peuple  n'aime 
à  participer  aux  embarras  d'un  autre,  en  acceptant  le  papier  qui  repré- 
sente ses  dettes. 

L'impétuosité  du  caractère  de  Dumouriez ,  portée  jusqu'à  l'impru- 
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dence,  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  fût  demeuré  depuis  le  7  jusqu'au 
11  à  Mons,  et  qu'il  eût  laissé  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  retirer  tran- 
quillement, si  des  détails  d'administration  ne  l'eussent  retenu  malgré 
lui,  et  n'eussent  absorbé  son  attention,  qui  aurait  dû  être  exclusivement 
fixée  sur  les  détails  militaires.  Il  forma  un  plan  très-bien  conçu  :  c'était 
de  passer  lui-même  des  marchés  avec  les  Belges,  pour  les  vivres,  four- 
rages et  approvisionnements.  Il  y  avait  à  cela  une  foule  d'avantages.  Les 
objets  à  consommer  étaient  sur  les  lieux ,  et  on  n'avait  pas  à  craindre  les 
retards.  Ces  achats  intéressaient  beaucoup  de  Belges  à  la  présence  des 
armées  françaises.  En  payant  les  vendeurs  en  assignats,  ceux-ci  étaient 
obligés  d'en  favoriser  eux-mêmes  la  circulation  ;  on  se  dispensait  ainsi 
de  rendre  cette  circulation  forcée ,  chose  importante ,  car  chaque  indi- 
vidu à  qui  arrive  une  monnaie  forcée  se  regarde  comme  volé  par  l'au- 
torité qui  l'impose,  et  c'est  le  moyen  de  blesser  le  plus  universellement 
un  peuple.  Dumouriez  avait,  en  outre,  songé  à  faire  des  emprunts  au 
clergé,  avec  la  garantie  de  la  France.  Ces  emprunts  lui  fournissaient 
des  fonds  et  du  numéraire;  et  le  clergé ,  quoique  frappé  momentanément, 
se  sentait  rassuré  sur  son  existence  et  ses  biens,  puisqu'on  traitait  avec 
lui.  Enfin  la  France  ayant  à  demander  aux  Belges  des  indemnités  pour 
les  frais  d'une  guerre  libératrice ,  on  eût  affecté  ces  indemnités  au  paye- 
ment des  emprunts ,  et,  moyennant  un  léger  appoint,  toute  la  guerre 
eût  été  payée,  et  Dumouriez,  comme  il  l'avait  annoncé,  aurait  vécu  aux 
frais  de  la  Belgique ,  sans  la  vexer  ni  la  désorganiser.  Mais  c'étaient  là 
des  plans  de  génie,  et,  en  temps  de  révolution,  il  semble  que  le  génie 
devrait  prendre  un  parti  décidé  :  il  devrait  ou  prévoir  les  désordres  et 
les  violences  qui  vont  suivre,  et  se  retirer  sur-le-champ  5  ou  en  les  pré- 
voyant ,  s'y  résigner,  et  consentir  à  être  violent  pour  continuer  d'être 
utile  à  la  tête  des  armées  ou  de  l'état.  Aucun  homme  n'a  été  assez  dé- 
taché des  choses  de  ce  monde ,  pour  essayer  du  premier  parti;  il  en  est 
un  qui  a  été  grand ,  et  qui  a  su  demeurer  pur  en  suivant  le  second  :  c'est 
celui  qui ,  placé  au  comité  du  salut  public ,  sans  participer  à  ses  actes 
politiques ,   se  renferma  dans  les  soins  de  la  guerre ,  et  organisa  ta 
victoire  y  chose  pure,  permise,  et  toujours  patriotique  sous  tous  les 
régimes. 

Dumouriez  s'était  servi  pour  ses  marchés  et  ses  opérations  financières, 
de  Malus ,  commissaire  des  guerres ,  qu'il  estimait  beaucoup  parce  qu'il 
le  trouvait  habile  et  actif,  sans  trop  s'inquiéter  s'il  était  modéré  ou  non 
dans  ses  gains;  il  avait  employé  aussi  le  nommé  d'Espagnac,  ancien 
abbé  libertin    et  l'un  de  ces  corrompus  spirituels  de  l'ancien  régime, 
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qui  faisaient  tous  les  métiers  avec  beaucoup  de  grâce  et  d'habileté,  et 
laissaient  dans  tous  une  réputation  équivoque.  Dumouriez  le  dépêcha  au 
ministère  pour  expliquer  ses  plans ,  et  faire  ratifier  tous  les  engagements 
qu'il  avait  pris.  Il  donnait  déjà  bien  assez  de  prise  sur  lui  par  l'espèce 
de  dictature  administrative  qu'il  s'arrogeait,  et  par  la  modération  révo- 
lutionnaire qu'il  montrait  à  l'égard  des  Belges ,  sans  se  compromettre 
encore  par  son  association  avec  des  hommes  déjà  suspects ,  et  qui ,  ne 
le  fussent-ils  pas,  allaient  bientôt  le  devenir.  Dans  ce  moment ,  en  effet, 
une  rumeur  générale  s'élevait  contre  les  anciennes  administrations ,  qui 
étaient  remplies ,  disait-on ,  de  fripons  et  d'arisj;ocrates. 

Après  avoir  donné  ses  soins  à  l'entretien  de  ses  soldats,  Dumouriez 
s'occupa  d'accélérer  la  marche  de  Labourdonnaie.  Ce  général ,  après 
s'être  obstiné  à  demeurer  en  arrière ,  n'était  entré  à  Tournay  que  fort 
tard ,  et  là  il  provoquait  des  scènes  dignes  des  Jacobins ,  et  levait  de  fortes 
contributions.  Dumouriez  lui  ordonna  de  marcher  rapidement  sur  Gand 
et  l'Escaut,  pour  se  rendre  à  Anvers,  et  achever  ensuite  le  circuit  du 
pays  jusqu'à  la  Meuse.  Valence,  enfin  arrivé  en  ligne  après  des  retards 
involontaires,  eut  ordre  d'être  le  13  ou  le  14  à  Nivelles.  Dumouriez  , 
croyant  que  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  retirerait  derrière  le  canal  de  Vil- 
vorden,  voulait  que  Valence,  tournant  la  forêt  de  Soignies,  se  portât 
derrière  ce  canal ,  et  y  reçût  le  duc  au  passage  de  la  Dyle. 

Le  li  ,  il  partit  de  Mons,  ne  joignit  que  lentement  l'armée  ennemie, 
qui  elle-même  se  retirait  avec  ordre,  mais  avec  une  extrême  lenteur. 
Mal  servi  par  ses  transports ,  il  ne  put  arriver  assez  promplement  pour 
se  venger  des  retards  qu'il  avait  été  obligé  de  subir.  Le  13  ,  s'avançant 
lui-même  avec  une  simple  avant-garde,  il  donna  au  milieu  de  l'ennemi 
à  Anderlecht,  et  faillit  être  enveloppé;  mais,  avec  son  adresse  et  sa 
fermeté  ordinaires,  il  déploya  sa  petite  troupe,  usa  avec  beaucoup  d'ap- 
pareil de  quelques  pièces  d'artillerie,  et  persuada  aux  Autrichiens  qu'il 
était  sur  le  champ  de  bataille  avec  toute  son  armée.  11  parvint  ainsi  à  les 
contenir,  et  eut  le  temps  d'être  secouru  par  ses  soldats  qui,  apprenant 
sa  position  critique ,  accouraient  en  toute  hâte  pour  le  dégager. 

11  entra  le  1 4  dans  Bruxelles ,  et  y  fut  arrêté  de  nouveau  par  des  em- 
barras administratifs,  n'ayant  ni  numéraire,  ni  aucune  des  ressources 
nécessaires  à  l'entretien  de  ses  troupes.  Il  apprit  là  que  le  ministère 
avait  refusé  de  consentir  ses  derniers  marchés ,  excepté  un  seul ,  et  que 
toutes  les  anciennes  administrations  militaires  étaient  renouvelées  et 
remplacées  par  un  comité  dit  des  achats.  Ce  comité  avait  seul,  à  l'ave- 
nir, le  droit  d'acheter  pour  l'entretien  des  armées ,  sans  qu'il  fût  permis 
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aux  généraux  de  s'en  mêler  aucunement.  C'était  là  le  commencement 
d'une  révolution  qui  se  préparait  dans  les  administrations,  et  qui  allait 
les  livrer  pour  un  temps  à  une  désorganisation  complète. 

Les  administrations  qui  exigent  une  longue  pratique  ou  une  appli- 
cation spéciale  sont  ordinairement  celles  où  une  révolution  pénètre  le 
plus  tard,  parce  qu'elles  excitent  moins  l'ambition  ,  et  que  d'ailleurs  la 
nécessité  d'y  conserver  des  sujets  capables  les  garantit  de  la  fureur  des 
renouvellements.  Ainsi  on  n'avait  opéré  presque  aucun  changement 
dans  les  états-majors ,  dans  les  corps  savants  de  l'armée ,  dans  les  bureaux 
des  djvers  ministères,  dans  les  anciennes  régies  des  vivres,  et  surtout 
dans  la  marine,  qui  est  de  toutes  les  parties  de  l'art  militaire  celle  qui 
exige  les  connaissances  les  plus  spéciales.  Aussi  ne  manquait-on  pas  de 
crier  contre  les  aristocrates  dont  ces  corps  étaient  remplis ,  et  on  repro- 
chait au  conseil  exécutif  de  ne  pas  les  renouveler.  L'administration  qui 
soulevait  le  plus  d'irritation  était  celle  des  vivres.  On  adressait  de  justes 
reproches  aux  fournisseurs,  qui,  par  disposition  d'état,  et  surtout  à  la 
faveur  de  ce  moment  de  désordre ,  exigeaient  dans  tous  leurs  marchés 
des  prix  exorbitants,  donnaient  les  plus  mauvaises  marchandises  aux 
troupes ,  et  volaient  l'état  avec  impudence.  Il  n'y  avait  qu'un  cri  de 
toutes  parts  contre  leurs  exactions.  Ils  avaient  surtout  un  adversaire 
inexorable  dans  le  député  Cambon  de  Montpellier.  Passionné  pour 
les  matières  de  finances  et  d'économie  publique,  ce  député  s'était  acquis 
un  grand  ascendant  dans  les  discussions  de  ce  genre,  et  jouissait  de 
toute  la  confiance  de  l'assemblée.  Quoique  démocrate  prononcé ,  il 
n'avait  cessé  détonner  contre  les  exactions  de  la  commune,  et  il  sur- 
prenait ceux  qui  ne  comprenaient  pas  qu'il  poursuivît  comme  financier 
les  désordres  qu'il  aurait  peut-être  excusés  comme  Jacobin.  Il  se  dé- 
chaînait avec  une  plus  grande  énergie  encore  contre  les  fournisseurs,  et 
les  poursuivait  avec  toute  la  fougue  de  son  caractère.  Chaque  jour  il 
dénonçait  de  nouvelles  fraudes ,  en  réclamait  la  répression ,  et  tout  le 
monde,  à  cet  égard,  était  d'accord  avec  lui.  Les  hommes  honnêtes  vou- 
laient punir  des  fripons,  les  Jacobins  voulaient  persécuter  des  aristo- 
crates, et  les  intrigants  rendre  des  places  vacantes. 

On  eut  donc  l'idée  de  former  un  comité  composé  de  quelques  indi- 
vidus chargés  de  faire  tous  les  achats  pour  le  compte  de  la  république. 
On  pensa  que  ce  comité,  unique  et  responsable,  épargnerait  à  l'état  les 
fraudes  de  cette  multitude  de  fournisseurs  isolés,  et  qu'achetant  seul 
pour  toutes  les  administrations,  il  ne  ferait  plus  hausser  les  prix  par  la 
concurrence ,  comme  il  arrivait  lorsque  chaque  ministère ,  chaque  armée 
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traitaient  individuellement  pour  leurs  besoins  respectifs.  Cette  institu- 
tion fut  établie  de  l'avis  de  tous  les  ministres,  et  Gambon  surtout  en 
était  le  plus  grand  partisan ,  parce  que  cette  forme  nouvelle  et  simple 
convenait  à  son  esprit  absolu.  On  signifia  donc  à  Dumouriez  qu'il  n'au- 
rait plus  aucun  marché  à  passer,  et  on  lui  ordonna  d'annuler  ceux  qu'il 
venait  de  signer.  On  supprima  en  même  temps  les  caisses  des  régisseurs, 
et  on  poussa  la  rigueur  de  l'exécution  jusqu'à  faire  des  difficultés  pour 
acquitter,  à  la  trésorerie  nationale,  un  prêt  qu'un  négociant  belge  avait 
fait  à  l'armée  sur  un  bon  de  Dumouriez. 

Cette  révolution  dans  l'administration  des  vivres,  dont  le  motif  était 
louable,  concourait  malheureusement  avec  des  circonstances  qui  allaient 
en  rendre  les  effets  désastreux.  Pendant  son  ministère,  Servan  avait  eu 
à  pourvoir  aux  premiers  besoins  des  troupes  hâtivement  rassemblées 
dans  la  Champagne ,  et  c'était  beaucoup  d'avoir  suffi  aux  embarras  du 
premier  moment.  Mais,  après  la  campagne  de  l'Argonne,  les  approvi- 
sionnements faits  avec  tant  de  peine  se  trouvaient  épuisés;  les  volon- 
taires ,  partis  de  chez  eux  avec  un  seul  habit ,  étaient  presque  nus ,  de 
sorte  qu'il  fallait  fournir  un  équipement  complet  à  chacune  des  armées, 
et  suffire  à  ce  renouvellement  de  tout  le  matériel,  au  milieu  de  l'hiver  et 
malgré  la  rapidité  de  l'invasion  en  Belgique.  Le  successeur  de  Servan  , 
Pache,  était  donc  chargé  d'une  tâche  immense,  et  malheureusement,  avec 
beaucoup  d'esprit  et  d'application,  il  avait  un  caractère  souple  et  faible 
qui,  le  portant  à  plaire  à  tout  le  monde,  surtout  aux  Jacobins,  l'em- 
pêchait de  commander  à  personne,  et  de  communiquer  à  une  vaste 
administration  le  nerf  nécessaire.  Si  on  joint  donc  à  l'urgence,  à  l'im- 
mensité des  besoins,  aux  difficultés  de  la  saison,  et  à  la  nécessité  d'une 
grande  promptitude,  la  faiblesse  d'un  nouveau  ministère,  le  désordre 
général  de  l'état,  et  par-dessus  tout  une  révolution  dans  le  système  ad- 
ministratif, on  concevra  la  confusion  du  premier  moment,  le  dénûment 
des  armées ,  leurs  plaintes  amères  et  la  violence  des  reproches  entre  les 
généraux  et  les  ministres. 

A  la  nouvelle  de  ces  changements  administratifs,  Dumouriez  s'emporta 
vivement.  En  attendant  l'organisation  du  nouveau  système,  il  voyait 
son  armée  exposée  à  périr  de  misère ,  si  ses  marchés  n'étaient  pas  main- 
tenus et  exécutés.  11  prit  donc  sur  lui  de  les  maintenir,  et  ordonna  à 
ses  agents ,  Malus,  d'Espagnac ,  et  à  un  troisième  nommé  Petit- Jean  ,  de 
continuer  leurs  opérations  sous  sa  propre  responsabiUté.  Il  écrivit  en 
même  temps  au  ministre  avec  une  hauteur  qui  allait  le  rendre  plus  sus- 
pect encore  à  des  démagogues  défiants ,  ombrageux ,  mécontents  déjà 
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de  sa  tiédeur  révolutionnaire  et  de  sa  dictature  administrative.  11  déclara 
qu'il  exigeait,  pour  continuer  ses  services,  qu'on  le  laissât  pourvoir  lui- 
même  aux  besoins  de  son  armée;  il  soutint  que  le  comité  des  achats 
était  une  absurdité,  parce  qu'il  exporterait  laborieusement  et  de  loin  ce 
qu'on  trouverait  plus  facilement  sur  les  lieux;  que  les  transports  expo- 
seraient à  des  frais  énormes  et  à  des  retards  pendant  lesquels  les  armées 
mourraient  de  faim,  de  froid  et  de  misère;  que  les  Belges  perdraient 
tout  intérêt  à  la  présence  des  Français,  ne  seconderaient  plus  la  circu- 
lation des  assignats;  que  le  pillage  des  fournisseurs  continuerait  tout  de 
même,  parce  que  la  facilité  de  voler  l'état  dans  les  fournitures  avait  tou- 
jours'fait  et  ferait  toujours  des  voleurs,  et  que  rien  n'empêcherait  les 
membres  du  comité  des  achats  de  se  faire  entrepreneurs  et  acheteurs , 
quoique  la  loi  le  leur  défendît;  qu'ainsi  c'était  là  un  vain  rêve  d'éco- 
nomie, qui,  ne  fût-il  pas  chimérique,  amènerait  pour  le  moment  une 
désastreuse  interruption  dans  les  services.   Ce  qui  ne  contribuait  pas 
peu  à  irriter  Dumouriez  contre  le  comité  des  achats ,  c'est  qu'il  voyait 
dans  les  membres  qui  le  composaient  des  créatures  du  ministre  Clavière, 
et  croyait  apercevoir  dans  cette  innovation  un  résultat  de  la  défiance 
des  Girondins  contre  lui.  Cependant  c'était  une  création  faite  de  bonne 
foi,  et  approuvée  par  tous  les  côtés,  sans  aucune  intention  de  parti. 
Pache ,  en  ministre  patriote  et  ferme ,  aurait  dû  chercher  à  satisfaire 
le  général  pour  le  conserver  à  la  république.  Pour  cela  il  aurait  fallu 
examiner  ses  demandes,  voir  ce  qu'il  y  avait  de  juste,  y  faire  droit,  re- 
pousser le  reste,  et  conduire  toute  chose  avec  autorité  et  vigueur,  de 
manière  à  empêcher  les  reproches ,  les  disputes  et  la  confusion.  Loin  de 
là ,  Pache ,  accusé  déjà  de  faiblesse  par  les  Girondins ,  et  mal  disposé 
pour  eux ,  laissa  se  heurter  entre  eux  le  général ,  les  Girondins  et  la 
convention.  Au  conseil  il  faisait  part  des  lettres  irréfléchies  où  Dumou- 
riez se  plaignait  ouvertement  des  défiances  des  ministres  girondins  à  son 
égard;  à  la  conTention,  il  faisait  connaître  les  demandes  impérieuses, 
à  la  suite  desquelles  Dumouriez  offrait  sa  démission  en  cas  de  refus.  Ne 
blâmant  rien,  mais  n'expliquant  rien,  et  affectant  dans  ses  rapports 
une  fidélité  scrupuleuse,  il  laissa  produire  à  chaque  chose  ses  plus  fâ- 
cheux effets.  Les  Girondins,  la  convention,  les  Jacobins,  chacun  fut 
irrité  à  sa  manière  de  la  hauteur  du  général.  Cambon  tonna  contre 
Malus,  d'Espagnac  et  Petit-Jean,  cita  les  prix  de  leurs  marchés,  qui 
étaient  excessifs,  peignit  le  luxe  désordonné  de  d'Espagnac,  les  an- 
ciennes malversations  de  Petit-Jean ,  et  les  fit  décréter  tous  trois  par 
l'assemblée.  11  prétendit  que  Dumouriez  était  entouré  d'intrigants  dont 
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il  fallait  le  délivrer;  il  soutint  que  le  comité  des  achats  était  une  excel- 
lente institution  ;  que  prendre  les  objets  de  consommation  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  c'était  priver  les  ouvriers  français  de  travail  et  les  expo- 
ser aux  mutineries  de  l'oisiveté;  que,  quant  aux  assignats,  il  n'était 
nullement  nécessaire  d'user  d'adresse  pour  les  faire  circuler;  que  le 
général  avait  tort  de  ne  pas  les  faire  recevoir  d'autorité ,  et  de  ne  pas 
transporter  en  Belgique  la  révolution  tout  entière  avec  son  régime,  ses 
systèmes  et  ses  monnaies;  et  que  les  Belges,  auxquels  on  donnait  la 
liberté,  devaient  en  accepter  les  avantages  et  les  inconvénients.  A  la 
tribune  de  la  convention  ,  Dumouriez  ne  fut  guère  considéré  que  comme 
dupé  par  ses  agents;  mais,  aux  Jacobins  et  dans  la  feuille  de  Marat, 
il  fut  dit  tout  uniment  qu'il  était  d'accord  avec  eux,  et  qu'il  recevait 
une  part  des  bénéfices,  ce  dont  on  n'avait  d'autre  preuve  que  l'exemple 
assez  fréquent  des  généraux. 

Dumouriez  fut  donc  obligé  de  livrer  les  trois  commissaires,  et  on 
lui  fit  l'aiïront  de  les  faire  arrêter  malgré  la  garantie  qu'il  leur  avait 
donnée.  Pache  lui  écrivit,  avec  sa  douceur  accoutumée,  qu'on  exami- 
nerait ses  demandes,  qu'on  pourvoirait  à  ses  besoins,  et  que  le  comité 
des  achats  ferait  pour  cela  des  acquisitions  considérables;  il  lui  annon- 
çait en  même  temps  de  nombreux  arrivages,  qui  n'avaient  pas  lieu. 
Dumouriez  ,  qui  ne  les  recevait  pas,  se  plaignait  sans  cesse;  de  ma- 
nière qu'à  lire,  d'une  part,  les  lettres  du  ministre,  on  aurait  cru  que 
tout  abondait,  et  à  lire  celles  du  général,  on  devait  croire  à  un  dénû- 
raent  absolu.  Dumouriez  eut  recours  à  des  expédients,  à  des  emprunts 
sur  les  chapitres  des  églises;  il  vécut  avec  un  marché  de  Malus,  qu'on 
lui  avait  permis  de  maintenir,  vu  l'urgence,  et  il  fut  encore  retenu 
du  1 4  au  ii)  à  Bruxelles. 

Dans  cet  intervalle ,  Stengel ,  détaché  avec  l'avant-garde ,  avait  pris 
Malines  :  c'était  une  prise  importante,  à  cause  des  munitions  en  pou- 
dre et  en  armes  de  toute  espèce  que  cette  place  renfermait,  et  qui  en 
faisaient  l'arsenal  de  la  Belgique.  Labourdonnaie,  qui  était  entré  le 
d3  à  Anvers,  organisait  des  clubs,  indisposait  les  Belges  en  encou- 
rageant les  agitateurs  populaires,  et  malgré  tout  cela  ne  mettait  au- 
cune vigueur  dans  le  siège  du  château.  Dumouriez  ,  ne  pouvant  plus 
s'accommoder  d'un  lieutenant  si  fort  occupé  de  clubs,  et  si  peu  de  la 
guerre,  le  remplaça  par  Miranda,  Péruvien  plein  de  bravoure,  qui 
était  venu  en  France  à  l'époque  de  la  révolution  et  avait  obtenu  un 
haut  grade  par  l'amitié  de  Pétion.  Labourdonnaie,  privé  de  son  armée 
et  ramené  dans  le  département  du  Nord,  vint  y  exciter  le  zèle  des  Jaco- 
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bins  contre  César  Bumouriez.  C'était  là  le  nom  que  déjà  on  commen- 
çait à  donner  au  général. 

L'ennemi  avait  songé  d'abord  à  se  placer  derrière  le  canal  de  Vil- 
vorden,  et  à  se  tenir  en  relation  avec  Anvers.  11  commettait  ainsi  la 
môme  faute  que  Dumouriez  ,  en  cherchant  à  se  rapprocher  de  l'Escaut, 
au  lieu  de  courir  sur  la  Meuse,  comme  ils  auraient  dû  faire  tous  deux, 
l'un  pour  se  retirer,  l'autre  pour  empêcher  la  retraite.  Enfin  Clerfayt, 
qui  avait  pris  le  commandement,  sentit  la  nécessité  de  repasser  prorap- 
tement  la  Meuse,  et  d'abandonner  Anvers  à  son  sort.  Dumouriez  alors 
reporta  Valence  de  Nivelles  sur  Namur,  pour  en  faire  le  siège,  et  il 
eut  le  tort  très-grave  de  ne  pas  le  jeter  au  contraire  le  long  de  la  Meuse, 
pour  fermer  la  retraite  aux  Autrichiens.  La  défaite  de  l'armée  défensive 
eût  amené  naturellement  la  reddition  de  la  place.  Mais  l'exemple  des 
grandes  manœuvres  stratégiques  n'avait  pas  encore  été  donne,  et  d'ail- 
leurs Dumouriez  manqua  ici,  comme  dans  une  foule  d'occasions,  de  la 
réflexion  nécessaire.  Il  partit  de  Bruxelles  le  49.  Le  20,  il  traversa 
Louvain;  le  22,  il  joignit  l'ennemi  à  Tirlemont,  et  lui  tua  trois  ou 
quatre  cents  hommes.  Là,  encore  retenu  par  un  dénûment  absolu,  il 
ne  repartit  que  le  26.  Le  27 ,  il  arriva  devant  Liège,  et  eut  à  soutenir 
un  fort  engagement  à  Yaroux,  contre  l' arrière-garde  ennemie.  Le 
général  Staray,  qui  la  commandait,  se  défendit  glorieusement,  et  reçut 
une  blessure  mortelle.  Enfin,  le  28  au  matin,  Dumouriez  entra  dans 
Liège,  aux  acclamations  du  peuple,  qui  était  là  dans  les  dispositions 
les  plus  révolutionnaires.  Miranda  avait  pris  la  citadelle  d'Anvers  le  29, 
et  pouvait  achever  le  circuit  de  la  Belgique,  en  marchant  jusqu'à  Rure- 
monde.  Valence  occupa  Namur  le  2  décembre.  Clerfayt  se  porta  vers 
la  Roër,  et  Beaulieu  vers  le  Luxembourg. 

Dans  ce  moment,  toute  la  Belgique  était  occupée  jusqu'à  la  Meuse; 
mais  il  restait  à  conquérir  le  pays  jusqu'au  Rhin,  et  de  grands  obstacles 
se  présentaient  encore  à  Dumouriez.  Soit  la  difficulté  des  transports, 
soit  la  négligence  des  bureaux,  rien  n'arrivait  à  son  armée;  et  quoi- 
qu'il y  eût  d'assez  grands  approvisionnements  à  Yalenciennes ,  tout 
manquait  sur  la  Meuse.  Pache,  pour  satisfaire  les  Jacobins,  leur  avait 
ouvert  ses  bureaux ,  et  la  plus  grande  désorganisation  y  régnait.  On  y 
négligeait  le  travail ,  on  y  donnait,  par  inattention,  les  ordres  les  plus 
contradictoires.  Tout  service  devenait  ainsi  presque  impossible,  et  tan- 
dis que  le  ministre  croyait  les  transports  effectués,  ils  ne  l'étaient  pas. 
L'institution  du  comité  des  achats  avait  encore  augmenté  le  désordre. 
Le  nouveau  commissaire,  nommé  Ronsin    qui  avait  remplacé  Malus 
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et  d'Espagnac,  en  les  dénonçant,  était  dans  le  plus  grand  embarras. 
Fort  mal  accueilli  à  l'armée,  il  avait  été  effrayé  de  sa  tâche,  et,  sur 
l'ordre  de  Dumouriez ,  il  continua  les  achats  sur  les  lieux ,  malgré  les 
dernières  décisions.  Par  ce  moyen,  l'armée  avait  eu  du  pain  et  de  la 
viande  ;  mais  les  vêtements ,  les  moyens  de  transport ,  le  numéraire  et 
les  fourrages  manquaient  absolument,  et  tous  les  chevaux  mouraient 
de  faim.  Une  autre  calamité  affligeait  cette  armée,  c'était  la  désertion. 
Les  volontaires,  qui  dans  le  premier  enthousiasme  avaient  couru  en 
Champagne,  s'étaient  refroidis  depuis  que  le  moment  du  péril  était 
passé;  d'ailleurs  ils  étaient  dégoûtés  par  les  privations  de  tous  genres 
qu'ils  essuyaient,  et  ils  désertaient  en  foule.  Le  seul  corps  de  Dumouriez 
en  avait  perdu  au  moins  dix  mille ,  et  chaque  jour  il  en  perdait  davan- 
tage. Les  levées  belges  ne  s'effectuaient  pas,  parce  qu'il  était  presque 
impossible  d'organiser  un  pays  où  les  diverses  classes  de  la  population  et 
les  diverses  provinces  du  territoire  n'étaient  nullement  disposées  à  s'en- 
tendre. Liège  abondait  dans  le  sens  de  la  révolution  ;  mais  le  Brabant 
et  la  Flandre  voyaient  avec  défiance  surgir  les  Jacobins  dans  les  clubs 
qu'on  avait  essayé  d'établir  à  Gand,  Anvers,  Bruxelles,  etc.  Le  peuple 
belge  n'était  pas  trop  d'accord  avec  nos  soldats ,  qui  voulaient  payer  en 
assignats;  nulle  part  on  ne  consentait  à  recevoir  notre  papier-monnaie, 
et  Dumouriez  refusait  de  lui  donner  une  circulation  forcée.  Ainsi, 
quoique  victorieuse  et  maîtresse  de  la  campagne,  l'armée  se  trouvait 
dans  une  situation  malheureuse  à  cause  de  la  disette ,  de  la  désertion  et 
de  la  disposition  incertaine  et  presque  défavorable  des  habitants.  La 
convention ,  assiégée  des  rapports  contradictoires  du  général,  qui  se  plai- 
gnait avec  hauteur ,  et  du  ministre ,  qui  certifiait  avec  modestie ,  mais 
avec  assurance,  que  les  envois  les  plus  abondants  avaient  été  faits, 
dépêcha  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour  aller  s'assurer  par 
leurs  yeux  du  véritable  état  des  choses.  Ces  quatre  commissaires  étaient 
Danton,  Camus,  Lacroix  et  Gossuin. 

1  Tandis  que  Dumouriez  avait  employé  le  mois  de  novembre  à  occuper 
/la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse,  Custine,  courant  toujours  aux  environs 
de  Francfort  et  du  Mein,  était  menacé  par  les  Prussiens,  qui  remon- 
taient la  Lahn .  Il  aurait  voulu  que  tout  le  versement  de  la  guerre  eût 
lieu  de  son  côté ,  pour  couvrir  ses  derrières ,  et  assurer  ses  folles  incur- 
sions en  Allemagne.  Aussi  ne  cessait-il  de  se  plaindre  contre  Dumouriez, 
qui  n'arrivait  pas  à  Cologne,  et  contre  Kellermann,  qui  ne  se  portait 
pas  sur  Coblentz.  On  vient  de  voir  les  difficultés  qui  empêchaient 
Dumouriez  d'avancer  plus  vite;   et  pour   rendre  le  mouvement  de 
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Kellermann  possible,  il  aurait  fallu  que  Cusline,  renonçant  à  des  incur- 
sions qui  faisaient  retentir  d'acclamations  la  tribune  des  Jacobins  et  les 
journaux,    se  renfermât  dans   la  limite  du  Rhin,   et  que,  fortifiant 
Mayence,   il  voulût  descendre  lui-même  à  Coblentz.   Mais  il  désirait 
qu'on  fît  tout  derrière  lui ,  pour  avoir  l'honneur  de  prendre  l'offensive 
en  Allemagne.  Pressé  de  ses  sollicitations  et  de  ses  plaintes,  le  conseil 
exécutif  rappela  Kellermann,  le  remplaça  par  Beurnonville,  et  donna  à 
ce  dernier  la  mission  tardive  de  prendre  Trêves ,  dans  une  saison  très- 
avancée,  au  milieu  d'un  pays  pauvre  et  difficile  à  occuper.  Il  n'y  avait 
jamais  eu  qu'une  bonne  voie  pour  exécuter  cette  entreprise;  c'était, 
dans  l'origine,  de  marcher  entre  Luxembourg  et  Trêves,  et  d'arriver 
ainsi  à  Coblentz,  tandis  que  Custine  s'y  porterait  par  le  Rhin.  On  aurait 
alors  écrasé  les  Prussiens,  encore  abattus  de  leur  défaite  en  Champagne, 
et  donné  la  main  à  Dumouriez,  qui  devait  être  à  Cologne,  ou  qu'on 
aurait  aidé  à  s'y  porter  s'il  n'y  avait  pas  été.  De  cette  manière,  Luxem- 
bourg et  Trêves,  qu'il  était  impossible  de  prendre  de  vive  force,  tom- 
baient par  famine  et  par  défaut  de  secours;  mais  Custine  ayant  persisté 
dans  ses  courses  en  Wétéravie ,  l'armée  de  la  Moselle  étant  restée  dans 
ses  cantonnements,  il  n'était  plus  temps  de  marcher  sur  ces  places  à  la 
fin  de  novembre  pour  y  soutenir  Custine,  contre  les  Prussiens  ranimés 
et  remontant  le  Rhin.  Beurnonville  fit  valoir  ces  raisons;  mais  on  était 
en  disposition  de  conquérir,  on  voulait  punir  l'électeur  de  Trêves  de  sa 
conduite  envers  la  France,  et  Beurnonville  eut  ordre  de  tenter  une 
attaque,  qu'il  essaya  avec  autant  d'ardeur  que  s'il  l'avait  approuvée. 
Après  quelques  combats  brillants  et  opiniâtres,  il  fut  obligé  d'y  renon- 
cer et  de  se  replier  vers  la  Lorraine.  Dans  cette  situation ,  Custine  se 
sentait  compromis  sur  les  bords  du  Mein  ;  mais  il  ne  voulait  pas ,  en  se 
retirant,  avouer  sa  témérité  et  le  peu  de  solidité  de  sa  conquête,  et  il 
persistait  à  s'y  maintenir  sans  aucune  espérance  fondée  de  succès.  Il 
avait  placé  dans  Francfort  une  garnison  de  deux  mille  quatre  cents 
hommes ,  et  quoique  cette  force  fût  tout  à  fait  insuffisante  dans  une  place 
ouverte  et  au  milieu  d'une  population  indisposée  par  des  contributions 
injustes,  il  ordonnait  au  commandant  de  s'y  maintenir;  et  lui,  posté  à 
Ober-Usel  et  Hombourg,  un  peu  au-dessous  de  Francfort,  affectait  une 
constance  et  une  fierté  ridicules.  Telle  était  la  situation  de  l'armée  sur 
ce  point,  à  la  fin  de  novembre  et  au  commencement  de  décembre. 

Rien  ne  s'était  donc  encore  effectué  le  long  du  Rhin.  Aux  Alpes, 
Montesquieu,  qu'on  a  vu  négociant  avec  la  Suisse,  et  tâchant  à  la  fois 
de  faire  entendre  raison  à  Genève  et  au  ministère  français,  Montesquiou 
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avait  été  obligé  d'émigrer.  Une  accusation  avait  été  dirigée  contre  lui, 
pour  avoir  compromis,  disait-on,  la  dignité  de  la  France,  en  laissant 
insérer  dans  le  projet  de  convention  un  article  par  lequel  nos  troupes 
devaient  s'éloigner,  et  surtout  en  exécutant  cet  article  du  projet.  Un 
décret  fut  lancé  contre  lui ,  et  il  se  réfugia  dans  Genève.  Mais  son  ou- 
vrage était  garanti  par  sa  modération ,  et  tandis  qu'on  le  mettait  en 
accusation ,  on  transigeait  avec  Genève  d'après  les  bases  qu'il  avait  fixées. 
Les  troupes  bernoises  se  retiraient,  les  troupes  françaises  se  cantonnaient 
sur  les  limites  convenues,  la  précieuse  neutralité  suisse  était  assurée  à 
la  France,  et  l'un  de  ses  flancs  était  garanti  pour  plusieurs  années. 
Cet  important  service  avait  été  méconnu,  grâce  aux  inspirations  de  Cla- 
vière,  et  grâce  aussi  à  une  susceptibilité  de  parvenus,  que  nous  devions 
à  nos  victoires  de  la  veille. 

Dans  le  comté  de  Nice  on  avait  glorieusement  repris  le  poste  de  Sos- 
pello,  que  les  Piémontais  nous  avaient  arraché  pour  un  instant,  et  qu'ils 
avaient  perdu  de  nouveau  après  un  échec  considérable.  Ce  succès  était 
dû  à  l'habileté  du  général  Brunet.  Nos  flottes,  qui  dominaient  dans  la 
Méditerranée,  allaient  à  Gènes,  à  Naples,  où  régnaient  des  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  enfin  dans  tous  les  états  d'Italie,  faire  recon- 
naître la  nouvelle  république  française.  Après  une  canonnade  devant 
Naples,  on  avait  obtenu  la  reconnaissance  de  la  république,  et  nos 
flottes  revenaient  fières  des  aveux   arrachés  par  elles.   Aux  Pyrénées 
régnait  une  parfaite  immobilité,  et  Servan,  faute  de  moyens,  avait  la 
plus  grande  peine  à  recomposer  l'armée  d'observation.  Malgré  les  dé- 
penses énormes  de  cent  quatre-vingts ,  de  deux  cents  millions  par  mois, 
toutes  les  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  la  Moselle ,  étaient  dans 
la  même  détresse,  par  la  désorganisation  des  services,  et  par  la  con- 
fusion qui  régnait  au  ministère  de  la  guerre.  Au  milieu  de  cette  misère, 
nous  n'en  avions  pas  moins  l'ivresse  et  l'orgueil  de  la  victoire.   Dans 
ce  moment,  les  esprits  exaltés  par  Jemmapes,  par  la  prise  de  Francfort, 
par  l'occupation  de  la  Savoie  et  de  Nice,  par  le  subit  retour  de  l'opi- 
nion européenne  en  notre  faveur,  crurent  entendre  s'ébranler  les  mo- 
narchies, et  s'imaginèrent  un  instant  que  les  peuples  allaient  renver- 
ser les  trônes  et  se  former  en  républiques.  «  Ah!  s'il  était  vrai,  s'écriait 
un  membre  des  Jacobins,  à  propos  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France, 
s'il  était  vrai  que  le  réveil  des  peuples  fût  arrivé;  s'il  était  vrai  que  le 
renversement'de  tous  les  trônes  dût  être  la  suite  prochaine  du  succès  de 
nos  armées  et  du  volcan  révolutionnaire  ;  s'il  était  vrai  que  les  vertus 
républicaines  vengeassent  enfin  le  monde  de  tous  les  crimes  couronnés  ; 
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que  chaque  région,  devenue  libre,  forme  alors  un  gouvernement  con- 
forme à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  que  la  nature  lui  aura  fixée, 
et  que  de  toutes  ces  conventions  nationales,  un  certain  nombre  de  dé- 
putés extraordinaires  forment  au  centre  du  globe  une  convention  uni- 
verselle, qui  veille  sans  cesse  au  maintien  des  droits  de  l'homme,  à  la 
liberté  générale  du  commerce  et  à  la  paix  du  genre  humain!...  (4)  » 

Dans  ce  moment ,  la  convention ,  apprenant  les  vexations  commises 
par  le  duc  de  Deux-Ponts  contre  quelques  sujets  de  sa  dépendance, 
rendit,  dans  un  élan  d'enthousiasme,  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  accordera  secours  et  fra- 
«  ternité  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  elle 
«  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres  aux  généraux  des 
'<  armées  françaises ,  pour  secourir  les  citoyens  qui  auraient  été  ou  qui 
«  seraient  vexés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

«  La  convention  nationale  ordonne  aux  généraux  des  armées  fran- 
«  çaises  de  faire  imprimer  et  afficher  le  présent  décret  dans  tous  les  lieux 
«  où  ils  porteront  les  armes  de  la  république. 

«  Paris,  le  19  novembre  1792.  » 
(i)  Discours  de  Miihaud ,  dcpiitc  du  Cantal,  proiionré  aux  Jaruliins  en  novembre   1792, 


CHAPITRE  IV. 


État  des  partis  au  moment  du  procès  de  Louis  XVI.  —  Caractère  et  opinions  des  mem- 
bres du  ministère  à  cette  époque  :  Roland,  Pache,  Lebrun  ,  Garât,  Monge  et  Clavière. 
—.  Détails  sur  la  vie  intérieure  de  la  famille  royale  dans  la  tour  du  Temple.  —  Com- 
mencement de  la  discussion  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  ;  résumé  des  débats; 
opinion  deSaint-Just.  —  État  fâcheux  des  subsistances;  détails  et  questions  d'économie 
politique.  —  Discours  de  Robespierre  sur  le  jugement  du  roi.  —  La  convention  décrète 
que  le  roi  sera  jugé  par  elle.  —  Papiers  trouvés  dans  Varmoire  de  fer.  —  Premier  in- 
terrogatoire de  Louis  XVI  à  la  convention.  —  Choc  des  opinions  et  des  intérêts  pendant 
le  procès;  inquiétude  des  Jacobins,  —  Position  du  duc  d'Orléans;  on  propose  son 
■bannissement. 


Le  procès  de  Louis  XVI  allait  efifin  commencer,  et  les  partis  s'atten- 
daient'xi  pour  mesurer  leurs  forces,  pour  découvrir  leurs  intentions,  et 
se  juger  définitivement.  On  observait  surtout  les  Girondins  ,  pour  sur- 
prendre chez  eux  le  moindre  mouvement  de  pitié ,  et  les  accuser  de 
royalisme  ,  si  la  grandeur  déchue  parvenait  à  les  toucher. 

Le  parti  des  Jacobins,  qui  poursuivait  dans  la  personne  de  Louis  XVI 
la  monarchie  tout  entière,  avait  fait  des  progrès  sans  doute,  mais  il 
trouvait  une  opposition  encore  assez  forte  à  Paris ,  et  surtout  dans  le 
reste  de  la  France.  Il  dominait  dans  la  capitale  par  son  club ,  par  la  com- 
mune, par  les  sections;  mais  la  classe  moyenne  reprenait  courage ,  et 
lui  opposait  encore  quelque  résistance.  Pétion  ayant  refusé  la  mairie, 
le  médecin  Ghambon  avait  obtenu  une  grande  majorité  de  suffrages ,  et 
avait  accepté  à  regret  des  fonctions  qui  convenaient  peu  à  son  caractère 
modéré  et  nullement  ambitieux.  Ge  choix  prouve  la  puissance  que  pos- 
sédait encore  la  bourgeoisie  dans  Paris  même ,  et  elle  en  avait  une  bien 
plus  grande  dans  le  reste  de  la  France.  Les  propriétaires ,  les  commer- 
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çants ,  toutes  les  classes  moyennes  enfin  ,  n'avaient  déserté  ni  les  conseik 
municipaux,  ni  les  conseils  de  départements ,  ni  les  sociétés  populaires, 
et  envoyaient  des  adresses  à  la  majorité  de  la  convention ,  dans  le  sens 
des  lois  et  de  la  modération.  Beaucoup  de  sociétés  affiliées  aux  Jacobins 
improuvaient  la  société-mère,  et  lui  demandaient  hautement  la  radiation 
de  Marat,  quelques-unes  même  celle  de  Robespierre.  Enfin,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Calvados,  du  Finistère,  de  la  Gironde,  partaient  de 
nouveaux  fédérés,  qui,  devançant  les  décrets  comme  au  iO  août, 
venaient  protéger  la  convention  et  assurer  son  indépendance. 

Les  Jacobins  ne  possédaient  pas  encore  les  armées;  les  états-majors 
et  forganisation  militaire  continuaient  de  les  en  repousser.  Ils  avaient 
cependant  envahi  un  ministère,  celui  de  la  guerre.  Pache  le  leur  avait 
ouvert  par  faiblesse  ,  et  il  avait  remplacé  par  des  membres  du  club  tous 
ses  anciens  employés.  Oh.se  tutoyait  dans  ses  bureaux  ,  on  y  allait  en 
sale  costume,  on  y  faisait  des  motions,  et  il  s'y  trouvait  quantité  de 
prêtres  mariés,  introduits  par  Audouin,  gendre  de  Pache,  et  prêtre 
marié  lui-même.  L'un  des  chefs  de  ce  ministère  était  Hassenfratz ,  au- 
trefois habitant  de  Metz,   expatrié  pour  cause  de  banqueroute,   et, 
comme  tant  d'autres ,  promu  à  de  hautes  fonctions  en  déployant  beau- 
coup de  zèle  démagogique.  On  renouvelait  ainsi  les  administrations  de 
l'armée,  et,  autant  que  possible,  on  remplissait  l'armée  elle-même  d'une 
nouvelle  classe  et  d'une  nouvelle  opinion.   Aussi,  tandis  que  Pioland 
était  voué  à  la  haine  des  Jacobins,  Pache  était  chéri,  loué  par  eux. 
On  vantait  sa  douceur,  sa  modestie,  sa  grande  capacité,  et  on  les  oppo- 
sait à  la  sévérité  de  Roland,  qu'on  appelait  de  l'orgueil.  Roland,  en 
effet ,  n'avait  donné  aux  Jacobins  aucun  accès  dans  son  ministère  de 
l'intérieur.  Observer  les  rapports  des  corps  constitués ,  ramener  dans 
les  limites  ceux  qui  s'en  écartaient,  maintenir  la  tranquillité  publique, 
surveiller  les  sociétés  populaires ,  pourvoir  aux  subsistances ,  protéger 
le  commerce  et  les  propriétés,  c'est-à-dire  veiller  à  toute  l'administra- 
tion intérieure  de  l'état,  telles  étaient  ses  immenses  fonctions  ,  et  il  les 
remplissait  avec  une  rare  énergie.  Tous  les  jours ,  il  dénonçait  la  com- 
mune ,  poursuivait  ses  excès  de  pouvoir,  ses  dilapidations ,  ses  envois  de 
commissaires  ;  il  arrêtait  ses  correspondances ,  ainsi  que  celles  des  Jaco- 
bins ,  et  substituait  à  leurs  écrits  violents  d'autres  écrits  pleins  de  mo- 
dération, qui  produisaient  partout  le  meilleur  effet.  Il  veillait  à  toutes 
les  propriétés  d'émigrés  échues  à  l'état,   donnait  un  grand  soin  aux 
subsistances,   réprimait  les  désordres  dont  elles  étaient  l'occasion,  et 
se  multipliait ,  en  quelque  sorte ,  pour  opposer  aux  passions  révolution- 
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naires  la  loi  et  la  force  quand  il  le  pouvait.  On  conçoit  quelle  différence 
les  Jacobins  devaient  mettre  entre  Pache  et  Roland.  Les  familles  des 
deux  ministres  contribuaient  elles-mêmes  à  rendre  cette  différence  plus 
sensible.  La  femme ,  les  filles  de  Pache  allaient  dans  les  clubs ,  dans 
les  sections,  paraissaient  môme  dans  les  casernes  des  fédérés,  qu'on 
voulait  gagner  à  la  cause,  et  se  distinguaient,  par  un  bas  jacobinisme, 
de  cette  épouse  de  Roland,  polie  et  fière,  et  surtout  entourée  de  ces 
orateurs  si  brillants  et  si  odieux. 

Pache  et  Roland  étaient  donc  les  deux  hommes  autour  desquels  on 
se  rangeait  dans  le  conseil.  Clavière,  aux  finances,  quoiqu'il  fût  sou- 
vent brouillé  avec  tous  les  autres ,  par  l'extrême  irascibilité  de  son  ca- 
ractère, revenait  toujours  à  Roland  quand  il  était  apaisé.  Lebrun, 
faible,  mais  attaché  aux  Girondins  par  ses  lumières,  travaillait  beaucoup 
avec  Rrissot;  et  les  Jacobins,  appelant  cedeçnier  un  intrigant,  disaient 
qu'il  était  maître  de  tout  le  gouvernement,  parce  qu'il  aidait  Lebrun 
dans  les  travaux  de  la  diplomatie.  Garât ,  en  contemplant  les  partis 
d'une  hauteur  métaphysique,  se  contentait  de  les  juger^  et  ne  se  croyait 
pas  tenu  de  les  combattre.  Il  semblait  se  croire  dispensé  de  soutenir  les 
Girondins,  parce  qu'il  leur  découvrait  des  torts,  et  se  faisait  de  son 
inertie  une  véritable  sagesse.  Cependant  les  Jacobins  acceptaient  la  neu- 
tralité d'un  esprit  aussi  distingué  comme  un  précieux  avantage,  et  la 
payaient  de  quelques  éloges.  Monge,  enfin,  esprit  mathématique,  pa- 
triote prononcé ,  peu  disposé  pour  les  théories  un  peu  vagues  des  Giron- 
dins, suivait  l'exemple  de  Pache,  laissait  envahir  son  ministère  par  les 
Jacobins ,  et ,  sans  désavouer  les  Girondins  auxquels  il  devait  son  éléva- 
tion ,  recevait  les  éloges  de  leurs  adversaires ,  et  partageait  la  popularité 
du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi ,  trouvant  deux  complaisants  dans  Pache  et  Monge ,  un  idéo- 
logue indifférent  dans  Garât,  mais  un  adversaire  inexorable  dans  Ro- 
land, qui  ralliait  à  lui  Lebrun  et  Clavière,  et  souvent  ramenait  les 
autres,  le  parti  jacobin  n'avait  pas  encore  le  gouvernement  de  l'état, 
et  répétait  partout  qu'il  n'y  avait  qu'un  roi  de  moins  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  mais  qu'à  part  cela,  c'était  le  même  despotisme,  les 
mêmes  intrigues  et  les  mêmes  trahisons.  Il  disait  que  la  révolution  ne 
serait  complète  et  sans  retour  que  lorsqu'on  aurait  détruit  l'auteur 
secret  de  toutes  les  machinations  et  de  toutes  les  résistances,  enfermé 
au  Temple. 

On  voit  quelles  étaient  les  forces  respectives  des  partis ,  et  l'état  de 
la  révolution  à  l'instant  où  fut  commencé  le  procès  de  Louis  XVI.  Ce 
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prince  avec  sa  famille  habitait  la  grande  tour  du  Temple.  La  commune 
ayant  la  disposition  de  la  force  armée  et  le  soin  de  la  police  dans  la  capi- 
tale, avait  aussi  la  garde  du  Temple,  et  c'est  à  son  autorité  ombrageuse, 
inquiète  et  peu  généreuse,  que  la  famille  royale  était  soumise.  Cette 
famille  infortunée,  étant  gardée  par  une  classe  d'hommes  bien  inférieure 
à  celle  dont  se  composait  la  convention,  ne  devait  s'attendre  ni  à  la  mo- 
dération ni  aux  égards  que  l'éducation  et  des  mœurs  polies  inspirent  tou- 
jours pour  le  malheur.  Elle  avait  d'abord  été  placée  dans  la  petite  tour; 
mais  elle  fut  ensuite  transportée  dans  la  grande,  parce  qu'on  jugea 
que  la  surveillance  en  serait  plus  facile  et  plus  sûre.  Le  roi  occupait 
un  étage,  et  les  princesses  avec  les  enfants  en  occupaient  un  autre.  On 
les  réunissait  pendant  le  jour,  et  on  leur  permettait  de  passer  ensemble 
les  tristes  instants  de  leur  captivité.  Un  seul  domestique  avait  obtenu 
la  permission  de  les  suivre  dans  leur  prison  :  c'était  le  fidèle  Cléry,  qui , 
échappé  aux  massacres  du  10  août,  était  rentré  au  milieu  de  Paris, 
pour  servir  dans  leur  infortune  ceux  qu'il  avait  servis  jadis  dans  l'éclat 
de  leur  toute-puissance.  Il  était  levé  dès  le  commencement  du  jour,  et 
se  multipliait  pour  remplacer  auprès  de  ses  maîtres  les  nombreux  servi- 
teurs qui  les  entouraient  autrefois.  On  déjeunait  à  neuf  heures  dans  la 
chambre  du  roi.  A  dix  heures,  toute  la  famille  se  réunissait  chez  la 
reine.  Louis  XVI  s'occupait  alors  de  l'éducation  de  son  fils.  11  lui  faisait 
apprendre  quelques  vers  de  Racine  et  de  Corneille,  et  ensuite  il  lui  don- 
nait les  premières  notions  de  la  géographie,  science  qu'il  avait  cultivée 
lui-même  avec  beaucoup  d'ardeur  et  de  succès.  La  reine,  de  son  côté, 
travaillait  à  l'éducation  de  sa  fille ,  et  puis  s'occupait  avec  sa  sœur  à  des 
ouvrages  de  tapisserie.  A  une  heure,  quand  le  temps  était  beau,  la 
famille  tout  entière  était  conduite  dans  les  jardins  pour  y  respirer  l'air, 
et  y  faire  une  courte  promenade.  Plusieurs  municipaux  et  officiers  de 
garde  l'accompagnaient,  et,  suivant  les  occasions,  elle  trouvait  quel- 
quefois des  visages  humains  et  attendris,  quelquefois  durs  et  méprisants. 
Les  hommes  peu  cultivés  sont  peu  généreux ,  et  chez  eux  la  grandeur 
n'est  pas  pardonnée  aussitôt  qu'elle  est  abattue.  Qu'on  se  figure  des 
artisans  grossiers ,  sans  lumières ,  maîtres  de  cette  famille  dont  ils  se 
reprochaient  d'avoir  si  longtemps  souffert  le  pouvoir  et  alimenté  le  luxe, 
et  on  concevra  quelles  basses  vengeances  ils  devaient  quelquefois  exercer 
sur  elle  !  Souvent  le  roi  et  la  reine  entendaient  de  cruels  propos ,  et 
retrouvaient,  sur  les  murs  des  cours  et  des  corridors,  l'expression  d'une 
haine  que  l'ancien  gouvernement  avait  fréquemment  méritée,  mais  que 
Louis  XVI  ni  son  épouse  n'avaient  rien  fait  pour  inspirer.  Cependant 
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ils  trouvaient  parfois  un  soulagement  dans  de  furtives  expressions  d'in- 
térêt ,  et  ils  continuaient  ces  promenades  douloureuses  à  cause  de  leurs 
enfants,  auxquels  l'exercice  était  nécessaire.  Tandis  qu'ils  parcouraient 
tristement  cette  cour  du  Temple,  ils  apercevaient  aux  fenêtres  des  mai- 
sons voisines  une  foule  d'anciens  sujets  encore  attachés  à  leurs  maîtres, 
et  qui  venaient  contempler  l'espace  étroit  où  était  enfermé  le  monarque 
déchu.  A  deux  heures,  la  promenade  finissait,  et  on  servait  le  dîner. 
Après  le  dîner,  le  roi  prenait  quelque  repos;  pendant  son  sommeil,  son 
épouse,  sa  sœur  et  sa  fille  travaillaient  en  silence,  et  Cléry,  dans  une 
autre  salle,  exerçait  le  jeune  prince  à  des  jeux  de  son  âge.  On  faisait 
ensuite  une  lecture  en  commun ,  on  soupait ,  et  chacun  rentrait  dans 
son  appartement,  après  un  adieu  pénible,  car  ils  ne  se  quittaient  jamais 
sans  douleur.  Le  roi  lisait  encore  pendant  plusieurs  heures.  Montesquieu, 
Ruffon,  l'historien  Hume,  V Imitation  de  Jésus-Christ,  quelques  clas- 
siques latins  et  italiens  formaient  ses  lectures  habituelles.  Il  avait  achevé 
environ  deux  cent  cinquante  volumes  à  sa  sortie  du  Temple. 

Telle  était  la  vie  de  ce  monarque  pendant  sa  triste  captivité.  Rendu 
à  la  vie  privée,  il  était  rendu  à  toutes  ses  vertus,  et  devenait  digne  de 
l'estime  de  tous  les  cœurs  honnêtes.  Ses  ennemis  eux-mêmes,  en  le 
voyant  si  simple,  si  calme,  si  pur,  n'auraient  pu  se  défendre  d'une 
émotion  involontaire,  et  auraient,  en  faveur  des  vertus  de  l'homme, 
pardonné  aux  torts  du  prince. 

La  commune,  extrêmement  méfiante,  employait  les  plus  gênantes 
précautions.  Des  officiers  municipaux  ne  perdaient  jamais  de  vue  aucune 
des  personnes  de  la  famille  royale,  et,  au  moment  seul  du  coucher,  ils 
consentaient  à  en  être  séparés  par  une  porte  fermée.  Alors  ils  plaçaient 
un  lit  à  l'entrée  de  chaque  appartement,  de  manière  à  en  fermer  la 
sortie,  et  y  passaient  la  nuit.  Santerre,  avec  son  état-major,  faisait  chaque 
jour  une  visite  générale  dans  toute  la  tour,  et  en  rendait  un  compte 
régulier.  Les  officiers  municipaux  de  garde  formaient  une  espèce  de 
conseil  permanent,  qui,  placé  dans  une  salle  de  la  tour,  était  chargé 
de  donner  des  ordres ,  et  de  répondre  à  toutes  les  demandes  des  prison- 
niers. D'abord  on  avait  laissé  dans  la  prison,  encre,  papier  et  plumes; 
mais  bientôt  on  enleva  tous  ces  objets,  ainsi  que  tous  les  intruments 
tranchants,  comme  couteaux ,  rasoirs,  ciseaux,  canifs,  et  on  fit  les 
recherches  les  plus  minutieuses  et  les  plus  offensantes  pour  découvrir 
ceux  de  ces  instruments  qui  auraient  pu  être  cachés.  Ce  fut  une  grande 
peine  pour  les  princesses ,  qui  dès  lors  furent  privées  de  leurs  ouvrages 
de  couture,  et  ne  purent  plus  réparer  leurs  vêtements,  déjà  dans  un 
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assez  mauvais  état ,  n'ayant  pas  été  renouvelés  depuis  la  translation  au 
Temple.  Dans  le  sac  du  château,  presque  tout  ce  qui  tenait  à  l'usage 
personnel  de  la  famille  royale  avait  été  détruit.  L'épouse  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  envoya  du  linge  à  la  reine,  et  la  commune,  sur  la 
demande  du  roi ,  en  fit  faire  pour  toute  la  famille.  Quant  aux  habits  et 
vêtements,  ni  le  roi  ni  la  reine  ne  songèrent  à  en  demander;  ils  en  au- 
raient sans  doute  obtenu  s'ils  en  avaient  exprimé  le  désir.  Quant  à 
l'argent ,  on  leur  remit  en  septembre  une  somme  de  2,000  francs  pour 
leurs  menues  dépenses;  mais  on  ne  voulut  plus  leur  en  donner  depuis, 
parce  qu'on  craignait  l'usage  qu'ils  en  pourraient  faire.  Une  somme 
était  déposée  dans  les  mains  de  l'administrateur  du  Temple ,  et  sur  la 
demande  des  prisonniers  on  achetait  les  divers  objets  dont  ils  avaient 
besoin. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  torts  de  la  nature  humaine,  et  supposer 
que,  joignant  une  exécrable  bassesse  aux  fureurs  du  fanatisme,  les 
gardiens  de  la  famille  prisonnière  lui  imposassent  à  plaisir  d'indignes 
privations,  et  voulussent  ainsi  lui  rendre  plus  pénible  le  souvenir  de  sa 
grandeur  passée.  La  méfiance  était  seule  cause  de  certains  refus.  Ainsi , 
tandis  que  la  crainte  des  complots  et  des  communications  empêchait 
qu'on  leur  accordât  plus  d'un  serviteur  dans  l'intérieur  de  la  prison , 
un  nombreux  domestique  était  employé  à  préparer  leurs  aliments.  Treize 
officiers  de  bouche  remplissaient  la  cuisine  placée  à  quelque  distance 
de  la  tour.  Les  rapports  de  la  dépense  du  Temple ,  où  la  plus  grande 
décence  est  observée,  où  les  prisonniers  sont  qualifiés  avec  égard,  où 
leur  sobriété  est  vantée,  où  Louis  XYI  est  justifié  du  bas  reproche 
de  trop  se  livrer  au  goût  du  vin ,  ces  rapports  non  suspects  portent  la 
dépense  de  la  table  à  28,745  livres  en  deux  mois.  Tandis  que  treize 
domestiques  occupaient  la  cuisine,  un  seul  pouvait  pénétrer  dans  la 
prison ,  et  aidait  Cléry  à  servir  les  prisonniers  à  table.  Eh  bien ,  tant 
est  ingénieuse  la  captivité!  c'était  par  ce  domestique ,  dont  Cléry  avait 
intéressé  la  sensibilité,  que  les  nouvelles  extérieures  pénétraient  quel- 
quefois au  Temple.  On  avait  toujours  laissé  ignorer  aux  malheureux 
prisonniers  les  événements  du  dehors;  les  représentants  de  la  com- 
mune s'étaient  contentés  de  leur  communiquer  les  journaux  qui  men- 
tionnaient les  victoires  de  la  république,  et  qui  leur  étaient  ainsi  tout 
espoir. 

Cléry  avait  imaginé ,  pour  les  tenir  au  courant ,  un  moyen  adroit , 
et  qui  lui  réussissait  assez  bien.  Par  le  moyen  des  communications 
qu'il  s'était  ménagées  au  dehors,  il  avait  fait  choisir  et  payer  un  crieur 
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public ,  qui  venait  se  placer  sous  les  fenêtres  du  Temple ,  et  sous  pré- 
texte de  vendre  des  journaux ,  en  rapportait  les  principaux  détails  de 
toute  la  force  de  sa  voix.  Cléry,  qui  était  convenu  de  l'heure ,  se  plaçait 
auprès  de  la  même  fenêtre,  recueillait  ce  qu'il  entendait,  et  le  soir,  se 
penchant  sur  le  lit  du  roi ,  à  l'instant  où  il  lui  en  fermait  les  rideaux,  il 
lui  rapportait  ce  qu'il  avait  appris.  Telle  était  la  situation  de  là  famille 
infortunée  tombée  du  trône  dans  les  fers,  et  la  manière  dont  le  zèle 
industrieux  d'un  serviteur  fidèle  luttait  avec  la  défiance  ombrageuse  de 
ses  gardiens. 

Les  comités  avaient  enfin  présenté  leur  travail  sur  le  procès  de 
Louis  XYL  Dufriche-Valazé  avait  fait  un  premier  rapport  sur  les  faits 
reprochés  au  monarque,  et  sur  les  pièces  qui  pouvaient  les  constater. 
Ce  rapport,  trop  long  pour  être  entendu  jusqu'au  bout,  fut  imprimé 
par  ordre  de  la  convention ,  et  distribué  à  chacun  de  ses  membres.  Le 
7  novembre,  le  député  Mailhe ,  parlant  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion ,  présenta  le  rapport  sur  les  grandes  questions  auxquelles  le  procès 
donnait  naissance  : 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Quel  tribunal  prononcera  le  jugement  ? 

Telles  étaient  les  deux  questions  essentielles  qui  allaient  occuper  les 
esprits,  et  qui  devaient  les  agiter  profondément.  L'impression  du  rap- 
port fut  ordonnée  sur-le-champ.  Traduit  dans  toutes  les  langues,  dis- 
tribué à  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  il  remplit  bientôt  la 
France  et  l'Europe.  La  discussion  fut  ajournée  au  13,  malgré  Billaud- 
Varennes,  qui  voulait  qu'on  décidât  par  acclamation  la  question  de  la 
mise  en  jugement. 

Ici  allait  se  livrer  la  dernière  lutte  entre  les  idées  de  l'assemblée  con- 
stituante et  les  idées  de  la  convention  ;  et  cette  lutte  devait  être  d'au- 
tant plus  violente,  que  la  vie  ou  la  mort  d'un  roi  allait  en  être  le 
résultat.  L'assemblée  constituante  était  démocratique  par  ses  idées ,  et 
monarchique  par  ses  sentiments.  Ainsi,  tandis  qu'elle  constituait  l'état 
tout  entier  en  république,  par  un  reste  d'affection  et  de  ménagement 
pour  Louis  XVI,  elle  conservait  la  royauté  avec  les  attributs  qu'on  est 
convenu  de  lui  accorder,  dans  le  système  de  la  monarchie  féodale  régu- 
larisée. Hérédité,  pouvoir  exécutif ,  participation  au  pouvoir  législatif, 
et  surtout  inviolabilité,  telles  sont  les  prérogatives  que  l'on  reconnaît  au 
trône  dans  les  monarchies  modernes ,  et  que  la  première  assemblée  avait 
laissées  à  la  maison  régnante.  La  participation  au  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  sont  des  fonctions  qui  peuvent  varier  dans  leur  éten- 
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due,  et  qui  ne  constituent  pas  aussi  essentiellement  la  royauté  moderne 
que  l'hérédité  et  l'inviolabilité.  De  ces  deux  dernières,  l'une  assure  la 
transmission  perpétuelle  et  naturelle  de  la  royauté,  la  seconde  la  met 
hors  de  toute  atteinte  dans  la  personne  de  chaque  héritier;  toutes  deux 
enfin  en  font  quelque  chose  de  perpétuel  qui  ne  s'interrompt  pas,  et 
quelque  chose  d'inaccessible,  qu'aucune  pénalité  ne  peut  atteindre. 
Condamnée  à  n'agir  que  par  des  ministres,  qui  répondent  de  ses  actions, 
la  royauté  n'est  accessible  que  dans  ses  agents ,  et  on  a  ainsi  un  point 
pour  la  frapper  sans  l'ébranler.  Telle  est  la  monarchie  féodale,  succes- 
sivement modifiée  par  le  temps,  et  conciliée  avec  le  degré  de  liberté 
auquel  sont  parvenus  les  peuples  modernes. 

Cependant  l'assemblée  constituante  avait  été  portée  à  mettre  une  res- 
triction à  cette  inviolabilité  royale.  La  fuite  à  Varennes,  les  entreprises 
des  émigrés  l'amenèrent  enfin  à  penser  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle ne  garantirait  pas  une  nation  de  toutes  les  fautes  de  la  royauté. 
Elle  avait ,  en  conséquence,  prévu  le  cas  où  un  monarque  se  mettrait  à 
la  tête  d'une  armée  ennemie,  pour  attaquer  la  constitution  de  l'état, 
ou  bien  ne  s'opposerait  pas ,  par  un  acte  formel,  à  une  entreprise  de  cette 
nature  faite  en  son  nom.  Dans  ce  cas,  elle  avait  déclaré  le  monarque 
non  point  justiciable  des  lois  ordinaires  contre  la  félonie ,  mais  déchu  ; 
il  était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Tel  est  le  langage  textuel  de  la 
loi  qu'elle  avait  rendue.  La  proposition  d'accepter  la  constitution,  faite 
par  elle  au  roi,  et  l'acceptation  de  la  part  du  roi,  avaient  rendu  le 
contrat  irrévocable,  et  l'assemblée  avait  pris  le  solennel  engagement 
de  tenir  comme  sacrée  la  personne  des  monarques. 

C'est  en  présence  d'un  engagement  pareil  que  se  trouvait  la  conven- 
tion ,  en  décidant  du  sort  de  Louis  XVI.  Mais  ces  nouveaux  consti- 
tuants ,  réunis  sous  le  nom  de  conventionnels ,  ne  se  prétendaient  pas 
plus  engagés  par  les  institutions  de  leurs  prédécesseurs,  que  ceux-ci  ne 
s'étaient  crus  engagés  par  les  vieilles  institutions  de  la  féodalité.  Les 
esprits  avaient  subi  un  entraînement  si  rapide,  que  les  lois  de  4791 
paraissaient  aussi  absurdes  à  la  génération  de  1792,  que  celles  du 
treizième  siècle  l'avaient  paru  à  la  génération  de  1789.  Les  conven- 
tionnels ne  se  croyaient  donc  pas  liés  par  une  loi  qu'ils  jugeaient  absurde , 
et  se  déclaraient  en  insurrection  contre  elle ,  comme  les  états  généraux 
contre  celle  des  trois  ordres. 

On  vit  donc,  dès  l'ouverture  de  la  discussion,  le  13  novembre,  se 
prononcer  deux  systèmes  opposés  :  les  uns  soutenaient  l'inviolabilité , 
les  autres  la  rejetaient  absolument.  Les  idées  avaient  tellement  changé, 
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qu'aucun  membre  de  la  convention  n'osait  défendre  l'inviolabilité  comme 
bonne  en  elle-même ,  et  ceux  même  qui  étaient  pour  elle  ne  la  défen- 
daient que  comme  disposition  antérieure,  dont  le  bénéfice  était  acquis 
au  monarque,  et  qu'on  ne  pouvait  lui  contester  sans  manquer  à  un  en- 
gagement national.  Encore  n'y  avait-il  que  très-peu  de  députés  qui  la 
soutinssent  à  ce  titre  d'engagement  pris,  et  les  Girondins  la  condam- 
naient même  sous  ce  rapport.  Cependant  ils  demeuraient  hors  du  débat, 
et  observaient  froidement  la  discussion  élevée  entre  les  rares  partisans 
de  l'inviolabilité  et  ses  nombreux  adversaires. 

«  D'abord ,  disaient  les  adversaires  de  l'inviolabilité,  pour  qu'un  en- 
gagement soit  valable ,  il  faut  que  celui  qui  s'engage  ait  le  droit  de 
s'engager.  Or,  la  souveraineté  nationale  est  inaliénable,  et  ne  peut  pas 
se  lier  pour  l'avenir.  La  nation  peut  bien,  en  stipulant  l'inviolabilité, 
avoir  rendu  le  pouvoir  exécutif  inaccessible  aux  coups  du  pouvoir  légis- 
latif :  c'est  une  précaution  politique  dont  on  conçoit  le  motif,  dans  le 
système  de  l'assemblée  constituante;  mais  si  elle  a  rendu  le  roi  invio- 
lable pour  tous  les  corps  constitués,  elle  n'a  pu  le  rendre  inviolable  pour 
elle-même ,  car  elle  ne  peut  jamais  renoncer  à  la  faculté  de  tout  faire 
et  de  tout  vouloir  en  tout  temps  5  cette  faculté  constitue  sa  toute-puis- 
sance, qui  est  inaliénable  :  la  nation  n'a  donc  pu  s'engager  envers 
Louis  XVI ,  et  on  ne  peut  lui  opposer  un  engagement  qu'elle  n'a  pas 
pu  prendre. 

«Secondement,  il  aurait  fallu,  même  en  supposant  l'engagement 
possible,  qu'il  fût  réciproque.  Or,  il  ne  l'a  jamais  été  du  côté  de 
Louis  XVI.  Cette  constitution,  sur  laquelle  il  veut  maintenant  s'ap- 
puyer, il  ne  l'a  jamais  voulue,  il  a  toujours  protesté  contre  elle,  et  n'a 
jamais  cessé  de  travailler  à  la  détruire,  non-seulement  par  des  conspi- 
rations intérieures ,  mais  par  le  fer  des  ennemis.  Quel  droit  a-t-il  donc 
de  s'en  prévaloir? 

«  Qu'on  admette  même  l'engagement  comme  possible  et  comme  réci- 
proque ,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas  absurde ,  pour  avoir  quelque 
valeur.  Ainsi  on  conçoit  l'inviolabilité  qui  s'applique  à  tous  les  actes 
ostensibles  dont  un  ministre  répond  à  la  place  du  roi.  Pour  tous  les 
actes  de  ce  g^nre,  il  existe  une  garantie  dans  la  responsabilité  ministé- 
rielle, et  l'inviolabilité,  n'étant  pas  l'impunité,  cesse  d'être  absurde. 
Mais  pour  tous  les  actes  secrets ,  comme  les  trames  cachées ,  les  intelli- 
gences avec  l'ennemi ,  les  trahisons  enfin ,  un  ministre  est-il  là  pour 
contre-signer  et  répondre?  Et  ces  derniers  actes  cependant  resteraient 
impunis,  quoique  les  plus  graves  et  les  plus  coupables  de  tous!  Voilà 
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ce  qui  est  inadmissible,  et  il  faut  reconnaître  que  le  roi,  inviolable  pour 
les  actes  de  son  administration ,  cesse  de  l'être  pour  les  actes  secrets  et 
criminels  qui  attaquent  la  sûreté  publique.  Ainsi  un  député,  invio- 
lable pour  ses  fonctions  législatives,  un  ambassadeur  pour  ses  fonctions 
diplomatiques,  ne  le  sont  plus  pour  tous  les  autres  faits  de  leur  vie 
privée.  L'inviolabilité  a  donc  des  bornes,  et  il  est  des  points  sur  lesquels 
la  personne  du  roi  cesse  d'être  inattaquable.  Dira-t-on  que  la  déchéance 
est  la  peine  prononcée  contre  les  perfidies  dont  un  ministre  ne  répond 
pas  ?  C'est-à-dire ,  que  la  simple  privation  du  pouvoir  serait  la  seule 
peine  qu'on  infligerait  au  monarque ,  pour  en  avoir  si  horriblement 
abusé!  Le  peuple  qu'il  aurait  trahi,  livré  au  fer  étranger,  et  à  tous 
les  fléaux  à  la  fois,  se  bornerait  à  lui  dire  :  Retirez-vous.  Ce  serait  là 
une  justice  illusoire,  et  une  nation  ne  peut  pas  se  manquer  ainsi  à  elle- 
même  ,  en  laissant  impuni  le  crime  commis  contre  son  existence  et  sa 
liberté. 

«  11  faut,  ajoutaient  les  mêmes  orateurs,  il  faut  à  la  vérité  une 
peine  connue,  renfermée  dans  une  loi  antérieure,  pour  pouvoir  l'ap- 
pliquer à  un  délit.  Mais  n'y  a-t-il  pas  les  peines  ordinaires  contre  la 
trahison?  Ces  peines  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  dans  tous  les  codes? 
Le  monarque  n'était-il  pas  averti ,  par  la  morale  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  que  la  trahison  est  un  crime;  et  par  la  législation  de 
tous  les  peuples ,  que  ce  crime  est  puni  du  plus  terrible  des  châtiments? 
11  faut,  outre  une  loi  pénale,  un  tribunal.  Mais  voici  la  nation  sou- 
veraine qui  réunit  en  elle  tous  les  pouvoirs,  celui  déjuger  comme  celui 
de  faire  les  lois ,  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  elle  est  ici  avec  sa  toute- 
puissance,  avec  son  universalité,  et  il  n'est  aucune  fonction  qu'elle  ne 
soit  capable  de  remplir;  cette  nation,  c'est  la  convention  qui  la  repré- 
sente, avec  mandat  de  tout  faire  pour  elle,  de  la  venger,  de  la  con- 
stituer, de  la  sauver.  La  convention  est  donc  compétente  pour  juger 
Louis  XYl;  elle  a  des  pouvoirs  suffisants;  elle  est  le  tribunal  le  plus 
indépendant,  le  plus  élevé,  qu'un  accusé  puisse  choisir;  et,  à  moins 
qu'il  ne  lui  faille  des  partisans,  ou  des  stipendiés  de  l'ennemi,  pour  ob- 
tenir justice,  le  monarque  ne  peut  pas  désirer  d'autres  juges.  A  la  vé- 
rité, il  aura  les  mêmes  hommes  pour  accusateurs  et  juges.  Mais  si,  dans 
les  tribunaux  ordinaires ,  exposés  dans  une  sphère  inférieure  à  des  causes 
individuelles  et  particulières  d'erreur,  on  sépare  les  fonctions,  et  on 
empêche  que  l'accusation  ait  pour  arbitres  ceux  qui  l'ont  soutenue, 
dans  le  conseil  général  de  la  nation ,  qui  est  placé  au-dessus  de  tous  les 
intérêts,  de  tous  les  motifs  individuels,  les  mêmes  précautions  ne  sont 
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plus  nécessaires.  La  nation  ne  saurait  errer,  et  les  députés  qui  la  repré- 
sentent partagent  son  infaillibilité  et  ses  pouvoirs. 

«  Ainsi,  continuaient  les  adversaires  de  l'inviolabilité,  l'engagement 
contracté  en  4791  ne  pouvant  lier  la  souveraineté  nationale,  cet  enga- 
gement étant  sans  aucune  réciprocité,  et  renfermant  d'ailleurs  une 
clause  absurde ,  celle  de  laisser  la  trahison  impunie ,  est  tout  à  fait  nul , 
et  Louis  X  VI  peut  être  mis  en  cause.  Quant  à  la  peine ,  elle  a  été  connue 
de  tout  temps,  elle  s'est  trouvée  dans  toutes  les  lois.  Quant  au  tribu- 
nal, il  est  dans  la  convention  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  législatifs, 
exécutifs  et  judiciaires.  Ces  orateurs  demandaient  donc ,  avec  le  comité  : 
que  Louis  XVI  fût  jugé;  qu'il  le  fût  par  la  convention  nationale;  qu'un 
acte  énonciatif  des  faits  à  lui  imputés  fût  dressé  par  des  commissaires 
choisis;  qu'il  comparût  en  personne  pour  y  répondre;  que  des  conseils 
lui  fussent  accordés  pour  se  défendre;  et  qu'immédiatement  après  l'avoir 
entendu,  la  convention  prononçât  son  jugement,  par  appel  nominal.  » 

Les  défenseurs  de  l'inviolabilité  n'avaient  laissé  aucune  de  ces  raisons 
sans  réponse,  et  avaient  réfuté  tout  le  système  de  leurs  adversaires. 

«  On  prétend ,  disaient-ils  ,  que  la  nation  n'a  pas  pu  aliéner  sa  sou- 
veraineté et  s'interdire  le  droit  de  punir  un  attentat  commis  contre 
elle-même;  que  l'inviolabilité  prononcée  en  1791  ne  liait  que  le  corps 
législatif,  mais  point  la  nation  elle-même.  D'abord,  s'il  est  vrai  que  la 
souveraineté  nationale  ne  puisse  pas  s'aliéner,  et  s'interdire  de  renouve- 
ler ses  lois,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne  peut  rien  sur  le  passé  :  ainsi  elle 
ne  saurait  faire  que  ce  qui  a  été  ne  soit  pas;  elle  ne  peut  point  em- 
pêcher que  les  lois  qu'elle  avait  portées  aient  eu  leur  effet,  et  que  ce 
qu'elles  absolvaient  soit  absous;  elle  peut  bien  pour  l'avenir  déclarer 
que  les  monarques  ne  seront  plus  inviolables,  mais,  pour  le  passé,  elle 
ne  peut  pas  empêcher  qu'ils  le  soient,  puisqu'elle  les  a  déclarés  tels; 
elle  ne  peut  surtout  rompre  les  engagements  pris  avec  des  tiers,  pour 
lesquels  elle  devenait  simple  partie  en  traitant  avec  eux.  Ainsi  donc  la 
souveraineté  nationale  a  pu  se  lier  pour  un  temps;  elle  l'a  voulu  d'une 
manière  absolue,  non-seulement  pour  le  corps  législatif,  auquel  elle 
interdisait  toute  action  judiciaire  contre  le  roi,  mais  pour  elle-même; 
car  le  but  politique  de  l'inviolabilité  eût  été  manqué ,  si  la  royauté  n'eût 
pas  été  mise  hors  de  toute  atteinte  quelconque  de  la  part  des  autorités  . 
constituées,  comme  de  la  part  de  la  nation  elle-même. 

«  Quant  au  défaut  de  réciprocité  dans  l'exécution  de  l'engagement, 
tout  a  été  prévu.  Le  manque  de  fidélité  à  l'engagement  a  été  prévu  par 
l'engagement  même.  Toutes  les  manières  d'y  manquer  sont  comprises 
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dans  une  seule,  la  plus  grave  de  toutes  ,  la  guerre  à  la  nation  ,  et  sont 
punies  de  la  déchéance,  c'est-à-dire  de  la  résolution  du  contrat  existant 
entre  la  nation  et  le  roi.  Le  défaut  de  réciprocité  n'est  donc  pas  une 
raison  qui  puisse  délier  la  nation  de  la  promesse  de  l'inviolabilité. 

«  L'engagement  était  donc  réel  et  absolu ,  commun  à  la  nation  comme 
au  corps  législatif;  le  défaut  de  réciprocité  était  prévu,  et  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité  ;  on  va  voir  enfin  que ,  dans  le  système  de  la  mo- 
narchie, cet  engagement  n'était  point  déraisonnable,  et  qu'il  ne  peut 
périr  pour  cause  d'absurdité.  En  effet,  cette  inviolabilité  ne  laissait, 
quoiqu'on  en  ait  dit,  aucun  crime  impuni.  La  responsabilité  ministé- 
rielle atteignait  tous  les  actes,  parce  qu'un  roi  ne  peut  pas  plus  conspirer 
que  gouverner  sans  agents,  et  ainsi  la  justice  publique  avait  toujours 
prise.  Enfin  ces  crimes  secrets,  différents  des  délits  ostensibles  d'admi- 
nistration, étaient  prévus  et  punis  de  la  déchéance;  car  toute  faute  de 
la  part  du  roi  se  réduisait ,  dans  cette  législation ,  à  la  cessation  de  ses 
fonctions.  On  a  opposé  à  cela  que  la  déchéance  n'était  pas  une  peine, 
qu'elle  n'était  que  la  privation  de  l'instrument  dont  le  monarque  avait 
abusé.  Mais  dans  un  système  où  la  personne  royale  devait  être  inatta- 
quable, la  sévérité  de  la  peine  n'était  pas  ce  qui  importait  le  plus; 
l'essentiel  était  son  résultat  politique,  et  ce  résultat  se  trouvait  atteint 
par  la  privation  du  pouvoir.  D'ailleurs ,  n'est-ce  donc  pas  une  peine  que 
la* perte  du  premier  trône  de  l'univers?  Est-ce  donc  sans  une  affreuse 
douleur  que  l'on  perd  une  couronne  qu'en  naissant  on  trouva  sur  sa 
tête ,  et  avec  laquelle  on  a  vécu ,   sous  laquelle  on  a  été  adoré  vingt 
années?  Sur  des  cœurs  nourris  dans  le  rang  suprême,  ce  supplice  n'est-il 
pas  égal  à  celui  de  la  mort?  D'ailleurs,  la  peine  fût-elle  trop  douce, 
elle  est  telle,  d'après  une  stipulation  expresse,  et  une  insuffisance  de 
peine  ne  peut  être  dans  une  loi  une  cause  de  nullité.  Il  est  convenu, 
en  législation  criminelle ,  que  toutes  les  fautes  de  la  législation  doivent 
profiter  à  l'accusé,  parce  qu'il  ne  faut  pas  faire  porter  au  faible  désarmé 
les  erreurs  du  fort.  Ainsi  donc  l'engagement,  démontré  valable  et  absolu, 
ne  renfermait  rien  d'absurde;  aucune  impunité  n'y  était  stipulée,  et  la 
trahison  y  trouvait  son  châtiment.  11  n'est  donc  besoin  de  recourir  ni  au 
droit  naturel,  ni  à  la  nation,  puisque  la  déchéance  est  déjà  prononcée 
par  une  loi  antérieure.  Cette  peine,  le  roi  l'a  subie,  sans  un  tribunal 
qui  la  prononçât,  et  d'après  la  seule  forme  possible,  celle  d'une  insur- 
rection nationale.  Détrôné  en  ce  moment ,  hors  de  toute  possibilité  d'agir, 
la  France  ne  peut  plus  rien  contre  lui,  que  de  prendre  des  mesures  de 
police  pour  sa  sûreté.  Qu'elle  le  bannisse  hors  de  son  territoire  pour  sa 


us  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

propre  sécurité ,  qu'elle  le  détienne  même,  si  elle  veut,  jusqu'à  la  paix , 
ou  qu'elle  le  laisse  dans  son  sein  redevenir  homme,  par  l'exercice  de  la 
vie  privée  :  voilà  tout  ce  qu'elle  doit,  tout  ce  qu'elle  peut.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  constituer  un  tribunal,  d'examiner  la  compétence  de 
la  convention  :  le  10  août,  tout  fut  fini  pour  Louis  XVI  ;  le  10  août, 
il  cessa  d'être  roi;  le  10  août,  il  fut  mis  en  cause,  jugé,  déposé,  et 
tout  fut  consommé  entre  lui  et  la  nation.  » 

Telle  était  la  réponse  que  les  partisans  de  l'inviolabilité  opposaient 
à  leurs  adversaires.  La  souveraineté  nationale  entendue  comme  on  l'en- 
tendait alors,  leurs  réponses  étaient  victorieuses,  et  tous  les  raisonne- 
ments du  comité  de  législation  n'étaient  que  de  laborieux  sophismes, 
sans  franchise  et  sans  vérité. 

On  vient  de  lire  ce  qui  se  disait  de  part  et  d'autre  dans  la  discussion 
régulière.  Mais ,  de  l'exaltation  des  esprits  et  des  passions,  naissaient  un 
autre  système  et  une  autre  opinion.  Aux  Jacobins,  dans  les  rangs  de 
la  Montagne,  on  se  demandait  déjà  s'il  était  nécessaire  d'une  discus- 
sion, d'un  jugement,  de  formes  enfin,  pour  se  délivrer  de  ce  qu'on 
appelait  un  tyran,  pris  les  armes  à  la  main,  et  versant  le  sang  de  la 
nation.  Cette  opinion  eut  un  organe  terrible  dans  le  jeune  Saint-Just, 
fanatique  austère  et  froid ,  qui  à  vingt  ans  méditait  une  société  tout 
idéale,  où  régneraient  l'égalité  absolue,  la  simplicité,  l'austérité  et 
une  force  indestructible.  Longtemps  avant  le  10  août,  il  rêvait,  dans 
les  profondeurs  de  sa  sombre  intelligence,  cette  société  surnaturelle, 
et  il  était  arrivé,  par  fanatisme ,  à  cette  extrémité  des  opinions  humaines, 
à  laquelle  Robespierre  n'était  parvenu  qu'à  force  de  haine.  Neuf  au 
milieu  de  la  révolution  ,  dans  laquelle  il  entrait  à  peine ,  étranger  encore 
à  toutes  les  luttes,  à  tous  les  torts,  à  tous  les  crimes,  rangé  dans  le 
parti  des  Montagnards  par  ses  opinions  violentes ,  charmant  les  Jaco- 
bins par  l'audace  de  son  esprit ,  captivant  la  convention  par  ses  talents , 
il  n'avait  cependant  pas  encore  acquis  une  renommée  populaire.  Ses 
idées,  toujours  bien  accueillies,  mais  pas  toujours  comprises,  n'avaient 
tout  leur  effet  que  lorsqu'elles  étaient  devenues ,  par  les  plagiats  de  Ro- 
bespierre, plus  communes,  plus  claires  et  plus  déclamatoires. 

Il  parla  après  Morisson ,  le  plus  zélé  des  défenseurs  de  l'inviolabilité, 
et,  sans  employer  les  personnalités  contre  ses  adversaires,  parce  qu'il 
n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  contracter  des  haines  personnelles, 
il  ne  parut  s'indigner  d'abord  que  des  petitesses  de  l'assemblée  ,  et  des 
arguties  de  la  discussion  (1).  «  Quoi!  dit-il,  vous,  le  comité,  ses  adver- 

(*)  séance  du  ij  novembre. 
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saires,  vous  cherchez  péniblement  des  formes  pour  jMger  le  ci-devarit 
roi  !  vous  vous  efforcez  d'en  faire  un  citoyen,  de  l'élever  à  cette  qua.iie, 
pour  trouver  des  lois  qui  lui  soient  applicables!  Et  moi,  au  contraire, 
je  dis  que  le  roi  n'est  pas  un  citoyen,  qu'il  doit  être  jugé  en  ennemi, 
que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant  pour 
rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  procédure 
ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du  droit  acs 
gens » 

Ainsi  donc  Saint-Just  ne  voit  pas  dans  le  procès  une  question  de 
justice,  mais  une  question  de  guerre.  «  Juger  un  roi  comme  un  citoyen.' 
ce  mot,  dit-il,  étonnera  la  postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la 
loi  ;  une  loi  est  un  rapport  de  justice  :  quel  rapport  de  justice  y  a-t-il 
donc  entre  l'humanité  et  les  rois? 

«  Régner  seulement  est  un  attentat ,  une  usurpation  que  rien.ne  peut 
absoudre,  qu'un  peuple  est  coupable  de  souffrir,  et  contre  laquelle 
chaque  homme  a  un  droit  tout  personnel.  On  ne  peut  régner  innocem- 
ment, la  folie  en  est  trop  grande.  Il  faut  traiter  cette  usurpation  comme 
les  rois  eux-mêmes  traitent  celle  de  leur  prétendue  autorité.  Ne  fit-on 
pas  le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell ,  pour  avoir  usurpé  l'autorité 
de  Charles  I"?  Et  certes,  l'un  n'était  pas  plus  usurpateur  que  l'autre; 
car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lèche  pour  se  laisser  dominer  par  des 
tyrans,  la  domination  est  le  droit  du  premier  venu,  et  n'est  pas  p/us 
sacrée,  pas  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de  l'autre!  » 

Passant  à  la  question  des  formes ,  Saint-Just  n'y  voit  que  de  nouvelicts 
et  inconséquentes  erreurs.  Les  formes  dans  le  procès  ne  sont  que  do 
l'hypocrisie;  ce  n'est  point  la  manière  de  procéder  qui  a  justifié  toutes 
les  vengeances  connues  des  peuples  contre  les  rois ,  c'est  le  droit  de  la 
force  contre  la  force. 

«Un  jour,  s'écrie-t-il ,  on  s'étonnera  qu'au  dix-huitième  siècle  on 
ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de  César  :  là  le  tyran  fut  immolé  en 
plein  sénat,  sans  autre  formalité  que  vingt-trois  coups  de  poignard,  et 
sans  autre  loi  que  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui,  on  fait  avec 
respect  le  procès  d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant 
délit!...  » 

Envisageant  la  question  sous  un  autre  rapport,  tout  étranger  à 
Louis  XYI,  Saint-Just  s'élève  contre  la  subtilité  et  la  finesse  des 
esprits,  qui  nuisent,  dit-il,  aux  grandes  choses.  La  vie  de  Louis  XVI 
n'est  rien,  c'est  l'esprit  dont  ses  juges  vont  faire  preuve  qui  l'inquiète  ; 
c'est  la  mesure  qu'ils  vont  donner  d'eux-mêmes  qui  le  frappe.  «  Les 
1.  29 
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lîommes  qui  vont  juger  Louis  ont  une  république  à  fonder,  et  ceux  qui 
attachent  quelque  importance  au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont 
jamais  une  république....  Depuis  le  rapport,  une  certaine  incertitude 
s'est  manifestée.  Chacun  rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues  parti- 
culières :  les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la  peine  de  iCur 
courage;  les  autres  n'ont  point  renoncé  à  la  monarchie;  ceux-ci  craignent 
un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'unité.... 

<'  Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  dirai  même  avec  fureur; 
nous  ne  songeons  qu'à  modiher  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté, 
tandis  qu'on  accuse  à  peine  l'ennemi  commun,  et  que  tout  le  monde, 
ou  rempli  de  faiblesse,  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant  de 
frapper  le  premier  coup  ! 

«  Citoyens ,  si  le  peuple  romain ,  après  six  cents  ans  de  vertu  et  de 
haine  contre  les  rois,  si  la  Grande-Bretagne,  après  Cromwell  mort,  vit 
renaître  les  rois  malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas  craindre  narmi 
nous  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté,  en  voyant  la  hache  trembler 
dans  nos  mains,  et  un  peuple,  dès  le  prenier  jour  de  sa  liberté,  res- 
pecter le  souvenir  de  ses  fers?  Quelle  république  voulez-vous  établir  au 
milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de  nos  faiblesses  communes?...  Je 
ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi  sera  le 

même  que  celui  avec  lequel  on  établira  la  république La  mesure  de 

votre  philosophie  dans  ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté 
dans  la  constitution!  » 

H  était  pourtant  des  esprits  qui,  moins  fanatisés  que  Saint-Just,  s'ef- 
forçaient de  se  placer  dans  des  rapports  plus  vrais ,  et  tâchaient  d'amener 
l'assemblée  à  considérer  les  choses  sous  un  point  de  vue  plus  juste. 
«  Voyez  ,  avait  dit  Rouzet  (séance  du  15  novembre) ,  la  véritable  situa- 
tion du  roi  dans  la  constitution  de  1791.  11  était  placé  en  présence  de 
la  représentation  nationale  pour  rivaliser  avec  elle.  N'était-il  pas  naturel 
qu'il  cherchât  à  recouvrer  le  plus  possible  du  pouvoir  qu'il  avait  perùd? 
N'était-ce  pas  vous  qui  lui  aviez  ouvert  cette  lice,  et  qui  l'aviez  appelé 
à  y  lutter  avec  la  puissance  législative?  Eh  bien,  dans  cette  lice,  il  a 
été  vaincu;  il  est  seul,  désarmé,  abattu  aux  pieds  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes ,  et  ces  vingt-cinq  millions  d'hommes  auraient  l'inutile  lâcheté 
d'immoler  le  vaincu!  D'ailleurs,  ajoutait  Rouzet,  cet  éternel  penchant 
à  dominer ,  penchant  qui  remplit  le  cœur  de  tous  les  hommes ,  Louis  XVI 
ne  l'avait-il  pas  réprimé  dans  le  sien ,  plus  qu'aucun  souverain  du  monde  ? 
N'a-t-il  pas  fait,  en  1789,  un  sacrifice  volontaire  d'une  partie  ae  son 
autorité?  N'a-t-il  pas  renoncé  à  une  partie  des  droits  que  ses  preaeectj- 


CONVENTION  NATIONALE.  —  1792.  451 

seurs  s'étaient  permis  d'exercer?  N'a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans  ses 
domaines?  N'a-t-il  pas  appelé  dans  ses  conseils  les  ministres  philosophes, 
et  jusqu'à  ces  empiriques  que  la  voix  publique  lui  désignait?  N'a-t-i7 
pas  convoqué  les  états  généraux,  et  rendu  au  tiers  état  une  partie  de 
ses  droits?  » 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure ,  avait  montré  plus  de  hardiesse 
encore.  Se  rappelant  la  conduite  de  Louis  XVI,  il  avait  osé  en  réveiller 
le  souvenir.  «  La  volonté  du  peuple,  avait-il  dit,  aurait  pu  sévir  contre 
Titus ,  aussi  bien  que  contre  Néron ,  et  elle  aurait  pu  lui  trouver  des 
crimes,  ne  fût-ce  que  ceux  commis  devant  Jérusalem.  Mais  où  sont  ceux 
que  vous  imputez  à  Louis  XVI?  J'ai  mis  toute  mon  attention  aux  pièces 
lues  contre  lui;  je  n'y  ai  trouvé  que  la  faiblesse  d'un  homme  qui  se 
laisse  aller  à  toutes  les  espérances  qu'on  lui  donne  de  recouvrer  son 
ancienne  autorité;  et  je  soutiens  que  tous  les  monarques  morts  dans  leur 
lit  étaient  plus  coupables  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacrifiant 
en  Italie  cinquante  mille  Français  pour  sa  querelle  particulière,  était 
mille  fois  plus  criminel!  Liste  civile,  veto,  choix  de  ses  ministres, 
femmes,  parents,  courtisans,  voilà  les  séducteurs  de  Capet!  et  quels 
séducteurs!  J'invoque  Aristide,  Épictète;  qu'ils  me  disent  si  leur  fer- 
meté eût  tenu  à  de  telles  épreuves!  C'est  sur  le  cœur  des  débiles  mortels 
que  je  fonde  mes  principes  ou  mes  erreurs.  Ëlevez-vous  donc  à  toute 
la  grandeur  de  la  souveraineté  nationale;  concevez  tout  ce  qu'une  telle 
puissance  doit  comporter  de  magnanimité.  Appelez  Louis  XVI,  non 
comme  un  coupable ,  mais  comme  un  Français ,  et  dites-lui  :  Ceux  qui 
t'avaient  jadis  élevé  sur  le  pavois,  et  nommé  leur  roi,  te  déposent 
aujourd'hui;  tu  avais  promis  d'être  leur  père,  et  tu  ne  le  fus  pas.... 
Répare  par  tes  vertus  comme  citoyen  la  conduite  que  tu  as  tenue 
comme  roi.  » 

Dans  l'extraordinaire  exaltation  des  esprits,  chacun  était  conduit  à 
envisager  la  question  sous  des  rapports  différents.  Fauchet,  ce  prêtre 
constitutionnel  qui  s'était  rendu  célèbre  en  1789,  pour  avoir  porté  dans 
la  chaire  le  langage  de  la  révolution,  avait  demandé  si  la  société  avait 
le  droit  de  porter  la  peine  de  mort  (1).  «  La  société,  avait-il  dit,  a-t-elle 
le  droit  d'arracher  à  un  homme  la  vie  qu'elle  ne  lui  a  pas  donnée?  Sans 
doute  elle  doit  se  conserver;  mais  est-il  vrai  qu'elle  ne  le  puisse  que 
par  la  mort  du  coupable?  Et  si  elle  le  peut  par  d'autres  moyens,  n'a- 
t-elle  pas  le  droit  de  les  employer  ?  Dans  cette  cause ,  ajoutait-il ,  plus  que 

(t)  séance  du  i3  novembre. 
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dans  aucune  autre,  cette  vérité  est  surtout  applicable.  Quoi!  c'est  pour 
l'intérêt  public,  c'est  pour  raffermissement  de  la  république  naissante 
que  vous  allez  immoler  Louis  XYl!  mais  sa  famille  entière  mourra-t-eïle 
du  même  coup  qui  le  frappera  lui-même?  d'après  le  système  de  l'héré- 
dité, un  roi  ne  succède-t-il  pas  immédiatement  à  un  autre?  Êtes- vous 
débarrassés,  par  la  mort  de  Louis  XYI,  des  droits  qu'une  famille  entière 
croit  avoir  reçus  d'une  possession  de  plusieurs  siècles?  La  destruction 
d'un  seul  est  donc  inutile.  Au  contraire,  laissez  subsister  le  chef  actuel 
qui  ferme  tout  accès  aux  autres;  laissez-le  exister  avec  la  haine  qu'il 
inspire  à  tous  les  aristocrates  pour  ses  incertitudes,  ses  concessions; 
laissez-le  exister  avec  sa  réputation  de  faiblesse,  avec  l'avilissement  de 
sa  défaite ,  et  vous  aurez  moins  à  le  craindre  que  tout  autre.  Laissez  ce 
roi  détrôné  errer  dans  le  vaste  sein  de  votre  république,  sans  ce  cortège 
de  grandeur  qui  l'entourait  ;  montrez  combien  un  roi  est  peu  de  chose 
réduit  à  lui-même;  témoignez  un  profond  dédain  pour  le  souvenir  de  ce 
qu'il  fut,  et  ce  souvenir  ne  sera  plus  à  craindre;  vous  aurez  donné  une 
grande  leçon  aux  hommes;  vous  aurez  fait  pour  la  république,  sa  sûreté 
et  son  instruction ,  plus  qu'en  versant  un  sang  qui  ne  vous  appartient 
pas.  Quant  au  fils  de  Louis  XVI,  ajoute  Fauchet,  s'il  peut  devenir  un 
homme,  nous  en  ferons  un  citoyen,  comme  le  jeune  Égalité.  H  com- 
battra pour  la  république,  et  nous  n'aurons  pas  peur  qu'un  seul  soldat 
de  la  liberté  le  seconde  jamais,  s'il  avait  la  démence  de  vouloir  devenir 
un  traître  à  la  patrie.  Montrons  ainsi  aux  peuples  que  nous  ne  craignons 
rien;  engageons-les  à  nous  imiter;  que  tous  ensemble  ils  forment  un 
congrès  européen,  qu'ils  déposent  leurs  souverains,  qu'ils  envoient  ces 
êtres  chétifs  traîner  leur  vie  obscure  le  long  des  républiques,  et  qu'ils 
leur  donnent  même  de  petites  pensions,  car  ces  êtres-là  sont  si  dénués 
de  facultés,  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait  pas  à  gagner  du 
pain!  Donnez  donc  ce  grand  exemple  de  l'abolition  d'une  peine  barbare. 
Supprimez  ce  moyen  inique  de  l'effusion  du  sang,  et  surtout  guérissez 
le  peuple  du  besoin  qu'il  a  de  le  répandre.  Tâchez  d'apaiser  en  lui 
cette  soif  que  des  hommes  pervers  voudraient  exciter  pour  s'en  servir  à 
bouleverser  la  république.  Songez  que  des  hommes  barbares  vous  de- 
mandent encore  cent  cinquante  mille  têtes,  et  qu'après  leur  avoir  ac- 
cordé celle  du  ci-devant  roi ,  vous  ne  pourrez  leur  en  refuser  aucune. 
Empêchez  des  crimes  qui  agiteraient  pour  longtemps  le  sein  de  la  répu- 
blique, déshonoreraient  la  liberté,  ralentiraient  ses  progrès,  et  nuiraient 
à  l'accélération  du  bonheur  du  monde.  » 

Cette  discussion  avait  duré  depuis  le  13  jusqu'au  30  novembre,  et 
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avait  excité  une  agitation  générale.  Ceux  dont  le  nouvel  ordre  de  choses 
n'avait  pas  entièrement  saisi  l'imagination  ,  et  qui  conservaient  quelque 
souvenir  de  1789,  de  la  bonté  du  monarque,  de  l'amour  qu'on  lui  porta, 
ne  pouvaient  comprendre  que  ce  roi ,  tout  à  coup  transformé  en  tyran , 
fût  dévoué  à  l'échafaud.  En  admettant  même  ses  intelligences  avec  l'é- 
tranger, ils  imputaient  cette  faute  à  sa  faiblesse ,  à  ses  entours ,  à  cet 
invincible  amour  du  pouvoir  héréditaire,  et  l'idée  d'un  supplice  infâme 
les  révoltait.  Cependant  ils  n'osaient  pas  prendre  ouvertement  la  dé- 
fense de  Louis  XVI.  Le  péril  récent  auquel  nous  venions  d'être  expo- 
sés par  l'invasion  des  Prussiens ,  l'opinion  généralement  répandue  que 
la  cour  était  la  cause  secrète  de  cet  envahissement  de  nos  frontières , 
avaient  excité  une  irritation  qui  retombait  sur  l'infortuné  monarque, 
et  contre  laquelle  on  n'osait  pas  s'élever.  On  se  contentait  de  résister 
d'une  manière  générale  contre  ceux  qui  demandaient  des  vengeances; 
on  les  peignait  comme  des  instigateurs  de  troubles,  comme  des  septem- 
briseurs, qui  voulaient  couvrir  la  France  de  sang  et  de  ruines.  Sans  dé- 
fendre nommément  Louis  XVI ,  on  demandait  la  modération  envers  les 
ennemis  vaincus.  On  se  recommandait  d'être  en  garde  contre  une  éner- 
gie hypocrite ,  qui ,  en  paraissant  défendre  la  république  par  des  sup- 
plices, ne  cherchait  qu'à  l'asservir  par  la  terreur,  ou  à  la  compromettre 
envers  l'Europe.  Les  Girondins  n'avaient  pas  encore  pris  la  parole.  On 
supposait,  plutôt  qu'on  ne  connaissait,  leur  opinion,  et  la  Montagne, 
pour  avoir  occasion  de  les  accuser,  prétendait  qu'ils  voulaient  sauver 
Louis  XVI.  Cependant  ils  étaient  incertams  dans  cette  cause.  D'une 
part,  rejetant  l'inviolabilité,  et  regardant  Louis  XVI  comme  complice 
de  l'invasion  étrangère;  de  l'autre,  émus  en  présence  d'une  grande  in- 
fortune ,  et  portés  en  toute  occasion  à  s'opposer  à  la  violence  de  leurs  ad- 
versaires ,  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre  ,  et  ils  gardaient  un  silence 
équivoque  et  menaçant. 

Une  autre  question  agitait  en  ce  moment  les  esprits ,  et  ne  produisait 
pas  moins  de  troubles  que  la  précédente  :  c'était  celle  des  subsistances  , 
qui  avaient  été  une  grande  cause  de  discorde  à  toutes  les  époques  de  la 
révolution. 

On  a  déjà  vu  combien  d'inquiétudes  et  de  peines  elles  avaient  causées 
à  Bailly  et  à  Necker  pendant  les  premiers  temps  de  1789.  Les  mêmes 
difficultés  se  présentaient  plus  grandes  encore  à  la  fin  de  1792 ,  accom- 
pagnées des  mouvements  les  plus  dangereux,  La  suspension  du  com- 
merce pour  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité  peut 
bien  faire  souffrir  l'industrie,  et  à  la  longue  agir  sur  les  classes  ouvrières  ; 
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mais  quand  le  blé,  premier  aliment,  vient  à  manquer,  le  trouble  et  le 
désordre  s'ensuivent  immédiatement.  Aussi  l'ancienne  police  avait-elle 
rangé  le  soin  des  subsistances  au  rang  de  ses  attributions,  comme  un 
des  objets  qui  intéressaient  le  plus  la  tranquillité  publique. 

Les  blés  ne  manquaient  pas  en  1792;  mais  la  récolte  avait  été  re- 
tardée par  la  saison ,  et  en  outre  le  battage  des  grains  avait  été  différé 
par  le  défaut  de  bras.  Cependant  la  plus  grande  cause  de  disette  était 
ailleurs.  En  1792  comme  en  1789  ,  le  défaut  de  sûreté,  la  crainte  du 
pillage  sur  les  routes,  et  des  vexations  dans  les  marchés,  empêchaient 
les  fermiers  d'apporter  leurs  denrées.  On  avait  crié  aussitôt  à  l'accapa- 
rement. On  s'était  élevé  surtout  contre  ces  riches  fermiers  qu'on  appe- 
lait des  aristocrates,  et  dont  les  fermages  trop  étendus  devaient,  disait- 
on,  être  divisés.  Plus  on  s'irritait  contre  eux,  moins  ils  étaient  disposés 
à  se  montrer  dans  les  marchés ,  et  plus  la  disette  augmentait.  Les  assi- 
gnats avaient  aussi  contribué  à  la  produire.  Beaucoup  de  fermiers,  qui 
ne  vendaient  que  pour  amasser,  ne  voulaient  pas  accumuler  un  papier 
variable,  et  préféraient  garder  leurs  grains.  En  outre,  comme  le  blé 
devenait  chaque  jour  plus  rare  et  les  assignats  plus  abondants,  la  dis- 
proportion entre  le  signe  et  la  chose  s'était  constamment  accrue,  et  le 
renchérissement  augmentait  d'une  manière  de  plus  en  plus  sensible.  Par 
un  accident  ordinaire  dans  toutes  les  disettes,  la  prévoyance  étant 
éveillée  par  la  crainte,  chacun  voulait  faire  des  approvisionnements  ;  les 
familles,  les  municipalités,  le  gouvernement,  faisaient  des  achats  con- 
sidérables, et  rendaient  ainsi  la  denrée  encore  plus  rare  et  plus  chère. 
A  Paris  surtout ,  la  municipalité  commettait  un  abus  très-grave  et  très- 
ancien  :  elle  achetait  des  blés  dans  les  départements  voisins,  et  les 
vendait  au-dessous  du  prix ,  dans  la  double  intention  de  soulager  le 
peuple  et  de  se  populariser  encore  davantage.  11  résultait  de  cela  que 
les  marchands ,  écrasés  par  la  rivalité ,  se  retiraient  du  marché,  et  que 
la  population  des  campagnes,  attirée  par  le  bas  prix,  venait  absorber 
une  partie  des  subsistances  rassemblées  à  grands  frais  par  la  police.  Ces 
mauvaises  mesures ,  inspirées  par  de  fausses  idées  économiques  et  par 
une  ambition  de  popularité  excessive,  tuaient  le  commerce,  nécessaire 
surtout  à  Paris ,  où  il  faut  accumuler  sur  un  petit  espace  une  quantité 
de  grains  plus  grande  que  nulle  autre  part.  Les  causes  de  la  disette 
étaient  donc  très-multipliées  :  d'abord  la  terreur  des  fermiers  qui  s'éloi- 
gnaient des  marchés ,  le  renchérissement  provenant  des  assignats ,  la 
fureur  de  s'approvisionner,  et  enfin  l'intervention  de  la  municipalité 
parisienne,  qui  troublait  le  commerce  par  sa  puissante  concurrence. 
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Dans  des  difficultés  pareilles,  il  est  facile  de  deviner  quel  parti  de- 
vaient prendre  les  deux  classes  d'hommes  qui  se  partageaient  la  souve- 
raineté de  la  France.  Les  esprits  violents  qui  avaient  jusqu'ici  voulu 
écarter  toute  opposition  en  détruisant  les  opposants  ;  qui ,  pour  empêcher 
les  conspirations,  avaient  immolé  tous  ceux  qu'ils  suspectaient  de  leur 
être  contraires,  de  tels  esprits  ne  concevaient,  pour  terminer  la  disette, 
qu'un  moyen  :  c'était  toujours  la  force.  Ils  voulaient  qu'on  arrachât  les 
fermiers  à  leur  inertie,  qu'on  les  obligeât  à  se  rendre  dans  les  marchés; 
que  là  ils  fussent  contraints  de  vendre  leurs  denrées  à  un  prix  fixé  par 
les  communes;  que  les  grains  ne  quittassent  pas  les  lieux,  et  n'allassent 
pas  s'accumuler  dans  les  greniers  de  ce  qu'on  appelait  les  accapareurs. 
Ils  demandaient  donc  la  présence  forcée  des  commerçants  dans  les  mar- 
chés, la  taxe  des  prix  ou  maximum,  la  prohibition  de  toute  circula- 
tion ;  en6n  l'obéissance  du  commerce  à  leurs  désirs ,  non  par  l'attrait 
ordinaire  du  gain,  mais  par  la  crainte  des  peines  et  de  la  mort. 

Les  esprits  modérés  désiraient  au  contraire  qu'on  laissât  le  commerce 
reprendre  son  cours ,  en  dissipant  les  craintes  des  fermiers,  en  les  lais- 
sant libres  de  fixer  leur  prix,  en  leur  présentant  l'attrait  d'un  échange 
libre,  sûr  et  avantageux  ,  en  permettant  la  circulation  d'un  département 
à  l'autre,  pour  pouvoir  secourir  ceux  qui  ne  produisaient  pas  de  blé. 
Ils  proscrivaient  ainsi  la  taxe,  les  prohibitions  de  toute  espèce,  et  récla- 
maient avec  les  économistes  l'entière  liberté  du  commerce  des  grains  dans 
l'étendue  de  la  France.  D'après  l'avis  de  Barbaroux,  assez  versé  dans  ces 
matières ,  ils  demandaient  que  l'exportation  à  l'étranger  fut  soumise  à 
un  droit  qui  augmenterait  quand  les  prix  viendraient  à  s'élever,  et  qui 
rendrait  ainsi  la  sortie  plus  difficile  quand  la  présence  de  la  denrée 
serait  plus  nécessaire.  Ils  n'admettaieit  l'intervention  administrative 
que  pour  l'établissement  de  certains  marchés  destinés  aux  cas  extraor- 
dinaires. Ils  ne  voulaient  employer  la  sévérité  que  contre  les  perturba- 
teurs qui  violenteraient  les  fermiers  sur  les  routes  ou  dans  les  marchés; 
ils  rejetaient  enfin  l'emploi  des  châtiments  à  l'égard  du  commerce  :  car 
la  crainte  peut  être  un  moyen  de  répression,  mais  elle  n'est  jamais  un 
moyen  d'action;  elle  paralyse,  mais  elle  n'anime  pas  les  hommes. 

Quand  un  parti  devient  maître  dans  un  état,  il  se  fait  gouverne- 
ment ,  et  bientôt  forme  les  vœux  et  contracte  les  préjugés  ordinaires  de 
tout  gouvernement  ;  il  veut  à  tout  prix  faire  avancer  toutes  choses ,  et 
employer  la  force  comme  moyen  universel..  C'est  ainsi  que  les  ar- 
dents amis  de  la  liberté  avaient  pour  les  systèmes  prohibitifs  la  prédileo- 
tion  de  tous  les  gouvernements ,  et  qu'ils  trouvaient  pour  adversaires 
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ceux  qui ,  plus  modérés,  voulaient  non-seulement  la  liberté  dans  le  but, 
mais  dans  les  moyens,  et  réclamaient  sûreté  pour  leurs  ennemis,  len- 
teur dans  les  formes  de  la  justice,  et  liberté  absolue  du  commerce. 

Les  Girondins  faisaient  donc  valoir  tous  les  systèmes  imaginés  par 
les  esprits  spéculatifs  contre  la  tyrannie  administrative;  mais  ces  nou- 
veaux économistes,  au  lieu  de  rencontrer,  comme  autrefois,  un  gou- 
vernement honteux  de  lui-même ,  et  toujours  condamné  par  l'opinion , 
trouvaient  des  esprits  enivrés  de  l'idée  du  salut  public,  et  qui  croyaient 
que  la  force  employée  pour  ce  but  n'était  que  l'énergie  du  bien. 

Cette  discussion  amenait  un  autre  sujet  de  graves  reproches  :  Roland 
accusait  tous  les  jours  la  commune  de  malverser  dans  les  subsistances, 
et  de  les  faire  renchérir  à  Paris,  en  réduisant  les  prix  par  une  vaine 
ambition  de  popularité.  Les  Montagnards  répondaient  à  Roland,  en 
l'accusant  lui-même  d'abuser  de  sommes  considérables  affectées  à  son 
ministère  pour  l'achat  des  grains,  d'être  le  chef  des  accapareurs,  et  de 
se  faire  le  véritable  dictateur  de  la  France ,  en  s'emparant  des  subsis- 
tances. 

Tandis  que  pour  ce  sujet  on  disputait  dans  l'assemblée ,  on  se  révol- 
tait dans  certains  départements,  et  particulièrement  dans  celui  d'Eure- 
et-Loir.  Le  peuple  des  campagnes,  excité  par  le  défaut  de  pain,  par 
les  instigations  des  curés  ,  reprochait  à  la  convention  d'être  la  cause  de 
tous  ses  maux;  et  tandis  qu'il  se  plaignait  de  ce  qu'elle  ne  voulait  pas 
taxer  les  grains ,  il  l'accusait  en  même  temps  de  vouloir  détruire  la  religion . 
C'est  Cambon  qui  était  cause  de  ce  dernier  reproche.  Passionné  pour 
les  économies  qui  ne  portaient  pas  sur  la  guerre,  il  avait  annoncé  qu'on 
supprimerait  les  frais  du  (îulte ,  et  que  ceux  qui  voudraient  la  messe  la 
■payeraient.  Aussi  les  insurgés  ne  manquaient  pas  de  dire  que  la  religion 
était  perdne,  et,  par  une  contradiction  singulière,  ils  reprochaient  à 
la  convention  ,  d'une  part ,  la  modération  en  matière  de  subsistances,  et 
de  l'autre,  la  violence  à  l'égard  du  culte.  Deux  membres  envoyés  par 
l'assemblée  trouvèrent  aux  environs  de  Courville  un  rassemblement  de 
plusieurs  mille  paysans,  armés  de  fourches  et  de  fusils  de  chasse,,  et  ils 
furent  obligés ,  sous  peine  d'être  assassinés ,  de  signer  la  taxe  des  grains. 
Ils  y  consentirent,  et  la  convention  les  désapprouva.  Elle  déclara  qu'ils 
auraient  dû  mourir,  et  abolit  la  taxe  qu'ils  avaient  signée.  On  envoya 
la  force  armée  pour  dissiper  les  rassemblements.  Ainsi  commençaient  les 
troubles  de  l'Ouest,  par  la  misère  et  l'attachement  au  culte. 

Sur  la  proposition  de  Danton,  l'assemblée,  pour  apaiser  le  peuple 
de  l'Ouest,  déclara  que  son  intention  n'était  pas  d'abolir  la  religion, 
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mais  elle  persista  à  repousser  le  maximum.  Ainsi,  ferme  encore  a;i 
milieu  des  orages,  et  conservant  une  suffisante  liberté  d'esprit,  la  ma- 
jorité conventionnelle  se  déclarait  pour  la  liberté  du  commerce  contre 
les  systèmes  prohibitifs.  Si  on  considère  donc  ce  qui  se  passait  dans  les  ar- 
mées ,  dans  les  administrations ,  dans  le  procès  de  Louis  XYI ,  on  verra  un 
spectacle  terrible  et  singulier.  Les  hommes  ardents  s'exaltent,  et  veulent 
recomposer  en  entier  les  armées  et  les  administrations  pour  en  écarter 
les  tièdes  et  les  suspects;  ils  veulent  employer  la  force  contre  le  com- 
merce pour  l'empêcher  de  s'arrêter,  et  déployer  des  vengeances  terri- 
bles pour  effrayer  tout  ennemi.  Les  hommes  modérés,  au  contraire, 
craignaient  de  désorganiser  les  armées  en  les  renouvelant,  de  tuer  le 
commerce  en  usant  de  contrainte ,  de  soulever  les  esprits  en  employant 
la  terreur;  mais  leurs  adversaires  s'irritent  même  de  ces  craintes,  et 
s'exaltent  d'autant  plus  dans  le  projet  de  tout  renouveler,  de  tout  for- 
cer, de  tout  punir.  Tel  était  le  spectacle  donné  en  ce  moment  par  le 
côté  gauche  contre  le  côté  droit  de  la  convention. 

La  séance  du  30  avait  été  fort  agitée  par  les  plaintes  de  Roland 
contre  les  fautes  de  la  municipalité  en  matière  de  subsistances ,  et  par 
le  rapport  des  commissaires  envoyés  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir.  Tout  se  rappelle  à  la  fois  quand  on  commence  le  compte  de  ses 
maux.  D'une  part,  on  avait  rappelé  les  massacres,  les  écrits  incendiai- 
res; de  l'autre,  les  incertitudes,  les  restes  de  royahsme,  les  lenteurs 
opposées  à  la  vengeance  nationale.  Marat  avait  parlé  et  excité  une  ru- 
meur générale.  Robespierre  prend  la  parole  au  milieu  du  bruit,  et 
vient  proposer,  dit-il,  un  moyen  plus  puissant  que  tous  les  autres 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique ,  un  moyen  qui  ramènera  au  sein 
de  l'assemblée  l'impartialité  et  la  concorde,  qui  confondra  les  ennemis 
de  la  convention  nationale ,  qui  imposera  silence  à  tous  les  libellistes , 
à  tous  les  auteurs  de  placards,  et  déjouera  leurs  calomnies.  «  Quel  est, 
s'écrie-t-on  ,  quel  est  ce  moyen  ?  »  Robespierre  répond  :  «  C'est  de  con- 
damner demain  le  tyran  des  Français  à  la  peine  de  ses  crimes,  et  de 
détruire  ainsi  le  point  de  ralliement  de  tous  les  conspirateurs.  Après- 
demain  vous  statuerez  sur  les  subsistances,  et  le  jour  suivant  vous 
poserez  les  bases  d'une  constitution  libre.  » 

Cette  manière  tout  à  la  fois  emphatique  et  astucieuse  d'annoncer  les 
moyens  de  salut ,  et  de  les  faire  consister  dans  une  mesure  combattue 
par  le  côté  droit ,  excite  les  Girondins ,  et  les  oblige  à  s'expliquer  sur  la 
grande  question  du  procès.  «Vous  parlez  du  roi,  dit  Buzot;  la  faute 
des  troubles  est  à  ceux  qui  voudraient  le  remplacer.  Lorsqu'il  sera  temps 
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de  s'expliquer  sur  son  sort,  je  saurai  le  faire  avec  la  sévérité  qu'il  a  mé- 
ritée; mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici  :  il  s'agit  des  troubles,  et  ils 
viennent  de  l'anarchie;  l'anarchie  vient  de  l'inexécution  des  lois.  Cette 
inexécution  subsistera  tant  que  la  convention  n'aura  rien  fait  pour  as- 
surer l'ordre.  »  Legendre  succède  aussitôt  à  Buzot,  conjure  ses  collègues 
d'écarter  toute  personnalité,  de  ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique 
et  des  séditions  qui,  n'ayant  d'autre  objet  que  de  sauver  le  roi,  cesse- 
ront quand  il  ne  sera  plus.  11  propose  donc  à  l'assemblée  d'ordonner  que 
les  opinions  préparées  sur  le  procès  soient  déposées  sur  le  bureau ,  im- 
primées, distribuées, à  tous  les  membres,  et  qu'on  décide  ensuite  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé,  sans  perdre  le  temps  à  entendre  de  trop  longs 
discours.  Jean-Bon-Saint-André  s'écrie  qu'il  n'est  pas  même  besoin  de 
ces  questions  préliminaires,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  sur-le- 
champ  la  condamnation  et  la  forme  du  supplice.  La  convention  décrète 
enfin  la  proposition  de  Legendre,  et  l'impression  de  tous  les  discours. 
La  discussion  est  ajournée  au  3  décembre. 

Le  3 ,  on  réclame  de  toutes  parts  la  mise  en  cause ,  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation  et  la  détermination  des  formes  d'après  lesquelles  le 
procès  doit  s'instruire.  Robespierre  demande  la  parole ,  et  quoiqu'il  eût  été 
décidé  que  toutes  les  opinions  seraient  imprimées  et  non  lues ,  il  obtient 
d'être  entendu,  parce  qu'il  voulait  parler,  non  sur  le  procès,  mais 
contre  le  procès  lui-môme,  et  pour  une  condamnation  sans  jugement. 

Il  soutient  qu'instruire  un  procès ,  c'est  ouvrir  une  délibération  ;  que 
permettre  de  délibérer ,  c'est  permettre  le  doute ,  et  une  solution  même 
favorable  à  l'accusé.  Or,  mettre  le  crime  de  Louis  XVI  en  problème, 
c'est  accuser  les  Parisiens ,  les  fédérés ,  tous  les  patriotes  enfin  qui  ont 
fait  la  révolution  du  10  août  ;  c'est  absoudre  Louis  XVI,  les  aristocrates, 
les  puissances  étrangères  et  leurs  manifestes;  c'est,  en  un  mot,  déclarer 
la  royauté  innocente  et  la  république  coupable. 

«  Yoyez  aussi,  continue  Robespierre,  quelle  audace  ont  acquise  les 
ennemis  de  la  liberté  depuis  que  vous  avez  proposé  ce  doute!  Dans  le 
mois  d'août  dernier,  les  partisans  du  roi  se  cachaient.  Quiconque  eût 
osé  entreprendre  son  apologie  eût  été  puni  comme  un  traître —  Au- 
jourd'hui, ils  relèvent  impunément  un  front  audacieux;  aujourd'hui, 
les  écrits  insolents  inondent  Paris  et  les  départements  ;  des  hommes  armés 
et  appelés  dans  ces  murs  à  votre  insu,  contre  les  lois,  ont  fait  retentir 
cette  cité  de  cris  séditieux,  et  demandent  l'impunité  de  Louis  XVI  !  Il 
ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  enceinte  à  ceux  qui  briguent  déià 
l'honneur  de  le  défendre  !  Que  dis-je  !  aujourd'hui  Louis  partage  les 
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mandataires  du  peuple!  On  parle  pour  ou  contre  lui!  Il  y  a  deux  mois, 
qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait  une  question  s'il  était  inviolable? 
Mais,  ajoute  Robespierre,  depuis  que  le  citoyen  Pétion  a  présenté 
comme  une  question  sérieuse,  et  qui  devait  J^tre  traitée  à  part,  celle  de 
savoir  si  le  roi  pouvait  être  jugé,  les  doctrines  de  l'assemblée  consti- 
tuante ont  reparu  ici.  0  crime!  ô  honte!  la  tribune  du  peuple  français 
a  retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVl!  Nous  avons  entendu  vanter  les 
vertus  et  les  bienfaits  du  tyran.  Tandis  que  nous  avons  eu  la  plus  grande 
peine  pour  arracher  les  meilleurs  citoyens  à  l'injustice  d'une  décision 
précipitée,  la  cause  seule  du  tyran  est  tellement  sacrée,  qu'elle  ne  peut 
être  ni  assez  longuement  ni  assez  librement  discutée!  Si  nous  en  croyons 
ses  apologistes ,  le  procès  durera  plusieurs  mois  :  il  atteindra  l'époque 
du  printemps  prochain  ,  où  les  despotes  doivent  nous  livrer  une  attaque 
générale.  Et  quelle  carrière  ouverte  aux  conspirateurs!  quel  aliment 
donné  à  l'intrigue  et  à  l'aristocratie! 

«  Juste  ciel  !  les  hordes  féroces  du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer 
de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI  !  Louis  combat 
encore  contre  nous  du  fond  de  sa  prison ,  et  l'on  doute  s'il  est  coupa- 
ble, s'il  est  permis  de  le  traiter  en  ennemi!  On  demande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent!  On  invoque  en  sa  faveur  la  constitution!.., 
La  constitution  vous  défendait  ce  que  vous  avez  fait;  s'il  ne  pouvait  être 
puni  que  de  la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans  avoir 
instruit  son  procès;  vous  n'aviez  point  le  droit  de  le  retenir  en  prison  ; 
il  a  celui  de  demander  des  dommages  et  intérêts  et  son  élargissement  : 
la  constitution  vous  condamne  ;  allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa 
clémence!  » 

Ces  déclamations  pleines  de  fiel,  qui  ne  renfermaient  rien  que  Saint- 
Just  n'eût  déjà  dit,  produisirent  cependant  une  profonde  sensation  sur 
l'assemblée,  qui  voulut  statuer  séance  tenante.  Robespierre  avait  de- 
mandé que  Louis  XVI  fût  jugé  sur-le-champ;  cependant  plusieurs  mem- 
bres et  Pétion  s'obstinèrent  à  proposer  qu'avant  de  fixer  la  forme  du 
jugement ,  on  prononçât  au  moins  la  mise  en  jugement;  car  c'était  là, 
disaient- ils,  un  préliminaire  indispensable,  quelque  célérité  qu'on  voulût 
mettre  dans  cette  procédure.  Robespierre  veut  parler  encore,  et  semble 
exiger  la  parole;  mais  on  s'irrite  de  son  insolence,  et  on  lui  interdit  la 
tribune.  L'assemblée  rend  enfin  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  déclare  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle.  » 
(3  décembre.  ) 

Le  4,  on  met  en  discussion  les  formes  du  procès.  Buzot,  qui  avait 
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entendu  beaucoup  parler  de  royalisme ,  réclame  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre;  et  pour  écarter,  dit-il,  tout  soupçon,  il  demande  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposerait  en  France  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Ce  sont  là  des  moyens  que  prennent  souvent  les  partis  pour 
prouver  qu'ils  sont  incapables  de  ce  dont  on  les  accuse.  Des  applaudis- 
sements nombreux  accueillent  cette  inutile  proposition;  mais  les  Mon-; 
tagnards  qui,  dans  leur  système  ,  n'auraient  pas  dû  l'empêcher,  s'y  op- 
posent par  humeur,  et  Bazire  demande  à  la  combattre.  On  crie  aux 
voix!  aux  voix!  Philippeaux,  s'unissant  à  Bazire,  propose  de  ne  s'oc- 
cuper que  de  Louis  XYI,  et  de  tenir  une  séance  permanente  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  jugé.  On  demande  alors  quel  intérêt  porte  les  opposants 
à  repousser  la  proposition  de  Buzot;  car  il  n'est  personne  qui  puisse 
regretter  la  royauté.  Lejeune  réplique  que  c'est  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  décidé  en  abolissant  la  royauté.  «  Mais,  dit  Rewbell,  il  s'agit 
d'ajouter  une  disposition  pénale  au  décret  d'abolition;  ce  n'est  donc  pas 
remettre  en  question  une  chose  déjà  décrétée.  »  Merlin ,  plus  maladroit 
que  ses  prédécesseurs  ,  veut  un  amendement ,  et  propose  de  mettre  une 
exception  à  l'application  de  la  peine  de  mort ,  dans  le  cas  où  la  propo- 
sition de  rétablir  la  royauté  serait  faite  dans  les  assem.blées  primaires. 
A  ces  mots ,  des  cris  s'élèvent  de  toutes  parts.  Voilà,  dit-on,  le  mystère 
découvert  !  On  veut  un  roi ,  mais  sorti  des  assemblées  primaires ,  de  ces 
assemblées  d'où  se  sont  élevés  Marat,  Robespierre  et  Danton.  Merlin 
cherche  à  se  justifier,  en  disant  qu'il  a  voulu  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple.  On  lui  impose  silence  en  le  traitant  de  royaliste, 
et  on  propose  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Guadet  alors,  avec  une  mauvaise 
foi  que  les  hommes  les  plus  honnêtes  apportent  quelquefois  dans  une  dis- 
cussion envenimée,  soutient  qu'il  faut  respecter  la  liberté  des  opinions, 
à  laquelle  on  doit  d'avoir  découvert  un  secret  important,  et  qui  donne 
la  clef  d'une  grande  machination.  «  L'assemblée,  dit-il,  ne  doit  pas 
regretter  d'avoir  entendu  cet  amendement,  qui  lui  démontre  qu'un  nou- 
veau despotisme  doit  succéder  au  despotisme  détruit,  et  on  doit  remer- 
cier Merlin ,  loin  de  le  rappeler  à  l'ordre.  »  Une  explosion  de  murmures 
couvre  la  voix  de  Guadet.  Bazire ,  Merlin ,  Robespierre  crient  à  la 
calomnie,  et  il  est  vrai  que  le  reproche  de  vouloir  substituer  un  roi 
plébéien  au  roi  détrôné  était  aussi  absurde  que  celui  de  fédéralisme 
adressé  aux  Girondins.  L'assemblée  décrète  enfin  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  voudrait  rétablir  en  France  la  royauté ,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être. 

On  revient  aux  formes  du  procès  et  à  la  proposition  d'une  séance 
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permanente.  Robespierre  demande  de  nouveau  que  le  jugement  soit 
prononcé  sur-le-champ.  Pétion,  victorieux  encore  par  l'appui  de  la 
majorité ,  fait  décider  que  la  séance  ne  sera  pas  permanente  ,  ni  le  juge- 
ment instantané  ,  mais  que  l'assemblée  s'en  occupera  tous  les  jours  ,  et 
toute  affaire  cessante,  de  onze  à  six  heures  du  soir. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à  la  lecture  des  pièces  trouvées 
chez  Laporte ,  et  d'autres  trouvées  plus  récemment  au  château ,  dans 
une  armoire  secrète ,  que  le  roi  avait  fait  construire  dans  l'épaisseur 
d'une  muraille.  La  porte  en  était  en  fer,  d'où  elle  fut  connue  sous  le 
nom  d'armoire  de  fer.  L'ouvrier  employé  à  la  construire  la  dénonça  à 
Roland,  qui,  empressé  de  vérifier  le  fait,  eut  l'imprudence  de  s'y  rendre 
précipitamment ,  sans  se  faire  accompagner  de  témoins  pris  dans  l'as- 
semblée ,  ce  qui  donna  lieu  à  ses  ennemis  de  dire  qu'il  avait  soustrait 
une  partie  des  papiers.  Roland  y  trouva  toutes  les  pièces  relatives  aux 
communications  de  la  cour  avec  les  émigrés ,  et  avec  divers  membres 
des  assemblées.  Les  transactions  de  Mirabeau  y  furent  connues ,  et  la 
mémoire  du  grand  orateur  allait  être  proscrite,  lorsqu'à  la  demande  de 
Manuel,  son  admirateur  passionné ,  on  chargea  le  comité  d'instruction 
publique  de  faire  de  ces  documents  un  plus  ample  examen  (1).  On 
nomma  ensuite  une  commission  pour  faire,  d'après  ces  pièces,  un  acte 
énonciatif  des  faits  imputés  à  Louis  XVI.  Cet  acte  énonciatif  une  fois 
rédigé  devait  être  approuvé  par  l'assemblée.  Louis  XVI  devait  ensuite 
comparaître  en  personne  à  la  barre  de  la  convention ,  et  être  interrogé 
parle  président  sur  chaque  article  de  l'acte  énonciatif.  Après  sa  com- 
parution ,  deux  jours  lui  étaient  accordés  pour  se  défendre ,  et  le  len- 
demain de  sa  défense ,  le  jugement  devait  être  prononcé  par  appel  no- 
minal. Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  pendant  la  translation 
du  roi  à  l'assemblée.  Ces  dispositions  avaient  été  décrétées  le  9. 

Le  10,  l'acte  énonciatif  fut  représenté  à  l'assemblée  ,  et  la  compa- 
rution de  Louis  XVI  fut  arrêtée  pour  le  lendemain  11  décembre. 

Ce  monarque  infortuné  allait  donc  comparaître  en  présence  de  la 
convention  nationale,  et  y  subir  un  interrogatoire  sur  tous  les  actes  de 
son  règne.  La  nouvelle  du  procès  et  de  l'ordre  de  comparution  avait 
pénétré  jusqu'à  Cléry ,  par  les  secrets  moyens  de  correspondance  qu'il 
s'était  ménagés  au  dehors ,  et  il  ne  l'avait  transmise  qu'en  tremblant  à 

(1)  Cette  révélation  eut  lieu  dans  la  séance  du  5  décembre.  On  voulait  briser  immédiate- 
ment le  buste  de  Mirabeau ,  et  ordonner  que  ses  cendres  fussent  enlevées  du  Panthéon  ;  mais 
on  se  contenta  ce  jour-là  de  voiler  son  buste. 
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cette  famille  désolée.  N'osant  la  donner  auroi  lui-môme,  il  la  communiqué» 
à  madame  Elisabeth,  et  lui  apprit  en  outre  que  pendant  le  procès  la  com- 
mune avait  résolu  de  séparer  Louis  XVI  de  sa  famille.  Il  convint  avec 
la  princesse  d'un  moyen  de  correspondre  pendant  cette  séparation;  ce 
moyen  consistait  dans  l'envoi  d'un  mouchoir,  que  Cléry ,  destiné  à  rester 
auprès  du  roi,  devait  faire  parvenir  aux  princesses  si  Louis  XVI  était 
malade.  Voilà  tout  ce  que  les  malheureux  prisonniers  avaient  la  préten- 
tion de  se  communiquer  les  uns  aux  autres.  Le  roi  fut  averti  par  sa  sœur 
de  sa  prochaine  comparution ,  et  de  la  séparation  qu'on  devait  lui  faire 
subir  pendant  le  procès.  Il  reçut  cette  nouvelle  avec  une  parfaite  rési- 
gnation ,  et  se  prépara  à  subir  avec  fermeté  cette  scène  douloureuse. 

La  commune  avait  ordonné  que,  dès  le  11  au  matin,  tous  les  corps 
administratifs  seraient  en  séance ,  que  toutes  les  sections  seraient  armées, 
que  la  garde  de  tous  les  lieux  publics ,  caisses ,  dépôts  ,  etc. ,  serait  aug- 
mentée de  deux  cents  hommes  par  poste ,  que  des  réserves  nombreuses 
seraient  placées  sur  divers  points,  avec  une  forte  artillerie,  et  qu'une 
escorte  d'élite  accompagnerait  la  voiture. 

Dès  le  11  au  matin,  la  générale  annonça  dans  Paris  cette  scène  si 
triste  et  si  nouvelle.  Des  troupes  nombreuses  entouraient  le  Temple,  et 
le  bruit  des  armes  et  des  chevaux  arrivait  jusqu'aux  prisonniers  ,  qui  fei- 
gnaient d'ignorer  la  cause  de  cette  agitation.  A  neuf  heures  du  matin, 
la  famille,  suivant  l'usage,  se  rendit  chez  le  roi  pour  y  déjeuner.  Les 
officiers  municipaux  ,  plus  vigilants  que  jamais ,  empêchaient  par  leur 
présence  le  moindre  épanchement.  Enfin  on  les  sépara.  Le  roi  demanda 
en  vain  qu'on  lui  laissât  son  fils  encore  quelques  instants  :  malgré  sa 
prière,  le  jeune  enfant  lui  fut  enlevé,  et  il  demeura  seul  environ  deux 
heures.  Alors  le  maire  de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  arri- 
vèrent, et  lui  communiquèrent  l'arrêt  de  la  convention  qui  le  mandait 
à  sa  barre  sous  le  nom  de  Louis  Capet.  «  Capet,  reprit  le  prince,  est 
le  nom  d'un  de  mes  ancêtres,  et  n'est  pas  le  mien.  »  Il  se  leva  ensuite, 
et  se  rendit  dans  la  voiture  du  maire ,  qui  l'attendait.  Six  cents  hommes 
d'élite  entouraient  la  voiture;  elle  était  précédée  de  trois  pièces  de  canon 
et  suivie  de  trois  autres;  une  nombreuse  cavalerie  formait  l'avant-garde 
et  r arrière-garde.  Une  foule  immense  contemplait  en  silence  ce  triste 
cortège,  et  souffrait  cette  rigueur  comme  elle  avait  souffert  si  long- 
temps celle  de  l'ancien  gouvernement.  Il  y  eut  quelques  cris ,  mais  fort 
rares.  Le  prince  n'en  fut  point  ému,  et  s'entretint  paisiblement  des 
objets  qui  étaient  sur  la  route.  Dès  qu'on  fut  rendu  aux  Feuillants ,  on 
le  déposa  dans  une  salle ,  en  attendant  les  ordres  de  l'assemblée. 
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Pendant  ce  temps  on  faisait  diverses  motions  relativement  à  la  man'èrp 
de  recevoir  Louis  XVL  On  proposait  qu'aucune  pétition  ne  pût  être 
entendue,  qu'aucun  député  ne  pût  prendre  ia  parole,  qu'aucun  signe 
d'improbation  ou  d'approbation  ne  pût  être  donné  au  roi.  «  11  faut,  dit 
Legendre,  l'effrayer  par  le  silence  des  tombeaux.  »  Un  murmure  con- 
damna ces  paroles  cruelles.  Defermon  demanda  qu'on  disposât  un  siège 
pour  l'accusé.  La  proposition  fut  trouvée  trop  juste  pour  être  mise  aux! 
voix,  et  on  plaça  un  siège  à  la  barre.  Par  une  vanité  ridicule,  Manuel 
proposa  de  discuter  la  question  à  l'ordre  du  jour,  pourn'avoir  pas  l'air 
de  ne  s'occuper  que  du  roi,  dût-on,  ajouta-t-il,  le  faire  attendre  à  la 
porte.'  On  se  mit  donc  à  discuter  une  loi  sur  les  émigrés. 

Santerre  annonce  enfin  l'arrivée  de  Louis  XVL  Barrère  est  président. 
«  Citoyens,  dit-il ,  l'Europe  vous  regarde.  La  postérité  vous  jugera  avec 
une  sévérité  inQexible  ;  conservez  donc  la  dignité  et  l'impassibilité  qui 
conviennent  à  des  juges.  Souvenez-vous  du  silence  terrible  qui  accom- 
pagna Louis  ramené  de  Varennes.  » 

Louis  paraît  à  la  barre  vers  deux  heures  et  demie.  Le  maire  et  les 
généraux  Santerre  et  Wittengoff  sont  à  ses  côtés.  Un  silence  profond 
règne  dans  l'assemblée.  La  dignité  de  Louis,  sa  contenance  tranquille, 
dans  une  si  grande  infortune,  touchent  tout  le  monde.  Les  députés  du 
milieu  sout  émus.  Les  Girondins  éprouvent  un  profond  attendrissement. 
Saint-Just,  Robespierre,  Marat  sentent  défaillir  eux-mêmes  leur  fana- 
tisme, et  s'étonnent  de  trouver  un  homme  dans  le  roi  dont  ils  deman- 
dent le  supplice. 

«  Asseyez-vous ,  dit  Barrère  à  Louis ,  et  répondez  aux  questions  qui 
vont  vous  être  adressées.  »  Louis  s'assied,  et  entend  la  lecture  de  l'acte 
énonciatif,  article  par  article.  Là,  toutes  les  fautes  de  la  cour  étaient 
rappelées  et  rendues  personnelles  à  Louis  XVL  On  lui  reprochait  l'inter- 
ruption des  séances  le  20  juin  1789,  le  lit  de  justice  tenu  le  23  du 
même  mois,  la  conspiration  aristocratique,  déjouée  par  l'insurrection 
du  14  juillet,  le  repas  des  gardes  du  corps,  les  outrages  faits  à  la 
cocarde  nationale,  le  refus  de  sanctionner  la  déclaration  des  droits  ainsi 
que  les  divers  articles  constitutionnels ,  tous  les  faits  enfin  qui  manifes- 
taient une  nouvelle  conspiration  en  octobre,  et  qui  furent  suivis  des 
scènes  des  5  et  6  ;  les  discours  de  réconciliation  qui  avaient  suivi  toutes 
ces  scènes,  et  qui  promettaient  un  retour  qui  n'était  pas  sincère;  le  faux 
serment  prêté  à  la  fédération  du  14  juillet;  les  menées  de  Talon  et  de 
Mirabeau  pour  opérer  une  contre-révolution  ;  l'argent  donné  pour  cor- 
rompre une  foule  de  députés  ;  la  réunion  des  chevaliers  du  poignard ,  le 
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28  février  1791  ;  la  fuite  à  Varennes;  la  fusillade  du  champ  de  Mars; 
le  silence  gardé  sur  la  convention  de  Pilnitz  ;  le  retard  apporté  à  la  pro- 
mulgation du  décret  qui  réunissait  Avignon  à  la  France;  les  mouvements 
de  Nîmes,  Montauban,  Mende,  Jallès;  la  continuation  de  paye  accordée 
aux  gardes  du  corps  émigrés  et  à  la  garde  constitutionnelle  licenciée; 
la  correspondance  secrète  avec  les  princes  émigrés ,  l'insuffisance  des 
armées  réunies  sur  la  frontière;  le  refus  de  sanctionner  le  décret  pour 
le  camp  de  vingt  mille  hommes  ;  le  désarmement  de  toutes  les  places 
fortes;  l'annonce  tardive  de  la  marche  des  Prussiens;  l'organisation  de 
compagnies  secrètes  dans  l'intérieur  de  Paris;  la  revue  des  Suisses  et  des 
troupes  qui  formaient  la  garnison  du  château  le  matin  du  10  août;  le 
doublement  de  cette  garde  ;  la  convocation  du  maire  aux  Tuileries ,  enfin 
l'eflusion  du  sang  qui  avait  été  la  suite  de  ces  dispositions  militaires. 
Si  l'on  n'admettait  pas  comme  naturel  le  regret  de  son  ancienne  puis- 
sance, tout  dans  la  conduite  du  roi  pouvait  être  tourné  à  crime;  car 
sa  conduite  n'était  qu'un  long  regret,  mêlé  de  quelques  efforts  timides 
pour  recouvrer  ce  qu'il  avait  perdu.  A  chaque  article,  le  président 
s'arrêtait  en  disant  :  «  Qu'avez-vous  à  répondre?  »  Le  roi,  répondant  tou- 
jours d'une  voix  assurée,  avait  nié  une  partie  des  faits ,  rejeté  l'autre 
partie  sur  ses  ministres,  et  s'était  appuyé  constamment  sur  la  constitu- 
tion ,  de  laquelle  il  assurait  ne  s'être  jamais  écarté.  Ses  réponses  avaient 
toujours  été  mesurées.  Mais  à  cette  interpellation  :   «  Vous  avez  fait 
couler  le  sang  du  peuple  au  10  août,  »  il  s'écria  d'une  voix  forte  : 
«  Non,  monsieur,  non,  ce  n'est  pas  moi!  » 

On  lui  montra  ensuite  toutes  les  pièces,  et,  usant  d'un  respectable 
privilège,  il  refusa  d'en  avouer  une  partie,  et  il  contesta  l'existence  de 
l'armoire  de  fer.  Cette  dénégation  produisit  un  effet  défavorable,  et 
elle  était  impolitique,  car  le  fait  était  démontré.  Il  demanda  ensuite  une 
copie  de  l'acte  d'accusation  ainsi  que  des  pièces,  et  un  conseil  pour 
l'aider  dans  sa  défense. 

Le  président  lui  signifia  qu'il  pouvait  se  retirer.  On  lui  fit  prendre 
quelques  rafraîchissements  dans  la  salle  voisine,  et,  le  faisant  remonter 
en  voiture,  on  le  ramena  au  Temple.  Il  y  arriva  à  six  heures  et  demie, 
et  son  premier  soin  fut  de  demander  à  revoir  sa  famille  ;  on  le  lui  refusa, 
en  disant  que  la  commune  avait  ordonné  la  séparation  pendant  la  durée 
de  la  procédure.  A  huit  heures  et  demie,  lorsqu'on  lui  annonça  le 
moment  de  souper,  il  demanda  de  nouveau  à  embrasser  ses  enfants. 
Les  ombrages  de  la  commune  rendaient  tous  les  gardiens  barbares,  e,i 
on  lui  refusa  encore  cette  consolation. 
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Pendant  ce  temps,  l'assemblée  était  livrée  au  tumulte,  par  suite  de 
la  demande  d'un  conseil  que  Louis  XVI  avait  faite.  Treilhard,  Pétion 
insistaient  avec  force  pour  que  cette  demande  fût  accordée  ;  Tallien , 
Billaud-Varennes ,  Chabot,  Merlin  s'y  opposaient,  en  disant  qu'on 
allait  encore  différer  le  jugement  par  des  chicanes.  En6n,  l'assemblée 
accorda  un  conseil.  Une  députation  fut  chargée  d'aller  l'apprendre  à 
Louis  XVI ,  et  de  lui  demander  sur  qui  tomberait  son  choix.  Le  roi 
désigna  Target,  ou  à  son  défaut  Tronchet,  et  tous  deux  s'il  était  pos- 
sible. Il  demanda  en  outre  qu'on  lui  donnât  de  l'encre,  des  plumes  et 
du  papier,  pour  travailler  à  sa  défense,  et  qu'on  lui  permît  de  voir  sa 
famille.  La  convention  décida  sur-le-champ  qu'on  lui  donnerait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  pour  écrire,  qu'on  avertirait  les  deux  défenseurs 
dont  il  avait  fait  choix ,  qu'il  lui  serait  permis  de  communiquer  libre- 
ment avec  eux ,  et  qu'il  pourrait  voir  sa  famille. 

Target  refusa  la  commission  dont  le  chargeait  Louis  XVI ,  en  donnant 
pour  raison  que  depuis  1785  il  ne  pouvait  plus  se  livrer  à  la  plaidoirie. 
Tronchet  écrivit  sur-le-champ  qu'il  était  prêt  à  accepter  la  défense  qui 
lui  était  conûée  ;  et ,  tandis  qu'on  s'occupait  à  désigner  un  nouveau 
conseil,  on  reçut  une  lettre  écrite  par  un  citoyen  de  soixante-dix  ans, 
par  le  vénérable  Malesherbes,  ami  et  compagnon  de  Turgot,  et  le 
magistrat  le  plus  respecté  de  la  France.  Le  noble  vieillard  écrivait  au 
président  :  «  J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon 
maître,  dans  le  temps  que  cette  fonction  était  ambitionnée  par  tout 
le  monde  :  je  lui  dois  le  même  service  lorsque  c'est  une  fonction  que 
bien  des  gens  trouvent  dangereuse.  » 

Il  priait  le  président  d'avertir  Louis  XVI  qu'il  était  prêt  à  se  dévouer 
à  sa  défense. 

Beaucoup  d'autres  citoyens  firent  la  même  offre,  et  on  en  instruisit 
le  roi.  11  les  remercia  tous,  et  n'accepta  que  Tronchet  et  Malesherbes. 
La  commune  décida  que  les  deux  défenseurs  seraient  fouillés  jusque 
dans  les  endroits  les  plus  secrets ,  avant  de  pénétrer  auprès  de  leur 
client.  La  convention,  qui  avait  ordonné  la  libre  communication ,  re- 
nouvela son  ordre,  et  ils  purent  entrer  librement  dans  le  Temple. 
En  voyant  Malesherbes,  le  roi  courut  au-devant  de  lui  :  le  véné- 
rable vieillard  tomba  à  ses  pieds  en  fondant  en  larmes.  Le  roi  le  releva, 
et  ils  demeurèrent  longtemps  embrassés.  Ils  commencèrent  aussitôt  à 
s'occuper  de  la  défense.  Des  commissaires  de  Fassemblée  apportaient 
tous  les  jours  au  Temple  les  pièces ,  et  avaient  ordre  de  les  communi- 
quer, sans  jamais  s'en  dessaisir.  Le  roi  les  compulsait  avec  beaucoup 
I.  30 
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d'attention ,  et  avec  un  calme  qui  chaque  fois  étonnait  davantage  les 
commissaires. 

La  seule  consolation  qu'il  eût  demandée ,  celle  de  voir  sa  famille ,  ne 
lui  était  point  accordée,  malgré  le  décret  de  la  convention.  La  commune, 
y  mettant  toujours  obstacle ,  avait  demandé  le  rapport  de  ce  décret. 
«  Vous  aurez  beau  l'ordonner,  dit  Tallien  à  la  convention  ;  si  la  com- 
mune ne  le  veut  pas,  cela  ne  sera  pas.  »  Ces  insolentes  paroles  excitèrent 
un  grand  tumulte.  Cependant  l'assemblée,  modifiant  son  décret,  ordonna 
que  le  roi  pourrait  avoir  ses  deux  enfants  auprès  de  lui,  mais  à  condi- 
tion que  les  enfants  ne  retourneraient  plus  auprès  de  leur  mère  pendant 
tout  le  procès.  Le  roi,  sentant  qu'ils  étaient  plus  nécessaires  à  leur 
mère,  ne  voulut  pas  les  lui  enlever,  et  se  soumit  à  cette  nouvelle  douleur 
avec  une  résignation  qu'aucun  événement  ne  pouvait  altérer. 

A  mesure  que  le  procès  s'avançait,  on  sentait  davantage  l'impor- 
tance de  la  question.  Les  uns  comprenaient  que  procéder  par  le  régicide 
envers  l'ancienne  royauté ,  c'était  s'engager  dans  un  système  inexorable 
de  vengeances  et  de  cruautés,  et  déclarer  une  guerre  à  mort  à  l'ancien 
ordre  de  choses ,  qu'ils  voulaient  bien  abolir,  mais  non  pas  détruire 
d'une  manière  aussi  violente.  Les  autres,  au  contraire,  désiraient  cette 
guerre  à  mort,  qui  n'admettait  plus  ni  faiblesse  ni  retour,  et  creusait 
un  abîme  entre  la  monarchie  et  la  révolution.  La  personne  du  roi  dispa- 
raissait presque  dans  cette  immense  question  ,  et  l'on  n'examinait  plus 
qu'une  chose ,  savoir  s'il  fallait  ou  ne  fallait  pas  rompre  entièrement 
avec  le  passé  par  un  acte  éclatant  et  terrible.  On  ne  voyait  que  le 
résultat,  et  on  perdait  de  vue  la  victime  sur  laquelle  allait  tomber  le 
coup. 

Les  Girondins  ,  constants  à  poursuivre  les  Jacobins  ,  leur  rappelaient 
sans  cesse  les  crimes  de  septembre,  et  les  présentaient  comme  des  anar- 
chistes qui  voulaient  dominer  la  convention  par  la  terreur,  et  immoler  le 
roi  pour  le  remplacer  par  les  triumvirs.  Guadet  réussit  presque  à  les 
expulser  de  la  convention ,  en  faisant  décréter  que  les  assemblées  élec- 
torales de  toute  la  France  seraient  convoquées  pour  confirmer  ou  révo- 
quer leurs  députés.  Cette  proposition,  décrétée  et  rapportée  en  quelques 
minutes,  avait  singulièrement  effrayéles  Jacobins.  D'autres  circonstances 
les  inquiétaient  bien  plus  encore.  Les  fédérés  continuaient  d'arriver  de 
toutes  parts.  Les  municipalités  envoyaient  une  multitude  d'adresses 
dans  lesquelles,  en  approuvant  la  république  et  eu  félicitant  l'assemblée 
de  l'avoir  instituée ,  elles  condamnaient  les  crimes  et  les  excès  de  l'anar- 
ciîie.  Les  sociétés  affihées  reprochaient  toujours  à  la  société-mère  d'avoir 
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dans  son  sein  des  hommes  de  sang  qui  pervertissaient  la  morale  publique, 
et  voulaient  attenter  à  la  sûreté  de  la  convention.  Quelques-unes  reniaient 
leur  mère,  déclaraient  ne  pas  vouloir  de  l'affiliation  ,  et  annonçaient 
qu'au  premier  signal  elles  voleraient  à  Paris  pour  soutenir  l'assemblée. 
Toutes  demandaient  surtout  la  radiation  de  Marat ,  et  quelques-unes 
celle  de  Robespierre  lui-même. 

Les  Jacobins  désolés  avouaient  que  l'opinion  se  corrompait  en  France; 
ils  se  recommandaient  de  se  tenir  unis ,  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour 
écrire  dans  les  provinces,  et  éclairer  leurs  frères  égarés;  ils  accusaient 
le  traître  Roland  d'arrêter  leur  correspondance,  et  d'y  substituer  des 
écrits  hypocrites  qui  pervertissaient  les  esprits.  Ils  proposaient  un  don 
volontaire  pour  répandre  les  bons  écrits ,  et  particulièrement  les  admi- 
rables discours  de  Robespierre ,  et  ils  cherchaient  les  moyens  de  les 
faire  parvenir  malgré  Roland ,  qui  violait ,  disaient-ils ,  la  liberté  des 
postes.  Cependant  ils  convenaient  d'une  chose,  c'est  que  Marat  les 
compromettait  par  la  violence  de  ses  écrits;  et  il  fallait,  suivant  eux, 
que  la  société-mère  apprît  à  la  France  quelle  différence  elle  mettait  entre 
Marat ,  que  son  tempérament  enflammé  emportait  au  delà  des  bornes , 
et  le  sage,  le  vertueux  Robespierre,  qui,  toujours  dans  la  véritable 
limite,  voulait  sans  faiblesse  ,  mais  sans  exagération  ,  ce  qui  était  juste 
et  possible.  Une  forte  dispute  s'était  engagée  sur  ces  deux  hommes.  On 
avait  reconnu  que  Marat  était  une  tête  forte  et  hardie,  mais  trop 
emportée.  11  avait  été  utile,  disait-on,  à  la  cause  du  peuple,  mais  il 
ne  savait  pas  s'arrêter.  Les  partisans  de  Marat  avaient  répondu  qu'il 
ne  croyait  pas  nécessaire  d'exécuter  tout  ce  qu'il  avait  dit ,  et  qu'il 
sentait  mieux  que  personne  le  terme  oii  il  fallait  s'arrêter.  Ils  citaient 
diverses  paroles  de  lui.  Marat  avait  dit  :  «  Il  ne  faut  qu'un  Marat  dans 
la  république.  —  Je  demande  le  plus  pour  obtenir  le  moins.  —  Ma 
main  sécherait  plutôt  que  d'écrire ,  si  je  croyais  que  le  peuple  exécutât 
à  la  lettre  tout  ce  que  je  lui  conseille.  —  Je  surfais  au  peuple,  parce  que 
je  sais  qu'il  me  marchande.  »  Des  tribunes  avaient  appuyé  cette  justifi- 
cation de  Marat  par  leurs  applaudissements.  Pourtant  la  société  avait 
résolu  de  faire  une  adresse ,  dans  laquelle ,  décrivant  le  caractère  de 
Marat  et  de  Robespierre,  elle  montrerait  quelle  diflerence  elle  faisait 
entre  la  sagesse  de  l'un  et  la  véhémence  de  l'autre  (1).  Après  cette 
mesure ,  on  en  proposa  plusieurs  autres ,  et  surtout  on  se  promit  de 
demander  continuellement  le  départ  des  fédérés  pour  la  frontière.  Si  l'on 

(1)  Voyez  la  noie  $a  à  la  liu  du  volume. 
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apprenait,  en  effet,  que  l'armée  de  Dumouriez  s'affaiblissait  parla  déser- 
tion, les  Jacobins  s'écriaient  que  le  renfort  des  fédérés  lui  était  indis- 
pensable. Marat  écrivait  que  depuis  plus  d'un  an  on  retenait  les  volon- 
taires qui  étaient  partis  les  premiers,  et  qu'il  était  temps  de  les  remplacer 
par  ceux  qui  séjournaient  à  Paris  :  on  venait  d'apprendre  que  Custine 
avait  été  obligé  d'abandonner  Francfort,  que  Beurnonville  avait  inuti- 
lement attaqué  l'électorat  de  Trêves  ,  et  les  Jacobins  soutenaient  que  si 
ces  deux  généraux  avaient  eu  avec  eux  les  fédérés  qui  remplissaient 
inutilement  la  capitale,  ils  n'eussent  pas  essuyé  cet  échec. 

Les  diverses  nouvelles  de  l'inutile  tentative  de  Beurnonville  et  de 
l'échec  de  Custine  avaient  singulièrement  agité  l'opinion.  Elles  étaient 
faciles  à  prévoir,  car  Beurnonville,  attaquant  par  une  mauvaise  saison, 
et  sans  moyens  suffisants ,  des  positions  inabordables ,  ne  pouvait  réussir  ; 
et  Custine,  s' obstinant  à  ne  pas  reculer  spontanément  sur  le  Rhin, 
pour  ne  pas  avouer  sa  témérité,  devait  infailliblement  être  réduit  à  une 
retraite  à  Mayence.  Les  malheurs  publics  sont  pour  les  partis  une  occa- 
sion de  reproche.  Les  Jacobins,  qui  n'aimaient  pas  les  généraux  suspects 
d'aristocratie,  déclamèrent  contre  eux,  et  les  accusèrent  d'être  Feuil- 
lants et  Girondins.  Marat  ne  manqua  pas  de  s'élever  de  nouveau  contre 
la  fureur  des  conquêtes,  qu'il  avait,  disait-il,  toujours  blâmée,  et  qui 
n'était  qu'une  ambition  déguisée  des  généraux  pour  arriver  à  un  degré 
de  puissance  redoutable.  Robespierre ,  dirigeant  le  reproche  selon  les 
inspirations  de  sa  haine,  soutint  que  ce  n'étaient  pas  les  généraux  qu'il 
fallait  accuser,  mais  la  faction  infâme  qui  dominait  l'assemblée ,  et  le 
pouvoir  exécutif.  Le  perfide  Roland ,  l'intrigant  Brissot ,  les  scélérats 
Louvet,  Guadet,  Yergniaud  étaient  les  auteurs  de  tous  les  maux  de 
la  France.  Il  demandait  à  être  le  premier  assassiné  par  eux;  mais  il 
voulait  avant  tout  avoir  le  plaisir  de  les  dénoncer.  Dumouriez  et  Custine, 
ajoutait-il,  les  connaissaient  el  se  gardaient  bien  de  se  ranger  avec 
eux  :  mais  tout  le  monde  les  craignait  parce  qu'ils  disposaient  de  l'or, 
des  places  et  de  tous  les  moyens  de  la  république.  Leur  intention  était 
de  l'asservir,  et  pour  cela  ils  enchaînaient  tous  les  vrais  patriotes,  ils 
enpêchaient  le  développement  de  leur  énergie,  et  exposaient  ainsi  la 
France  à  être  vaincue  par  ses  ennemis.  Leur  intention  était  principale- 
ment de  détruire  la  société  des  Jacobins ,  et  de  poignarder  quiconque 
aurait  le  courage  de  résister.  «  Et  pour  moi ,  s'écria  Robespierre,  je 
demande  à  être  assassiné  par  Roland!»  {Séance  des  Jacobins,  du 
12  décembre.) 

Cette  haine  furibonde,  se  communiquant  à  toute  la  société,  la  sou- 
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levait  comme  une  mer  orageuse.  On  se  promettait  un  combat  à  mort 
contre  la  faction  ;  on  repoussait  d'avance  toute  idée  de  réconciliation , 
et  comme  il  avait  été  question  d'un  nouveau  projet  de  transaction ,  on 
s'engageait  à  refuser  à  jamais  le  baiser  Lamourette. 

Les  mêmes  scènes  se  reproduisaient  dans  l'assemblée  pendant  le  délai 
qui  avait  été  accordé  à  Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense.  On  ne 
manquait  pas  d'y  répéter  que  partout  les  royalistes  menaçaient  les  pa- 
triotes, et  répandaient  des  pamphlets  en  faveur  du  roi.  Thuriot  proposa 
un  moyen,  c'était  de  punir  de  mort  quiconque  méditerait  de  rompre 
l'unité  de  la  république  ou  d'en  détacher  quelque  partie.  C'était  là  un 
décret  contre  la  fable  du  fédéralisme,  c'est-à-dire  contre  les  Girondins. 
Buzot  se  hâte  de  répondre  par  un  autre  projet  de  décret ,  et  demande 
l'exil  de  la  famille  d'Orléans.  Les  partis  échangent  les  faussetés  et  se 
vengent  des  calomnies  par  d'autres  calomnies.  Tandis  que  les  Jacobins 
accusaient  les  Girondins  de  fédéralisme,  ceux-ci  reprochaient  aux  pre- 
miers de  destiner  le  duc  d'Orléans  au  trône,  et  de  ne  vouloir  immoler 
Louis  XVI  que  pour  rendre  la  place  vacante. 

Le  duc  d'Orléans  existait  à  Paris,  s'efibrçant  en  vain  de  se  faire  ou- 
blier dans  le  sein  de  la  convention.  Cette  place  sans  doute  ne  lui  con- 
venait pas  au  milieu  de  furieux  démagogues;  mais  où  fuir?  En  Europe, 
l'émigration  l'attendait,  et  les  outrages,  peut-être  même  les  supplices, 
menaçaient  ce  parent  de  la  royauté  qui  avait  répudié  sa  naissance  et 
son  rang.  En  France ,  il  s'efforçait  de  cacher  son  rang  sous  les  titres 
les  plus  humbles,  et  il  se  nommait  Égalité.  Mais  il  restait  l'ineffaçable 
souvenir  de  son  ancienne  existence ,  et  le  témoignage  toujours  présent 
de  ses  immenses  richesses.  A  moins  de  prendre  les  haillons,  de  se  ren- 
dre méprisable  à  force  de  cynisme,  comment  échapper  aux  soupçons? 
Dans  les  rangs  girondins,  il  eût  été  perdu  dès  le  premier  jour,  et  tous 
les  reproches  de  royalisme  qu'on  leur  faisait  eussent  été  justifiés.  Dans 
ceux  des  Jacobins,  il  avait  la  violence  de  Paris  pour  appui;  mais  il  ne 
pouvait  pas  échapper  aux  accusations  des  Girondins,  et  c'est  ce  qui  lui 
arriva  en  effet.  Ceux-ci ,  ne  lui  pardonnant  pas  de  se  ranger  avec  leurs 
ennemis ,  supposaient  que ,  pour  se  rendre  supportable ,  il  prodiguait 
ses  trésors  aux  anarchistes ,  et  leur  fournissait  le  secours  de  sa  puissante 
fortune. 

L'ombrageux  Louvet  croyait  mieux  et  s'imaginait  sincèrement  qu'il 
nourrissait  toujours  l'espoir  de  la  royauté.  Sans  partager  cette  opinion, 
mais  pour  combattre  la  sortie  de  Thuriot  par  une  autre,  Buzot  monte 
à  la  tribune.  «  Si  le  décret  proposé  par  Thuriot  doit  ramener  la  con- 
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fiance,  je  vais,  dit-il,  vous  en  proposer  un  qui  ne  la  ramènera  pas 
moins.  La  monarchie  est  renversée,  mais  elle  vit  encore  dans  les  habitu- 
des, dans  les  souvenirs  de  ses  anciennes  créatures.  Imitons  les  Romains  : 
ils  ont  chassé  Tarquin  et  sa  famille  ;  comme  eux  ,  chassons  la  famille 
des  Bourbons.  Une  partie  de  cette  famille  est  dans  les  fers  ;  mais  il  en 
est  une  autre  bien  plus  dangereuse ,  parce  qu'elle  fut  plus  populaire  : 
c'est  celle  d'Orléans.  Le  buste  d'Orléans  fut  promené  dans  Paris;  ses 
fils,  bouillants  de  courage,  se  distinguent  dans  nos  armées,  et  les  mé- 
rites mêmes  de  cette  famille  la  rendent  dangereuse  pour  la  liberté. 
Qu'elle  fasse  un  dernier  sacrifice  à  la  patrie  en  s' exilant  de  son  sein; 
qu'elle  aille  porter  ailleurs  le  malheur  d'avoir  approché  du  trône,  et  le 
malheur  plus  grand  encore  de  porter  un  nom  qui  nous  est  odieux,  et 
dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne  peut  manquer  d'être  blessée.  »  Lou- 
vet  succédant  à  Buzot,  et  s'adressant  à  d'Orléans  lui-même,  lui  cite 
l'exil  volontaire  de  Collatin ,  et  l'engage  à  l'imiter.  Lanjuinais  rappelle 
les  élections  de  Paris  dont  Égalité  fait  partie,  et  qui  se  firent  sous  le 
poignard  de  la  faction  anarchique;  il  rappelle  les  efforts  qu'on  a  tentés 
pour  nommer  ministre  de  la  guerre  un  chancelier  de  la  maison  d'Orléans, 
l'influence  que  les  fils  de  cette  famille  ont  acquise  dans  les  armées,  et, 
par  toutes  ces  raisons,  il  demande  le  bannissement  des  Bourbons. 
Bazire,  Saint-Just,  Chabot  s'y  refusent,  plutôt  par  opposition  aux 
Girondins  que  par  intérêt  pour  d'Orléans.  Ils  soutiennent  que  ce  n'est 
pas  le  moment  de  sévir  contre  le  seul  des  Bourbons  qui  se  soit  loyale- 
ment conduit  envers  la  nation;  qu'il  faut  d'abord  punir  le  Bourbon 
prisonnier,  faire  ensuite  la  constitution,  et  qu'après  on  s'occupera  des 
citoyens  devenus  dangereux;  qu'au  reste,  envoyer  d'Orléans  hors  de 
France,  c'est  l'envoyer  à  la  mort ,  et  qu'il  faut  au  moins  ajourner  cette 
cruelle  mesure.  Néanmoins  le  bannissement  est  décrété  par  acclama- 
tion. Il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  l'époque  du  bannissement  en  ré- 
digeant le  décret.  «  Puisque  vous  employez  l'ostracisme  contre  Égalité, 
dit  Merlin,  employez-le  contre  tous  les  hommes  dangereux,  et  tout 
d'abord  je  le  demande  contre  le  pouvoir  exécutif.  —  Contre  Roland! 
s'écrie  Albitte.  —  Contre  Roland  et  Pache!  ajoute  Barrère,  qui  sont 
devenus  une  cause  de  division  parmi  nous.  Qu'ils  soient  bannis  l'un  et 
l'autre  du  ministère,  pour  nous  rendre  le  calme  et  l'union.  »  Cepen- 
dant Kersaint  craint  que  l'Angleterre  ne  profite  de  cette  désorganisa- 
tion du  ministère  pour  nous  faire  une  guerre  désastreuse,  comme  elle 
fit  en  1757,  lorsque  d'Argenson  et  Machau  furent  disgraciés. 

Rewbell  demande  si  on  peut  bannir  un  représentant  du  peuple ,  et 
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si  Philippe  Égalité  n'appartient  pas  à  ce  titre  à  la  nation  qui  l'a  nommé. 
Ces  diverses  observations  arrêtent  le  mouvement  des  esprits.  On  s'inter- 
rompt, on  revient,  et  sans  révoquer  le  décret  de  bannissement  contre  les 
Bourbons,  on  ajourne  la  discussion  à  trois  jours,  pour  se  calmer,  et 
pour  réfléchir  plus  mûrement  à  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  ban- 
nir Égalité,  et  destituer  sans  danger  les  deux,  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre. 

Après  cette  discussion,  on  devine  quel  désordre  dut  régner  dans  les 
sections,  à  la  commune  et  aux  Jacobins.  On  cria  de  toutes  parts  à 
l'ostracisme,  et  les  pétitions  se  préparèrent  pour  la  reprise  de  la  dis- 
cussion. Les  trois  jours  écoulés,  la  discussion  recommença;  le  maire 
vint  à  la  tête  des  sections  demander  le  rapport  du  décret.  L'assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour  après  la  lecture  de  l'adresse;  mais  Pétion, 
voyant  quel  tumulte  excitait  cette  question,  en  demanda  l'ajournement 
après  le  jugement  de  Louis  X\T.  Cette  espèce  de  transaction  fut 
adoptée,  et  on  se  jeta  de  nouveau  sur  la  victime  contre  laquelle  s'a- 
charnaient toutes  les  passions.  Le  célèbre  procès  fut  donc  aussitôt 
repris. 


FIN     DU     TOME     PREMIER. 
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NOTE  1 ,  PAGE  24. 


Je  ne  citerais  pas  le  passage  suivant  des  Mémoires  de  Ferrières ,  si  de  bas 
détracteurs  n'avaient  tâché  de  tout  rapetisser  dans  les  scènes  de  la  révo- 
lution française.  Le  passage  que  je  vais  extraire  fera  juger  de  l'effet  que  pro- 
duisirent sur  les  cœurs  les  moins  plébéiens  les  solennités  nationales  de  cette 
époque. 

«  Je  cède  au  plaisir  de  retracer  ici  l'impression  que  fit  sur  moi  cette  au- 
guste et  touchante  cérémonie;  je  vais  copier  la  relation  que  j'écrivis  alors, 
encore  plein  de  ce  que  j'avais  senti.  Si  ce  morceau  n'est  pas  historique,  il 
aura  peut-être  pour  quelques  lecteurs  un  intérêt  plus  vif. 

a  La  noblesse  en  habit  noir,  veste  et  parements  de  drap  d'or,  manteau  de 
soie,  cravate  de  dentelle,  le  chapeau  à  plumes  retroussé  à  la  Henri  IV;  le 
clergé  en  soutane,  grand  manteau,  bonnet  carré;  les  évêques  avec  leurs 
robes  violettes  et  leurs  rochets;  le  tiers  vêtu  de  noir,  manteau  de  soie,  cra- 
vate de  batiste.  Le  roi  se  plaça  sur  une  estrade  richement  décorée  ;  Mon- 
sieur, Monsieur  comte  d'Artois,  les  princes,  les  ministres,  les  grands 
officiers  de  la  couronne  étaient  assis  au-dessous  du  roi  :  la  reine  se  mit 
vis-à-vis  du  roi;  Madame,  Madame  comtesse  d'Artois,  les  princesses,  les 
dames  de  la  cour ,  superbement  parées  et  couvertes  de  diamants ,  lui  com- 
posaient un  magnifique  cortège.  Les  rues  étaient  tendues  de  tapisseries  de 
la  couronne;  les  régiments  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses  for- 
maient une  ligne  depuis  Notre-Dame  jusqu'à  Saint-Louis;  un  peuple  im- 
mense nous  regardait  passer  dans  un  silence  respectueux  ;  les  balcons  étaient 
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ornés  d'étoffes  précieuses,  les  fenêtres  remplies  de  spectateurs  de  tout  âge, 
de  tout  sexe,  de  femmes  charmantes,  vêtues  avec  élégance  :  la  variété  des 
chapeaux,  des  plumes,  des  habits;  l'aimable  attendrissement  peint  sur  tous 
les  visages  ;  la  joie  brillant  dans  tous  les  yeux;  les  battements  de  mains,  les 
expressions  du  plus  tendre  intérêt;  les  regards  qui  nous  devançaient,  qui 
vous  suivaient  encore  après  nous  avoir  perdus  de  vue....  Tableau  ravissant, 
enchanteur,  que  je  m'efforcerais  vainement  de  rendre!  Des  chœurs  de 
musique,  disposés  dç  distance  en  distance,  faisaient  retentir  l'air  de  sons 
mélodieux;  les  marches  militaires,  le  bruit  des  tambours,  le  son  des  trom- 
pettes, le  chant  noble  des  prêtres,  tour  à  tour  entendus  sans  discordance, 
sans  confusion ,  animaient  cette  marche  triomphante  de  l'Éternel. 

«  Bientôt  plongé  dans  la  plus  douce  extase,  des  pensées  sublimes ,  mais 
mélancoliques,  vinrent  s'offrir  à  moi.  Cette  France,  ma  patrie,  je  la  voyais, 
appuyée  sur  la  religion,  nous  dire  :  Étouffez  vos  puériles  querelles;  voilà 
l'instant  décisif  qui  va  me  donner  une  nouvelle  vie ,  ou  m'anéantir  à  jamais.... 
Amour  de  la  patrie,  tu  parlas  à  mon  cœur....  Quoi!  des  brouillons,  d'in- 
sensés ambitieux,  de  vils  intrigants  chercheront  par  des  voies  tortueuses  à 
désunir  ma  patrie;  ils  fonderont  leurs  systèmes  destructeurs  sur  d'insidieux 
avantages;  ils  te  diront  :  Tu  as  deux  intérêts;  et  toute  ta  gloire,  et  toute  ta 
puissance  si  jalousée  de  tes  voisins ,  se  dissipera  comme  une  légère  fumée 
chassée  par  les  vents  du  midi!...  Non,  j'en  prononce  devant  toi  le  serment; 
que  ma  langue  desséchée  s'attache  à  mon  palais,  si  jamais  j'oublie  tes  gran- 
deurs et  tes  solennités. 

«  Que  cet  appareil  religieux  répandait  d'éclat  sur  cette  pompe  tout  hu- 
maine! Sans  toi,  religion  vénérable,  ce  n'eût  été  qu'un  vain  étalage  d'or- 
gueil; mais  tu  épures  et  sanctifies,  tu  agrandis  la  grandeur  même;  les  rois, 
les  puissants  du  siècle  rendent  aussi,  eux,  par  des  respects  au  moins  simu- 
lés, hommage  au  roi  des  rois....  Oui,  à  Dieu  seul  appartient  honneur, 
empire,  gloire....  Ces  cérémonies  saintes,  ces  chants,  ces  prêtres  revêtus  de 
l'habit  du  sacrifice,  ces  parfums,  ces  dais,  ce  soleil  rayonnant  d'or  et  de 
pierreries.  Je  me  rappelais  les  paroles  du  prophète  :  «  Filles  de  Jérusalem, 
votre  roi  s'avance,  prenez  vos  robes  nuptiales  et  courez  au-devant  de  lui....  » 
Des  larmes  de  joie  coulaient  de  mes  yeux.  Mon  Dieu,  ma  patrie,  mes  conci- 
toyens étaient  devenus  moi.... 

«  Arrivés  à  Saint-Louis,  les  trois  ordres  s'assirent  sur  des  banquettes 
placées  dans  la  nef.  Le  roi  et  la  reine  se  mirent  sous  un  dais  de  velours 
violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or;  les  princes,  les  princesses,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  dames  du  palais  occupaient  l'enceinte  réservée 
à  Leurs  Majestés.  Le  saint-sacrement  fut  porté  sur  l'autel  au  son  de  la  plus 
expressive  musique.  C'était  un  ô  salutaris  hostia.  Ce  chant  naturel ,  mais 
vrai,  mélodieux,  dégagé  du  fatras  d'instruments  qui  étouffent  l'expression; 
cet  accord  ménagé  de  voix  ,  qui  s'élevaient  vers  le  ciel ,  me  confirma  que  le 
simple  est  toujours  beau,  toujours  grand,  toujours  sublime....  Les  hommes 
sont  fous  ,  dans  leur  vaine  sagesse,  de  traiter  de  puéril  le  culte  que  l'on  offre 
à  l'Éternel  :  comment  voient-ils  avec  indifférence  cette  chaîne  de  morale 
qui  unit  l'homme  à  Dieu,  qui  le  rend  visible  à  l'œil,  sensible  au  tact?... 
M.  de  La  Fare ,  évêque  de  Nancy,  prononça  le  discours....  La  religion  fait  la 
force  des  empii'es;  la  religion  fait  le  bonheur  des  peuples.  Cette  vérité,  dont 
jamais  homme  sage  ne  douta  un  seul  moment ,  n'était  pas  la  question  impor- 
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tante  à  traiter  dans  l'aii^ïusle  assemblée;  le  lieu,  la  circonstance  ouvraient 
un  champ  plus  vaste  :  révêque  de  INancv  n'osa  ou  ne  put  le  paicnurir. 

«  Le  jour  suivant,  les  députés  se  réunirent  à  la  salle  des  IMenus.  L'as- 
semblée ne  fut  ni  moins  imposante,  ni  le  spectacle  moins  magnifique  que 
la  veille.  » 

{Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  tome  l"^,  pages  18  et  suiv.) 
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NOTE  2,  PAGE  30. 


Je  crois  devoir  rapporter  ici  les  motifs  sur  lesquels  l'assemblée  des  com- 
munes fonda  la  détermination  qu'elle  allait  prendre.  Ce  premier  acte,  qui 
commença  la  révolution  ,  étant  d'une  haute  importance,  il  est  essentiel  d'en 
justifier  la  nécessité,  et  je  crois  qu'on  ne  i)eul  mieux  le  faire  que  parles 
considérants  qui  précédaient  l'arrêté  des  communes.  Ces  considérants,  ainsi 
que  l'arrêté,  appartiennent  à  l'abbé  Sieyès. 

«  L'assemblée  des  communes,  délibérant  sur  l'ouverture  de  conciliation 
proposée  par  MM.  les  commissaires  du  roi ,  a  cru  devoir  prendre  en  même 
temps  en  considération  l'arrêté  que  MM.  de  la  noblesse  se  sont  hâtés  de 
faire  sur  la  même  ouverture. 

o  Elle  a  vu  que  IMM.  de  la  noblesse,  malgré  l'acqu'escement  annoncé 
d'abord,  établissent  bie-nlôt  une  modification  qui  le  rétracte  presque  entiè- 
rement, et  qu'ainsi  leur  arrêté,  à  cet  égard,  ne  peut  être  regardé  que 
comme  un  refus  positif. 

«  Par  cette  considération ,  et  attendu  que  MM.  de  la  noblesse  ne  se  sont 
pas  même  désistés  de  leurs  précédentes  délibérations,  contraires  à  tout 
projet  de  réunion  ,  les  députés  des  communes  pensent  qu'il  devient  absolu- 
ment inutile  de  s'occuper  davantage  d'un  moyen  qui  ne  peut  plus  être 
conciliatoire  dès  qu'il  a  été  rejeté  par  une  des  parties  à  concilier. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  qui  replace  les  députés  des  communes  dans 
leur  première  position,  l'assemblée  juge  qu'elle  ne  peut  plus  attendre  dans 
l'inaction  les  classes  privilégiées,  sans  se  rendre  coupable  envers  la  nation, 
qui  a  droit  sans  doute  d'exiger  d'elle  un  meilleur  emploi  de  son  temps. 

«  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pres-sant  pour  les  représensants  de  la 
nation,  quelle  que  soit  la  classe  de  citoyens  à  laquelle  ils  appartiennent,  de 
se  former,  sans  autre  délai ,  en  assemblée  active  capable  de  commencer  et 
de  remplir  l'objet  de  leur  mission. 

a  L'assemblée  charge  MM.  les  commissaires  qui  ont  suivi  les  conférences 
diverses,  dites  conciliatoires,  d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des 
députés  des  communes  pour  tâcher  d'amener  les  classes  des  privilégiés  aux 
vrais  principes;  elle  se  charge  d'exposer  les  motifs  qui  la  forcent  de  passer 
de  l'état  d'attente  à  celui  d'action  ;  enfin  elle  arrête  que  ces  récits  et  ces 
motifs  seront  imprimés  à  la  tête  de  la  présente  délibération. 

o  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en  assemblée  active  sans 
reconnaître  au  préalable  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  composer,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  la  qualité  pour  voter  comme  représentants  de  la  nation,  les 
mêmes  députés  des  communes  croient  devoir  faire  une  dernière  tentative 
auprès  de  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu'à 
présent  de  se  faire  reconnaître. 
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n  Au  surplus,  l'assemblée  ayant  iiitérél  à  coiislaler  le  refus  de  ces  deux 
classes  de  dé|)ulés,  dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à  vouloir  rester  inconnus, 
elle  juge  indispensable  de  faire  une  dernière  invitation  qui  leur  sera  portée 
par  les  députés  chargés  de  leur  en  faire  lecture,  et  de  leur  en  laisser  copie 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  chargés  par  les  députés  des  communes  de 
France  de  vous  prévenir  qu'ils  ne  peuvent  différer  davantage  de  satisfaire  à 
l'obligation  imposée  à  tous  les  représentants  de  la  nation.  Il  est  temps  assu- 
rément que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se  reconnaissent  par  une  véri- 
fication commune  de  leurs  pouvoirs,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de 
l'intérêt  national,  qui  seul,  et  à  l'exclusion  de  tous  les  intérêts  particuliers, 
se  présente  comme  le  grand  but  auquel  tous  les  députés  doivent  tendre  d'un 
commun  effort.  En  conséquence,  et  dans  la  nécessité  où  sont  les  représen- 
tants de  la  nation  de  se  mettre  en  activité,  les  députés  des  communes  vous 
prient  de  nouveau  ,  Messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit  de  vous  faire,  tant 
individuellement  que  collectivement,  une  dernière  sommation  de  venir 
dans  la  salle  des  états  pour  assister,  concourir  et  vous  soumettre  comme  eux 
à  la  vérification  commune  des  pouvoirs.  Nous  sommes  en  même  temps 
chargés  de  vous  avertir  que  l'appel  général  de  tous  les  bailliages  convoqués 
se  fera  dans  une  heure,  que  de  suite  il  sera  procédé  à  la  vérification,  et 
donpe  défaut  contre  les  non-comparants.  » 
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NOTE  3,  PAGE  41. 


Je  n'appuie  de  citations  et  de  noies  que  ce  qui  est  susceptible  d'être  con- 
testé. Cette  question  de  savoir  si  nous  avions  une  constitution  me  semble 
une  des  plus  importantes  de  la  révolution,  car  c'est  l'absence  d'une  loi 
fondamentale  qui  nous  justifie  d'avoir  voulu  nous  en  donner  une.  Je  crois 
qu'on  ne  peut  à  cet  égard  citer  une  autorité  qui  soit  plus  respectable  et 
moins  suspecte  que  éelle  de  M.  Lally-Tolendal.  Cet  excellent  citoyen  pro- 
nonça, le  15  juin  1789,  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  un  discours  dont 
voici  la  plus  grande  partie  : 

«  On  a  fait ,  Messieurs ,  de  longs  reproches  ,  mêlés  même  de  quelque  amer- 
tume, aux  membres  de  cette  assemblée ,  qui ,  avec  autant  de  douleur  que  de 
réserve,  ont  manifesté  quelques  doutes  sur  ce  qu'on  appelle  notre  consti- 
tution. Cet  objet  n'avait  peut-être  pas  un  rapport  très-direct  avec  celui  que 
nous  traitons;  mais  puisqu'il  a  été  le  prétexte  de  l'accusation  ,  qu'il  devienne 
aussi  celui  de  la  défense ,  et  qu'il  me  soit  permis  d'adresser  quelques  mots 
aux  auteurs  de  ces  reproches. 

«  Vous  n'avez  certainement  pas  de  loi  qui  établisse  que  les  états  généraux 
sont  partie  intégrante  de  la  souveraineté,  car  vous  en  demandez  une,  et 
jusqu'ici  tantôt  un  arrêt  du  conseil  leur  défendait  de  délibérer,  tantôt  l'arrêt 
d'un  parlement  cassait  leurs  délibérations. 

«  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  nécessite  le  retour  périodique  de  vos  états 
généraux,  car  vous  en  demandez  une,  et  il  y  a  cent  soixante-quinze  ans 
qu'ils  n'avaient  été  assemblés. 

«  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  mette  votre  sûreté ,  votre  liberté  individuelle 
à  l'abri  des  atteintes  arbitraires,  car  vous  en  demandez  une,  et  sous  le 
règne  d'un  roi  dont  l'Europe  entière  connaît  la  justice  et  respecte  la  probité, 
des  ministres  ont  fait  arracher  vos  magistrats  du  sanctuaire  des  lois  par  des 
satellites  armés.  Sous  le  règne  précédent,  tous  les  magistrats  du  royaume 
ont  encore  été  arrachés  à  leurs  séances,  à  leurs  foyers,  et  dispersés  par 
l'exil,  les  uns  sur  la  cime  des  montagnes,  les  autres  dans  la  fange  des  marais, 
;tous  dans  des  endroits  plus  affreux  que  la  plus  horrible  des  prisons.  En 
remontant  plus  haut,  vous  trouverez  une  profusion  de  cent  mille  lettres  de 
cachet,  pour  de  misérables  querelles  théologiques.  En  vous  éloignant  davan- 
tage encore ,  vous  voyez  autant  de  commissions  sanguinaires  que  d'empri- 
sonnements arbitraires;  et  vous  ne  trouverez  à  vous  reposer  qu'au  règne  de 
votre  bon  Henri. 

a  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  établisse  la  liberté  de  la  presse ,  car  vous  en 
demandez  une,  et  jusqu'ici  vos  pensées  ont  été  asservies,  vos  vœux  enchaînés, 
le  cri  de  vos  cœurs  dans  l'oppression  a  été  étouffé ,  tantôt  par  le  despotisme 
des  particuliers ,  tantôt  par  le  despotisme  plus  terrible  des  corps. 
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«  Vous  n'avez  pas  ou  vous  n'avez  plus  de  loi  qui  nécessite  voire  consen- 
tement pour  les  impôts,  car  vous  en  demandez  une,  et  depuis  deux  siècles 
vous  avez  été  chargés  de  plus  de  trois  ou  quatre  cents  millions  d'impôts 
sans  en  avoir  consenti  un  seul. 

«  Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  rende  responsables  tous  les  ministres  du 
pouvoir  exécutif,  car  vous  en  demandez  une  ,  et  les  créatures  de  ces  commis- 
sions sanguinaires,  les  distributeurs  de  ces  ordres  arbitraires,  les  dilapida- 
teurs  du  trésor  public,  les  violateurs  du  sanctuaire  de  la  justice,  ceux  qui  ont 
trompé  les  vertus  d'un  roi,  ceux  qui  ont  flatté  les  passions  d'un  autre,  ceux 
qui  ont  causé  le  désastre  de  la  nation,  n'ont  rendu  aucun  compte,  n'ont 
subi  aucune  peine. 

«  Enfin,  vous  n'avez  pas  une  loi  générale,  positive,  écrite,  un  diplôme 
national  et  royal  tout  à  la  fois,  une  grande  charte,  sur  laquelle  repose  un 
ordre  fixe  et  invariable,  où  chacun  apprenne  ce  qu'il  doit  sacrifier  de  sa 
liberté  et  de  sa  propriété  pour  conserver  le  reste,  qui  assure  tous  les  droits, 
qui  définisse  tous  les  pouvoirs.  Au  contraire  ,  le  régime  de  votre  gouverne- 
ment avarié  de  règne  en  règne,  souvent  de  ministère  en  ministère;  il  a 
dépendu  de  l'âge,  du  caractère  d'un  homme.  Dans  les  minorités,  sous  un 
prince  faible ,  l'autorité  royale,  qui  importe  au  bonheur  et  à  la  dignité  de  la 
nation,  a  été  indécemment  avilie,  soit  par  des  grands  qui  d'une  main  ébran- 
laient le  trône  et  de  l'autre  foulaient  le  peuple ,  soit  par  des  corps  qui  dans  un 
temps  envahissaient  avec  témérité  ce  que  dans  un  autre  ils  avaient  défendu 
avec  courage.  Sous  des  princes  orgueilleux  qu'on  a  flattés ,  sous  des  princes 
vertueux  qu'on  a  trompés,  cette  même  autorité  a  été  poussée  au  delà  de 
toutes  les  bornes.  Vos  pouvoirs  secondaires ,  vos  pouvoirs  intermédiaires, 
comme  vous  les  appelez ,  n'ont  été  ni  mieux  définis  ni  plus  fixés.  Tantôt  les 
parlements  ont  mis  en  principe  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  mêler  des  affaires 
d'état,  tantôt  ils  ont  soutenu  qu'il  leur  appartenait  de  les  traiter  comme 
représentants  de  la  nation.  On  a  vu  d'un  côté  des  proclamations  annon- 
çant les  volontés  du  roi,  et  de  l'autre  des  arrêts  dans  lesquels  les  officiers 
du  roi  défendaient  au  nom  du  roi  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Les  cours 
ne  s'accordent  pas  mieux  entre  elles;  elles  se  disputent  leur  origine ,  leurs 
fonctions  ;  elles  se  foudroient  mutuellement  par  des  arrêts. 

«  Je  borne  ces  détails,  que  je  pourrais  étendre  jusqu'à  l'infini;  mais  si  tous 
ces  faits  sont  constants ,  si  vous  n'avez  aucune  de  ces  lois  que  vous  demandez, 
et  que  je  viens  de  parcourir,  ou  si,  en  les  ayant  (et  faites  bien  attention  à 
ceci) ,  ou  si,  en  les  ayant,  vous  n'avez  pas  celle  qui  force  à  les  exécuter,  celle 
qui  en  garantit  l'accomplissement  et  qui  en  maintient  la  stabilité ,  déhnis- 
sez-nous  donc  ce  que  vous  entendez  par  le  mot  de  constitution ,  et  convenez 
au  moins  qu'on  peut  accorder  quelque  indulgence  à  ceux  qui  ne  peuvent  se 
préserver  de  quelques  doutes  sur  l'existence  de  la  nôtre.  On  parle  sans  cesse 
de  se  rallier  à  cette  constitution;  ah!  plutôt,  perdons  de  vue  ce  fantôme 
pour  y  substituer  une  réalité.  Et  quant  à  cette  expression  d'innoiations, 
quant  à  cette  qualification  de  novateurs  dont  on  ne  cesse  de  nous  accabler, 
convenons  encore  que  les  premiers  novateurs  sont  dans  nos  mains,  que  nos 
premiers  novateurs  sont  nos  cahiers  ;  respectons ,  bénissons  cette  heureuse 
innovation  qui  doit  rendre  tous  les  droits  inviolables,  toutes  les  autorités 
bienfaisantes,  et  tous  les  sujets  heureux. 

«  C'est  pour  cette  constitution  ,  Messieurs  ,  que  je  forme  des  vœux  ;  c'est 
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cette  constitution  qui  est  l'objet  de  tous  nos  mandats,  et  qui  doit  être  le  but 
de  tous  nos  travaux  ;  c'est  cette  constitution  qui  répugne  à  la  seule  idée  de 
l'adresse  qu'on  nous  propose  ,  adresse  qui  compromettrait  le  roi  autant  que 
la  nation,  adresse  enfin  qui  me  paraît  si  dangereuse,  que  non-seulement  je 
m'y  opposerai  jusqu'au  dernier  instant,  mais  que,  s'il  était  possible  qu'elle 
fût  adoptée ,  je  me  croirais  réduit  à  la  douloureuie  nécessité  de  protester 
solennellement  contre  elle.  • 
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NOTE  4,  PAGE  41. 


Je  crois  utile  de  rapporter  ici  le  résumé  des  cahiers  fait  à  l'assemblée 
nationale  par  M.  de  Cleimont-Tonnerre.  C'est  une  bonne  statistique  de  l'état 
des  opinions  à  cette  époque  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Sous  ce  rap- 
port, le  résumé  est  extrêmement  important;  et  quoique  Paris  eût  influé  sur 
la  rédaction  de  ces  cahiers  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  provinces  y  eurent 
la  plus  grande  part. 

Rapport  du  comité  de  constitution  contenant  le  résumé  des  cjjjjjers  relatifs  à  cet 
objet,  lu  à  l'assemblée  nationale,  par  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre ,  séance 
du  27  juillet  1789. 

«  Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  régénérer  l'empire  français;  vous  apportez 
à  ce  grand  œuvre  et  votre  propre  sagesse  et  la  sagesse  de  vos  commettants. 

«  Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et  vous  présenter  les  lumières 
éparses  dans  le  plus  grand  nombre  de  vos  cahiers;  nous  vous  présenterons 
ensuite  et  les  vues  particulières  de  votre  comité,  et  celles  qu'il  a  pu  ou  pourra 
recueillir  encore  dans  les  divers  plans,  dans  les  diverses  observations  qui 
ont  été  ou  qui  lui  seront  communiquées  ou  remises  par  les  membres  de  cette 
auguste  assemblée. 

«  C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail.  Messieurs,  que  nous  allons  vous 
rendre  compte. 

«  Nos  commettants,  Messieurs,  sont  tous  d'accord  sur  un  point  :  ils  veu- 
lent la  régénération  de  l'état;  mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  ré- 
forme des  abus  et  du  rétablissement  d'une  constitution  existant  depuis  qua- 
torze siècles,  et  qui  leur  a  paru  pouvoir  revivre  encore  si  l'on  réparait  les 
outrages  que  lui  ont  faits  le  temps  et  les  nombreuses  insurrections  de  l'intérêt 
personnel  contre  l'intérél  public. 

«  D'autres  ont  regardé  le  régime  social  existant  comme  tellement  vicié, 
qu'ils  oot  demandé  une  constitution  nouvelle,  et  qu'à  l'exception  du  gou- 
vernement et  des  formes  monarchiques,  qu'il  est  dans  le  cœur  de  tout  Fran- 
çais de  chérir  et  de  respecter,  et  qu'ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils 
vous  ont  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une  constitution  et 
asseoir  sur  des  principes  certains,  et  sur  la  distinction  et  constitution  régu- 
lière de  tous  les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l'empire  français;  ceux-là,  Mes- 
sieurs, ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la  constitution  devrait  contenir 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  de  ces  droits  imprescriptibles  pour  le 
maintien  desquels  la  société  fut  établie. 

*  La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de  l'homme,  si  constamment 
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méconnue,  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  ca- 
hiers qui  désirent  une  constitution  nouvelle  et  ceux  qui  ne  demandent  que 
le  rétablissement  de  ce  qu'ils  regardent  comme  la  constitution  existante. 

«  Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leurs  idées  sur  les  principes  du 
gouvernement  monarchique ,  sur  l'existence  du  pouvoir  et  sur  l'organisation 
du  corps  législatif,  sur  la  nécessité  du  consentement  national  à  l'impôt,  sur 
l'organisation  des  corps  administratifs,  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

«  Nous  allons,  IMessieurs  ,  parcourir  ces  divers  objets,  et  vous  offrir  sur 
chacun  deux,  comme  décision,  les  résultats  uniformes,  et,  comme  que.s- 
tions,  les  résultats  différents  on  contradictoires  que  nous  ont  présentés  ceux 
de  vos  cahiers  dont  il  nous  a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le 
dépouillement- 

«  1°.  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée 
du  roi,  et  l'hérédité  de  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  sont  également  re- 
connus et  consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  cahiers,  et  ne  sont  mis  en 
question  dans  aucun. 

«  2".  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dépositaire  de  toute  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif. 

«  3".  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de  l'autorité  est  demandée  géné- 
ralement. 

«  4''j  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pouvoir  législatif,  limité  par 
les  lois  constitutionnelles  et  fondamentales  du  royaume;  d'autres  recon- 
naissent que  le  roi,  dans  l'intervalle  d'une  assemblée  d'états  généraux  à 
l'autre,  peut  faire  seul  les  lois  de  police  et  d'administration  qui  ne  seront  que 
provisoires,  et  pour  lesquelles  ils  exigent  l'enregistrement  libre  dans  les 
cours  souveraines;  un  bailliage  a  même  exigé  que  l'enregistrement  ne  pût 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  commissions  intermé- 
diaires des  assemblées  de  districts.  Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  re- 
connaît la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  la  promulgation  des  lois. 

«  Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  cahiers  le  reconnaît  comme 
résidant  dans  la  représentation  nationale,  sous  la  clause  de  la  sanction 
royale;  et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des  Capilulaires  :  Lexjît  con- 
sensu  populi  et  constitutione  régis ,  est  presque  généralement  consacrée  par 
vos  commettants. 

«  Quant  à  l'organisation  delà  représentation  nationale,  les  questions  sur 
lesquelles  vous  avez  à  prononcer  se  rapportent  à  la  convocation,  ou  à  la 
durée,  ou  à  la  composition  de  la  représentation  nationale,  ou  au  mode  de 
délibération  que  lui  proposaient  vos  commettants. 

«  Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que  les  états  généraux  ne 
pouvaient  être  dissous  que  par  eux-mêmes;  les  autres,  que  le  droit  de  con- 
voquer, proroger  et  dissoudre  appartenait  au  roi,  sous  la  seule  condition, 
en  cas  de  dissolution,  de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convocation. 

«  Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la  périodicité  des  états  généraux, 
et  ils  ont  voulu  que  le  retour  périodique  ne  dépendît  ni  des  volontés  ni  de 
l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité;  d'autres,  mais  en  plus  petit  nombre, 
ont  demandé  la  permanence  des  états  généraux,  de  manière  que  la  sépara- 
tion des  membres  n'entraînât  pas  la  dissolution  des  états. 

«  Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naître  une  seconde  question  :  Yaura- 
t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  de  commission  intermédiaire  pendant  l'intervalle 
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des  séances?  La  majorité  de  vos  commettants  a  regardé  l'établissement  d'une 
commission  intermédiaire  comme  un  élablisseme nt  <lang(M'fiix. 

«  Quant  à  la  composition  ,  les  nns  ont  tenu  à  la  séparation  des  trois  ordres; 
mais,  à  cet  égard,  l'extension  des  pouvoirs  qu'ont  déjà  obtenus  plusieurs 
représentants  laisse  sans  doute  une  plus  grande  latitude  pour  la  solution  de 
cette  question. 

«  Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux  premiers  ordres 
dans  une  même^cïïambre;  d'autres,  la  suppression  du  clergé  et  la  division 
de  ses  membres  dans  les  deux  autres  ordres  ;  d'autres ,  que  la  représentation 
de  la  noblesse  fût  double  de  celle  du  clergé,  et  que  toutes  deux  réunies  fus- 
sent égales  à  celle  des  communes. 

«  Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des  deux  premiers  ordres,  a 
demandé  l'établissement  d'un  troisième ,  sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes. 
Il  a  été  également  demandé  que  toute  personne  exerçant  charge,  emploi  ou 
place  à  la  cour,  ne  pût  être  député  aux  états  généraux.  Enfin,  l'inviolabilité 
de  la  personne  des  députés  est  reconnue  par  le  grand  nombre  des  bailliages  , 
et  n'est  contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  délibération,  la  question  de 
l'opinion  par  tête  et  de  l'opinion  par  ordre  est  résolue  :  quelques  bailliages 
demandent  les  deux  tiers  des  opinions  pour  former  une  résolution. 

<t  La  nécessité  du  consentement  national  à  l'impôt  est  généralement  re- 
connue par  vos  commettants,  établie  par  tous  vos  cahiers  :  tous  bornent 
la  durée  de  l'impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez  fixé,  terme  qui  ne  pourra 
jamais  s'étendre  au  delà  d'une  tenue  à  l'autre;  et  cette  clause  impérative  a 
paru  à  tous  vos  commettants  le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos 
assemblées  nationales. 

«  L'emprunt,  n'étant  qu'un  impôt  indirect,  leur  a  paru  devoir  être  assu- 
jetti aux  mêmes  principes. 

tt  Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  terme  ceux  qui  auraient 
pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  nationale,  et  ont  cru  qu'ils  devraient 
être  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction. 

a  Quant  aux  corps  administratifs  ou  états  provinciaux,  tous  les  cahiers 
demandent  leur  établissement,  et  la  plupart  s'en  rapportent  à  votre  sagesse 
sur  leur  organisation. 

a  Enfin  ,  les  droits  des  citoyens ,  la  liberté ,  la  propriété,  sont  réclamés  avec 
force  par  toute  la  nation  française.  Elle  réclame  pour  chacun  de  ses  mem- 
bres l'inviolabilité  des  propriétés  particulières,  comme  elle  réclame  pour 
elle-même  l'inviolabilité  de  la  propriété  publique;  elle  réclame  dans  toute 
son  étendue  la  liberté  individuelle,  comme  elle  vient  d'établir  à  jamais  la 
liberté  nationale  ;  elle  réclame  la  liberté  de  la  presse,  ou  la  libre  communi- 
cation des  pensées  ;  elle  s'élève  avec  indignation  contre  les  lettres  de  cachet, 
qui  disposaient  arbitrairement  des  personnes,  et  contre  la  violation  du  se- 
cret de  la  poste ,  l'une  des  plus  absurdes  et  des  plus  infâmes  inventions  du 
despotisme. 

a  Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations  ,  nous  avons  remaqué.  Mes- 
sieurs, quelques  modifications  particulières  relatives  aux  lettres  de  cachet 
et  à  la  liberté  de  la  presse.  Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse;  vous  rassu- 
rerez sans  doute  ce  sentiment  de  l'honneur  français,  qui,  par  son  horreur 
pour  la  honte,  a  quelquefois  méconnu  la  justice ,  et  qui  mettra  sans  doute 
autant  d'empressement  à  se  soumettre  à  la  loi  lorsqu'elle  commandera  aux 
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forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y  soustraire  lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  le  faible; 
vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si  souvent  outragée  par  des 
libelles  dans  le  lempsdu  régime  prohibitif;  et  le  clergé,  se  rappelant  que  la 
licence  fut  longtemps  la  compagne  de  l'esclavage,  reconnaîtra  lui-même  que 
le  premier  et  le  naturel  effet  de  la  liberté,  est  le  retour  de  l'ordre ,  de  la  dé- 
cence et  du  respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  compte  que  votre  comité  a  cru  devoir  vous  rendre 
de  la  partie  de  vos  cahiers  qui  traite  de  la  constitution.  Vous  y  trouverez 
sans  doute  toutes  les  pierres  fondamentales  de  l'édifice  que  vous  êtes  chargés 
d'élever  à  toute  sa  hauteur;  mais  vous  y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet 
ensemble  de  combinaisons  politiques,  sans  lesquelles  le  régime  social  pré- 
sentera toujours  de  nombreuses  défectuosités  :  les  pouvoirs  y  sont  indiqués, 
mais  ne  sont  pas  encore  distingués  avec  la  précision  nécessaire;  l'organisa- 
tion de  la  représentation  nationale  n'y  est  pas  suffisamment  établie;  les  prin- 
cipes de  l'éligibilité  n'y  sont  pas  posés  :  c'est  de  votre  travail  que  naîtront  ces 
résultats.  La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c'est  vous  qu'elle  a  chargés  de  son 
affranchissement;  le  génie  de  la  France  a  précipité,  pour  ainsi  dire,  la  mar- 
che de  l'esprit  public;  il  a  accumulé  pour  vous  en  peu  d'heures  l'expérience 
qu'on  pouvait  à  peine  attendre  de  plusieurs  siècles.  Vous  pouvez.  Messieurs, 
donner  une  constitution  à  la  France;  le  roi  et  le  peuple  la  demandent;  l'un 
et  l'autre  l'ont  méritée.  » 

RÉSULTAT  DU  DÉPOUILLEMENT  DES  CAHIERS. 

PRINCIPES  AVOUÉS. 

«  Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  monarchique. 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

3.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

4.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

5.  Les  agents  de  l'autorité  sont  responsables. 

6.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des  lois. 

7.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

8.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à  l'impôt. 

9.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'états  généraux  à  l'autre. 

10.  La  propriété  sera  sacrée. 

11.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée.  » 

QUESTIONS  SUR  LESQUELLES  l'UNIVERSALITÉ  DES  CAHIERS  NE   s'eST  POINT 
EXPLIQUÉE   d'une   MANIÈRE   UNIFORME. 

«  Art.  l^^  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité  par  les  lois  constitution- 
nelles du  royaume? 

2.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires  de  police  et  d'administration, 
dans  l'intervalle  des  tenues  des  états  généraux  ? 

3.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement  libre  des  cours  souve- 
raines? 

4.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dissous  que  par  eux-mêmes? 

5.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les  états  généraux? 

6.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  n'est-il  pas  obligé  de  faire  sur-le-chani[) 
une  nouvelle  convocation  ? 
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7.  Les  états  généraux  seront-ils  permanents  ou  périodiques? 

8.  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas  une  commission 
intermédiaire  ? 

9.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dans  une  même  chambre? 

10.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  distinction  d'ordres  ? 

11.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils  répartis  dans  les  deux 
autres  ? 

12.  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes  sera-t-elle 
dans  la  proportion  d'une,  deux  et  trois? 

13.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre  sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes? 

14.  Les  personnes  possédant  des  charges,  emplois  ou  places  à  la  cour, 
peuvent-elles  être  députés  aux  états  généraux? 

15.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour  former  une  réso- 
lution? 

16.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  nationale  seront- 
ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 

17.  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou  modifiées  ? 

18.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie  ou  modifiée?  » 
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NOTE  5,  PAGE  75. 


On  trouve  à  la  page  165  de  ce  volume,  et  au  début  de  l'histoire  de 
l'assemblée  législative,  un  jugement  qui  me  semble  juste,  sur  les  fautes 
imputées  à  la  constitution  de  91.  Je  n'ai  ici  qu'un  mot  à  dire  sur  le  projet 
d'établir  en  France,  à  celte  époque,  le  gouvernement  anglais.  Celte  forme  de 
gouvernement  est  une  transaction  entre  les  trois  intérêts  qui  divisent  les 
états  modernes,  la  royauté,  l'aristocratie  et  la  démocratie.  Or,  cette  transac- 
tion n'est  possible  qu'après  l'épuisement  des  forces,  c'est-à-dire  après  le 
combat,  c'est-à-dire  encore  après  la  révolution.  En  Angleterre,  en  effet,  elle 
ne  s'est  opérée  qu'après  une  longue  lutte ,  après  la  démocratie  et  l'usurpation. 
Vouloir  opérer  la  transaction  avant  le  combat,  c'est  vouloir  faire  la  paix 
avant  la  guerre.  Cette  vérité  est  triste,  mais  elle  est  incontestable;  les  hommes 
ne  traitent  que  quand  ils  ont  épuisé  leurs  forces.  La  constitution  anglaise 
n'était  donc  possible  en  France  qu'après  la  révolution.  On  faisait  bien  sans 
doute  de  prêcher,  mais  on  s'y  prit  mal  :  et  s'y  serait-on  mieux  pris,  on  n'au- 
rait pas  plus  réussi.  J'ajouterai,  pour  diminuer  les  regrets,  que  quand  même 
on  eût  écrit  sur  notre  table  de  la  loi  la  constitution  anglaise  tout  entière,  ce 
traité  n'eût  pas  apaisé  les  passions  ,  qu'on  en  serait  venu  aux  mains  tout  de 
même,  et  que  la  bataille  aurait  été  donnée  malgré  ce  traité  préliminaire.  Je  le 
répète  donc  ,  il  fallait  la  guerre  ,  c'est-à-dire  la  révolution.  Dieu  n'a  donné  la 
justice  aux  hommes  qu'au  prix  des  combats. 
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NOTE  6,  PAGE  76. 


Je  suis  loin  de  blâmer  l'obstination  du  député  Mounier,  car  rien  n'est  plus 
respectable  que  la  conviction;  mais  c'est  un  fait  assez  curieux  à  constater. 
Voici  à  cet  égard  un  passage  extrait  de  son  Rapport  à  ses  commettants  : 

«  Plusieurs  députés,  dit-il,  résolurent  d'obtenir  de  moi  le  sacrifice  de  ce 
principe  {la  sanction  royale),  ou,  en  le  sacrifiant  eux-mêmes,  de  m'engager, 
par  reconnaissance,  à  leur  accorder  quelque  compensation  ;  ils  me  condui- 
sirent chez  un  zélé  partisan  de  la  liberté  ,  qui  désirait  une  coalilion  entre  eux 
et  moi,  afin  que  la  liberté  éprouvât  moins  d'obstacles  ,  et  qui  voulait  seule- 
ment être  présent  à  nos  conférences,  sans  prendre  part  à  la  décision.  Pour 
tenter  de  les  convaincre,  ou  pour  m'éclairer  moi-même,  j'acceptai  ces 
conférences.  On  déclama  fortement  contre  les  prétendus  inconvénients  du 
droit  illimité  qu'aurait  le  roi  d'empêcher  une  loi  nouvelle,  et  l'on  m'assura 
que  si  ce  droit  était  reconnu  par  l'assemblée,  il  y  aurait  guerre  civile.  Ces 
conférences,  deux  fois  renouvelées,  n'eurent  aucun  succès;  elles  furent 
recommencées  chez  un  Américain  ,  connu  par  ses  lumières  et  ses  vertus ,  qui 
avait  tout  à  la  fois  l'expérience  et  la  théorie  des  institutions  propres  à  main- 
tenir la  liberté.  Il  porta  en  faveur  de  mes  principes  un  jugement  favorable. 
Lorsqu'ils  eurent  éprouvé  que  tous  les  efforts  pour  me  faire  abandonner  mon 
opinion  étaient  inutiles,  ils  me  déclarèrent  enfin  qu'ils  mettaient  peu  d'im- 
portance à  la  question  de  la  sanction  royale,  quoiqu'ils  l'eussent  présentée, 
quelques  jours  auparavant ,  comme  un  sujet  de  guerre  civile;  ils  offrirent  de 
voter  pour  la  sanction  illimitée,  et  de  voter  également  pour  deux  chambres, 
mais  sous  la  condition  que  je  ne  soutiendrais  pas,  en  faveur  du  roi ,  le  droit 
de  dissoudre  l'assemblée  des  représentants;  que  je  ne  réclamerais  ,  pour  la 
première  chambre ,  qu'un  veto  suspensif;  et  que  je  ne  m'opposerais  pas  à  une 
loi  fondamentale  qui  établirait  des  conventions  nationales  à  des  époques 
fixes  ,  ou  sur  la  réquisition  de  l'assemblée  des  représentants,  ou  sur  celle  des 
provinces,  pour  revoir  la  constitution  et  y  faire  tous  les  changements  qui 
seraient  jugés  nécessaires.  Ils  entendaient,  par  converitions  nationales,  des 
assemblées  dans  lesquelles  on  aurait  transporté  tous  les  droits  de  la  nation; 
qui  auraient  réuni  tous  les  pouvoirs,  et  conséquemment  auraient  anéanti 
par  leur  seule  présence  l'autorité  du  monarqueet  delà  législature  ordinaire; 
qui  auraient  pu  disposer  arbitrairement  de  tous  les  genres  d'autorités,  bou- 
leverser à  leur  gré  la  constitution,  rétablir  le  despotisme  ou  l'anarchie.  Enfin, 
on  voulait  en  quelque  sorte  laisser  à  une  seule  assemblée,  qui  aurait  porté 
le  nom  de  convention  nationale,  la  dictature  suprême,  et  exposer  le  royaume 
a  un  retour  périodique  de  factions  et  de  tumulte. 

«  Je  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu'on  voulait  m'engager  à  traiter  sur  les 
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intérêts  du  royaume  comme  si  nous  en  étions  les  maîtres  absolus;  j'observai 
qu'en  ne  laissant  que  le  veto  suspensif  à  une  première  chambre,  si  elle  était 
composée  de  membres  éligibles ,  il  serait  dinicile  de  pouvoir  la  former  de 
personnes  dignes  de  la  confiance  publique;  alors  tous  les  citoyens  préfére- 
raient d'être  nommés  représentants,  et  que  la  chambre,  juge  des  crimes  d'état, 
devait  avoir  une  très-grande  dignité,  et  couséquemment  que  son  autorité  ne 
devait  pas  être  moindre  que  celle  de  l'autre  chambre.  Enfin,  j'ajoutai  que, 
lorsque  je  croyais  un  principe  vrai ,  j'étais  oblige  de  le  défendre ,  et  que  je  ne 
pouvais  pas  en  disposer,  puisque  la  vérité  appartenait  à  tous  les  citoyens.  » 
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NOTE  7,  PAGE  81. 


Les  particularités  de  la  conduite  de  Mirabeau  h  l'égard  de  tous  les  partis 
ne  sont  pas  encore  bien  connues,  et  sont  destinées  à  l'être  bientôt.  J'ai  obtenu 
de  ceux  mêmes  qui  doivent  les  publier,  des  renseignements  positifs;  j'ai  tenu 
dans  les  mains  plusieurs  pièces  importantes,  et  notamment  la  pièce  écrite 
en  forme  de  profession  de  foi,  qui  constituait  son  traité  secret  avec  la  cour. 
Il  ne  m'est  permis  de  donner  au  public  aucun  de  ces  documents,  ni  d'en  citer 
les  dépositaires.  Je  ne  puis  qu'affirmer  ce  que  l'avenir  démontrera  suffisam- 
ment ,  lorsque  tous  les  renseignements  auront  été  publiés.  Ce  que  j'ai  pu  dire 
avec  sincérité,  c'est  que  Mirabeau  n'avait  jamais  été  dans  les  complots  sup^ 
posés  du  duc  d'Orléans.  Mirabeau  partit  de  Provence  avec  un  seul  projet, 
celui  de  combattre  le  pouvoir  arbitraire  dont  il  avait  souffert,  et  que  sa 
raison  autant  que  ses  sentiments  lui  faisaient  regarder  comme  détestable. 
Arrivé  à  Paris,  il  fréquenta  beaucoup  un  banquier  alors  très-connu,   et 
homme  d'un  grand  mérite.  Là  on  s'entretenait  beaucoup  de  politique,  de 
finances  et  d'économie  publique.  Il  y  puisa  beaucoup  de  connaissances  sur 
ces  matières,  et  il  s'y  lia  avec  ce  qu'on  appelait  la  colonie  genevoise  exilée, 
dontClavière,  depuis  ministre  des  finances,  était  membre.  Cependant  Mi- 
rabeau ne  forma  aucune  liaison  intime.  Il  avait  dans  ses  manières  beaucoup 
de  familiarité,  et  il  la  devait  au  sentiment  de  sa  force ,  sentiment  qu'il  por- 
tait souvent  jusqu'à  l'imprudence.  Grâce  à  cette  familiarité,  il  abordait  tout 
le  monde,  et  semblait  lié  avec  tous  ceux  auxquels  il  s'adressait.  C'est  ainsi 
qu'on  le  crut  souvent  l'ami  et  le  complice  de  beaucoup  d'hommes  avec  les- 
quels il  n'avait  aucun  intérêt  commun.  J'ai  dit ,  et  je  répète  qu'il  était  sans 
parti.  L'aristocratie  ne  pouvait  songer  à  Mirabeau;  le  parti  Wecker  et  Mou- 
nier  ne  surent  pas  l'entendre.  Le  duc  d'Orléans  a  pu  seul  paraître  s'unira 
lui.  On  l'a  cru  ainsi,  parce  que  Mirabeau  traitait  familièrement  avec  le  duc, 
et  que  tous  deux  étant  supposés  avoir  une  grande  ambition,  l'un  comme 
prince,  l'autre  comme  tribun,  paraissaient  devoir  s'allier.  La  détresse  de 
Mirabeau  et  la  fortune  du  duc  d'Orléans  semblaient  aussi  un  motif  d'alliance. 
Néanmoins  Mirabeau  resta  pauvre  jusqu'à  ses  liaisons  avec  la  cour.  Alors  il 
observait  tous  les  partis,  tâchait  de  les  faire  expliquer,  et  sentait  trop  son 
importance  pour  s'engager  trop  légèrement.  Une  seule  fois,  il  eut  un  com- 
mencement de  rapport  avec  un  des  agents  supposés  du  duc  d'Orléans.  Il  fut 
invité  à  dîner  par  cet  agent  prétendu,  et  lui,  qui  ne  craignait  jamais  de  s'aven- 
turer, accepta  plutôt  par  curiosité  que  par  tout  autre  motif.  Avant  de  s'y 
rendre ,  il  en  fit  part  à  son  confident  intime  ,  et  parut  fort  satisfait  de  cette 
entrevue,  qui  lui  faisait  espérer  de  grandes  révélations.  Le  repas  eut  lieu,  et 
Mirabeau  vint  rapporter  ce  qui  s'était  passé  :  il  n'avait  été  tenu  que  de« 
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propos  vagues  sur  le  duc  d'Orléans,  sur  l'estime  qu'il  avait  pour  les  talents 
de  Mirabeau,  et  sur  l'aptitude  qu'il  lui  supposait  pour  gouverner  un  état. 
Cette  entrevue  fut  donc  très-insignifiante,  et  elle  put  indiquer  tout  au  plus 
qu'on  ferait  volontiers  un  ministre  de  Mirabeau.  Aussi  nemanqua-t-il  pas  de 
dire  à  son  ami ,  avec  sa  gaîté  accoutumée  :  «  Je  ne  puis  pas  manquer  d'être 
ministre  ,  car  le  duc  d'Orléans  et  le  roi  veulent  également  me  nommer.  »  Ce 
n'étaient  là  que  des  plaisanteries,  et  Mirabeau  lui-même  n'a  jamais  cru  aux 
projets  du  duc.  J'expliquerai  dans  une  note  suivante  quelques  autres  parti- 
cularités. 
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NOTE  8,  PAGE  86. 


La  lettre  du  comte  d'Estaing  à  la  reine  est  un  monument  curieux,  et  qui 
devra  toujours  être  consulté  relativement  aux  journées  des  5  et  6  octobre.  Ce 
brave  marin ,  plein  de  fidélité  et  d'indépendance  (deux  qualités  qui  semblent 
contradictoires,  mais  qu'on  trouve  souvent  réunies  chez  les  hommes  de  mer), 
avait  conservé  l'habitude  de  tout  dire  à  ses  princes  qu'il  aimait.  Son  témoi- 
gnage ne  saurait  être  révoqué  en  doute,  lorsque,  dans  une  lettre  confiden- 
tielle ,  il  expose  à  la  reine  les  intrigues  qu'il  a  découvertes  et  qui  l'ont  alarmé. 
On  y  verra  si,  en  effet ,  la  cour  était  sans  projet  à  cette  époque. 

«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent,  il  faut  que  je  mette  aux  pieds  de  la 
reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la 
veille  d'un  assaut  ou  d'un  combat  naval  ;  j'ose  assurer  que  je  ne  suis  point 
timide  en  affaires.  Élevé  auprès  de  M.  le  dauphin  qui  me  distinguait ,  accou- 
tumé à  dire  la  vérité  à  Versailles  dès  mon  enfance,  soldat  et  marin  ,  instruit 
des  formes,  je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent  altérer  ma  franchise  ni  ma 
fermeté. 

«  Eh  bien,  il  faut  que  je  l'avoue  à  Votre  Majesté,  je  n'ai  pu  fermer  l'œil 
de  la  nuit.  On  m'a  dit  dans  la  bonne  société ,  dans  la  bonne  compagnie  (et 
que  serait-ce,  juste  ciel,  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple!),  l'on  m'a  répété 
que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  noblesse.  Les  uns  pré- 
tendent que  c'est  d'accord  avec  le  roi,  d'autres  croient  que  c'est  à  son  insu. 
On  assure  qu'il  y  a  un  plan  de  formé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par 
Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou  sera  enlevé;  qu'il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouille 
est  nommé,  et  par  qui?  par  M.  de  Lafayette,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  chez 
M.  Jauge,  à  table.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne  l'entendît;  je  lui  ai  ob- 
servé qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est 
froidement  positif  M.  de  Lafayette  :  il  m'a  répondu  qu'à  Metz  comme  ailleurs 
les  patriotes  étaient  les  plus  forts,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  mourût 
pour  le  salut  de  tous. 

«  M.  le  baron  de  Breteuil,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le  projet.  On 
accapare  l'argent,  et  l'on  promet  de  fournir  un  million  et  demi  par  mois. 
M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureusement  cité  comme  agissant  de  concert. 
Voilà  les  propos;  s'ils  se  répandent  dans  le  peuple,  leurs  effets  sont  incal- 
culables :  cela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  boris  esprits  m'ont  paru  épouvantés 
des  suites  :  le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en  produire  de  terribles.  J'ai  été 
chez  M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  certes  je  ne  le  cache  point  à  la  reine, 
où  mon  effroi  a  redoublé.  M.  Fernand-Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces  faux 
bruits,  de  l'horreur  qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impossible,  qui  entraî- 
nerait la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante  des  guerres  civiles,  qui  occa- 


494  NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

sionnerait  la  séparation  ou  la  perte  totale  de  la  monarchie ,  devenue  la  proie 
de  la  rage  intérieure  et  de  l'ambition  étrangère ,  qui  ferait  le  malheur  irré- 
parable des  personnes  les  plus  chères  à  la  France.  Après  avoir  parlé  de  la 
cour  errante ,  poursuivie ,  trompée  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lors- 
qu'ils le  pouvaient,  qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans  leur  chute  ,.... 
affligée  d'une  banqueroute  générale ,  devenue  dès  lors  indispensable  ,  et  tout 
épouvantable,..-  je  me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre  mal  que 
celui  que  produirait  cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce  qu'elle 
était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  l'ambassadeur  d'Espagne  a  baissé 
les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  devenu  pressant;  il  est  enfin  convenu 
que  quelqu'un  de  considérable  et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait 
proposé  de  signer  une  association.  Il  n'a  jamais  voulu  me  le  nommer;  mais 
soit  par  inattention ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose,  il  n'a  point  heureusement 
exigé  ma  parole  d'honneur,  qu'il  m'aurait  fallu  tenir.  Je  n'ai  point  promis  de 
ne  dire  à  personne  ce  fait.  Il  m'inspire  une  grande  terreur  que  je  n'ai  jamais 
connue.  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve.  Je  supplie  la  reine  de  cal- 
culer dans  sa  sagesse  tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  la 
première  coûte  assez  cher.  J'ai  vu  le  bon  cœur  de  la  reine  donner  des  larmes 
au  sort  des  victimes  immolées  ;  actuellement  ce  seraient  des  flots  de  sang  versé 
inutilement  qu'on  aurait  à  regretter.  Une  simple  indécision  peut  être  sans 
remède.  Ce  n'est  qu'en  allant  au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  cares- 
sant, qu'on  peut  parvenir  à  le  diriger  en  partie.  Rien  n'est  perdu.  La  reine 
peut  reconquérir  au  roi  son  royaume.  La  nature  lui  en  a  prodigué  les 
moyens  ;  ils  sont  seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mère  :  sinon  je 
me  tais....  Je  supplie  Votre  Majesté  de  m'accorder  une  audience  pour  un  des 
jours  de  cette  semaine.  » 
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NOTE  9,  PAGE  93. 


L'histoire  ne  peut  pas  s'étendre  assez  pour  justifier  jusqu'aux  individus, 
surtout  dans  une  révolution  où  les  rôles,  même  les  premiers,  sont  extrême- 
ment nombreux.  M.  de  Lafayette  a  été  si  calomnié,  et  son  caractère  est  si 
pur,  si  soutenu,  que  c'est  un  devoir  de  lui  consacrer  au  moins  une  note.  Sa 
conduite  pendant  les  5  et  6  octobre  est  un  dévouement  continuel ,  et  cepen- 
dant elle  a  été  présentée  com'me  un  attentat  par  des  hommes  qui  lui  devaient 
la  vie.  On  lui  a  reproché  d'abord  jusqu'à  la  violence  de  la  garde  nationale 
qui  l'entraîna  malgré  lui  à  Versailles.  Rien  n'est  plus  injuste  ;  car  si  on  peut 
maîtriser  avec  de  la  fermeté  des  soldats  qu'on  a  conduits  longtemps  à  la 
victoire,  des  citoyens  récemment  et  volontairement  enrôlés,  et  qui  ne  vous 
sont  dévoués  que  par  l'exaltation  de  leurs  opinions,  sont  irrésistibles  quand 
ces  opinions  les  emportent.  M.  de  Lafayette  lutta  contre  eux  pendant  toute 
une  journée ,  et  certainement  on  ne  pouvait  désirer  davantage.  D'ailleurs 
rien  n'était  plus  utile  que  son  départ;  car  sans  la  garde  nationale  le  château 
était  pris  d'assaut,  et  on  ne  peut  prévoir  quel  eût  été  le  sort  de  la  famille 
royale  au  milieu  du  déchaînement  populaire.  Comme  on  l'a  vu,  sans  les  gre- 
nadiers nationaux  les  gardes  du  corps  étaient  forcés.  La  présence  de  M.  de 
Lafayette  et  de  ses  troupes  à  Versailles  était  donc  indispensable. 

Après  lui  avoir  reproché  de  s'y  être  rendu  ,  on  lui  a  reproché  surtout  de 
s'y  être  livré  au  sommeil;  et  ce  sommeil  a  été  l'objet  du  plus  cruel  et  du  plus 
réitéré  de  tous  les  reproches.  M.  de  Lafayette  resta  debout  jusqu'à  cinq  heures 
du  matin,  employa  toute  la  nuit  à  répandre  des  patrouilles,  à  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  ;  et  ce  qui  prouve  combien  ses  précautions  étaient  bien 
prises ,  c'est  qu'aucun  des  postes  confiés  à  ses  soins  ne  fut  attaqué.  Tout 
paraissait  calme ,  et  il  fît  une  chose  que  personne  n'eût  manqué  de  faire  à  sa 
place:  il  se  jeta  sur  un  lit  pour  reprendre  quelques  forces  dont  il  avait  besoin, 
car  il  luttait  depuis  vingt-quatre  heures  contre  la  populace.  Son  repos  ne 
dura  pas  une  demi-heure;  il  arriva  aux  premiers  cris,  et  assez  tôt  pour  sau- 
ver les  gardes  du  corps  qu'on  allait  égorger.  Qu'est-il  donc  possible  de  lui 
reprocher?...  de  n'avoir  pas  été  présent  à  la  première  minute?  mais  la  même 
chose  pouvait  avoir  lieu  de  toute  autre  manière;  un  ordre  à  donner  ou  un 
poste  à  visiter  pouvait  l'éloigner  pour  une  demi-heure  du  point  où  aurait 
lieu  la  première  attaque  ;  et  son  absence,  dans  le  premier  instant  de  l'action, 
était  le  plus  inévitable  de  tous  les  accidents.  Mais  arriva-t-il  assez  tôt  pour 
délivrer  presque  toutes  les  victimes ,  pour  sauver  le  château  et  les  augustes 
personnes  qu'il  contenait?  se  dévoua-t-il  généreusement  aux  plus  grands 
dangers?  voilà  ce  qu'on  ne  peut  nier,  et  ce  qui  lui  valut  à  cette  époque  des 
actions  de  grâces  universelles.  11  n'y  eut  qu'une  voix  alors  parmi  tous  ceux 
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qu'il  avait  sauvés.  Madame  de  Staël,  qui  n'est  pas  suspecte  de  parlialilé  en 
faveur  de  M.  de  Lafayette,  rapporte  qu'elle  entendit  les  gardes  du  corps 
crier  :  Five  Lafayette!  Mounier,  qui  n'était  pas  suspect  davantage,  loue  son 
dévouement;  et  M.  de  Lally-Tolendal  regrette  qu'on  ne  lui  ait  pas  attribué 
dans  ce  moment  une  espèce  de  dictature  (voyez  son  Rapport  à  ses  commet- 
tants) :  ces  deux  députés  se  sont  assez  prononcés  contre  les  5  et  G  octobre, 
pour  que  leur  témoignage  soit  accueilli  avec  toute  confiance.  Personne,  au 
reste,  n'osa  nier  dans  les  premiers  moments  un  dévouement  qui  était  uni- 
versellement reconnu.  Plus  tard ,  l'esprit  de  parti ,  sentant  le  danger  d'accor- 
der des  vertus  à  un  constitutionnel,  nia  les  services  de  M.  de  Lafayette;  et 
alors  commença  cette  longue  calomnie  dont  il  n'a  depuis  cessé  d'être  l'objet. 
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NOTE  10,  PAGE  97. 


J'ai  déjà  exposé  quels  avaient  été  les  rapports  à  peu  près  nuls  de  Mirabeau 
avec  le  ducd'Orléans.  Voici  quel  est  le  sens  de  ce  mot  fameux  :  Ce  j. ../.....  ne 
mérite  pas  la  peine  qu'on  se  donne  pour  lui.  La  contrainte  exercée  par 
Lafayette  envers  le  duc  d'Orléans  indisposa  le  parti  populaire ,  mais  irrita 
surtout  les  amis  du  prince  condamné  à  l'exil.  Ceux-ci  songeaient  à  détacher 
Mirabeau  contre  Lafayette ,  en  profitant  de  la  jalousie  de  l'orateur  contre 
le  général.  Un  ami  du  duc,  Lauzun,  vint  un  soir  chez  Mirabeau  pour  le  pres- 
ser de  prendre  la  parole  dès  le  lendemain  matin.  Mirabeau,  qui  souvent  se 
laissait  entraîner,  allait  céder,  lorsque  ses  amis  ,  plus  soigneux  que  lui  de  sa 
propre  conduite  ,  l'engagèrent  de  n'en  rien  faire.  Il  fut  donc  résolu  qu'il  se 
tairait.  Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  on  apprit  le  départ  du  duc 
d'Orléans;  et  Mirabeau,  qui  lui  en  voulait  de  sa  condescendance  envers 
Lafayette ,  et  qui  songeait  aux  efforts  inutiles  de  ses  amis,  s'écria  :  Cej...f.... 
ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  se  donne  pour  lui. 
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NOTE  11,  PAGE  98. 


11  y  avait  chez  Mirabeau,  comme  chez  tous  les  hommes  supérieurs  ,  beau- 
coup de  petitesse  à  côlé  de  beaucoup  de  grandeur.  Il  avait  une  imagination 
vive  qu'il  fallait  occuper  par  des  espérances.  Il  était  impossible  de  lui  donner 
le  ministère  sans  détruire  son  influence,  et  par  conséquent  sans  le  perdre 
lui  même,  et  le  secours  qu'on  en  pouvait  retirer.  D'autre  part,  il  fallait  cette 
amorce  à  son  imagination.  Ceux  donc  qui  s'étaient  placés  entre  lui  et  la  cour 
conseillèrent  de  lui  laisser  au  moins  l'espérance  d'un  portefeuille.  Cependant 
les  intérêts  personnels  de  Mirabeau  n'étaient  jamais  l'objet  d'une  mention 
particulière  dans  les  diverses  communications  qui  avaient  lieu;  on  n'y  parlait 
jamais  en  effet  ni  d'argent  ni  de  faveurs,  et  il  devenait  difficile  de  faire  en- 
tendre à  Mirabeau  ce  qu'on  voulait  lui  apprendre.  Pour  cela,  on  indiqua  au 
roi  un  moyen  fort  adroit.  Mirabeau  avait  une  réputation  si  mauvaise,  que 
peu  de  personnes  auraient  voulu  lui  servir  de  collègues.  Le  roi,  s'adressant 
à  M.  de  Liancourt,  pour  lequel  il  avait  une  estime  particulière,  lui  demanda 
si,  pour  lui  être  utile ,  il  accepterait  un  portefeuille  en  compagnie  de  Mira-[ 
beau.  M.  de  Liancourt,  dévoué  au  monarque,  répondit  qu'il  était  décidé  à 
faire  tout  ce  qu'exigerait  le  bien  de  son  service.  Cette  question,  bientôt  rap- 
portée à  l'orateur,  le  remplit  de  satisfaction,  et  il  ne  douta  plus  que,  dès 
que  les  circonstances  le  permettraient ,  on  ne  le  nommât  ministre. 
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NOTE  12,  PAGE  103. 


11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  connaître  l'opinion  de  Ferrières  sur  la 
manière  dont  les  députés  de  son  propre  parti  se  conduisaient  dans  l'as- 
semblée. 

«  11  n'y  avait  à  l'assemblée  nationale ,  dit  Ferrières ,  qu'à  peu  près  trois 
cents  membres  véritablement  hommes  probes,  exempts  d'esprit  de  parti, 
étrangers  à  l'un  et  à  l'autre  club,  voulant  le  bien,  le  voulant  pour  lui-même, 
indépendamment  d'intérêts  d'ordres,  de  corps,  toujours  prêts  à  embrasser 
la  proposition  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n'importe  de  qui  elle  vînt  et  par 
qui  elle  fût  appuyée.  Ce  sont  ces  hommes  dignes  de  l'honorable  fonction  à 
laquelle  ils  avaient  été  appelés,  qui  ont  fait  le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de 
l'assemblée  constituante;  ce  sont  eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle 
n'a  pas  fait.  Adoptant  toujours  ce  qui  était  bon  ,  et  éloignant  toujours  ce  qui 
était  mauvais,  ils  ont  souvent  donné  la  majorité  à  des  délibérations  qui,  sans 
eux,  eussent  été  rejetées  par  un  esprit  de  faction;  ils  ont  souvent  repoussé 
des  motions  qui,  sans  eux,  eussent  été  adoptées  par  un  esprit  d'intérêt. 

n  Je  ne  saurais  m'empêcher,  à  ce  sujet,  de  remarquer  la  conduite  impoli- 
tique des  nobles  et  des  évêques.  Comme  ils  ne  tendaient  qu'à  dissoudre  l'as- 
semblée,  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  ses  opérations,  loin  de  s'opposer  aux 
mauvais  décrets ,  ils  étaient  d'une  indifférence  à  cet  égard  que  l'on  ne  saurait 
concevoir.  Ils  sortaient  de  la  salle  lorsque  le  président  posait  la  question, 
invitant  les  députés  de  leur  parti  à  les  suivre;  ou  bien,  s'ils  demeuraient,  ils 
leur  criaient  de  ne  point  délibérer.  Les  clubistes,  par  cet  abandon,  devenus 
la  majorité  de  l'assemblée  ,  décrétaient  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Les  évêques 
et  les  nobles,  croyant  fermement  que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsiste- 
rait pas,  hâtaient,  avec  une  sorte  d'impatience,  dans  l'espoir  d'en  avancer 
la  chute,  et  la  ruine  de  la  monarchie,  et  leur  propre  ruine.  A  celte  conduite 
insensée  ils  joignirent  une  insouciance  insultante,  et  pour  l'assemblée,  et 
pour  le  peuple  qui  assistait  aux  séances.  Ils  n'écoutaient  point,  riaient,  par- 
laient haut,  confirmant  ainsi  le  peuple  dans  l'opinion  peu  favorable  qu'il 
avait  conçue  d'eux;  et  au  lieu  de  travailler  à  regagner  sa  confiance  et  son 
estime,  ils  ne  travaillaient  qu'à  acquérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces 
sottises  venaient  de  ce  que  les  évêques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  persua- 
der que  la  révolution  était  faite  depuis  longtemps  dans  l'opinion  et  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français.  Us  s'imaginaient,  à  l'aide  de  ces  digues,  contenir 
un  torrent  qui  grossissait  chaque  jour.  Ils  ne  faisaient  qu'amonceler  ses  eaux, 
qu'occasionner  plus  de  ravage,  s'entêta nt  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime, 
base  de  toutes  leurs  actions ,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais  dont  personne 
ne  voulait.  Ils  forçaient,  par  cette  obstination  maladroite,  les  révolution- 

32. 
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naires  à  étendre  leur  système  de  révolution  au  delà  même  du  but  qu'ils 
s'étaient  proposé.  Les  nobles  et  les  évêques  criaient  alors  a  1  injustice  a  la 
tyrannie.  Ils  parlaient  de  l'ancienneté  et  de  la  légitimité  de  leurs  droits  a 
des  hommes  qui  avaient  sapé  la  base  de  tous  les  droits.  » 

(  Ferricres,  tome  II ,  page  122.) 
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NOTE  13,  PAGE  104. 


Le  rappel  des  gardes  du  corps  donna  lieu  à  une  anecdote  qui  mérite  d'être 
rapportée.  La  reine  se  plaignait  à  M.  de  Lafayette  de  ce  que  le  roi  n'était  pas 
libre,  et  elle  en  donnait  pour  preuve  que  le  service  du  château  était  fait  par 
le  garde  nationale  et  non  par  les  gardes  du  corps.  M.  de  Lafayette  lui  de- 
manda aussitôt  si  elle  verrait  avec  plaisir  le  rappel  de  ces  derniers.  La  reine 
hésita  d'abord  à  lui  répondre,  mais  n'osa  pas  refuser  l'offre  que  lui  fit  le 
général  de  provoquer  ce  rappel.  Aussitôt  il  se  rendit  à  la  municipalité,  qui , 
à  son  instigation,  fit  la  demande  officielle  au  roi  de  rappeler  ses  gardes  du 
corps,  en  offrant  de  partager  avec  eux  le  service  du  château.  Le  roi  et  la 
reine  ne  virent  pas  cette  demande  avec  peine  ;  mais  on  leur  en  fit  bientôt 
sentir  les  conséquences ,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'ils  parussent  libref 
les  engagèrent  à  ï'épondre  par  un  refus.  Cependant  le  refus  était  difficile  à 
motiver,  et  la  reine ,  à  laquelle  on  confiait  souvent  des  commissions  difficiles, 
fut  chargée  de  dire  à  M.  de  Lafayette  qu'on  n'acceptait  pas  la  proposition  de 
la  municipalité.  Le  motif  qu'elle  en  donna  ,  c'est  qu'on  ne  voulait  pas  exposer 
les  gardes  du  corps  à  être  massacrés.  Cependant  M.  de  Lafayette  venait  d'en 
rencontrer  un  qui  se  promenait  en  uniforme  au  Palais-Royal.  Il  rapporta  ce 
fait  à  la  reine,  qui  fut  encore  plus  embarrassée,  mais  qui  persista  dans  l'in- 
tention qu'elle  était  chargée  d'exprimer. 
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NOTE  14,  PAGE  104. 


Le  discours  de  Monsieur,  à  l'hôtel  de  ville ,  renferme  un  passage  tropj 
important  pour  n'être  pas  rappelé  ici. 

«  Quant  à  mes  opinions  personnelles,  dit  ce  personnage  auguste,  j'en  par-' 
lerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens.  Depuis  le  jour  où,  dans  la  seconde 
assemblée  des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fondamentale  qui 
divisait  tous  les  esprits,  je  n'ai  cessé  de  oroire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  rang  suprême,  devait 
en  être  le  chef,  puisqu'elle  ne  pouvait  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être 
également  au  monarque;  enfin,  que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart 
de  la  liberté  nationale ,  et  la  liberté  nationale  la  base  de  l'autorité  royale.  Que 
l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  seul  de  mes  discours  qui  ait  démenti 
ces  principes,  qui  ait  montré  que,  dans  quelque  circonstance  où  j'ai  été 
placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple,  aient  cessé  d'être  l'unique  objet 
de  mes  pensées  et  de  mes  vues  :  jusque-là,  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma 
parole,  je  n'ai  jamais  changé  de  sentiments  et  de  principes,  et  je  n'en  chan- 
gerai jamais.  » 
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NOTE  15,  PAGK  106 


Le  discours  prononcé  par  le  roi  dans  cette  circonstance  est  trop  remar- 
quable pour  n'être  pas  cité  avec  quelques  observations.  Ce  prince,  excellent 
et  trop  malheureux,  était  dans  une  continuelle  hésitation  ,  et,  pendant  cer- 
tains instants,  il  voyait  avec  beaucoup  de  justesse  ses  propres  devoirs  et  les 
torts  de  la  cour.  Le  ton  qui  règne  dans  le  discours  prononcé  le  4  février, 
prouve  suffisamment  que,  dans  cette  circonstance,  ses  paroles  n'étaient  pas 
imposées,  et  qu'il  s'exprimait  avec  un  véritable  sentiment  de  sa  situation 
présente. 

«  Messieurs ,  la  gravité  des  circonstances  où  se  trouve  la  France  m'attire 
au  milieu  de  vous.  Le  relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de  la  justice,  les  mécon- 
tentements qui  naissent  des  privations  particulières,  les  oppositions,  les 
haines  malheureuses  qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues  dissensions  ,  la 
situation  critique  des  finances  et  les  incertitudes  sur  la  fortune  publique, 
enfin  l'agitation  générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour  entretenir 
l'inquiétude  des  véritables  amis  de  la  prospérité  et  du  bonheur  du  royaume. 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il  faut  y  atteindre  sans 
accroissement  de  trouble  et  sans  nouvelles  convulsions.  C'était ,  je  dois  le 
dire,  d'une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais  vous  y  con- 
duire lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous  rassembler,  et  de  réunir  pour  la 
félicité  publique  les  lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  nation; 
mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  au  succès 
de  vos  travaux. 

«  Je  les  garantis,  par  une  continuelle  vigilance  ,  de  l'influence  funeste  que 
pouvaient  avoir  sur  eux  les  circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placé.  Les  horreurs  de  la  disette  que  la  France  avait  à 
redouter  l'année  dernière  ont  été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des 
approvisionnements  immenses.  Le  désordre  que  l'étal  ancien  des  finances,  le 
discrédit,  l'excessive  rareté  du  numéraire  et  le  dépérissement  graduel  des 
revenus,  devaient  naturellement  amener  ;  ce  désordre,  au  moins  dans  soa 
éclat  et  dans  ses  excès,  a  été  jusqu'à  présent  écarté.  J'ai  adouci  partout,  et 
principalement  dans  la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut  de 
travail  ;  et,  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les  moyens  d'autorité,  j'ai 
maintenu  le  royaume,  non  pas,  il  s'en  faut  bien,  dans  le  calme  que  j'eusse 
désiré,  mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour  recevoir  le  bienfait 
d'une  liberté  sage  et  bien  ordonnée.  Enfin,  malgré  notre  situation  intérieure 
généralement  connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui  agitent  d'autres 
nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  dehors,  et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les 
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puissances  de  l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peuvent  rendre 
cette  paix  durable. 

«  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  de  grandes  contrariétés  qui  pouvaient 
aisément  ti'averser  vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'état  que  je  m'associe  d'une  manière  encore  plus 
expresse  et  plus  manifeste  à  l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous 
avez  concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande 
occasion  que  celle  où  vous  présentez  à  mon  acceptation  des  décrets  destinés 
à  établir  dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui  doit  avoir  une 
influence  si  importante  et  si  propice  pour  le  bonheur  de  mes  sujets  et  pour 
la  prospérité  de  cet  empire. 

«  Vous  savez ,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans ,  et  dans  un  temps  où  le 
vœu  de  la  nation  ne  s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  assem.blées  provin- 
ciales, j'avais  commencé  à  substituer  ce  genre  d'administration  à  celui  qu'une 
ancienne  et  longue  habitude  avait  consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  con- 
naître que  je  ne  m'étais  point  trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  conçue  de 
l'utilité  de  ces  établissements,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même  bienfait 
toutes  les  provinces  de  mon  royaume;  et,  pour  assurer  aux  nouvelles  admi- 
nistrations la  confiance  générale,  j'ai  voulu  que  les  membres  dont  elles 
devaient  être  composées  fussent  nommés  librement  par  tous  les  citoyens. 
Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières,  et  la  plus  essentielle, 
sans  doute,  est  cette  subdivision  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en  affai- 
blissant les  anciennes  séparations  de  province  à  province,  et  en  établissant 
un  système  général  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage  à  un  même 
esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée, 
ce  salutaire  dessein,  vous  sont  entièrement  dus  :  il  ne  fallait  pas  moins 
qu'une  réunion  des  volontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation;  il  ne 
fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur  l'opinion  générale,  pour 
entreprendre  avec  confiance  un  changement  d'une  si  grande  importance,  et 
pour  vaincre  au  nom  de  la  raison  les  résistances  de  l'habitude  et  des  intérêts 
particuliers.  « 

Tout  ce  que  dit  ici  le  roi  est  parfaitement  juste  et  très-bien  senti.  Il  est 
vrai  que  toutes  les  améliorations,  il  les  avait  autrefois  tentées  de  son  propre 
mouvement,  et  qu'il  avait  donné  un  rare  exemple  chez  les  princes  ,  celui  de 
prévenir  les  besoins  de  leurs  sujets.  Les  éloges  qu'il  donne  à  la  nouvelle 
division  territoriale  portent  encore  le  caractère  d'une  entière  bonne  foi,  car 
elle  était  certainement  utile  au  gouvernement,  en  détruisant  les  résistances 
que  lui  avaient  souvent  opposées  les  localités.  Tout  porte  donc  à  croire  que 
le  roi  parle  ici  avec  une  parfaite  sincérité.  Il  continue  : 

«  Je  favoriserai ,  je  seconderai  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir le  succès  de  cette  vaste  organisation  d'où  dépend  le  salut  de  la  France; 
et,  je  crois  nécessaire  de  le  dire ,  je  suis  trop  occupé  de  la  situation  intérieure 
du  royaume,  j'ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre  dont  nous 
sommes  environnés,  pour  ne  pas  sentir  fortement  que,  dans  la  disposition 
présente  des  esprits,  et  en  considérant  l'état  où  se  trouvent  les  affaires  publi- 
ques ,  il  faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'établisse  avec  calme  et  avec  tran- 
quillité, ou  que  le  royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  l'anarchie. 

«  Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  en  fixant 
uniquement  leur  attention  sur  le  bien  de  l'état ,  et  ils  verront  que ,  même 
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avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir  tous  au- 
jourd'hui. Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rester  de  défectueux  dans  la 
collection  des  lois  qui  auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  {cette  critique 
indirecte  et  ménagée  prouve  que  le  roi  ne  voulait  pas  Jlatter,  mais  dire  la 
vérité ,  tout  en  employant  la  mesure  nécessaire);  mais  toute  entreprise  qui 
tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la  constitution  même ,  tout  concert  qui 
aurait  pour  but  de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence ,  ne 
serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayants  de  la  dis- 
corde; et,  en  supposant  le  succès  d'une  semblable  tentative  contre  mon 
peuple  et  moi,  le  résultat  nous  priverait,  sans  remplacement,  des  divers 
biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la  perspective. 

«  Livrons -nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances  que  nous  pouvons  con- 
cevoir, et  ne  songeons  qu'à  les  l'éaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout 
on  sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la  nation  sont  unis  d'un 
même  intérêt  et  d'un  même  vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et  que 
tous  les  citoyens  recommandables  par  leur  honnêteté ,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  l'état  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières,  s'empressent 
de  prendre  part  aux  différentes  subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir  efficacement  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  à  la  prospérité  du  royaume. 

«  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
arriver  à  ce  but.  Une  volonté  suivie,  un  effort  général  et  commun,  sont 
absolument  nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Continuez  donc 
vos  travaux  sans  d'autre  passion  que  celle  du  bien  ;  fixez  toujours  votre  pre- 
mière attention  sur  le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais  occu- 
pez-vous aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  défiances,  et  mettez  fin,  le 
plus  tôt  possible,  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un 
si  grand  nombre  de  ses  concitoyens,  et  dont  l'effet  contraste  avec  les  lois  de 
sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez  établir  :  la  prospérité  ne  reviendra 
qu'avec  le  consentement  général.  Nous  apercevons  partout  des  espérances;, 
soyons  impatients  de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

«  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  indistinctement  reconnaî- 
tront l'avantage  de  l'entière  suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état, 
lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public ,  à  cette  pros- 
périté de  la  patrie  qui  intéresse  également  les  citoyens;  et  chacun  doit  voir 
sans  peine  que ,  pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'état  de  quelque  ma- 
nière, il  suffii'a  de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talents  et  par  ses  vertus. 
«  En  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle  à  une  nation  l'ancien- 
neté et  la  continuité  des  services  d'une  race  honorée,  est  une  distinction  que 
rien  ne  peut  détruire  ;  et  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnaissance , 
ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aspirent  à  servir  efficacement 
leur  patrie,  et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  intérêt 
à  respecter  cette  transmission  de  titres  ou  de  souvenirs ,  le  plus  beau  de  tous 
les  héritages  qu'on  puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

'«  Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne  pourra  non  plus  s'effacer, 
et  lorsque  leur  considération  sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  sous  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale,  tous  les  citoyens  hon- 
nêtes et  éclairés  auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 
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«  Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  privilèges  pécuniaires ,  ceux  qui 
ne  formeront  plus ,  comme  autrefois ,  un  ordre  politique  dans  l'état,  se  trou- 
vent soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toute  l'importance  ;  mais ,  f  en  ai 
la  persuasion  ,  ils  auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment  dans  tous  les  avantages  publics  dont  l'établissement  des  assemblées  na- 
tionales présente  l'espérance,  » 

Le  roi  continue,  comme  on  le  voit,  à  exposer  à  tous  les  partis  les  avanta- 
ges des  nouvelles  lois,  et  en  même  temps  la  nécessité  de  conserver  quelque 
chose  des  anciennes.  Ce  qu'il  adresse  aux  privilégiés  prouve  son  opinion  réelle 
sur  la  nécessité  et  la  justice  des  sacrifices  qu'on  leur  avait  imposés,  et  leur 
résistance  sera  éternellement  condamnée  par  les  paroles  que  renferme  ce  dis- 
cours. Vainement  dira-t-on  que  le  roi  n'était  pas  libre  :  le  soin  qu'il  prend 
ici  de  balancer  les  concessions  ,  les  conseils  et  même  les  reproches  ,  prouve 
qu'il  parlait  sincèrement.  Il  s'exprima  bien  autrement,  lorsque,  plus  tard,  il 
voulut  faire  éclater  l'état  de  contrainte  dans  lequel  il  croyait  être.  Sa  lettre 
aux  ambassadeurs,  rapportée  plus  bas,  le  prouvera  suffisamment.  L'exagéra- 
tion toute  populaire  qui  y  règne  démontre  l'intention  de  ne  plus  paraître 
libre.  Mais  ici  la  mesure  ne  laisse  aucun  doute  ,  et  ce  qui  suit  est  si  touchant , 
si  délicat ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  l'avoir  pas  senti  quand  on  a  consenti 
à  l'écrire  et  à  le  prononcer. 

«  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  au  milieu  des  plus  grands 
intérêts  de  l'état,  je  m'arrêtais  à  des  calculs  personnels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine  et  entière  dans  l'ac- 
croissement du  bonheur  de  la  nation ,  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'ex 
prime  ici  ce  sentiment. 

«  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté  constitutionnelle,  dont  le 
vœu  général,  d'accord  avec  le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davan.' 
tagc,  et,  de  concert  avec  la  reine ,  qui  partage  tous  mes  sentiments ,  je  pré' 
parerai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de 
choses  que  les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai,  dès  ses  premiers  ans  , 
à  être  heureux  du  bonheur  des  Français ,  et  à  reconnaître  toujours  ,  malgré 
le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage  constitution  le  préservera  des  dangers 
de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux  senti- 
ments d'amour  et  de  fidélité  dont  la  nation ,  depuis  tant  de  siècles,  donne  à 
ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

a  Je  dois  ne  point  le  mettre  en  doute  :  en  achevant  votre  ouvrage ,  vous 
vous  occuperez  sûrement  avec  sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement 
du  pouvoir  exécutif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun 
ordre  durable  au  dedans,  ni  aucune  considération  au  dehors.  Nulle  défiance 
ne  peut  raisonnablement  vous  rester  :  ainsi ,  il  est  de  votre  devoir,  comme 
citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de  la  nation,  d'assurer  au  bien  de 
l'état  et  à  la  liberté  publique  cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d'une 
autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement  présent  à  l'esprit  que, 
sans  une  telle  autorité,  toutes  les  parties  de  votre  système  de  constitution 
resteraient  à  la  fois  sans  liens  et  sans  correspondance;  et,  en  vous  occupant 
de  la  liberté  ,  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
que  le  désordre  en  administration,  en  amenant  la  confusion  des  pouvoirs, 
dégénère  souvent,  par  d'aveugles  violences,  dans  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  alarmante  de  toutes  les  tyrannies. 
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«  Ainsi,  non  pas  pour  moi,  Messieurs,  qui  ne  compte  point  ce  qui  m'est 
personnel  près  des  lois  et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l'empire,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie,  pour  sa  prospérité, 
pour  sa  puissance  ,  je  vous  invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions 
du  moment  qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer  dans  son  ensemble 
ce  qu'exige  un  royaume  tel  que  la  France ,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son 
immense  population,  et  par  ses  relations  inévitables  au  dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  pas  non  plus  de  fixer  votre  attention  sur  ce  qu'exigent 
encore  des  législateurs  les  mœurs,  le  caractère  elles  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie, 
pour  qu'il  puisse  paraître  indifférent  d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les 
sentiments  de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté,  qui  lui  ont  valu  tant  de 
renommée. 

«  Donnez-lui  l'exemple  de  cet  esprit  de  justice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la 
propriété,  ce  droit  respecté  de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage  du 
hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  se  lie  étroite- 
ment aux  rapports  les  plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières  con- 
ditions de  l'harmonie  sociale. 

«  Par  quelle  fatalité ,  lorsque  le  calme  commençait  à  renaître  ,  de  nouvelles 
inquiétudes  sont-elles  répandues  dans  les  provinces!  Par  quelle  fatalité  s'y 
livre-t-on  à  de  nouveaux  excès!  Joignez-vous  à  moi  pour  les  arrêter,  et  em- 
pêchons de  tous  nos  efforts  que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare.  Vous  qui  pouvez  influer  par 
tant  de  moyens  sur  la  confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts 
le  peuple  qu'on  égare ,  ce  bon  peuple  qui  m' est  si  cher,  et  dont  on  m'assure  que 
je  suis  aimé  quand  on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah!  s'il  savait  à  quel 
point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  attentat  contre  les  fortunes,  ou 
d'un  acte  de  violence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épargnerait  cette 
douloureuse  amertume  ! 

«  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de  l'état ,  sans  vous  presser 
de  vous  occuper,  d'une  manière  instante  et  définitive ,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  la  tranquillité  de  la  multi- 
tude innombrable  de  citoyens  qui  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune 
publique. 

«  Il  est  temps  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  il  est  temps  de  rendre  à  ce 
royaume  la  force  de  crédit  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez 
pas  tout  entreprendre  à  la  fois  :  aussi  je  vous  invite  à  réserver  pour  d'autres 
temps  une  partie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le 
tableau;  mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez  déjà  fait  un  plan 
sage  et  raisonnable  pour  l'exercice  de  la  justice  ;  quand  vous  aurez  assuré  les 
bases  d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'état;  enfin, 
quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de  la  constitution,  vous  aurez  acquis  de 
grands  droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  et,  dans  la  continuation  succes- 
sive des  assemblées  nationales,  continuation  fondée  dorénavant  sur  cette 
constitution  même,  il  n'y  aura  plus  qu'à  ajouter,  d'année  en  année,  de  nou- 
veaux moyens  de  prospérité.  Puisse  celte  journée ,  où  votre  monarque  vient 
s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque 
mémorable  dans  l'histoire  de  cet  empire  !  Elle  le  sera ,  je  l'espère,  si  mes  vœux 
ardents,  si  mes  mstantes  exhortations  peuvent  être  un  signal  de  paix  tt  de 
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rapprochement  entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient  encore  d'un  esprit  de 
concorde  devenu  si  nécessaire  me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui 
les  affligent  ;  je  les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon  affection. 

a  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce  jour,  ne  professons  tous,  je  vous 
en  donne  l'exemple,  qu'une  seule  opinion  ,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une  seule 
volonté ,  l'attachement  à  la  constitution  nouvelle ,  et  le  désir  ardent  de  la 
paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  France!  » 
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NOTE  16,  PAGE  110. 


Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  Mémoires  de  M.  Froment  lui-même , 
pour  donner  une  juste  idée  de  l'émigration  et  des  opinions  qui  la  divisaient  : 
dans    un  volume  intitulé  Recueil  de  divers  écrits  relatifs  à  la   révolution 
M.  Froment  s'exprime  comme  il  suit,  pages  4  et  suivantes  : 

«  Je  me  rendis  secrètement  à  Turin  (janvier  1790) ,  auprès  des  princes 
français,  pour  solliciter  leur  approbation  et  leur  appui.  Dans  un  conseil, 
qui  fut  tenu  à  mon  arrivée ,  je  leur  démontrai  que,  s'ils  voulaient  armer  les 
partisans  de  l'autel  et  du  trône ,  et  faire  marcher  dç  pair  les  intérêts  de  la 
religion  avec  ceux  de  la  royauté ,  il  serait  aisé  de  sauver  l'un  et  l'autre.  Quoi- 
que fortement  attaché  à  la  foi  de  mes  pères,  ce  n'était  pas  aux  non-catho- 
liques que  je  voulais  faire  la  guerre ,  mais  aux  ennemis  déclarés  du  catholi- 
cisme et  de  la  royauté,  à  ceux  qui  disaient  hautement  que  depuis  trop 
longtemps  on  parlait  de  Jésus-Christ  et  des  Bourbons ,  à  ceux  qui  préten- 
daient étrangler  le  dernier  des  rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des  prêtres. 
Les  non-catholiques  restés  fidèles  à  la  monarchie  ont  toujours  trouvé  en  moi 
le  citoyen  le  plus  tendre  ,  les  catholiques  rebelles  le  plus  implacable  ennemi. 

a  Mon  plan  tendait  uniquement  à  lier  un  parti,  et  à  lui  donner,  autant 
qu'il  serait  en  moi ,  de  l'extension  et  de  la  consistance.  Le  véritable  argument 
des  révolutionnaires  étant  la  force,  je  sentais  que  la  véritable  réponse  était 
la  force;  alors,  comme  à  présent ,  j'étais  convaincu  de  cette  grande  vérité, 
qu'on  ne  peut  étouffer  une  forte  passion  que  par  une  plus  forte  encore ,  et  que 
le  zèle  religieux  pouvait  seul  étouffer  le  délire  républicain.  Les  miracles  que  le 
zèle  de  la  religion  a  opérés  depuis  lors  dans  la  Vendée  et  en  Espagne ,  prou- 
vent que  les  philosopheurs  et  les  révolutionnaires  de  tous  les  partis  ne  seraient 
jamais  venus  à  bout  d'établir  leur  système  anti-religieux  et  anti-social,  pen- 
dant quelques  années,  sur  la  majeure  partie  de  l'Europe  ,  si  les  ministres  de 
Louis  XVI  avaient  conçu  un  projet  tel  que  le  mien ,  ou  si  les  conseillers  des 
princes  émigrés  l'avaient  sincèrement  adopté  et  réellement  soutenu. 

«Mais,  malheureusement,  la  plupart  des  personnages  qui  dirigeaient 
Louis  XVI  et  les  princes  de  sa  maison  ne  raisonnaient  et  n'agissaient  que  sur 
des  principes  philosophiques,  quoique  les  philosophes  et  leurs  disciples 
fussent  la  cause  des  agents  de  la  révolution.  Ils  auraient  cru  se  couvrir  de  ri- 
dicule et  de  déshonneur,  s'ils  avaient  pi'ononcé  le  seul  mot  de  religion,  s'ils 
avaient  employé  les  puissants  moyens  qu'elle  présente,  et  dont  les  plus  grands 
politiques  se  sont  servis  dans  tous  les  temps  avec  succès.  Pendant  que  l'as- 
semblée nationale  cherchait  à  égarer  le  peuple  et  à  se  l'attacher  par  la  sup- 
pression des  droits  féodaux ,  de  la  dime  ,  de  la  gabelle ,  etc.,  etc.,  ils  voulaient 
le  ramener  à  la  soumission  et  à  l'obéissance  par  l'expose  de  l'incohérence 
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des  nouvelles  lois ,  par  le  tableau  des  malheurs  du  roi ,  par  des  écrits  au- 
dessus  de  son  intelligence.  Avec  ces  moyens  ils  croyaient  faire  renaître  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français  un  amour  pur  et  désintéressé  pour  leur  souve- 
rain ;  ils  croyaient  que  les  clameurs  des  mécontents  arrêteraient  les  entre- 
prises des  factieux,  et  permettraient  au  roi  de  marcher  droit  au  but  qu'il  -vou- 
lait atteindre.  La  valeur  de  mes  conseils  fut  taxée  vraisemblablement  au 
poids  de  mon  existence  ,  et  l'opinion  des  grands  de  la  cour  sur  leur  titre  et 
leur  fortune.  » 

31.  Froment  poursuit  son  récit,  et  caractérise  ailleurs  les  partis  qui  divi- 
saient la  cour  fugitive,  de  la  manière  suivante,  page  33- 

«  Ces  titres  honorables  et  les  égards  qu'on  avait  généralement  pour  moi  à 
Turin  m'auraient  fait  oublier  le  passé  et  concevoir  les  plus  flatteuses  espé- 
rances pour  l'avenir,  si  j'avais  aperçu  de  grands  moyens  aux  conseillers  des 
princes,  et  un  parfait  accord  parmi  les  hommes  les  plus  influents  dans  nos 
affaires;  mais  je  voyais  avec  douleur  V émigration  divisée  en  deux  partis, 
dont  l'un  ne  voulait  tenter  la  contre-révolution  qwe  par  le  secours  des  puis^ 
sances  étrangères ,  et  Vawire  par  les  royalistes  de  l'intérieur. 

«  Le  premier  parti  prétendait  qu'en  cédant  quelques  provinces  aux  puis- 
sances, elles  fourniraient  aux  princes  français  des  armées  assez  nombreuses 
pour  réduire  les  factieux;  qu'avec  le  temps  on  reconquerrait  aisément  les 
concessions  qu'on  aurait  été  forcé  de  faire  ;  et  que  la  cour,  en  ne  contrac- 
tant d'obligation  envers  aucun  des  corps  de  l'état ,  pourrait  dicter  des  lois  à 
tous  les  Français....  Les  courtisans  tremblaient  que  la  noblesse  des  provinces 
et  les  royalistes  du  tiers  état  n'eussent  l'honneur  de  remettre  sur  son  séant 
la  monarchie  défaillante.  Ils  sentaient  qu'ils  ne  seraient  plus  les  dispensa- 
teurs des  grâces  et  des  laveurs,  et  que  leur  règne  finirait  dès  que  la  noblesse 
des  provinces  aurait  rétabli,  au  prix  de  son  sang,  l'autorité  royale,  et  mé- 
rité par  là  les  bienfaits  et  la  confiance  de  son  souverain.  La  crainte  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses  les  portait  à  se  réunir,  sinon  pour  détourner  les  princes 
d'employer  en  aucune  manière  les  royalistes  de  l'intérieur,  du  moins  pour 
fixer  principalement  leur  attention  sur  les  cabinets  de  l'Europe,  et  les 
porter  à  fonder  leurs  plus  grandes  espérances  sur  les  secours  étrangers.  Par 
une  suite  de  cette  crainte,  ils  mettaient  secrètement  en  œuvre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  ruiner  les  ressources  intérieures,  faire  échouer  les 
plans  proposés,  entre  lesquels  plusieurs  pouvaient  amener  le  rétablissement 
de  l'ordre,  s'ils  eussent  été  sagement  dirigés  et  réellement  soutenus.  C'est  ce 
dont  j'ai  été  moi-même  le  témoin  :  c'est  ce  que  je  démontrerai  un  jour  par 
des  faits  et  des  témoignages  authentiques;  mais  le  moment  n'est  pas  encore 
venu.  Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  à  peu  près  à  cette  époque,  au  sujet 
du  parti  qu'on  pouvait  tirer  des  dispositions  favorables  des  Lyonnais  et  des 
Francs-Comtois,  j'exposai  sans  détours  les  moyens  qu'on  devait  employer,  en 
même  temps,  pour  assurer  le  triomphe  des  royalistes  du  Gévaudan  ,  des  Cé- 
vennes ,  du  Vivarais ,  du  Comtat-Venaissin ,  du  Languedoc  et  de  la  Pro- 
vence. Pendant  la  chaleur  de  la  discussion,  M.  le  marquis  d'Autichamp,  ma- 
réchal de  camp,  grand  partisan  des  puissances ,  me  dit  :  «  Mais  les  opprimés 
«  et  les  parents  des  victimes  ne  chercheront-ils  pas  à  se  venger .-'...  —  Eh! 
«  qu'importe  .?  lui  dis-je  ,  pourvu  que  nous  arrivions  à  notre  but  !  —  Voyez- 
«  vous,  s'écria-t-il ,  comme  je  lui  ai  fait  avouer  qu'on  exercerait  des  ven- 
«  geances   particulières!  »  Plus  qu'étonné  de  cette  observation,  je  dis  à 
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M.  !e  marquis  de  La  Rouzière  ,  mon  \oisin  :  «  Je  ne  croyais  pas  qu'une  guerre 
«  civile  dùl  ressembler  à  une  mission  de  capucins!  »  C'est  ainsi  qu'en  inspi- 
rant aux  princes  la  crainte  de  se  rendre  odieux  à  leurs  plus  cruels  enn(mis, 
les  courtisans  les  portaient  à  n'employer  que  des  demi-mesures ,  suffisantes 
sans  doute  pour  provoquer  le  zèle  des  royalistes  de  l'intérieur,  mais  très- 
insuffisantes  pour,  après  les  avoir  compromis,  les  garantir  de  la  fureur  des 
factieux.  Depuis  lors  il  m'est  revenu  que ,  pendant  le  séjour  de  l'armée  des 
princes  en  Champagne,  M.  de  La  Porte,  aide  de  camp  du  marquis  d'Au- 
ticliamp  ,  ayant  fait  prisonnier  un  républicain  ,  crut ,  d'après  le  système  de 
son  général ,  qu'il  le  ramènerait  à  son  devoir  par  une  exhortation  pathétique, 
et  en  lui  rendant  ses  armes  et  sa  liberté;  mais  à  peine  le  républicain  eut  fait 
quelques  pas,  qu'il  étendit  parterre  son  vainqueur.  M.  le  marquis  d'Auti- 
champ ,  oubliant  alors  la  modération  qu'il  avait  manifestée  à  Turin ,  incendia 
plusieurs  villages,  pour  venger  la  mort  de  son  missionnaire  imprudent. 

Le  second  parti  soutenait  que,  puisque  les  puissances  avaient  pris  plu- 
sieurs fois  les  armes  pour  humilier  les  Bourbons,  et  surtout  pour  empêcher 
Louis  XIV  d'assurer  la  couronne  d'Espagne  à  son  petit-fils,  bien  loin  de  les 
appeler  à  notre  aide,  il  fallait  au  contraire  ranimer  le  zèle  du  clergé  ,  le  dé- 
vouement de  la  noblesse ,  l'amour  du  peuple  pour  le  roi ,  et  se  hâter  d'étouf. 
fer  une  querelle  de  famille ,  dont  les  étrangers  seraient  peut-être  tentés  de 
profiter.... 

«  C'est  à  cette  funeste  division  parmi  les  chefs  de  l'émigration,  et  à  l'impé- 
ritie  ou  la  perfidie  des  ministres  de  Louis  XVI ,  que  les  révolutionnaires  doi- 
vent leurs  premiers  succès.  Je  vais  plus  loin ,  et  je  soutiens  que  ce  n'est  point 
l'assemblée  nationale  qui  a  fait  la  révolution,  mais  bien  les  entours  du  roi  et 
des  princes;  je  soutiens  que  les  ministres  ont  livré  Louis  XVI  aux  ennemis 
de  la  royauté,  comme  certains  faiseurs  ont  livré  les  princes  et  Louis  XVIll 
aux  ennemis  de  la  France  ;  je  soutiens  que  la  plupart  des  courtisans  qui  en- 
touraient les  rois  Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  les  princes  de  leur  maison, 
étaient  et  sont  des  charlatans ,  de  vrais  eunuques  politiques  ;  que  c'est  à  leur 
inertie,  à  leur  lâcheté  ou  à  leur  trahison  que  l'on  doit  imputer  tous  les 
maux  que  la  France  a  soufferts,  et  ceux  qui  menacent  encore  le  monde  en- 
tier. Si  je  portais  un  grand  nom  et  que  j'eusse  été  du  conseil  des  Bourbons  , 
je  ne  survivrais  pas  à  l'idée  qu'une  horde  de  vils  et  de  lâches  brigands, 
dont  pas  un  n'a  montré ,  dans  aucun  genre ,  ni  génie ,  ni  talent  supérieur, 
soit  parvenue  à  renverser  le  trône,  à  établir  sa  domination  dans  les  plus 
puissants  états  de  l'Europe  ,  à  faire  trembler  l'univers  ;  et  lorsque  cette  idée 
me  poursuit,  je  m'ensevelis  dans  l'obscurité  de  mon  existence,  pour  me 
mettre  à  l'abri  du  blâme,  comme  elle  m'a  j^uis  dans  l'impuissance  d'arrêter, 
les  progrès  de  la  révolution.  » 
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NOTE  17,  PAGE  129. 


J'ai  déjà  cité  quelques  passages  des  Mémoires  deFerrières,  relativement  à 
la  première  séance  des  états  généraux.  Comme  rien  n'est  plus  important  que 
de  constater  les  vrais  sentiments  que  la  révolution  excitait  dans  les  cœurs, 
je  crois  devoir  donner  la  description  de  la  fédération  par  ce  même  Ferrières. 
On  y  verra  si  l'enthousiasme  était  vrai ,  s'il  était  communicatif,  et  si  cette 
révolution  était  aussi  hideuse  qu'on  a  voulu  la  faire. 

«  Cependant  les  fédérés  arrivaient  de  toutes  les  parties  de  l'empire.  On  les 
logeait  chez  des  particuliers,  qui  s'empressaient  de  fournir  lits,  draps,  bois, 
et  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  rendre  le  séjour  de  la  capitale  agréable  et 
commode.  La  municipalité  prit  des  mesures  pour  qu'une  si  grande  affluence 
d'étrangers  ne  troublât  pas  la  tranquillité  publique.  Douze  mille  ouvriers 
travaillaient  sans  relâche  à  préparer  le  champ  de  Mars.  Quelque  activité  que 
l'on  mît  à  ce  travail,  il  avançait  lentement.  On  craignait  qu'il  ne  pût  être 
achevé  le  14  juillet,  jour  irrévocablement  fixé  pour  la  cérémonie,  parce  que 
c'était  l'époque  fameuse  de  l'insurrection  de  Paris  et  de  la  prise  de  la  Bastille. 
Dans  cet  embarras,  les  districts  invitent,  au  nom  de  la  patrie,  les  bons 
citoyens  à  se  joindre  aux  ouvriers.  Cette  invitation  civique  électrise  toutes 
les  têtes,  les  femmes  partagent  l'enthousiasme  et  le  propagent;  on  voit  des 
séminaristes,  des  écoliers,  des  sœurs  du  pot,  des  chartreux  vieillis  dans  la 
solitude  ,  quitter  leurs  cloîtres  et  courir  au  champ  de  Mars,  une  pelle  sur 
le  dos ,  portant  des  bannières  ornées  d'emblèmes  patriotiques.  Là  tous  les 
citoyens,  mêlés,  confondus,  forment  un  atelier  immense  et  mobile  dont 
chaque  point  présente  un  groupe  varié  :  la  courtisane  échevelée  se  trouve  à 
côté  de  la  citoyenne  pudibonde ,  le  capucin  traîne  le  baquet  avec  le  chevalier 
de  Saint-Louis,  le  portefaix  avec  le  petit-maître  du  Palais-Royal,  la  robuste 
harengère  pousse  la  brouette  remplie  par  la  femme  élégante  et  à  vapeurs;  le 
peuple  aisé,  le  peuple  indigent,  le  peuple  vêtu,  le  peuple  en  haillons, 
vieillards,  enfants,  comédiens,  cent-suisses,  commis,  travaillant  et  reposant, 
acteurs  et  spectateurs ,  offrent  à  l'œil  étonné  une  scène  pleine  de  vie  et  de 
mouvement;  des  tavernes  ambulantes,  des  boutiques  portatives  augmentent 
le  charme  et  la  gaîté  de  ce  vaste  et  ravissant  tableau  ;  les  chants ,  les  cris  de 
joie,  le  bruit  des  tambours  ;  des  instruments  militaires,  celui  des  bêches,  des 
brouettes,  les  voix  des  travailleurs  qui  s'appellent,  qui  s'encouragent.... 
L'âme  se  sentait  affaissée  sous  le  poids  d'une  délicieuse  ivresse  à  la  vue  de 
tout  un  peuple  redescendu  aux  doux  sentiments  d'une  fraternité  primitive. 
Neuf  heures  sonnées,  les  groupes  se  démêlent.  Chaque  citoyen  regagne 
l'endroit  où  s'est  placée  sa  section ,  se  rejoint  à  sa  famille,  à  ses  connaissances. 
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Les  bandes  se  mettent  en  marche  au  son  des  tambours,  reviennent  à  Paris, 
précédées  de  flambeaux ,  lâchant  de  temps  en  temps  des  sarcasmes  contre  les 
aristocrates,  et  chantant  le  fameux  air  Ça  ira. 

«  Enfin,  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération ,  arrive  parmi  les  espérances  des 
uns,  les  alarmes  et  les  terreurs  des  autres.  Si  cette  grande  cérémonie  n'eut 
pas  le  caractère  sérieux  et  auguste  d'une  fête  à  la  fois  nationale  et  religieuse, 
caractère  presque  inconciliable  avec  l'esprit  français,  elle  offrit  cette  douce 
et  vive  image  de  la  joie  et  de  l'enthousiasme  mille  fois  plus  touchante.  Les 
fédérés,  rangés  par  département  sous  quatre-vingt-trois  bannières,  partirent 
de  l'emplacement  de  la  Bastille  ;  les  députés  des  troupes  de  ligne,  des  troupes 
de  mer,  la  garde  nationale  parisienne,  des  tambours,  des  choeurs  de  musique, 
les  drapeaux  des  sections  ouvraient  et  fermaient  la  marche. 

«  Les  fédérés  traversèrent  les  rues  Saint-Martin,  Saint-Denis,  Saint-Ho- 
noré,  et  se  rendirent  par  le  Cours-la-Reine  k  un  pont  de  bateaux  construit 
sur  la  rivière.  Ils  reçurent  à  leur  passage  les  acclamations  d'un  peuple  im- 
mense répandu  dans  les  rues ,  aux  fenêtres  des  maisons ,  sur  les  quais.  La 
pluie  qui  tombait  à  flots  ne  dérangea  ni  ne  ralentit  la  marche.  Les  fédérés, 
dégouttant  d'eau  et  de  sueur,  dansaient  des  farandoles,  criaient  :  Vwent  nos 
frères  les  Parisiens  !  On  leur  descendait  par  les  fenêtres  du  vin,  des  jambons, 
des  fruits,  des  cervelas  :  on  les  comblait  de  bénédictions.  L'assemblée  natio- 
nale joignit  le  cortège  à  la  place  Louis  XV,  et  marcha  entre  le  bataillon  des 
vétérans  et  celui  des  jeunes  élèves  de  la  patrie  :  image  expressive  qui  semblait 
réunir  à  elle  seule  tous  les  âges  et  tous  les  intérêts. 

«  Le  chemin  qui  conduit  au  champ  de  Mars  était  couvert  de  peuple  qui 
battait  des  mains,  qui  chantait  Ça  ira.  Le  quai  de  Chaillot  et  les  hauteurs  de 
Passy  présentaient  un  long  amphithéâtre ,  où  l'élégance  de  l'ajustement,  les 
charmes ,  les  grâces  des  femmes  enchantaient  l'œil  et  ne  lui  laissaient  pas 
même  la  faculté  d'asseoir  une  préférence.  La  pluie  continuait  de  tomber; 
personne  ne  paraissait  s'en  apercevoir;  la  gaité  française  triomphait  et  du 
mauvais  temps,  et  des  mauvais  chemins,  et  de  la  longueur  de  la  marche. 

«  M.  de  Lafayette,  montant  un  superbe  cheval ,  et  entouré  de  ses  aides  de 
camp  ,  donnait  des  ordres  et  recevait  les  hommages  du  peuple  et  des  fédérés. 
La  sueur  lui  coulait  sur  le  visage.  Un  homme  que  personne  ne  connaît  perce 
la  foule,  s'avance,  tenant  une  bouteille  d'une  main,  un  verre  de  l'autre: 
Mon  général ,  vous  avez  chaud,  bm'ez  un  coup.  Cet  homme  lève  sa  bouteille, 
emplit  un  grand  verre,  le  présente  à  M.  de  Lafayette.  M.  de  Lafayette  reçoit 
le  verre,  regarde  un  moment  l'inconnu,  avale  le  vin  d'un  seul  trait.  Le 
peuple  applaudit.  Lafayette  promène  un  sourire  de  complaisance  et  un 
regard  bénévole  et  confiant  sur  la  multitude  ;  et  ce  regard  semble  dire  :  «  Je 
«  ne  concevrai  jamais  aucun  soupçon ,  je  n'aurai  jamais  aucune  inquiétude 
«  tant  que  je  serai  au  milieu  de  vous.  » 

n  Cependant  plus  de  trois  cent  mille  hommes  et  femmes  de  Paris  et  des 
environs,  rassemblés  dès  les  six  heures  du  matin  au  champ  de  Mars,  assis 
sur  des  gradins  de  gazon  qui  formaient  un  cirque  immense,  mouillés,  crottés, 
s'armaut  de  parasols  contre  les  torrents  d'eau  qui  les  inondaient,  s'essuyant 
le  visage,  au  moindre  rayon  du  soleil,  rajustant  leurs  coiffures,  attendaient 
en  riant  et  en  causant  les  fédérés  et  l'assemblée  nationale.  On  avait  élevé 
un  vaste  amphithéâtre  pour  le  roi ,  la  famille  royale  ,  les  ambassadeurs  et  le» 
députés.  Les  fédérés  les  premiersarrivés  commencent  à  danser  des  farandoles; 
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ceux  qui  suivent  se  joignent  à  eux,  en  formant  une  ronde  qui  embrasse 
bientôt  une  partie  du  champ  de  Mars.  C'était  un  spectacle  digne  de  Tobser- 
vateur  philosophe,  que  cette  foule  d'hommes,  venus  des  parties  les  plus 
opposées  de  la  France  ,  entraînés  par  l'impulsion  du  caractère  national , 
bannissant  tout  souvenir  du  passé,  toute  idée  du  présent,  toute  crainte  de 
l'avenir,  se  livrant  à  une  délicieuse  insouciance,  et  trois  cent  mille  specta- 
teurs de  tout  âge ,  de  tout  sexe  ,  suivant  leurs  mouvements,  battant  la  mesure 
avec  leurs  mains  ,  oubliant  la  pluie ,  la  faim  ,  et  l'ennui  d'une  longue  attente. 
Enfin  tout  le  cortège  étant  entré  au  champ  de  IMars,  la  danse  cesse  ;  chaque 
fédéré  va  rejoindre  sa  bannière.  L'évêque  d'Autun  se  prépare  à  célébrer  la 
messe  à  un  autel  à  l'antiquedrëssé  au  milieu  du  champ  de  Mars.  Trois  cents 
prêtres  vêtus  d'aubes  blanches,  coupées  de  larges  ceintures  tricolores,  se 
rangent  aux  quatre  coins  de  l'autel.  L'évoque  d'Autun  bénit  l'oriflamme  et  les 
quatre-vingt-trois  bannières  :  il  entonne  le  Te  Deuin.  Douze  cents  musiciens 
exécutent  ce  cantique.  Lafayette ,  à  la  tête  de  l'état -major  de  la  milice 
parisienne  et  des  députés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  monte  à  l'autel, 
et  jure,  au  nom  des  troupes  et  des  fédérés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi.  Une  décharge  de  quatre  pièces  de  canon  annonce  à  la  France  ce 
serment  solennel.  Les  douze  cents  musiciens  font  retentir  l'air  de  chants 
militaires;  les  drapeaux  ,  les  bannières  s'agitent;  les  sabres  tirés  étincellent. 
Le  président  de  l'assemblée  nationale  répèle  le  même  serment.  Le  peuple  et 
les  députés  y  répondent  par  des  cris  de  Je  le  jure.  Alors  le  roi  se  lève,  et 
prononce  d'une  voix  forte  :  Moi ,  roi  des  Français ,  je  jure  d'employer  le  pou- 
voir que  ni' a  délégué  l'acte  constitutionnel  de  l'état  à  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  La  reine  prend  le 
Dauphin  dans  ses  bras,  le  présente  au  peuple,  et  dit  :  Foilà  mon  fils  ;  il  se 
réunit,  ainsi  que  moi ,  dans  ces  mentes  sentiments.  Ce  mouvement  inattendu 
fut  payé  par  mille  cris  de  :  Fi^'c  le  roi  !  Vive  la  reine  !  Vive  M.  le  Dauphin  ! 
Les  canons  continuaient  de  mêler  leurs  sons  majestueux  aux  sons  guerriers 
des  instruments  militaires  et  aux  acclamations  du  peuple.  Le  temps  s'était 
éclairci  :  le  soleil  se  montrait  dans  tout  son  éclat;  il  semblait  que  l'Éternel 
même  voulût  être  témoin  de  ce  mutuel  engagement,  et  le  ratifier  par  sa 
présence....  Oui,  il  le  vit,  il  l'entendit;  et  les  maux  affreux  qui,  depuis 
ce  jour,  n'ont  cessé  de  désoler  la  France ,  ô  Providence  toujours  active  et 
toujours  fidèle!  sont  le  juste  châtiment  d'un  parjure.  Tu  as  frappé  et  le 
monarque  et  les  sujets  qui  ont  violé  leur  serment! 

«  L'enthousiasme  et  les  fêtes  ne  se  bornèrent  pas  au  jour  de  la  fédération. 
Ce  fut ,  pendant  le  séjour  des  fédérés  à  Paris ,  une  suite  continuelle  de  repas, 
de  danses  et  de  joie.  On  alla  encore  au  champ  de  Mars;  on  y  but,  on  y 
chanta ,  on  y  dansa.  M,  de  Lafayette  passa  en  revue  une  partie  de  la  garde 
nationale  des  départements  et  de  l'armée  de  ligne.  Le  roi,  la  reine  et  M.  le 
Dauphin  se  trouvèrent  à  cette  revue.  Ils  y  furent  accueillis  avec  acclamations. 
La  reine  donna,  d'un  air  gracieux,  sa  main  à  baiser  aux  fédérés,  leur  montra 
M.  le  Dauphin.  Les  fédérés,  avant  de  quitter  la  capitale,  allèrent  rendre  leurs 
hommages  au  roi;  tous  lui  témoignèrent  le  plus  profond  respect,  le  plus 
entier  dévouement.  Le  chef  des  Bretons  mit  un  genou  en  terre,  et,  présentant 
son  épée  à  Louis  XVI  :  «  Sire,  je  vous  remets ,  pure  et  sacrée ,  l'épée  des  fidèles 
«  Bretons  :  elle  ne  se  teindra  que  du  sang  de  vos  ennemis.  —  Cette  épée  ne 
«  peut  être  en  de  uieilleures  mains  que  dans  les  mains  de  mes  chers  Bretons, 
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«  répondit  Louis  XVI  en  relevant  le  chef  des  Bretons  et  en  lui  rendant  son 
«  épée  ;  je  n'ai  jamais  douté  de  leur  tendresse  et  de  leur  fidélité  :  assurez-les  que 
«  je  suis  le  père,  le  frère  ,  l'ami  de  tous  les  Français.  »  Le  roi,  vivement  ému, 
serre  la  main  du  chef  des  Bretons  et  l'embrasse.  Un  attendrissement  mutuel 
prolonge  quelques  instants  cette  scène  touchante.  Le  chef  des  Bretons  reprend 
'le  premier  la  parole  :  »  Sire,  tous  les  Français,  si  j'en  juge  par  nos  cœurs, 
«  vous  chérissent  et  vous  chériront ,  parce  que  vous  êtes  un  roi  citoyen.  » 

«  La  municipalité  de  Paris  voulut  aussi  donner  une  fête  aux  fédérés.  11  y 
eut  joute  sur  la  rivière,  feu  d'artifice,  illumination  ,  bal  et  rafraîchissements 
à  la  halle  au  blé  ,  bal  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  On  lisait  à  l'entrée  de 
l'enceinte  ces  mots  en  gros  caractères  :  Ici  Von  danse  ;  rapprochement  heu- 
reux qui  contrastait  d'une  manièi'e  frappante  avec  l'antique  image  d'horreur 
et  de  désespoir  que  retraçait  le  souvenir  de  cette  odieuse  prison.  Le  peuple 
allait  et  venait  de  l'un  à  l'autre  endroit,  sans  trouble,  sans  embarras.  La 
police  ,  en  défendant  la  circulation  des  voitures,  avait  prévu  les  accidents  si 
communs  dans  les  fêtes,  et  anéanti  le  bruit  tumultueux  des  chevaux,  des 
roues,  des  cris  de  gare  ;  bruit  qui  fatigue  ,  étourdit  les  citoyens,  leur  laisse  à 
chaque  instant  la  crainte  d'être  écrasés ,  et  donne  à  la  fêle  la  plus  brillante 
et  la  mieux  ordonnée  l'apparence  d'une  fuite.  Les  fêtes  publiques  sont  essen- 
tiellement pour  le  peuple.  C'est  lui  seul  qu'on  doit  envisager.  Si  les  riches 
veulent  en  partager  les  plaisirs,  qu'ils  se  fassent  peuple  ce  jour-là  ;  ils  y 
gagneront  des  sensations  inconnues  ,  et  ne  troubleront  pas  la  joie  de  leurs 
concitoyens. 

«  Ce  fut  aux  Champs  Élysées  que  les  hommes  sensibles  jouirent  avec  plus 
de  satisfaction  de  cette  charmante  fête  populaire.  Des  cordons  de  lumières 
pendaient  à  tous  les  arbres ,  des  guirlandes  de  lampions  les  enlaçaient  les  uns 
aux  autres;  des  pyramides  de  feu,  placées  de  distance  en  distance,  répan- 
daient un  jour  pur  que  l'énorme  masse  de  ténèbres  environnantes  rendait 
encore  plus  éclatant  par  son  contraste.  Le  peuple  remplissait  les  allées  et  les 
gazons.  Le  bourgeois ,  assis  avec  sa  femme  au  milieu  de  ses  enfants,  mangeait, 
causait,  se  promenait,  et  sentait  doucement  son  existence.  Ici,  de  jeunes 
filles  et  de  jeunes  garçons  dansaient  au  son  de  plusieurs  orchestres  disposés 
dans  des  clairières  qu'on  avait  ménagées.  Plus  loin,  quelques  mariniers  en 
gilet  et  en  caleçon  ,  entourés  de  groupes  nombreux  qui  les  regardaient  avec 
intérêt,  s'efforçaient  de  grimper  le  long  de  grands  mâts  frottés  de  savon,  et 
de  gagner  un  prix  réservé  à  celui  qui  parviendrait  à  enlever  un  drapeau  tri- 
colore attaché  à  leur  sommet.  Il  fallait  voir  les  rires  prodigués  à  ceux  qui  se 
voyaient  contraints  d'abandonner  l'entreprise,  les  encouragements  donnés  à 
ceux  qui ,  plus  heureux  ou  plus  adroits ,  paraissaient  devoir  atteindre  le 
but....  Une  joie  douce,  sentimentale,  répandue  sur  tous  les  visages,  brillant 
dans  tous  les  yeux,  retraçait  les  paisibles  jouissances  des  ombres  heureuses 
dans  les  Champs  Élysées  des  anciens.  Les  robes  blanches  d'une  multitude  de 
femmes ,  errant  sous  les  arbres  de  ces  belles  allées ,  augmentaient  encore 
l'illusion.  » 

{Ferrières,  tome  II ,  page  89.) 
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NOTE  18,  PAGE  132. 


M.  de  Talleyrand  avait  prédit  d'une  manière  très-remarquable  les  résultats 
financiers  du  papier-monnaie.  Dans  son  discours,  il  montre  d'abord  la  nature 
de  cette  monnaie ,  la  caractérise  avec  la  plus  grande  justesse ,  et  démontre  les 
raisons  de  sa  prochaine  infériorité. 

«  L'assemblée  nationale,  dit-il,  ordonnera-t-elle  une  émission  de  deux 
milliards  d'assignats-monnaie  ?  On  préjuge  de  cette  seconde  émission  par  le 
succès  de  la  première,  mais  on  ne  veut  pas  voir  que  les  besoins  du  commerce, 
ralenti  par  la  révolution,  ont  dû  faire  accueillir  avec  avidité  notre  premier 
numéraire  conventionnel;  et  ces  besoins  étaient  tels,  que,  dans  mon  opinion, 
il  eût  été  adopté,  ce  numéraire ,  même  quand  il  n'eût  pas  été  forcé  :  faire 
militer  ce  premier  succès,  qui  même  n'a  pas  été  complet,  puisque  les  assi- 
gnats perdent,  en  faveur  d'une  seconde  et  plus  ample  émission,  c'est  s'expo- 
ser à  de  grands  dangers;  car  l'empire  de  la  loi  a  sa  mesure,  et  cette  mesure, 
c'est  l'intérêt  que  les  hommes  ont  à  la  respecter  ou  à  l'enfreindre. 

a  Sans  doute,  les  assignats  auront  des  caractères  de  sûreté  que  n'a  jamais 
eus  aucun  papier-monnaie;  nul  n'aura  été  créé  sur  un  gage  aussi  précieux, 
revêtu  d'une  hypothèque  aussi  solide  :  je  suis  loin  de  le  mer.  L'assignat, 
considéré  comme  titre  de  créance,  a  une  valeur  positive  et  matérielle;  cette 
valeur  de  l'assignat  est  précisément  la  même  que  celle  du  domaine  qu'il 
représente;  mais  cependant  il  faut  convenir,  avant  tout,  que  jamais  aucun 
papier  national  ne  marchera  de  pair  avec  les  métaux;  jamais  le  signe  sup- 
plémentaire du  premier  signe  représentatif  de  la  richesse  n'aura  la  valeur 
exacte  de  son  modèle  :  le  titre  même  constate  le  besoin ,  et  le  besoin  porte 
crainte  et  défiance  autour  de  lui. 

«  Pourquoi  l'assignat-monnaie  sera-t-il  toujours  au-dessous  de  l'argent? 
C'est  d'abord  parce  qu'on  doutera  toujours  de  l'application  exacte  de  ses 
rapports  entre  la  masse  des  assignats  et  celle  des  biens  nationaux  ;  c'est  qu'on 
sera  longtemps  incertain  sur  la  consommation  des  ventes;  c'est  qu'on  ne 
conçoit  pas  à  quelle  époque  deux  milliards  d'assignats,  représentant  à  peu 
près  la  valeur  des  domaines,  se  trouveront  éteints;  c'est  parce  que,  l'argent 
étant  mis  en  concurrence  avec  le  papier,  l'un  et  l'autre  deviennent  marchan- 
dise; et  plus  une  marchandise  est  abondante,  plus  elle  doit  perdre  de  son 
prix  ;  c'est  qu'avec  de  l'argent  on  pourra  toujours  se  passer  d'assignats,  tandis 
qu'il  est  impossible  avec  des  assignats  de  se  passer  d'argent;  et  heureusement 
le  besoin  absolu  d'argent  conservera  dans  la  circulation  quelques  espèces, 
car  le  plus  grand  de  tous  les  maux  serait  d'en  être  absolument  privé.  » 

Plus  loin  forateur  ajoute  : 

«  Créer  un  assignat-monnaie ,  ce  n'est  pas  assurément  représenter  un  métal- 
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marchandise,  c'est  uniquement  représenter  un  mélal-monnaie  :  or,  un  métal 
simplement  monnaie  ne  peut,  quelque  idée  qu'on  y  attache,  représenter 
celui  qui  est  en  même  temps  monnaie  et  marchandise.  L'assignat-monnaie, 
quelque  sûr,  quelque  solide  qu'il  puisse  être ,  est  donc  une  abstraction  de  la 
monnaie  métallique;  il  n'est  donc  que  le  signe  libre  ou  forcé,  non  pas  de  la 
richesse,  mais  simplement  du  crédit.  Il  suit  de  là  que  donner  au  papier  les 
fonctions  de  monnaie,  en  le  rendant,  comme  l'autre  monnaie,  intermédiaire 
entre  tous  les  objets  d'échange ,  c'est  changer  la  quantité  reconnue  pour  unité, 
autrement  appelée  dans  cette  matière  l'étalon  de  la  monnaie;  c'est  opérer  en 
un  moment  ce  que  les  siècles  opèrent  à  peine  dans  un  état  qui  s'enrichit;  et 
si,  pour  emprunter  l'expression  d'un  savant  étranger,  la  monnaie  fait  à 
l'égard  du  prix  des  choses  la  même  fonction  que  les  degrés,  minutes  et 
secondes  à  l'égard  des  angles ,  ou  les  échelles  à  l'égard  des  cartes  géographi- 
ques ou  plans  quelconques ,  je  demande  ce  qu'il  doit  résulter  de  cette  altéra" 
tion  dans  la  mesure  commune.  » 

Après  avoir  montré  ce  qu'était  la  monnaie  nouvelle ,  M.  de  Talleyrand  pré- 
dit avec  une  singulière  précision  la  confusion  qui  en  résulterait  dans  les 
transactions  privées  : 

«  Mais  enfin  suivons  les  assignats  dans  leur  marche ,  et  voyons  quelle  route 
ils  auront  à  parcourir.  Il  faudra  donc  que  le  créancier  remboursé  achète  des 
domaines  avec  des  assignats,  ou  qu'il  les  garde,  ou  qu'il  les  emploie  à  d'autres 
acquisitions.  S'il  achète  des  domaines,  alors  votre  but  sera  rempli  :  je  m'ap- 
plaudirai avec  vous  de  la  création  des  assignats,  parce  qu'ils  ne  seront  pas 
disséminés  dans  la  circulation,  parce  qu'enfin  ils  n'auront  fait  que  ce  que  je 
vous  propose  de  donner  aux  créances  publiques  ,  la  faculté  d'être  échangées 
contre  les  domaines  publics.  Mais  si  ce  créancier  défiant  préfère  de  perdre 
des  intérêts  en  conservant  un  titre  inactif;  mais  s'il  convertit  des  assignats 
en  métaux  pour  les  enfouir,  ou  en  effets  sur  l'étranger  pour  les  transporter; 
mais  si  ces  dernières  classes  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  la  première; 
si,  en  un  mot,  les  assignats  s'arrêtent  longtemps  dans  la  circulation  avant 
de  venir  s'anéantir  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  s'ils  parviennent  for- 
cément et  séjournent  dans  les  mains  d'hommes  obligés  de  les  recevoir  au 
pair,  et  qui,  ne  devant  rien,  ne  pourront  s'en  servir  qu'avec  perte;  s'ils 
sont  l'occasion  d'une  grande  injustice  commise  par  tous  les  débiteurs  vis- 
à-vis  les  créanciers  antérieurs,  que  la  loi  obligera  à  recevoir  les  assignats  au 
pair  de  l'argent,  tandis  qu'elle  sera  démentie  dans  l'effet  qu'elle  ordonne, 
puisqu'il  sera  impossible  d'obliger  les  vendeurs  à  les  prendre  au  pair  des 
espèces,  c'est-à-dire  sans  augmenter  le  prix  de  leurs  marchandises  en  raison 
de  la  perte  des  assignats  ;  alors  combien  cette  opération  ingénieuse  aurait- 
elle  trompé  le  patriotisme  de  ceux  dont  la  sagacité  l'a  présentée,  et  dont 
la  bonne  foi  la  défend,  et  à  quels  regrets  inconsolables  ne  serions-nous 
pas  condamnés!  » 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'assemblée  constituante  ait  complètement 
ignoré  le  résultat  possible  de  sa  détermination;  mais  à  ces  prévisions  on  pou- 
vait opposer  une  de  ces  réponses  qu'on  n'ose  jamais  faire  sur  le  moment 
mais  qui  seraient  péremptoires ,  et  qui  le  deviennent  dans  la  suite  :  cette 
réponse  était  la  nécessité;  la  nécessité  de  pourvoir  aux  finances,  et  de  diviser 
les  propriétés. 
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NOTE  19,  PAGE  135. 


Il  n'est  pas  possible  que  sur  un  ouvrage  composé  collecltvement ,  el  par  uti 
grand  nombre  d'hommes,  il  n'y  ait  diversité  d'avis.  L'unanimité  n'ayant 
jamais  lieu,  excepté  sur  certains  points  très-rares,  il  faut  que  chaque  partie 
soit  improuvée  par  ceux  qui  ont  voté  contre.  Ainsi  chaque  article  de  la  con- 
stitution de  91  devait  trouver  des  improbateurs  dans  les  auteurs  mêmes  de 
cette  constitution;  mais  néanmoins  l'ensemble  était  leur  ouvrage  réel  et 
incontestable.  Ce  qui  arrivait  ici  était  inévitable  dans  tout  corps  délibérant, 
et  le  moyen  de  Mirabeau  n'était  qu'une  supercherie.  On  peut  même  dire 
qu'il  y  avait  peu  de  délicatesse  dans  son  procédé;  mais  il  faut  beaucoup 
excuser  chez  un  être  puissant,  désordonné,  que  la  moralité  du  but  rend 
très-facile  sur  celle  des  moyens  ;  je  dis  moralité  du  but ,  car  Mirabeau  croyait 
sincèrement  à  la  nécessité  d'une  constitution  modifiée;  el  bien  que  son 
ambition,  ses  petites  rivalités  personnelles  contribuassent  à  l'éloigner  du 
parti  populaire,  il  était  sincère  dans  sa  crainte  de  l'anarchie.  D'autres  que 
lui  redoutaient  la  cour  et  l'aristocratie  plus  que  le  peuple.  Ainsi  partout  il 
y  avait,  selon  les  positions,  des  craintes  différentes ,  et  partout  vraies.  La 
conviction  change  avec  les  points  de  vue,  et  la  moralité,  c'est-à-dire  la  sin- 
cérité, se  trouve  également  dans  les  côtés  les  plus  opposés. 
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NOTE  20,  PAGE  138. 


Ferrières,  témoin  oculaire  des  intrigues  de  cette  époque,  rapporte  lui- 
même  celles  qui  furent  employées  pour  empêcher  le  serment  des  prêtres. 
Cette  page  me  semble  trop  caractéristique  pour  n'êlre  pas  citée  : 

«  Les  évêques  et  les  révolutionnaires  s'agitèrent  et  intriguèrent  les  uns 
pour  faire  prêter  le  serment,  les  autres  pour  empêcher  qu'on  ne  le  prêtât. 
Les  deux  partis  sentaient  l'influence  qu'aurait  dans  les  provinces  la  con- 
duite que  tiendraient  les  ecclésiastiques  de  l'assemblée.  Les  évêques  se  rap- 
prochèrent de  leurs  curés;  les  dévots  et  les  dévotes  se  mirent  en  mouve- 
ment. Toutes  les  conversations  ne  roulèrent  plus  que  sur  le  serment  du 
clergé.  On  eût  dit  que  le  destin  de  la  France  et  le  sort  de  tous  les  Français 
dépendaient  de  sa  prestation  ou  de  sa  non-prestation.  Les  hommes  les  plus 
libres  dans  leurs  opinions  religieuses,  les  femmes  les  plus  décriées  par  leurs 
mœurs,  devinrent  tout  à  coup  de  sévères  théologiens,  d'ardents  mission- 
naires de  la  pureté  et  de  l'intégrité  de  la  foi  romaine. 

«  Le  Journal  de  Fontcnay ,  VAiui  du  roi,  la  Gazette  de  Durozoir  employè- 
rent leurs  armes  ordinaires,  l'exagération,  le  mensonge,  la  calomnie.  On 
répandit  une  foule  d'écrits  dans  lesquels  la  constitution  civile  du  clergé  était 
traitée  de  schismatique ,  d'hérétique,  de  destructive  de  la  religion.  Les 
dévotes  colportèrent  des  écrits  de  maison  en  maison;  elles  priaient,  con- 
juraient, menaçaient,  selon  les  penchants  et  les  caractères.  On  montrait 
aux  uns  le  clergé  triomphant,  l'assemblée  dissoute,  les  ecclésiastiques  pré- 
varicateurs dépouillés  de  leurs  bénéfices,  enfermés  dans  leurs  maisons  de 
correction;  les  ecclésiastiques  fidèles  couverts  de  gloire,  comblés  de  riches- 
ses. Le  pape  allait  lancer  ses  foudres  sur  une  assemblée  sacrilège  et  sur  des 
prêtres  apostats.  Les  peuples  dépourvus  de  sacrements  se  soulèveraient,  les 
puissances  étrangères  entreraient  en  France,  et  cet  édifice  d'iniquité  et  de 
scélératesse  s'écroulerait  sur  ses  propres  fondements.  » 

{Ferrières,  tome  II ,  page  198.) 


520  NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


NOTE  21 ,  PAGE  141. 


M.  Froment  rapporte  le  fait  suivant  dans  son  écrit  déjà  cité  : 
«  Dans  ces  circonstances,  les  princes  projetaient  de  former  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  aussitôt  qu'ils  le  pourraient,  des  légions  de  tous  les  fidèles 
sujets  du  roi,  pour  s'en  servir  jusqu'au  moment  où  les  troupes  de  ligne 
seraient  entièrement  réorganisées.  Désireux  d'être  à  la  tête  des  royalistes 
que  j'avais  dirigés  et  commandés  en  1789  et  1 790 ,  j'écrivis  à  Monsieur ,  comte 
d'Artois,  pour  supplier  son  altesse  royale  de  m'accorder  un  brevet  de  colonel- 
commandant  conçu  de  manière  que  tout  royaliste  qui ,  comme  moi ,  réuni- 
rait sous  ses  ordres  un  nombre  suffisant  de  vrais  citoyens  pour  former  une 
légion,  pût  se  flatter  d'obtenir  la  même  faveur.  Monsieur,  comte  d'Artois, 
applaudit  à  mon  idée,  et  accueillit  favorablement  ma  demande;  mais  les 
membres  du  conseil  ne  furent  pas  de  son  avis  :  ils  trouvaient  si  étrange  qu'un 
bourgeois  prétendit  à  un  brevet  militaire ,  que  l'un  d'eux  me  dit  avec  humeur  : 
Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  un  écécké?  Je  ne  répondis  à  l'observateur 
que  par  des  éclats  de  rire  qui  déconcertèrent  un  peu  sa  gravité.  Cependant 
la  question  fut  débattue  de  nouveau  chez  M.  de  Flachslanden;  les  délibérants 
furent  d'avis  de  qualifier  ces  nouveaux  corps  de  légions  bourgeoises.  Je 
leur  observai  :  «  Que  sous  cette  dénomination  ils  recréeraient  simplement  les 
«  gardes  nationales;  que  les  princes  ne  pourraient  les  faire  marcher  partout 
«  011  besoin  serait,  parce  qu'elles  prétendraient  n'être  tenues  de  défendre 
u  que  leurs  propres  foyers;  qu'il  était  à  craindre  que  les  factieux  ne  par- 
«  vinssent  à  les  mettre  aux  prises  avec  les  troupes  de  ligne  ;  qu'avec  de 
a  vains  mots  ils  avaient  armé  le  peuple  contre  les  dépositaires  de  l'autorité 
«  publique;  qu'il  serait  donc  plus  politique  de  suivre  leur  exemple,  et  de 
a  donner  à  ces  nouveaux  corps  la  dénomination  de  milices  royales;  que....  » 
«  M.  l'évêque  d'Arras,  m'interrompant  brusquement,  me  dit  :  «  Non  ,  non, 
«  monsieur,  il  faut  qu'il  y  ait  du  bourgeois  dans  votre  brevet;  »  et  le  baron 
de  Flachslanden,  qui  le  rédigea,  y  mit  du  bourgeois.  » 

(Recueil  de  divers  ce  ni  s  relatifs  à  la  révolution,  page  62.) 
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NOTE  22,  PAGE  155. 


Voici  des  détails  sur  le  retour  de  Varennes ,  que  madame  Campan  tenait 
de  la  bouche  de  la  reine  même  : 

«  Dès  le  jour  de  mon  arrivée ,  la  reine  me  fit  entrer  dans  son  cabinet,  pour 
me  dire  qu'elle  aurait  grand  besoin  de  moi  pour  des  relations  qu'elle  avait 
établies  avec  MM.  Barnave,  Duport  et  Alexandre  Lameth.  Elle  m'apprit  que 
M.  J***  était  son  intermédiaire  avec  ces  débris  du  parti  constitutionnel, 
qui  avaient  de  bonnes  intentions  malheureusement  trop  tardives ,  et  me  dit 
que  Barnave  était  un  homme  digne  d'inspirer  de  l'estime.  Je  fus  étonnée 
d'entendre  prononcer  ce  nom  de  Barnave  avec  tant  de  bienveillance.  Quand 
j'avais  quitté  Paris,  un  grand  nombre  de  personnes  n'en  parlaient  qu'avec 
horreur.  Je  lui  fis  cette  remarque;  elle  ne  s'en  étonna  point,  mais  elle  me 
dit  qu'il  était  bien  changé;  que  ce  jeune  homme,  plein  d'esprit  et  de  senti- 
ments nobles,  était  de  cette  classe  distinguée  par  l'éducation ,  et  seulement 
égarée  par  l'ambition  que  fait  naître  un  mérite  réel.  «  Un  sentiment  d'orgueil, 
a  que  je  ne  saurais  trop  blâmer  dans  un  jeune  homme  du  tiers  état,  disait  la 
a  reine  en  parlant  de  Barnave,  lui  a  fait  applaudir  à  tout  ce  qui  aplanissait 
a  la  route  des  honneurs  et  de  la  gloire  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  né  : 
a  si  jamais  la  puissance  revient  dans  nos  mains,  le  pardon  de  Barnave  est 
«  d'avance  écrit  dans  nos  cœurs.  »  La  reine  ajoutait  qu'il  n'en  élait  pas  de 
même  à  l'égard  des  nobles  qui  s'étaient  jetés  dans  le  parti  de  la  révolution, 
eux  qui  obtenaient  toutes  les  faveurs,  et  souvent  au  détriment  des  gens  d'un 
ordre  inférieur,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  plus  grands  talents;  enfin 
que  les  nobles,  nés  pour  être  le  rempart  de  la  monarchie,  étaient  trop  cou- 
pables d'avoir  trahi  sa  cause  pour  en  mériter  leur  pardon.  La  reine  m'étonnait 
de  plus  en  plus  par  la  chaleur  avec  laquelle  elle  justifiait  l'opinion  favorable 
qu'elle  avait  conçue  de  Barnave.  Alors  elle  me  dit  que  sa  conduite  en  route 
avait  été  parfaite,  tandis  que  la  rudesse  républicaine  de  Pétion  avait  été 
outrageante;  qu'il  mangeait,  buvait  dans  la  berline  du  roi  avec  malpropreté, 
jetant  les  os  de  volaille  par  la  portière ,  au  risque  de  les  envoyer  jusque 
sur  le  visage  du  roi  ;  haussant  son  verre,  sans  dire  un  mot,  quand  madame 
Elisabeth  lui  versait  du  vin ,  pour  indiquer  qu'il  en  avait  assez  ;  que  ce  ton 
offensant  était  calculé,  puisque  cet  homme  avait  reçu  de  l'éducation;  que 
Barnave  en  avait  été  révolté.  Pressé  par  la  reine  de  prendre  quelque  chose  : 
«  Madame,  répondit  Barnave,  les  députés  de  l'assemblée  nationale,  dans  une 
«  circonstance  aussi  solennelle ,  ne  doivent  occuper  Vos  Majestés  que  de  leur 
«  mission ,  et  nullement  de  leurs  besoins.  «  Enfin  ses  respectueux  égards , 
ses  attentions  délicates  et  toutes  ses  paroles  avaient  gagné  non-seulement  sa 
bienveillance ,  mais  celle  de  Madame  Elisabeth. 
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«  Le  roi  avait  commencé  à  parler  à  Pétion  sur  la  situation  de  la  France  et 
sur  les  motifs  de  sa  conduite,  qui  étaient  fondés  sur  la  nécessité  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  une  force  nécessaire  à  son  action  pour  le  bien  même 
de  l'acte  constitutionnel,  puisque  la  France  ne  pouvait  être  république.... 
a  Pas  encore,  à  la  vérité,  lui  répondit  Pétion;  parce  que  les  Français  ne  sont 
«  pas  assez  mûrs  pour  cela.  »  Cette  audacieuse  et  cruelle  réponse  imposa 
silence  au  roi,  qui  le  garda  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris.  Pétion  tenait  dans  ses 
genoux  le  petit  Dauphin;  il  se  plaisait  à  rouler  dans  ses  doigts  les  beaux 
cheveux  blonds  de  l'intéressant  enfant,  et,  parlant  avec  action,  il  tirait  ses 
boucles  assez  fort  pour  le  faire  crier....  «  Donnez-moi  mon  fils,  lui  dit  la 
«  reine;  il  est  accoutumé  à  des  soins,  à  des  égards  qui  le  disposent  peu  à 
tant  de  familiarités.  » 

«  Le  chevalier  de  Dampierre  avait  été  tué  près  de  la  voiture  du  roi ,  en 
sortant  de  Varennes.  Un  pauvre  curé  de  village  ,  à  quelques  lieues  de  l'en- 
droit où  ce  crime  venait  d'être  commis ,  eut  l'imprudence  de  s'approcher 
pour  parler  au  roi;  les  cannibales  qui  environnaient  la  voiture  se  jettent  sur 
lui:  «Tigres,  leur  cria  Barnave,  avez-vous  cessé  d'être  Français?  TS'alion  de 
«  braves,  êtes-vous  devenus  un  peuple  d'assassins .••...  »  Ces  seules  paroles 
sauvèrent  d'une  mort  certaine  le  curé  déjà  terrassé.  Barnave ,  en  les  pro- 
nonçant, s'était  jeté  presque  hors  de  la  portière,  et  madame  Elisabeth, 
touchée  de  ce  noble  élan ,  le  retenait  par  son  habit.  La  reine  disait,  en  parlant 
de  cet  événement,  que  dans  les  moments  des  plus  grandes  crises  les  con- 
trastes bizarres  la  frappaient  toujours;  et  que,  dans  celte  circonstance,  la 
pieuse  Elisabeth,  retenant  Barnave  par  le  pan  de  son  habit,  lui  avait  paru 
la  chose  la  plus  surprenante.  Ce  député  avait  éprouvé  un  autre  genre  d'éton- 
nement.  Les  dissertations  de  Madame  Elisabeth  sur  la  situation  de  la  France, 
son  éloquence  douce  et  persuasive ,  la  noble  simplicité  avec  laquelle  elle 
entretenait  Barnave,  sans  s  écarter  en  rien  de  sa  dignité,  tout  lui  parut  céleste 
dans  cette  divine  princesse,  et  son  cœur  disposé  sans  doute  à  de  nobles  sen- 
timents, s'il  n'eût  pas  suivi  le  chemin  de  l'erreur,  fut  soumis  par  la  plus  tou- 
chante admiration.  La  conduite  des  deux  députés  fit  connaître  à  la  reine 
la  séparation  totale  entre  le  parti  républicain  et  le  parti  constitutionnel. 
Dans  les  auberges  où  elle  descendait,  elle  eut  quelques  entreliens  particu- 
liers avec  Barnave.  Celui-ci  parla  beaucoup  des  fautes  des  royalistes  dans 
la  révolution  ,  et  dit  qu'il  avait  trouvé  les  intérêts  de  la  cour  si  faiblement, 
si  mal  défendus ,  qu'il  avait  été  tenté  plusieurs  fois  d'aller  lui  offrir  un 
athlète  courageux  qui  connût  l'esprit  du  siècle  et  celui  de  la  nation.  La  reine 
L  lui  demanda  quels  auraient  été  les  moyens  qu'il  lui  aurait  conseillé  d'em- 
,  ployer.  «  La  popularité,  madame.  — Et  comment  pouvais-je  en  avoir?  repartit 
")«  Sa  Majesté;  elle  m'était  enlevée.  —  Ah!  madam_e,.  il  vous  estait  bien  plus 
«  facile  à  vous  de  la  conquérir  qu'à  moi  de  l'obtenir.  »  Cette  assertion  fourni- 
■  rait  matière  à  commentaire;  je  me  borne  à  rapporter  ce  curieux  entretien.  » 

{Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II,  pages  150  et  suiv.) 
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NOTE  23,  PAGE  157, 


Voici  la  réponse  elle-même ,  ouvrage  de  Barnave ,  et  modèle  de  raison , 
d'adresse  et  de  dignité. 

«  Je  vois,  Messieurs,  dit  Louis  XVI  aux  commissaires,  je  vois  par  l'objet 
de  la  mission  qui  vous  est  donni'e,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  interroga- 
toire; ainsi  je  veux  bien  répondre  au  désir  de  l'assemblée.  Je  ne  craindrai 
jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma  conduite.  Ce  sont  les  outrages  et 
les  menaces  qui  m'ont  été  faits,  à  ma  famille  et  à  moi,  le  10  avril ,  qui  sont 
la  cause  de  ma  sortie  de  Paris.  Plusieurs  écrits  ont  cherché  à  provoquer  les 
violences  contre  ma  personne  et  contre  ma  famille.  J'ai  cru  qu'il  n'y  avait 
plus  de  sûreté  ni  même  de  décence  pour  moi  de  rester  plus  longtemps  dans 
cette  ville.  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  quitter  le  royaume  ;  je  n'ai  eu 
aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avec  les  puissances  étrangères ,  ni  avec  mes 
parents,  ni  avec  aucun  des  Français  émigrés.  Je  puis  donner  en  preuve  de 
mes  intentions,  que  des  logements  étaient  préparés  à  IMontmédy  pour  me 
recevoir.  J'avais  choisi  celte  place,  parce  qu'étant  fortifiée,  ma  famille  y 
serait  plus  en  sûreté;  qu'étant  près  de  la  frontière  ,  j'aurais  été  plus  à  portée 
de  m'opposera  toute  espèce  d'invasion  en  France,  si  l'on  avait  voulu 
en  tenter  quelqu'une.  Un  de  mes  principaux  motifs  ,  en  quittant  Paris,  était 
de  faire  tomber  l'argument  de  ma  non-liberté,  ce  qui  pouvait  fournir  une 
occasion  de  troubles.  Si  j'avais  eu  l'intention  de  sortir  du  royaume,  je  n'au- 
rais pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même  de  mon  départ;  j'aurais  attendu 
d'être  hors  des  frontières;  mais  je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner 
à  Paris.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  la  dernière  phrase  de  mon 
mémoire,  dans  laquelle  il  est  dit  :  Français,  et  vous  surtout,  Parisiens, 
quel  plaisir  n'aurais-je  pas  à  me  retrouver  au  milieu  de  vous!...  Je  n'avais 
dans  ma  voiture  que  trois  mille  louis  en  or  et  cinquante-six  mille  livres  en 
assignats.  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que  peu  de  temps  aupara- 
vant. Monsieur  n'est  passé  dans  le  pays  étranger  que  parce  qu'il  était  convenu 
avec  moi  que  nous  ne  suivrions  |ias  la  même  route  :  il  devait  revenir  en 
France  après  moi.  Le  passe-port  était  nécessaire  pour  faciliter  mon  voyage; 
il  n'avait  été  indiqué  pour  le  pays  étranger  que  parce  qu'on  n'en  donne  pas 
au  bureau  des  affaires  étrangères  pour  l'intérieur  du  royaume.  La  route  de 
Francfort  n'a  pas  même  été  suivie.  Je  n'ai  fait  aucune  protestation  que  dans 
le  mémoire  que  j'ai  laissé  avant  mon  départ.  Cette  protestation  ne  porte 
pas,  ainsi  que  son  contenu  l'atteste,  sur  le  fond  des  principes  de  la  consti- 
tution, mais  sur  la  forme  des  sanctions,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de  liberté 
dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que  les  décrets  n'ayant  pas  été  présentés 
en  masse,  je  ne  pouvais  juger  de  l'ensemble  de  la  constitution.  Le  principal 
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reproche  contenu  dans  le  mémoire  se  rapporte  aux  difficultés  dans  les 
moyens  d'administration  et  d'exécution.  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que 
l'opinion  publique  était  décidée  en  faveur  de  la  constitution;  je  ne  croyais 
pas  pouvoir  juger  pleinement  cette  opinion  publique  à  Paris;  mais  dans 
les  notions  que  j'ai  recueillies  personnellement  pendant  ma  route,  je  me 
suis  convaincu  combien  il  est  nécessaire  au  soutien  de  la  constitution  de 
donner  de  la  force  aux  pouvoirs  établis  pour  maintenir  l'ordre  public. 
Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale,  je  n'ai  point  hésité,  comme 
je  n'ai  jamais  hésité  à  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  m'est  personnel.  Le 
bonheur  du  peuple  a  toujours  été  l'objet  de  mes  désirs.  J'oublierai  volon- 
tiers tous  les  désagréments  que  j'ai  essuyés,  si  je  puis  assurer  la  paix  et  la 
félicité  de  la  nation,  a 
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Bouille  avait  un  ami  intime  dans  le  comte  de  Gouvernet;  et,  quoique  leur 
opinion  ne  fût  pas  à  beaucoup  près  la  même,  ils  avaient  beaucoup  d'estime 
l'un  pour  l'autre.  Bouille,  qui  ménage  peu  les  constitutionnels,  s'exprime  de 
la  manière  la  plus  honorable  à  l'égard  de  M.  Gouvernet,  et  semble  lui  accor- 
der toute  confiance.  Pour  donner  dans  ses  mémoires  une  idée  de  ce  qui  se 
passait  dans  l'assemblée  à  cette  époque,  il  cite  la  lettre  suivante,  écrite  à  lui- 
même  par  le  comte  de  Gouvernet ,  le  26  août  1791  : 

«  Je  vous  avais  donné  des  espérances  que  je  n'ai  plus.  Cette  fatale  constitu- 
tion, qui  devait  être  revisée,  améliorée,  ne  le  sera  pas.  Elle  restera  ce  qu'elle 
est,  un  code  d'anarchie,  une  source  de  calamités  ;  et  notre  malheureuse  étoile 
fait  qu'au  moment  où  les  démocrates  eux-mêmes  sentaient  une  partie  de  leurs 
torts,  ce  sont  les  aristocrates  qui,  en  leur  refusant  leur  appui,  s'opposent  à 
la  réparation.  Pour  vous  éclairer,  pour  me  justifier  vis-à-vis  de  vous,  de  vous 
avoir  peut-être  donné  un  faux  espoir,  il  faut  reprendre  les  choses  de  plus 
haut,  et  vous  dire  tout  ce  qui  s'est  passé,  puisque  j'ai  aujourd'hui  une  occasion 
sûre  pour  vous  écrire. 

«  Le  jour  et  le  lendemain  du  départ  du  roi,  les  deux  côtés  de  l'assemblée 
restèrent  en  observation  sur  leurs  mouvements  respectifs.  Le  parti  populaire 
était  fort  consterné;  le  parti  royaliste  fort  inquiet.  La  moindre  indiscrétion 
pouvait  réveiller  la  fureur  du  peuple.  Tous  les  membres  du  côté  droit  se 
turent,  et  ceux  du  côté  gauche  laissèrent  à  leurs  chefs  la  proposition  des 
mesures  qu'ils  appelèrent  de  sûreté,  et  qui  ne  furent  contredites  par  personne. 
Le  second  jour  du  départ,  les  Jacobins  devinrent  menaçants,  et  les  constitu- 
tionnels modérés.  Ils  étaient  alors  et  ils  sont  encore  bien  plus  nombreux  que 
les  Jacobins.  Ils  parlèrent  d'accommodement,  de  députation  au  roi.  Deux 
d'entre  eux  proposèrent  à  M.  Malouet  des  conférences  qui  devaient  s'ouvrir 
le  lendemain  :  mais  on  apprit  l'ari-estation  du  roi,  et  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. Cependant  leurs  opinions  s'élant  manifestées,  ils  se  virent  par  là  même 
séparés  plus  que  jamais  des  enragés.  Le  retour  de  Barnave,  le  respect  qu'il 
avait  témoigné  au  roi  et  à  la  reine ,  tandis  que  le  féroce  Pélion  insultait  à 
leurs  malheurs ,  la  reconnaissance  que  Leurs  Majestés  marquèrent  à  Barnave, 
ont  changé  en  quelque  sorte  le  cœur  de  ce  jeune  homme,  jusqu'alors  impi- 
toyable. C'est ,  comme  vous  savez  ,  le  plus  capable  et  un  des  plus  influents  de 
son  parti.  Il  avait  donc  rallié  à  lui  les  quatre  cinquièmes  du  côté  gauche,  non 
seulement  pour  sauver  le  roi  de  la  fureur  des  Jacobins,  mais  pour  lui  rendre 
une  partie  de  son  autorité  et  lui  donner  ainsi  les  moyens  de  se  défendre  à 
l'avenir,  en  se  tenant  dans  la  ligne  constitutionnelle.  Quant  à  cette  dernière 
partie  du  plan  de  Barnave ,  il  n'y  avait  dans  le  secret  que  Lameth  et  Duport  ; 
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car  la  tourbe  constitutionnelle  leur  inspirait  encore  assez  d'inquiétude  pour 
qu'ils  ne  fussent  sûrs  de  la  snajorité  de  l'assemblée  qu'en  comptant  sur  le 
côté  droit;  et  ils  croyaient  pouvoir  y  compter  lorsque,  dans  la  révision  de 
leur  constifution  ,  ils  donneraient  plus  de  latitude  à  l'autorité  royale. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  je  vous  ai  écrit.  Mais,  tout  convaincu 
que  je  suis  de  la  maladresse  des  aristocrates  et  de  leurs  contre-sens  conti- 
nuels, je  ne  prévoyais  pas  encore  jusqu'où  ils  pouvaient  aller. 

«  Lorsqu'on  apprit  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  à  Varennes  ,  le  côté 
droit,  dans  les  comités  secrets,  arrêta  de  ne  plus  voter,  de  ne  plus  prendre 
aucune  part  aux  délibérations  ni  aux  discussions  de  l'assemblée.  Malouet  ne 
fut  pas  de  cet  avis.  Il  leur  représenta  que  tant  que  la  session  durerait  et  qu'ils 
y  assisteraient,  ils  avaient  l'obligation  de  s'opposer  activement  aux  mesures 
attentatoires  à  l'ordre  public  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  monarchie. 
Toutes  ses  iuslances  furent  inutiles;  ils  persistèrent  dans  leur  résolution  ,  et 
rédigèrent  secrètement  un  acte  de  protestation  contre  tout  ce  qui  s'était  fait. 
Malouet  protesta  qu'il  continuerait  à  protester  à  la  tribune,  et  à  fair*"  osten- 
siblement tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  mal.  Il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pu 
ramener  à  son  avis  que  trente-cinq  à  quarante  membres  du  côté  droit,  et 
qu'il  craignait  bien  que  celte  fausse  mesure  des  plus  zélés  royalistes  n'eût  les 
plus  funestes  cor)séquences. 

«  Les  dispositions  générales  de  l'assemblée  étaient  alors  si  favorables  au 
roi  que,  pendant  qu'on  le  conduisait  à  Paris,  Thouret  étant  monté  à  la 
tribune  pour  déterminer  la  n)anière  dont  le  roi  serait  gardé  (j'étais  à  la 
séance) ,  le  plus  grand  silence  régnait  dans  la  salle  et  dans  les  galeries.  Pres- 
que tous  les  députés,  même  du  côté  gauche,  avaient  l'air  consterné  en  enten- 
dant lire  ce  fatal  décret;  mais  personne  ne  disait  rien.  Le  président  allait  le 
mettre  aux  voix;  tout  à  coup  Malouet  se  leva,  et,  d'un  air  de  dignité,  s'é- 
cria :  «  Qu'allez-vous  faire,  Messieurs?  Après  avoir  arrêté  le  roi,  on  vous 
«  propose  de  le  constituer  prisonnier  par  un  décret!  Où  vous  conduit  cette 
«  démarche?  Y  pensez-vous  bien?  Vous  ordonneriez  d'emprisonner  le  roi? — 
«  Non',  non!  s'écrièrent  plusieurs  membres  du  côté  gauche  en  se  levant  en 
«  tumulte  :  nous  n'entendons  pas  que  le  roi  soit  prisonnier;  »  et  le  décret  allait 
être  rejeté  à  la  presque  unanimité,  lorsque  Thouret  s'empressa  d'ajouter: 

«  L'opinant  a  mal  saisi  les  termes  et  l'objet  du  décret.  Nous  n'avons  pas 
plus  que  lui  le  projet  d'emprisonner  le  roi ,  c'est  pour  sa  sûreté  et  celle  de  la 
famille  royale  que  nous  proposons  des  mesures.  »  Et  ce  ne  fut  que  d'après 
cette  explication  que  le  décret  passa,  quoique  l'emprisonnement  soit  devenu 
très-réel,  et  se  prolonge  aujourd'hui  sans  pudeur. 

«  A  la  fin  de  juillet,  les  constitutionnels,  qui  soupçonnaient  la  protestation 
du  côté  droit ,  sans  cependant  en  avoir  la  certitude,  poursuivaient  mollement 
leur  plan  de  révision.  Ils  redoutaient  plus  que  jamais  les  Jacobins  et  les  aris- 
tocrates. Malouet  se  rendit  à  leur  comité  de  révision.  Il  leur  parla  d'abord 
comme  à  des  hommes  à  qui  il  n'y  avait  rien  à  apprendre  sur  les  dangers  et 
les  vices  de  leur  constitution;  mais  il  les  vit  moins  disposés  à  de  grandes 
réformes.  Ils  craignaient  de  perdre  leur  popularité.  Target  et  Duport  argu- 
mentèrent contre  lui  pour  défendre  leur  ouvrage.  Il  rencontra  le  lendemain 
Chapelier  et  Barnave ,  qui  refusèrent  d'abord  dédaigneusement  de  répondre 
à  ses  provocations,  et  se  prêtèrent  enfin  au  plan  d'attaque  dont  il  allait  courir 
tous  les  risques.  Il  proposa  de  discuter,  dans  la  séance  du  8,  tous  les  points 
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principaux  de  l'acte  constitutionnel,  et  d'en  démontrer  tous  les  vices.  «Vous, 
«  Messieurs,  leur  dit-il,  répondez-moi,  accablez-moi  d'abord  de  votre  indi- 
«  gnalion;  défendez  votre  ouvrage  avec  avantage  sur  les  articles  les  moins 
«  dangereux,  même  sur  la  pluralité  des  points  auxquels  s'adressera  ma  cen- 
«  sure,  et,  quanta  ceux  que  j'aurai  signalés  comme  antimonarchiques,  comme 
«empêchant  l'acte  du  gouvernement,  dites  alors  que  ni  l'assemblée  ni  le 
«  comité  n'avaient  besoin  de  mes  observations  à  cet  égard  ;  que  vous  enteu- 
«  diez  bien  en  proposer  la  réforme,  et  sur-le-champ  proposez-la.  Croyez  que 
«  c'est  peut-être  notre  seule  ressource  pour  maintenir  la  monarchie  et  revenir 
«  avec  le  temps  à  lui  donner  tous  les  appuis  qui  lui  sont  nécessaires.  »  Cela 
fut  ainsi  convenu;  mais  la  protestation  du  côté  droit  ayant  été  connue ,  et  sa 
persévérance  à  ne  plus  voter  ôtant  toute  espérance  aux  constitutionnels  de 
réussir  dans  leur  projet  de  révision  ,  que  les  Jacobins  contrariaient  de  toutes 
leurs  forces ,  ils  y  renoncèrent.  IMalouet ,  qui  n'avait  pas  eu  avec  eux  de  com- 
munications régulières,  n'en  fit  pas  moins  son  attaque.  Il  rejeta  solennelle- 
ment l'acte  constitutionnel  comme  antimonarchique,  et  d'une  exécution 
impraticable  sur  plusieurs  points.  Le  développement  de  ces  motifs  commen- 
çait à  faire  une  grande  mipression ,  lorsque  Chapelier,  qui  n'espérait  plus 
rien  de  l'exécution  de  la  convention,  la  rompit  en  criant  au  blasphème ,  en 
interrompant  l'orateur,  et  demandant  qu'on  le  fit  descendre  de  la  tribune; 
ce  qui  fut  ordonné.  Le  lendemain  il  avoua  qu'il  avait  eu  tort  ;  mais  il  dit  que 
lui  et  les  siens  avaient  perdu  toute  espérance,  du  moment  où  il  n'y  avait 
aucun  secours  à  attendre  du  côté  droit. 

«  11  fallait  bien  vous  faire  cette  longue  histoire ,  pour  que  vous  ne  perdis- 
siez pas  toute  confiance  en  mes  pronostics.  Ils  sont  tristes  maintenant;  le 
mal  est  extrême;  et,  pour  le  réparer,  je  ne  vois  ni  au  dedans  ni  au  dehors 
qu'un  seul  remède,  qui  est  la  réunion  de  la  force  à  la  raison.  » 

(  Mémoires  de  Bouille,  pages  282  et  suiv.) 
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NOTE  25,  PAGE  169. 


Le  ministre  Bertrand  de  Molleville  a  fait  connaître  les  dispositions  du  roi 
et  de  la  reine,  au  commencement  de  la  première  législature,  d'une  manière 
qui  laisse  peu  de  doutes  sur  leur  sincérité.  Voici  comment  il  raconte  sa  pre- 
mière entrevue  avec  ces  augustes  personnages  : 

«  Après  avoir  répondu  à  quelques  observations  générales  que  j'avais  faites 
sur  la  difficulté  des  circonstances,  et  sur  les  fautes  sans  nombre  que  je  pour- 
rais commettre  dans  un  département  que  je  ne  connaissais  point,  le  roi  me 
dit  :  «  Eh  bien,  vous  reste-t-il  encore  quelques  objections?  —  Non,  sire; 
«  le  désir  d'obéir  et  de  plaire  à  Votre  Majesté  est  le  seul  sentiment  que  j'é- 
«  prouve  ;  mais  pour  savoir  si  je  peux  me  flatter  de  la  servir  utilement,  il 
«  serait  nécessaire  qu'elle  eût  la  bonté  de  me  faire  connaître  quel  est  son 
«  plan  relativement  à  la  constitution ,  quelle  est  la  conduite  qu'elle  désire 
«  que  tiennent  ses  ministres.  —  C'est  juste,  répondit  le  roi  :  je  ne  regarde 
«  pas  cette  constitution  comme  un  chef-d'œuvre,  à  beaucoup  près;  je  crois 
«  qu'il  y  a  de  très-grands  défauts,  et  que  si  j'avais  eu  la  liberté  d'adresser 
«  des  observations  à  l'assemblée  ,  il  en  serait  résulté  des  réformes  très-avan- 
a  tageuses;  mais  aujourd'hui  il  n'est  plus  temps;  et  je  l'ai  acceptée  telle 
«  qu'elle  est,  j'ai  juré  de  la  faire  exécuter;  je  dois  être  strictement  fidèle  à 
«  mon  serment,  d'autant  plus  que  je  crois  que  l'exécution  la  plus  exacte  de 
«  la  constitution  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  faire  connaître  à  la  nation, 
«  et  de  lui  faire  apercevoir  les  changements  qu'il  convient  d'y  faire.  Je  n'ai 
«  ni  ne  puis  avoir  d'autre  plan  que  celui-là  :  je  ne  m'en  écarterai  certaine- 
«  ment  pas,  et  je  désire  que  les  ministres  s'y  conforment.  —  Ce  plan  me  paraît 
«  infiniment  sage ,  sire  ;  je  me  sens  en  état  de  le  suivre ,  et  j'en  prends  l'enga- 
«  gement.  Jen'ai  pas  assez  étudié  la  nouvelle  constitution  dans  son  ensemble, 
«  ni  dans  ses  détails ,  pour  en  avoir  une  opinion  arrêtée,  et  je  m'abstiendrai 
«  d'en  adopter  une  quelle  qu'elle  soit,  avant  que  son  exécution  ait  mis  la 
«  nation  à  portée  de  l'apprécier  par  ses  effets.  Mais  me  serait-il  permis  de 
«  demander  à  Votre  Majesté  si  l'opinion  de  la  reine,  sur  ce  point,  est  conforme 
«  à  celle  du  roi  ?  —  Oui ,  absolument,  elle  vous  le  dira  elle-même.  » 

«  Je  descendis  chez  la  reine,  qui,  après  m'avoir  témoigné,  avec  une 
extrême  bonté,  combien  elle  partageait  l'obligation  que  le  roi  m'avait  d'ac- 
cepter le  ministère  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  ajouta  ces  mots: 
«  Le  roi  vous  a  fait  connaître  ses  intentions  relativement  à  la  constitution  ; 
<i  ne  pensez-vous  pas  que  le  seul  plan  qu'il  y  ait  à  suivre  est  d'être  fidèle  à  son 
«  serment?  —  Oui,  certainement,  madame.  —  Eh  bien,  soyez  sûr  qu'on  ne 
«  nous  fera  pas  changer.  Allons,  monsieur  Bertrand,  du  courage;  j'espère 
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:<■  qu'avec  de  la  patience,  de  la  fermeté  et  de  la  suite,  tout  n'est  pas  encore 
«  perdu.  » 

(Bertrand  de  Molleville,  tome  VI,  page  22.) 

Au  témoignage  de  Bertrand  de  Molleville  se  joint  celui  de  madame  Cam* 
pan,  qui,  quoique  suspect  quelquefois,  a  dans  cette  occasion  un  grand  air 
de  vérité. 

«  La  constitution  avait  été,  comme  j'ai  dit,  présentée  au  roi  le  3  septem- 
bre; je  reviens  sur  cette  présentation,  parce  qu'elle  offrait  un  sujet  de  déli- 
bération bien  important.  Tous  les  ministres,  excepté  M.  de  Montmorin, 
insistèrent  sur  la  nécessité  d'accepter  l'acte  constitutionnel  dans  son  entier. 
Ce  fut  aussi  l'avis  du  prince  de  Kaunitz.  Malouet  désirait  que  le  roi  s'expli- 
quât avec  sincérité  sur  les  vices  et  les  dangers  qu'il  remarquait  dans  la  con- 
stitution; mais  Duport  et  Barnave,  alarmés  de  l'esprit  qui  régnait  dans  la 
société  des  Jacobins ,  et  même  dans  l'assemblée ,  où  Robespierre  les  avait 
déjà  dénoncés  comme  traîtres  à  la  patrie ,  et  craignant  de  grands  malheurs, 
unirent  leurs  avis  à  ceux  de  la  majorité  des  ministres  et  de  M.  de  Kaunitz. 
Ceux  qui  voulaient  franchement  maintenir  la  constitution  conseillaient  de 
ne  point  l'accepter  purement  et  simplement  ;  de  ce  nombre  étaient,  comme  je 
l'ai  dit,  MM.  Montmorin  et  Malouet.  Le  roi  paraissait  goûter  leurs  avis;  el 
c'est  une  des  plus  grandes  preuves  de  la  sincérité  de  l'infortuné  monarque.» 

(Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II,  page  161.)  ■ 
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NOTE  26,  PAGE  175. 


C'est  madame  Campan  qui  s'est  chargée  de  nous  apprendre  que  le  roi  avait 
une  correspondance  secrète  avec  Coblentz. 

«  Pendant  que  des  courriers  portaient  les  lettres  confidentielles  du  roi  aux 
princes  ses  frères  et  aux  jirinces  étrangers,  l'assemblée  fit  inviter  le  roi  à 
écrire  aux  princes,  pour  les  engagera  rentrer  en  France.  Le  roi  chargea 
l'abbé  dr-  iMoiite.sc|iii()U  de  lui  faire  la  lelli-e  qu'il  voulait  envoyer.  Ct^lte  lettre, 
parf.iitenient  écrite  ,  d'un  si}  le  louchant  et  simple,  analogue  au  caractère  de 
Louis  XVI,  et  remplie  d'arguments  irès-forts  sur  l'avanlage  de  se  rallier  aux 
piiucipes  lie  bi  constitution  ,  me  fut  confiée  par  le  roi,  qui  me  chargea  de 
ni  en  faire  une  C0|)ie. 

«  A  celte  époque,  M.  IMor...,  un  des  intendants  delà  maison  de  Monsieur, 
obtint  de  l'assi-mblée  un  passe-poit  pour  se  rendre  près  du  prince,  à  raison 
d'un  travail  indispensable  sur  sa  maison.  La  reine  le  choisit  pour  porter  cette 
lettre;  elle  voulut  la  lui  remettre  elle-même,  et  lui  en  fit  connaître  le  motif. 
Le  choix  de  ce  courrier  m'étonnait  :  la  reine  m'assura  qu'il  était  parfait, 
qu'elle  comptait  mê.me  sur  son  indiscrétion ,  et  qu'il  était  seulement  essen- 
tiel que  l'on  eût  connaissance  de  la  lettre  du  roi  à  ses  frères.  Ces  princes 
vUiicnl  sans  doute  prévenus  par  la  correspondance  particulière.  Monsieur 
montra  cepemlant  quelque  surprise  ;  et  le  messager  revint  plus  aftligé  que 
satisfait  d'une  semblable  marque  de  confiance  qui  pensa  lui  coûter  la  vie 
pendant  les  années  de  terreur.  » 

{Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II ,  page  172.) 
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NOTE  27,  PAGE  178. 


Lellre  du  roi  à  Louis-Slanislas-Xavier ,  prince  français,  frère  du  roi. 

«  Paris,  le  II  novembre  1791. 

-  Je  vous  ai  écrit,  mon  frère,  le  16  octobre  dernier,  et  vous  avez  dû  ne 
pas  douter  de  mes  véritables  sentiments.  Je  suis  étonné  que  ma  lettre  n'ait 
pas  produit  l'eiTel  que  je  devais  en  attendre.  Pour  vous  rappeler  à  vos  de- 
voirs, j"ai  emplo\é  tous  les  motifs  qui  doivent  le  plus  vous  toucher.  Votre 
absence  est  un  prétexte  pour  tous  les  malveillants,  une  sorte  d'excuse  pour 
tous  les  Français  trompés,  qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  entière 
dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qui  font  le  tourment  de  ma  vie.  La  ré- 
Vdiution  est  (inie,  la  constilnlion  est  achevée.  La  France  la  veut,  je  la  main- 
tiendrai; c'est  de  son  arfermissement  que  dépend  aujourd'hui  le  salut  de  la 
monarchie.  La  constitution  vous  a  donné  des  droits,  elle  y  a  mis  une  condi- 
tion que  vous  devez  vous  hâter  de  remplir.  Croyez-moi,  mon  frère,  repous- 
sez les  doutes  qu'on  vouilrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver, 
par  un  acie  bien  solennel  et  dans  une  circonstance  qui  vous  intéresse,  que 
je  puis  agir  librement.  Pi  otivez-moi  que  vous  êtes  mon  frère  et  Français,  en 
cédant  à  mes  instances.  Voire  véritable  place  est  auprès  de  moi;  votre  inté- 
rêt, vos  sentiments  vous  conseillent  également  de  venir  la  reprendre;  je  vous 
y  invite,  et,  s'il  le  faut,  je  vous  l'ordonne. 

«  Signé  Louis.  » 


Réponse  de  Monsieur  au  roi. 

«  Cobleutz,  le  3  décembre  179X, 

«Sire,  mon  frérg  et  seigneur, 

«  Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  de  la  part  de  Votre  Majesté  une  lettre 
dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de  ba|)tême  qui  s'y  trouvent,  est  si  peu  la 
mienne,  que  j'ai  pensé  la  lui  rendre  sans  l'ouvrir.  Cependant,  sur  son  asser- 
tion positive  qu'elle  était  pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le  nom  de  frère  que  j'y 
ai  trouvé  ne  m'ayant  plus  laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je 
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dois  à  l'écriture  el  au  seing  de  Votre  Majesté.  L'ordre  qu'elle  contient  de  me 
rendre  auprès  de  la  personne  de  Votre  Majesté  n'est  pas  l'expression  libre 
de  sa  volonté;  et  mon  honneur,  mon  devoir,  ma  tendresse  même  me  défen- 
dent également  d'y  obéir.  Si  Votre  Majesté  veut  connaître  tous  les  motifs 
plus  en  détail,  je  la  supplie  de  se  rappeler  ma  lettre  du  10  septembre  der- 
nier. Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage  des  sentiments  aussi 
tendres  que  respectueux  avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc. ,  etc. ,  etc.  » 


Lettre  du  roi  à  Charles-Philippe ,  prince  français,  frère  du  roi. 

-  Paris,  le  II  novembre  1791. 

«  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  que  l'assemblée  nationale  a 
rendu  relativement  aux  Français  éloignés  de  leur  patrie;  je  ne  crois  pas  de- 
voir y  donner  mon  consentement ,  aimant  à  me  persuader  que  les  moyens  de 
douceur  rempliront  plus  efficacement  le  butqu'on  se  propose,  et  que  réclame 
l'intérêt  de  l'état.  Les  diverses  démarches  que  j'ai  faites  auprès  de  vous  ne 
peuvent  vous  laisser  aucun  doute  sur  mes  intentions  ni  sur  mes  vœux.  La 
tranquillité  publique  et  mon  repos  personnel  sont  intéressés  à  votre  retour. 
Vous  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui  inquiète  la  France  et  qui  m'af- 
flige, sans  manquer  à  vos  devoirs  les  plus  essentiels.  Épargnez-moi  le  regret 
de  recourir  à  des  mesures  sévères  contre  vous  ;  consultez  votre  véritable  in- 
térêt; laissez-vous  guider  par  l'attachement  que  vous  devez  à  votre  pays,  et 
cédez  enfin  au  vœu  des  Français  et  à  celui  de  votre  roi.  Celte  démarche,  de 
votre  part,  sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour  moi,  el  vous  assurera  la 
continuation  de  ceux  que  j'ai  toujours  eus  pour  vous. 

«  Signé  Louis.  » 


Réponse  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi. 

■  CobIentz,le  3  décembre  1791. 

«  Sire  ,  mon  frère  et  seigneur  , 

«  Le  comte  de  Vergennes  m'a  remis  hier  une  lettre  qu'il  m'a  assuré  m'avoir 
été  adressée  par  Votre  Majesté.  La  suscription ,  qui  me  donne  un  titre  que  je 
ne  puis  admettre,  m'a  fait  croire  que  cette  lettre  ne  m'était  pas  destinée; 
cependant,  ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté,  je  l'ai  ouverte;  j'ai 
respecté  l'éci  ilure  el  la  signature  de  mon  roi;  mais  l'omission  totale  du  nom 
de  frère,  et,  plus  que  lout,  les  décisions  rappelées  dans  cette  lettre,  m'ont 
donné  une  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  el  physique  où  nos  ennemis 
osent  retenir  Votre  Majesté.  D'après  cet  exposé.  Votre  Majesté  trouvera  sim- 
ple que,  fidèle  à  mon  devoir  et  aux  lois  de  l'honneur,  je  n'obéisse  pas  à  des 
ordres  évidemment  arrachés  par  la  violence. 
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«  Au  surplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  IMajesté.  con- 
jointement avec  Monsieur,  le  10  septembre  dernier,  contient  les  s<niin)eiits, 
les  principes  elles  résolutions  dont  je  ne  m'écarterai  jamais;  je  m'\  lélV-  < 
donc  absolument;  elle  sera  la  base  de  ma  conduite,  et  j'en  r-nouv.lle  i<  i  1; 
serment.  Je  supplie  Votre  IMajeslé  de  recevoir  l'hommage  des  sentiments, 
aussi  tendres  que  respectueux,  avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc..  etc.,  etc.  » 
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NOTE  28,  PAGE  178. 


Le  rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné  est  sans  contredit  le  meilleur  histo- 
rique du  commencement  des  troubles  dans  la  Vendée.  L'origine  de  ces  trou- 
bles en  est  la  partie  la  plus  intéressante,  parce  qu'elle  en  fait  connaître  les 
causes.  J'ai  donc  cru  nécessaire  de  citer  ce  rapport.  Il  me  semble  qu'il  éclair- 
cit  l'une  des  parties  les  plus  curieuses  de  cette  funeste  histoire. 

Rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné ,  commissaires  civils  envoyés  dans  les  départe 
menls  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres ,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  cou 
sliluanle,  fait  à  l'assemblée  législative  le  6  octobre  1791. 

«  Messieurs,  l'assemblée  nationale  a  décrété,  le  16  juillet  dernier,  sur  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  que  des  commissaires  civils  seraient 
envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée  pour  y  prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'ils  pourraient  se  procurer  sur  les  causes  des  derniers  troubles  de 
ce  pays,  et  concourir  avec  les  corps  administratifs  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

«  Le  28  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  cette  mission,  et  nous  sommes 
partis  deux  jours  après  pour  nous  rendre  à  Fontenay-le-Comle,  chef-lieu  de 
ce  département. 

«  Après  avoir  conféré  pendant  quelques  jours  avec  les  administrateurs  du 
directoire  sur  la  situation  des  choses  et  la  disposition  des  esprits;  après  avoir 
arrêté  avec  les  trois  corps  administratifs  quelques  mesures  préliminaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  nous  nous  sommes  déterminés  à  nous 
transporter  dans  les  différents  districts  qui  composent  ce  département,  afin 
d'examiner  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel  ou  d'exagéré  dans  les 
plaintes  qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en  un  mot  avec  le 
plus  d'exactitude  possible  la  situation  de  ce  département. 

«  Nous  l'avons  parcouru  presque  dans  toute  son  étendue,  tantôt  pour  y 
prendre  des  renseignements  qui  nous  étaient  nécessaires ,  tantôt  pour  y  main- 
tenir la  paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou  pour  empêcher  les  violences 
dont  quelques  citoyens  se  croyait'nt  mt- nacés. 

«Nous  avons  entendu,  dans  plusieurs  directoires  de  districts,  toutes  les 
municipalités  dont  chacun  d'eux  est  composé;  nous  avons  écoulé  avec  la  plus 
grande  attention  tous  les  citoyens  qui  avaient  soit  des  faits  à  nous  commu- 
niquer, soit  des  vues  à  nous  proposer;  nous  avons  recueilli  avec  soin,  en  les 
comparant,  tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance;  mais 
comme  nos  informations  ont  été  plus  nombreuses  que  variées,  comme  partout 
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les  faits,  les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables,  nous  allons  vous 
présenter  sous  un  point  de  vue  général  et  d'une  manière  abrégée,  mais 
exacte,  le  résultat  de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

«  Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  que  nous  nous 
étions  procurés  concernant  les  troubles  antérieurs;  ils  ne  nous  ont  pas  paru 
avoir  une  influence  bien  directe  sur  la  situation  actuelle  de  ce  département; 
d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie  ayant  arrêté  les  progrès  de  différentes  procé- 
dures auxquelles  ces  ti"Oiibles  avaient  donné  lieu,  nous  ne  pourrions  vous 
présenter  sur  ces  objets  que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  incertains. 

«  L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésiastique  a  été  pour  le  dépar- 
tement de  la  Vendée  la  première  époque  de  ses  troubles  ;  jusqu'alors  le  peuple 
y  avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité.  Éloigné  du  centre  commun  de 
toutes  If  s  actions  et  de  toutes  les  résistances,  disposé  par  son  caractère 
naturel  à  l'amour  de  la  paix,  au  sentiment  de  l'ordre,  au  respect  de  la  loi, 
il  recueillait  les  bienfaits  de  la  révolution  sans  en  éprouver  les  orages. 

«  Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  communications,  la  simplicité  d'une 
vie  purement  agricole,  les  leçons  de  l'enfance  et  des  emblèmes  religieux 
destinés  à  fixer  sans  cesse  nos  regards  ,  ont  ouvert  son  âme  à  une  foule  d'im- 
pressions superstitieuses,  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nulle  espèce  de 
lumière  ne  peut  ni  détruire  ni  modérer. 

«  Sa  religion  ,  c'est-à-dire  Id  relig  on  telle  qu'il  la  conçoit,  est  devenue  pour 
lui  la  plus  forte  et  pour  ainsi  dire  l'unique  habitude  morale  de  sa  vie;  l'objet 
le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le  culte  des  images;  et  le  ministre  de 
ce  culte,  celui  que  les  habitants  des  campagnes  regardent  comme  le  dispen- 
sateur des  grâces  célestes,  qui  peut,  par  la  ferveur  de  ses  prières,  adoucir 
l'intempérie  des  saisons,  et  qui  dispose  du  bonheur  d'une  vie  future,  a 
bientôt  réuni  en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus  vives  affections  de 
leurs  âmes. 

«  La  constance  du  peuple  de  ce  département  dans  l'exercice  de  ses  actions 
religieuses,  et  la  confiance  illimitée  dont  y  jouissent  les  prêtres  auxquels  il 
est  habitué,  sont  un  des  principaux  éléments  des  troubles  qui  l'ont  agité,  et 
qui  peuvent  l'agiter  encore. 

«  Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité  des  prêtres  ou  égarés  ou  fac- 
tieux ont  pu  mettre  à  profit  ces  dispositions  du  peuple  à  leur  égard  :  on  n'a 
rien  négligé  pour  échauffer  le  zèle,  alarmer  les  consciences,  fortifier  les  ca- 
ractères faibles,  soutenir  les  caractères  décidés;  on  a  donné  aux  uns  des 
inquiétudes  et  des  remords;  on  a  donné  aux  autres  des  espérances  de 
bonheur  et  de  salut;  on  a  essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l'influence 
de  la  séduction  et  de  la  crainte. 

«  Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne  foi;  ils  paraissent 
fortement  pénétrés  et  des  idées  qu'ils  répandent  et  des  sentiments  qu'ils 
inspirent  :  d'autres  sont  accusés  de  couvrir  du  zèle  de  la  religion  des  intérêts 
plus  chers  à  leurs  cœurs;  ceux-ci  ont  une  activité  politique  qui  s'accroît  ou 
se  modère  selon  les  circonstances. 

«  Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre  l'ancien  évêque  de  Luçon  et 
une  partie  de  l'ancien  clergé  de  son  diocèse;  on  a  arrêté  un  plan  d'opposition 
à  l'exécution  des  décrets  qui  devaient  se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses; 
des  maudements,  des  écrits  incendiaires  envoyés  de  Paris  ont  é  é  adressés  à 
tous  les  curés  pour  les  fortifier  dans  leur  résolution ,  ou  les  engager  dans  une 
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confédération  qu'on  supposait  générale:  une  lettre  circulaire  deM.Beauregard, 
grand  vicaire  de  M.  de  Merci,  ci-devant  évêque  de  Luçon,  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  Fontenay,  et  que  cet  ecclésiastique  a  reconnue  lors  de  son 
interrogatoire,  fixera  votre  opinion,  messieurs,  d'une  manière  exacte,  et 
sur  le  secret  de  cette  coalition ,  et  sur  la  marche  très-habilement  combinée 
de  ceux  qui  l'ont  formée.  La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon,  du  31  mai  1791 ,  sous  enveloppe ,  à  l'adresse  du  curé  de  la 

Réorthe. 

«  Un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  monsieur ,  en  date  du  7  mai ,  accorde 
aux  ecclésiastiques  qu'elle  a  prétendu  destituer  pour  refus  du  serment, 
l'usage  di's  églises  paroissiales  pour  y  dire  la  messe  seulement;  le  même 
décret  autorise  les  catholiques  romains,  ainsi  que  tous  les  non-conformistes, 
à  s'assembler  pour  l'exercice  de  leur  culie  religieux  dans  le  lieu  qu'ils  auront 
choisi  à  cet  effet,  à  la  charge  que  dans  les  instructions  publiques  il  ne  sera 
rien  dit  contre  la  constitution  civile  du  clergé. 

«  La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  le  premier  article  de  ce 
décret  doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant  plus  dangereux  que  les 
fidèles  ne  trouveraient  dans  les  églises  dont  les  intrus  se  sont  emparés, 
d'autres  instructions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs;  qu'ils  ne  pourraient 
y  recevoir  des  sacrements  que  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec 
ces  pasteurs  schismatiques  une  communication  que  les  lois  de  l'Église  inter- 
disent. Pour  éviter  un  aussi  grand  mal,  messieurs  les  curés  sentiront  la 
nécessité  de  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  lieu  où  ils  puissent,  en  vertu  du  second 
article  de  ce  décret,  exercer  leurs  fonctions  et  réunir  leurs  fidèles  parois- 
siens, dès  que  leur  prétendu  successeur  se  sera  emparé  de  leur  église;  sans 
cette  précaution,  les  catholiques,  dans  la  crainte  d'être  privés  de  la  messe 
et  des  offices  divins,  appelés  par  la  voix  des  faux  pasteurs,  seraient  bientôt 
engagés  à  communiquer  avec  eux,  et  exposés  aux  risques  d'une  séduction 
presque  inévitable. 

«  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera  sans  doute 
difficile  de  trouver  un  local  convenable,  de  se  procurer  des  vases  sacrés  et 
des  ornements;  alors  une  simple  grange,  un  autel  portatif,  une  chasuble 
d'indienne  ou  de  quelque  autre  étoffe  commune,  des  vases  d'étain,  suffiront, 
dans  ce  cas  de  nécessité,  pour  célébrer  les  saints  mystères  et  l'office  divin. 

«  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  premiers  siècles  de 
l'Église  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion,  peut  être  un  puissant  moyea' 
pour  exciter  le  zèle  des  ministres  et  la  ferveur  des  fidèles;  les  premiers 
chrétiens  n'avaient  d'autres  temples  que  leurs  maisons;  c'est  là  que  se  réunis- 
saient les  pasteurs  et  le  troupeau  pour  y  célébrer  les  saints  mystères ,  entendre 
la  parole  de  Dieu ,  et  chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  persécutions 
dont  l'Église  fut  affligée,  forcés  d'abandonner  leurs  basiliques,  on  en  vit  se 
retirer  dans  les  cavernes ,  et  jusque  dans  les  tombeaux  ;  et  ces  temps  d'épreuves 
furent  pour  les  vrais  fidèles  l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  est  bien 
peu  de  paroisses  où  messieurs  les  curés  ne  puissent  se  procurer  un  local  et 
des  ornements  tels  que  je  viens  de  les  dépeindre,  et,  en  attendant  qu'ils  se 
soient  pourvus  des  choses  nécessaires,  ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront 
pas  déplacés  pourront  les  aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à  leur  dispo- 
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sition.  Nous  pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  à  ceux  qui 
en  auront  besoin  ,  et  dès  à  présent  nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices 
ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

«  M.  l'évèque  de  Luçon,  dans  des  avis  particuliers  qu'il  nous  a  transmis 
pour  servir  de  supplément  à  l'instruclion  de  M,  l'évèque  de  Langres,  et  qui 
seront  également  communiqués  dans  les  différents  diocèses,  propose  à  mes- 
sieurs les  curés  : 

«  1°.  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les  actes  de  baptême, 
mariage  et  sépulture  des  catholiques  de  la  paroisse  :  un  de  ces  registres 
restera  entre  leurs  mains;  l'antre  sera  par  eux  déposé  tous  les  ans  entre  les 
mains  d'une  personne  de  confiance. 

«  2°.  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs  les  curés  en  tiendront  un 
autre,  aussi  double,  où  seront  inscrits  les  actes  de  dispenses,  concernantles 
mariages,  qu'ils  auront  accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  seront 
donnés  par  l'article  18  de  l'instruction  :  ces  actes  seront  signés  de  deux  té- 
moins sûrs  et  fidèles,  et,  pour  leur  donner  plus  d'authenticilé,  les  registres 
destinés  à  les  inscrire  seront  approuvés,  cotés  et  paraphés  par  M.  l'évèque, 
ou,  en  son  absence,  par  un  de  ses  vicaires  généraux  ;  un  double  de  ce  registre 
sera  remis ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  une  personne  de  confiance. 

«  3».  IMessieurs  les  curés  altendi-onl,  s'il  est  possible,  pour  se  retirer  de 
leur  église  et  de  leur  presbytère,  que  leur  prétendu  successeur  leur  ait  notifié 
l'acte  de  sa  nomination  et  institution,  et  ils  protesteront  contre  tout  ce  qui 
serait  fait  en  conséquence. 

«  4°.  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de  l'installation  du  prétendu 
curé,  et  de  l'invasion  par  lui  faite  de  l'église  paroissiale  et  du  presbytère; 
dans  ce  procès-verbal,  dont  je  joins  ici  le  modèle,  ils  protesteront  formelle- 
ment contre  tous  les  actes  de  la  juridiction  qu'il  voudrait  exercer  comme 
curé  de  la  paroisse  ;  et  pour  donner  à  cet  acte  toute  l'authenticité  possible ,  il 
sera  signé  par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  y  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin,  et 
même  par  deux  ou  trois  laïcs  pieux  et  discrets,  en  prenant  néanmoins  toutes 
les  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le  secret. 

«  5°.  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  déclarées  sup- 
primées sans  l'intervention  de  l'évèque  légitime,  useront  des  mêmes  moyens; 
ils  se  regarderont  toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  paroisses; 
et  s'il  leur  était  absolument  impossible  d'y  demeurer,  ils  tâcheront  de  se 
procurer  un  logement  dans  le  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux  besoins 
spirituels  de  leurs  paroissiens,  et  ils  auront  grand  soin  de  les  prévenir  et  de 
les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

«  6°.  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catholiques  aient 
un  cimetière  commun,  ou  si  les  parents  des  défunts  montrent  une  trop 
grande  répugnance  à  ce  qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particulier, 
quoique  bénit  spécialement,  comme  il  est  dit,  article  t9  de  l'instruction, 
après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  représentants  aura  fait  à  la  mai- 
son les  prières  prescrites  par  le  rituel ,  et  aura  dressé  l'acte  mortuaire,  qui 
sera  signé  par  les  parents ,  on  pourra  porter  le  corps  du  défunt  à  la  porte  de 
l'église,  et  les  parents  pourront  l'accompagner;  mais  ils  seront  avertis  de  se 
retirer  au  moment  où  le  curé  et  les  vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée 
du  corps,  pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  aux  prières  de  ces 
prêtres  schismatiques. 
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«  T.  Dans  les  actes ,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés  remplaces  leur  titre 
de  curé,  ils  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême  et  de  famille,  sans 
prendre  aucune  qualité. 

«  Je  vous  prie,  monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos  confrères  à  qui  vous 
croirez  devoir  communiquer  ma  lettre,  de  vouloir  bien  nous  informer  du 
moment  de  votre  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inslallalion  de  votre  pré- 
tendu successeur,  et  de  ses  circonstances  les  plus  remarquables,  des  dispo- 
sitions de  vos  paroissiens  à  cet  égard,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir 
prendre  pour  le  service  de  votre  paroisse  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes 
absolument  forcé  d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous  ces 
détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement;  vos  peines  sont  les  nôtres,  et  notre 
vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir,  en  les  partageant,  en  adoucir  l'amer- 
tume. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  attachement, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  » 

«  Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des  missionnaires 
établis  dans  le  bourg  de  Saint-Laurent,  district  de  Montaigu;  c'est  même  à 
l'activité  de  leur  zèle,  à  leurs  sourdes  menées,  à  leurs  infatigables  et  secrètes 
prédications,  que  nous  croyons  devoir  principalement  attribuer  la  disposi- 
tion d'une  très-grande  partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  et  dans  le  district  de  ChàtiUon,  département  des  Deux- 
Sèvres  :  il  importe  essentiellement  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée  nationale 
sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et  l'esprit  de  leur  institution. 

«  Cet  établissement  fut  fondé,  il  y  a  environ  soixante  ans,  pour  une  so- 
ciété de  prêtres  séculiers  vivant  d'aumônes,  et  destinés,  en  qualité  de  mis- 
sionnaires, à  la  prédication.  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la  confiance 
du  peuple  en  distribuant  avec  art  des  cha|)elets,  des  médailles  et  des  indul- 
gences, et  en  plaçant  sur  les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des 
calvaires  de  toutes  les  formes;  ces  missionnaires  sont  devenus  depuis  assez 
nombreux  pour  former  de  nouveaux  établissements  dans  d'autres  parties  du 
royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces  de  Poitou  ,  d'Anjou,  de 
Bretagne  et  d'Aunis,  voués  avec  la  même  activité  au  succès,  et  en  quelque 
sorte  à  l'éternelle  durée  de  celte  espèce  de  pratiques  religieuses,  devenues,  par 
leurs  soins  assidus,  l'unique  religion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint-Laurent 
est  leur  chef-lieu  ;  ils  y  ont  bâti  récemment  une  vaste  et  belle  maison  con- 
ventuelle, et  y  ont  acquis,  dit-on  ,  d'autres  propriétés  territoriales. 

«  Cette  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son  institution, 
à  un  établissement  de  sœurs  grises,  fondé  dans  le  même  lieu ,  et  connu  sous 
le  nom  (\ejïlles  de  la  sagesse.  Consacrées  dans  ce  département  et  dans  plu- 
sieurs autres  au  service  des  pauvres,  et  particulièrement  des  hôpitaux,  elles 
sont  pour  ces  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  correspondance  générale 
dans  le  royaume:  la  maison  de  Saint-Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur 
retraite,  lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou  d'autres  circonstances 
ont  forcé  les  administrateurs  des  hôpitaux  qu'elles  desservaient  à  se  passer 
de  leurs  secours. 

«  Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  ces  ardents  mission- 
naires, et  sur  la  morale  religieuse  qu'ils  professent,  il  suffira,  messieurs,  de 
vous  présenter  un  abrégé  sommaire  des  maximes  contenues  dans  difféif-nls 
manuscrits  saisis  chez  eux  par  les  gardes  nationales  d'Angers  et  de  Cliolet. 
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«  Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  tl'inslruclion  pour  le  peuple  des  cam- 
pagnes, éiablissent  en  llièse  qu'on  ne  pi^ul  s'adresser  aux  pi'ètres  constitu- 
tionnels, qualifiés  d'intrus,  pour  l'adminislralion  des  sacrements;  que  tous 
ceux  qui  y  parlici|)enl,  même  par  leur  seule  présence,  sont  coupables  de  pé- 
ché mortel,  et  qu'il  n'y  a  que  Tigiiorance  ou  le  défaut  d'esprit  qui  puissent 
les  excuser;  que  ceux  qui  aunuil  l'audace  de  se  faire  marier  par  IfS  intrus 
ne  seront  pas  mariés,  et  qu'ils  atlirerotit  la  malédiclion  divine  sur  eux  et  sur 
leurs  enfants;  que  Its  choses  s'arrang«'ront  de  manière  que  la  validité  des  ma- 
riages fails  par  les  anciens  curés  ne  si-ra  [)as  contestée;  mais  qu'en  attendant 
il  faut  se  résoudre  à  tout;  que  si  les  enfants  ne  passent  pas  pour  légitimes,  ils 
le  seront  néanmoins;  qu'au  contraire  les  enfant'  de  ceux  qui  auront  été 
mariés  devant  les  intrus  seront  vraiment  bâtards,  parce  que  Dieu  n'aura 
point  ratifié  leur  union  ,  et  qu'il  vaut  mieux  qu'un  mariage  soil  nul  devant  les 
hommes  que  s'il  l'était  devant  Dieu;  qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nou- 
veaux curés  pour  les  enierreuienis;  que  si  l'ancien  curé  ne  peut  pas  les  faire 
sans  ex|)f>ser  sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les  parents  ou  amis  du  défunt  les 
fassent  eux-inémes  secrètement. 

«  On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  registre  exact  pour 
y  enregistrer  ces  différents  acies;  qu'à  la  vérité  il  est  possible  que  les  tribu- 
naux civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  que  c'est  un  malheur  auquel  il  faut 
se  résoudre;  que  l'enregistrement  civil  est  un  avantage  précieux  dont  il  fau- 
dra cependant  se  passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'aposla- 
sier  en  s'adressanl  à  un  intrus. 

«  Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  communication  avec 
l'intrus,  aucune  part  à  son  intrusion;  on  y  déclare  que  les  officiers  munici- 
paux qui  l'installeront  seront  apostats  comme  lui ,  et  qu'à  l'inslant  même  les 
sacristains,  chantres  et  sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  emplois. 

«Telle  est,  messieurs,  la  doctrine  absurde  et  séditieuse  que  renferment 
ces  manascrits,  et  dont  la  voix  publique  accuse  les  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  de  s'être  rendus  les  plus  ardenis  propagateurs. 

«Us  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  recherches  de  l'assem- 
blée nationale,  et  le  silence  qu'on  a  gardé  à  leur  égard  n'a  fait  qu'ajouter  à 
l'activité  de  leurs  efforts  et  augmenter  leur  funeste  influence. 

«  Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos  yeux  l'analyse  abrégée 
des  principes  contenus  dans  ces  écrits,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  ar- 
rêté du  département  de  Alaine-et-Loiie,  du  5  juin  1791 ,  parce  qu'il  suffit  de 
les  comparer  avec  la  lettre  circulaire  du  grand  vicaire  du  ci-devant  évéque 
de  Luçon  ,  pour  se  convaincre  qu'ils  tiennent  à  nn  système  d'o|)po.sition  gé- 
néral contre  les  décrets  sur  l'organisation  civile  du  clergé;  et  l'état  actuel 
de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  déparlement  ne  présente  que  le  dévelop- 
pement de  ce  système  et  les  principes  de  cette  doctrine  rais  presque  partout 
en  action. 

«  Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup  contribué  au  succès 
de  cette  coalition  :  ce  retard  a  été  nécessité  d'abord  par  le  refus  de  M.  Ser- 
vant ,  qui ,  après  avoir  été  nommé  à  l'évèché  du  département ,  et  avoir  accepté 
cette  place,  a  déclaré,  le  10  avril,  qu'il  retirait  son  acceptation.  M.  Rodrigue, 
évêque  actuel  du  déparlement,  que  sa  modération  et  sa  fermeté  soutiennent 
presque  seules  sur  un  siège  environné  d'orages  et  d'inquiétudes,  M.  Piodrigue 
n'a  pu  être  nommé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai   A  cette 
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époque,  les  actes  de  résistance  avaient  été  calculés  et  déterminés  sur  un  plan 
uniforme;  l'opposition  était  ouverte  et  en  pleine  activité;  les  grands  vicaires 
et  les  curés  s'étaient  rapprochés  et  se  tenaient  fortement  unis  par  le  même 
lien;  les  jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'ancienne  hiérarchie  ecclé- 
siastique avaient  eu  le  temps  de  disparaître,  et  tous  les  intérêts  étaient  ve- 
nus se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

«  Le  remplacement  n'a  pu  s'effectuer  qu'en  partie;  la  très-grande  majorité 
des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  existe  encore  dans  les  pa- 
roisses, revêtue  de  ses  anciennes  fonctions;  les  dernières  nominations  n'ont 
eu  presque  aucun  succès;  et  les  sujets  nouvellement  élus,  effrayés  par  la 
perspective  des  contradictions  et  des  désagréments  sans  nombre  que  leur 
nomination  leur  prépare,  n'y  répondent  que  par  des  refus. 

«  Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non  assermentés  a  établi  une 
véritable  scission  dans  le  peuple  de  leurs  paroisses;  les  familles  y  sont  divi- 
sées; on  a  vu  ,  et  l'on  voit  chaque  jour  des  femmes  se  séparer  de  leurs  maris, 
des  enfants  abandonner  leurs  pères  :  l'état  des  citoyens  n'est  le  plus  souvent 
constaté  que  sur  des  feuilles  volantes  ,  et  le  particulier  qui  les  reçoit,  n'étant 
revêtu  d'aucun  caractère  public,  ne  peut  donner  à  ce  genre  de  preuve  une 
authenticité  légale. 

«  Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et  le  plus  grand  nombre  d'entre 
elles,  pour  ne  pas  concourir  au  déplacement  des  curés  non  assermentés. 

«  Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  service  de  la  garde  natio- 
nale, et  celle  qui  reste  ne  pourrait  être  employée  sans  dangers  dans  tous  les 
mouvements  qui  auraient  pour  principe  ou  pour  objet  des  actes  concernant 
la  religion,  parce  que  le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales,  non 
les  instruments  impassibles  de  la  loi ,  mais  les  agents  d'un  parti  contraire  au 
sien. 

«  Dans  plusieurs  parties  du  département,  un  administrateur,  un  juge,  un 
membre  du  corps  électoral,  sont  vus  avec  aversion  par  le  peuple,  parce 
qu'ils  concourent  à  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques. 

«  Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  déplorable,  que  les  moyens 
d'instruction  deviennent  chaque  jour  plus  ou  moins  difficiles.  Le  peuple, 
qui  confond  les  lois  générales  de  l'état  et  les  règlements  particuliers  pour 
l'organisation  civile  du  clergé,  en  fait  la  lecture  et  en  rend  la  publication 
inutile. 

«  Les  mécontents,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le  nouveau  régime,  et  ceux 
qui  dans  le  nouveau  régime  n'aiment  pas  les  lois  relatives  au  clergé,  entre- 
tiennent avec  soin  cette  aversion  du  peuple,  fortifient  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres  non  assermentés,  et  affaiblis- 
sent le  crédit  des  autres;  l'indigent  n'obtient  de  secours,  l'artisan  ne  peut 
espérer  l'emploi  de  ses  talents  et  de  son  industrie,  qu'autant  qu'il  s'engage  à 
ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté,  et  c'est  par  ce  concours  de 
confiance  dans  les  anciens  prêtres  d'une  part,  et  de  menaces  et  de  séduction 
de  l'autre,  qu'en  ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres  assermentés 
sont  désertes ,  et  que  l'on  court  en  foule  dans  celles  où ,  par  défaut  de  sujets , 
les  remplacements  n'ont  pu  s'effectuer  encore. 

«  Pvien  n'est  plus  commun  que  de  voir,  dans  les  paroisses  de  cinq  à  six 
cents  personnes,  dix  ou  douze  seulement  aller  à  la  messe  du  prêtre  asser- 
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menlé  ;  la  proportion  est  la  même  dans  tous  les  lieux  du  département  :  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête,  on  voit  des  villages  et  des  bourgs  entiers  dont 
les  habitants  désertent  leurs  foyers  pour  aller,  à  une  et  quelquefois  deux 
lieues,  entendre  la  messe  d'un  prêtre  non  assermenté.  Ces  déplacements  ha- 
bituels nous  ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermentation,  tantôt 
sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existe  dans  la  presque  totalité  des  paroisses  des- 
servies par  les  prêtres  assermentés  :  on  conçoit  aisément  qu'une  multitude 
d'individus  qui  se  croient  obligés  par  leur  conscience  d'aller  au  loin  cher- 
cher les  secours  spirituels  qui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec  aversion, 
lorsqu'ils  rentrent  chez  eux  excédés  de  fatigue ,  les  cinq  ou  six  personnes  qui 
trouvent  à  leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix  :  ils  considèrent  avec  envie  et 
traitent  avec  dureté,  souvent  même  avec  violence,  des  hommes  qui  leur  pa- 
raissent avoir  un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La  comparaison 
qu'ils  font  entre  la  facilité  qu'ils  avaient  autrefois  de  trouver  à  côté  d'eux 
des  prêtres  qui  avaient  leur  confiance,  et  l'embarras,  la  fatigue  et  la  perte 
de  temps  qu'occasionnent  ces  courses  répétées,  diminue  beaucoup  leur  atta- 
chement pour  la  constitution ,  à  qui  ils  attribuent  tous  ces  désagréments  de 
leur  situation  nouvelle. 

i<  C'est  à  cette  cause  générale ,  plus  active  peut-être  en  ce  moment  que  la 
provocation  secrète  des  prêtres  non  assermentés,  que  nous  croyons  devoir 
attribuer  surtout  l'état  de  discorde  intérieure  où  nous  avons  trouvé  la  plus 
grande  partie  des  paroisses  de  département  desservies  par  les  prêtres  asser- 
mentés. 

«  Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté ,  ainsi  qu'aux  corps  administra-  , 
tifs,  des  pétitions  tendant  à  être  autorisées  à  louer  des  édifices  particuliers 
pour  l'usage  de  leur  culte  religieux;  mais  comme  ces  pétitions,  que  nous 
savions  être  provoquées  avec  le  plus  d'activité  par  des  personnes  qui  ne  les 
signaient  pas,  nous  paraissaient  tenir  à  un  système  plus  général  et  plus  se- 
cret, nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur  une  séparation  religieuse  que 
nous  croyions  à  cette  époque,  et  vu  la  situation  de  ce  département,  renfer- 
mer tous  les  caractères  d'une  scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons 
pensé  et  dit  publiquement  que  c'était  à  vous,  messieurs,  à  déterminer  d'une 
manière  précise  comment  et  par  quel  concours  d'influences  morales  ,  de  lois 
et  de  moyens  d'exécution  ,  l'exercice  de  la  liberté  d'opinions  religieuses  doit, 
sur  cet  objet,  dans  les  circonstances  actuelles ,  s'allier  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

«  On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non  assermentés  qui  demeurent 
dans  leurs  anciennes  paroisses  ne  profitent  pas  de  la  liberté  que  leur  donne 
la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  l'église  desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne 
s'empressent  pas,  en  usant  de  cette  faculté,  d'épargner  à  leurs  anciens  pa- 
roissiens, à  des  hommes  qui  leur  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps  et 
les  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer  celte  con- 
duite en  apparence  si  extraordinaire,  il  importe  de  se  rappeler  qu'une  des 
choses  qui  ont  été  le  plus  fortement  recommandées  aux  prêtres  non  asser- 
mentés par  les  hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande  entreprise  de 
religion,  est  de  s'abstenir  de  toute  communication  avec  les  prêtres  qu'ils  ap- 
pellent intrus  et  usurpateurs,  de  peur  que  le  peuple,  qui  n'est  frappé  que  des 
signes  sensibles,  ne  s'habituât  enfin  à  ne  voir  aucune  différence  entre  des 
prêtres  qui  feraient  dans  la  même  église  l'exercice  du  même  culte. 
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«Malheureusement  cette  division  religieuse  a  produit  une  séparation  poli- 
tique entre  les  citoyens,  et  cette  séparation  se  fortifie  encore  par  la  dénomi- 
nation attribuée  à  chacun  des  deux  partis  ;  le  très-petit  nombre  de  personnes 
qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  assermeiilés  s'appellent  et  sont  appelées 
patriotes  ;  ceux  qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  non  assermentés  sont  appe- 
lés et  s'appellent  aristocrates.  Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitants  des  campa- 
gnes, l'amour  ou  la  haine  de  leur  patrie  consiste  aujourd'hui,  non  point  à 
obéir  aux  lois,  à  respecter  les  autorités  légitimes,  mais  à  aller  à  la  messe  du 
prêtre  assermenté;  la  séduction  ,  l'ignorance  et  le  préjugé  ont  jeté  à  cet  égard 
de  si  profondes  racines,  que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  leur  faire 
entendre  que  la  constitution  de  l'état  n'était  point  la  constitution  civile  du 
cl*^rgé;  que  la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences;  que  chacun  était  le 
maître  d'aller  à  la  messe  qui  lui  convenait  davantage  et  vers  le  prêtre  qui 
avait  le  plus  sa  confiance;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  et 
qu'elle  ne  lenr  imposait  à  cet  égard  d'autre  obligation  que  de  vivre  en  paix 
et  de  supporter  mutuellement  la  différence  de  leurs  opinions  religieuses. 
Nous  n'avons  rien  négligé  pour  effacer  de  leur  esprit  et  faire  disparaître  des 
discours  du  peuple  des  campagnes  cette  absurde  dénomination ,  et  nous  nous 
en  sommes  occupés  avec  d'autant  plus  d'activité,  qu'il  nous  était  aisé  de  cal- 
culer à  cette  époque  toutes  les  conséquences  d'une  telle  démat cation,  dans 
un  département  où  ces  prétendus  aristocrates  forment  plus  des  deux  tiers  de 
la  population. 

«Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont  parvenus  à  notre  con- 
naissance dans  le  département  de  la  Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces 
faits  ont  donné  lieu. 

«  Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  notre 
pouvoir,  soit  pour  maintenir  la  tranquillité  générale  ,  soit  pour  prévenir  ou 
pour  réprimer  Us  allenlals  contre  l'ordre  public;  organes  de  la  loi,  nous 
avons  fait  partout  entendre  son  langage.  En  même  temps  que  nous  établis- 
sions des  moyens  d'ordre  et  de  sûreté,  nous  nous  occupions  à  expliquer  ou 
éclaircir  devant  les  corps  adminisiraiifs ,  les  tribunaux  ou  les  particuliers, 
les  (liffioullés  qui  naissent  soit  dans  l'intelligence  des  décrets,  soit  dans  leur 
mode  d'exécution  ;  nous  avons  inviié  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
à  redoubler  de  vigilance  et  de  zèle  dans  l'exéculion  des  lois  qui  protègent  la 
sûreté  des  personnes  et  la  propriété  des  biens,  à  user  en  un  mot,  avec  la 
fermeté  qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de  l'autorité  que  la  loi  leur  a 
conférée;  nous  avons  distribué  une  partie  de  la  force  publique  qui  était  à 
notie  récpiisition  dans  les  lieux  oii  l'on  nous  annonçait  des  périls  plus  graves 
ou  plus  imminents;  nous  nous  sommes  transportés  dans  tous  les  lieux  aux 
premières  annonces  de  trouble;  nous  avons  constaté  l'état  des  choses  avec 
plus  de  calme  et  de  réflexion  ,  et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  de  paix  et 
de  consolation,  soit  par  la  ferme  et  juste  expression  de  la  loi,  calmé  ce  dés- 
ordre momentané  des  volontés  particulières,  nous  avons  cru  que  la  seule 
présence  de  la  force  publique  suffirait.  C'est  à  vous,  messieurs,  et  à  vous  seu- 
lement, qu'il  apparlitnt  de  prendre  des  mesures  véritablement  efficaces  sur 
un  objet  qui,  par  les  rapp<»rls  oîi  on  l'a  mis  avec  la  constitution  de  l'état, 
exerce  en  ce  moment  sur  cette  constitution  une  influence  beaucoup  plus 
grande  que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  premières  et  plus  simples  notions 
de  la  raison,  séparée  de  l'expérience  des  faits. 
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«  Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distribution  de  la  force  publi- 
que, nous  avons  été  secondés  de  la  manière  la  plus  active  par  un  officier  gé- 
néral bien  connu  par  son  patriotisme  et  ses  lumières.  A  peine  instruit  de 
notre  arrivée  dans  le  département,  M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  nos 
travaux  et  concourir  avec  nous  au  maintien  de  la  paix  publique  :  nous  al- 
lions être  totalement  dépourvus  de  troupes  de  ligue  dans  un  moment  où  nous 
avions  lieu  de  croire  qu'elles  nous  étaient  plus  que  jamais  nécessaires;  c'est 
au  zèle  ,  c'est  à  l'activité  de  M.  Dumouriez  que  nous  avons  dû  sur-le-champ 
un  secours  qui,  vu  le  retard  de  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
était  en  quelque  sorte  l'unique  garant  de  la  tranquillité  du  pays. 

«  JNous  venions,  messieurs,  de  terminer  notre  mission  dans  ce  départe- 
ment de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du 8  août,  qui, 
sur  la  demande  des  administrateurs  du  département  des  Deux-Sèvres,  nous 
autorisait  à  nous  transporter  dans  le  district  de  Châlillon,  nous  est  parvenu, 
ainsi  qu'au  directoire  de  ce  département. 

«On  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fontenay-le-Comte,  que  ce 
district  était  dans  le  même  état  de  trouble  religieux  que  le  département  de 
la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réception  de  notre  décret  de  commission  , 
plusieurs  citoyens,  électeurs  et  fonctionnaires  publics  de  ce  district,  vinrent 
faire  au  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres  une  dénonciation  par 
écrit  sur  les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en  diverses  paroisses  ;  ils  an- 
noncèrent qu'une  insurrection  était  près  d'éclater  :  le  moyen  qui  leur  pa- 
raissait le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  et  qu'i^  proposèrent  avec  beaucoup  de 
force,  était  de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours,  tous  les  curés  non 
assermentés  et  remplacés,  et  tous  les  vicaires  non  assermentés.  Le  direc- 
toire, après  avoir  longtemps  répugné  à  adopter  une  mesure  qui  lui  parais- 
sait contraire  aux  principes  de  l'exacte  justice,  crut  enfin  que  le  caractère 
public  des  dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et  la  réalité  du  mal  et  la 
pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté  fut  pris  en  conséquence  le  5  sep- 
tembre; et  le  directoire,  en  ordonnante  tous  les  ecclésiastiques  de  sortir  du 
district  dans  trois  jours,  les  invita  à  se  rendre  dans  le  même  délai  à  INiort, 
chef-lieu  du  département,  leur  assurant  qu'ils  y  trouveraient  toute  protection 
et  sûreté  pour  leurs  personnes. 

«  L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  à  exécution,  lorsque  le  di- 
rectoire reçut  une  expédition  du  décret  de  commission  qu'il  avait  sollicité; 
à  l'instant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel  il  suspendait  l'exécution  du 
premier,  et  abandonnait  à  notre  prudence  le  soin  de  le  confirmer,  modifier 
ou  supprimer. 

«  Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le  même  arrêté,  nom- 
més commissaires  pour  nous  faire  part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  trans- 
porter à  Châtillon,  et  y  prendre,  de  concert  avec  nous,  toutes  les  mesures 
que  nous  croirions  nécessaires. 

«  Arrivés  à  Châtillon,  nous  fîmes  rassembler  les  cinquante-six  municipa- 
lités dont  ce  district  est  composé;  elles  furent  successivement  appelées  dans 
la  salle  du  directoire.  Nous  consultâmes  chacune  d'elles  sur  l'état  de  sa  pa- 
roisse :  toutes  les  municipalités  énonçaient  le  même  vœu;  celles  dont  les  cu- 
rés avaient  été  remplacés  nous  demandaient  le  retour  de  ces  prêtres;  celles 
dont  les  curés  non  assermentés  étaient  encore  en  fonctions  nous  demandaient 
de  les  conserver.  Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  tous  ces  habitants 
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des  campagnes  se  réunissaient  :  c'est  la  liberté  des  opinions  religieuses  qu'on 
leur  avait,  disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  désiraient  jouir.  Le  même  jour 
et  le  jour  suivant,  les  campagnes  voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses 
députations  de  leurs  habitants  pour  réitérer  la  même  prière.  «  Nous  ne  sol- 
«  licitons  d'autre  grâce  j  nous  disaient-ils  unanimement,  que  d'avoir  des 
«  prêtres  en  qui  nous  ayons  confiance.  »  Plusieurs  d'entre  eux  attachaient 
même  un  si  grand  prix  à  cette  faveur,  qu'ils  nous  assuraient  qu'ils  paye- 
raient volontiers,  pour  l'obtenir,  le  double  de  leur  imposition. 

«  La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  de  ce 
district  n'a  pas  prêté  serment;  et  tandis  que  leurs  églises  suffisent  à  peine  à 
l'affluence  des  citoyens,  les  églises  des  prêtres  assermentés  sont  presque  dé- 
sertes. A  cet  égard,  l'état  de  ce  district  nous  a  paru  le  même  que  celui  du 
département  de  la  Vendée  :  là,  comme  ailleurs ,  nous  avons  trouvé  la  déno- 
mination de  patriotes  et  d'aristocrates  complètement  établie  parmi  le  peuple, 
dans  le  même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  générale.  La  disposition 
des  esprits  en  faveur  des  prêtres  non  assermentés  nous  a  paru  encore  plus 
prononcée  que  dans  le  département  de  la  Vendée;  l'attachement  qu'on  a 
pour  eux,  la  confiance  qu'on  leur  a  vouée,  ont  tous  les  caractères  du  senti- 
ment le  plus  vif  et  le  plus  profond  ;  dans  quelques-unes  de  ces  paroisses,  des 
prêtres  assermentés  ou  des  citoyens  attachés  à  ces  prêtres  avaient  été  exposés 
à  des  menaces  et  à  des  insultes,  et  quoique  là  comme  ailleurs  ces  violences 
nous  aient  paru  quelquefois  exagérées,  nous  nous  sommes  assurés  (et  le  sim- 
ple exposé  de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour  en  convaincre)  que  la  plu- 
part des  plaintes  étalent  fondées  sur  des  droits  bien  constants. 

«  En  même  temps  que  nous  recommandions  aux  juges  et  aux  administra- 
teurs la  plus  grande  vigilance  sur  cet  objet ,  nous  ne  négligions  rien  de  ce 
qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et  des  sentiments  plus  conformes  au 
respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la  liberté  individuelle. 

«  Nous  devons  vous  dire,  messieurs,  que  ces  mêmes  hommes,  qu'on  nous 
avait  peints  comme  des  furieux,  sourds  à  toute  espèce  de  raison,  nous  ont 
quittés  l'âme  remplie  de  paix  et  de  bonheur,  lorsque  nous  leur  avons  fait 
entendre  qu'il  était  dans  les  principes  de  la  constitution  nouvelle  de  respec- 
ter la  liberté  des  consciences;  ils  étaient  pénétrés  de  repentir  et  d'affliction 
pour  les  fautes  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  pu  commettre;  ils  nous 
ont  promis ,  avec  attendrissement,  de  suivre  les  conseils  que  nous  leur  don- 
nions, de  vivre  en  paix,  malgré  la  différence  de  leurs  opinions  religieuses, 
tt  de  respecter  le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi.  On  les  entendait,  en 
s'en  allant ,  se  féliciter  de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns  aux  autres  tout 
ce  que  nous  leur  avions  dit,  et  se  fortifier  mutuellement  dans  leurs  résolu- 
tions de  paix  et  de  bonne  intelligence. 

«  Le  même  jour  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs  de  ces  habitants  de 
campagne,  de  retour  chez  eux,  avaient  affiché  des  placards  par  lesquels  ils 
déclaraient  que  chacun  d'eux  s'engageait  à  dénoncer  et  à  faire  arrêter  la  pre- 
mière personne  qui  nuirait  à  une  autre  ,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

«Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  dans  ce  même  district,  troublé 
depuis  longtemps  par  la  différence  des  opinions  religieuses,  les  impositions 
arriérées  de  1789  et  de  1790,  montant  à  700,000  livres,  ont  été  presque  en- 
tièrement payées  :  nous  en  avons  acquis  la  preuve  au  directoire  du  district. 

1'  Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et  la  situation  des  choses, 
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nous  pensâmes  que  l'arrêté  du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à  exécution , 
elles  commissaires  du  département,  ainsi  que  les  administrateurs  du  di- 
rectoire de  Châtillon ,  furent  du  même  avis. 

«  Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination  que  nous  pouvions  ti- 
rer et  des  choses  et  des  personnes ,  nous  avions  examiné  si  la  mesure  adoptée 
par  le  directoire  était  d'abord  juste  dans  sa  nature,  ensuite  si  elle  serait  effi- 
cace dans  l'exécution. 

«  Nous  crûmes  que  les  prêtres  qui  ont  été  remplacés  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  en  état  de  révolte  contre  la  loi  parce  qu'ils  continuent  à 
demeurer  dans  un  lieu  de  leurs  anciennes  fonctions,  surtout  lorsque  parmi 
ces  prêtres  il  en  est  qui,  de  notoriété  publique,  se  bornent  à  vivre  en  hom- 
mes charitables  et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  publique  et  privée; 
nous  crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte  qu'en 
s'y  mettant  soi-même  par  des  faits  précis ,  certains  et  constatés  ;  nous  crûmes 
enfin  que  les  actes  de  provocation  contre  les  lois  relatives  au  clergé  et  contre 
toutes  les  lois  du  royaume,  doivent,  ainsi  que  tous  les  autres  délits,  être  punis 
par  les  formes  légales. 

«  Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure ,  nous  vîmes  que  si  les 
fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les  prêtres  assermentés,  ce  n'est  pas  un 
moyen  de  leur  en  inspirer  davantage,  que  d'éloigner  de  cette  manière  les 
prêtres  de  leur  choix;  nous  vîmes  que  dans  les  districts  où  la  très-grande 
majorité  des  prêtres  non  assermentés  continuent  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  d'après  la  permission  de  la  loi,  jusqu'à  l'époque  du  remplacement,  ce 
ne  serait  pas  certainement,  dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer  le 
mal  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus ,  lorsqu'on  est  obligé  d'en 
laisser  dans  les  mêmes  lieux  un  très-grand  nombre  dont  les  opinions  sont 
les  mêmes. 

<i  Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont  dirigé  notre  conduite 
dans  cette  circonstance,  indépendamment  de  toutes  les  raisons  de  localité 
qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre  cette  marche  :  telle  était  en  effet 
la  disposition  des  esprits,  que  l'exécution  de  cet  arrêté  fût  infailliblement 
devenue  dans  ces  lieux  le  signal  d'une  guerre  civile. 

«  Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  instruit  d'abord  par  ses 
commissaires,  ensuite  par  nous,  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  à  cet  égard, 
a  bien  voulu  nous  offrir  l'expression .  de  sa  reconnaissance ,  par  un  arrêté  du 
19  du  mois  dernier. 

«Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d'éloignement  des  prêtres  non 
assermentés  qui  ont  été  remplacés ,  qu'elle  nous  a  été  constamment  proposée 
par  la  presque  unanimité  des  citoyens  du  département  de  la  Vendée  qui  sont 
attachés  aux  prêtres  assermentés,  citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  comme 
vous  l'avez  déjà  vu ,  la  plus  petite  portion  des  habitants  :  en  vous  transmettant 
ce  vœu ,  nous  ne  faisons  que  nous  acquitter  d'un  dépôt  qui  nous  a  été  confié. 

«  Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus  que  quelques-uns  des  prêtres 
assermentés  que  nous  avons  vus  ont  été  d'un  avis  conti'aire;  l'un  d'eux,  dans 
une  lettre  qu'il  nous  a  adressée  le  12  septembre,  en  nous  indiquant  les  mê- 
mes causes  des  troubles,  en  nous  parlant  des  désagréments  auxquels  il  est 
chaque  jour  exposé,  nous  fait  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous 
ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions)  «  de  ménager  l'opinion  du  peuple,  dont 
«  il  faut  guérir  les  préjugés  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la  prudence; 
I.  35 
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«  car,  ajoute-t-il ,  il  faut  prévenir  toute  guerre  à  l'occasion  de  la  religion,  dont 
«les  plaies  saignent  encore....  Il  est  à  craindre  que  les  mesures  rigoureuses, 
«  nécessaires  dans  les  circonstances  contre  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
K  blic,  ne  paraissent  plutôt  une  persécution  qu'un  châtiment  infligé  par  la 
«  loi....  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas  employer!  La  douceur,  l'instruction 
«  sont  les  armes  de  la  vérité!  » 

«  Tel  est ,  Messieurs ,  le  résultat  général  des  détails  que  nous  avons  recueil- 
lis et  des  observations  que  nous  avons  faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récompense  de  nos  travaux  serait  de  vous 
avoir  facilité  les  moyens  d'établir  sur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces 
départements,  et  d'avoir  répondu  par  l'activité  de  notre  zèle  à  la  confiance 
dont  nous  avons  été  honorés.  » 
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NOTE  29,  PAGE  185. 


J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  revenir  plusieurs  fois  sur  les  dispositions  de  Léo- 
pold ,  de  Louis  XVI  et  des  émigrés;  je  vais  citer  plusieurs  extraits  qui  les  fe- 
ront connaître  de  la  manière  la  plus  certaine.  Bouille,  qui  était  à  l'étranger, 
et  que  sa  réputation  et  ses  talents  avaient  fait  rechercher  par  les  souverains, 
a  pu  mieux  que  personne  connaître  les  sentiments  des  diverses  cours  ;  et  il  ne 
peut  être  suspect  dans  son  témoignage.  Voici  la  manière  dont  il  s'exprime  en 
divers  endroits  de  ses  Mémoires  : 

«  On  pourra  juger,  par  cette  lettre,  que  le  roi  de  Suède  était  très-incertain 
sur  les  véritables  projets  de  l'empereur  et  de  ses  coalliés,  qui  devaient  être 
alors  de  ne  plus  se  mêler  des  affaires  de  France.  Sans  doule  l'impératrice  en 
était  instruite  ,  mais  elle  ne  les  lui  avait  pas  communiqués.  Je  savais  que  dans 
ce  moment  elle  employait  toute  son  influence  sur  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  pour  les  engager  à  déclarer  la  guerre  à  la  France;  elle  avait  même 
écrit  une  lettre  très-forte  au  premier  de  ces  souverains,  où  elle  lui  repré- 
sentait que  le  roi  de  Prusse,  pour  une  simple  impolitesse  qu'on  avait  faite  à 
sa  sœur,  avait  fait  entrer  une  ai'mée  en  Hollande,  tandis  que  lui-même  souf- 
frait les  insultes  et  les  affronts  qu'on  prodiguait  à  la  reine  de  France,  la  dé- 
gradation de  son  rang  et  de  sa  dignité,  et  l'anéantissement  du  trône  d'un  roi 
son  beau-frère  et  son  allié.  L'impératrice  agissait  avec  la  même  force  vis-à- 
vis  de  l'Espagne,  qui  avait  adopté  des  principes  pacifiques.  Cependant  l'em- 
pereur, après  l'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi,  avait  reçu  de 
nouveau  l'ambassadeur  de  France,  auquel  il  avait  défendu  précédemment 
de  paraître  à  sa  conr  ;  il  fut  même  le  premier  à  admettre  dans  ses  ports  le 
pavillon  national.  Les  cours  de  Madrid,  de  Pétersbourg  et  de  Stockholm 
furent  les  seules,  à  cette  époque,  qui  retirèrent  leurs  ambassadeurs  de 
Paris.  Toutes  ces  circonstances  servent  donc  à  prouver  que  les  vues  de  Léo- 
pold  étaient  dirigées  vers  la  paix,  et  qu'elles  étaient  le  fruit  de  l'influence  de 
Louis  XVI  et  de  la  reine.  » 

[Mémoires  de  Bouille,  page  314.) 

Ailleurs  Bouille  dit  encore  : 

«  Cependant  il  s'écoula  plusieurs  mois  sans  que  j'aperçusse  aucune  suite 
aux  projets  que  l'empereur  avait  eus  d'assembler  des  armées  sur  la  frontière, 
de  former  un  congrès,  et  d'entamer  une  négociation  avec  le  gouvernement 
français.  Je  présumai  que  le  roi  avait  espéré  que  son  acceptation  de  la  nou- 
velle constitution  lui  rendrait  sa  liberté  personnelle,  et  rétablirait  le  calme 
dans  la  nation ,  qu'une  négociation  armée  aurait  pu  troubler,  et  qu'il  avait 

35 
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conséquemment  engagé  l'empereur  et  les  autres  souverains  ses  alliés  à  ne 
faire  aucune  démarche  qui  pût  produire  des  hostilités  qu'il  avait  constam- 
ment cherché  à  éviter.  Je  fus  confirmé  dans  cette  opinion  par  la  réticence 
de  la  cour  d'Espagne,  sur  la  proposition  de  fournir  au  roi  de  Suède  les  quinze 
millions  de  livres  tournois  qu'elle  s'était  engagée  à  lui  donner  pour  aider  aux 
frais  de  son  expédition.  Ce  prince  m'avait  engagé  à  en  écrire  de  sa  part  au 
ministre  espagnol,  dont  je  ne  reçus  que  des  réponses  vagues.  Je  conseillai 
alors  au  roi  de  Suède  d'ouvrir  un  emprunt  en  Hollande,  ou  dans  les  villes 
libres  maritimes  du  Nord,  sous  la  garantie  de  l'Espagne,  dont  cependant  les 
dispositions  me  parurent  changées  à  l'égard  de  la  France. 

«  J'appris  que  l'anarchie  augmentait  chaque  jour  en  France,  ce  qui  n'était 
que  trop  prouvé  par  la  foule  d'émigrants  de  tous  les  états  qui  se  réfugiaient 
sur  les  frontières  étrangères.  On  les  armait,  on  les  enrégimentait  sur  les 
bords  du  Rhin,  et  l'on  en  formait  une  petite  armée  qui  menaçait  les  pro- 
vinces d'Alsace  et  de  Lorraine.  Ces  mesures  réveillaient  la  fureur  du  peuple 
et  servaient  les  projets  destructeurs  des  Jacobins  et  des  anarchistes.  Les  émi- 
grés avaient  même  voulu  faire  une  tentative  sur  Strasbourg,  où  ils  croyaient 
avoir  des  intelligences  assurées  et  des  partisans  qui  leur  en  auraient  livré  les 
portes.  Le  roi,  qui  en  fut  instruit,  employa  les  ordres  et  même  les  prières 
pour  les  arrêter  et  pour  les  empêcher  d'exercer  aucun  acte  d'hostilité.  Il  en- 
voya, à  cet  effet,  aux  princes  ses  frères,  M.  le  baron  de  Vioménil  et  le  che- 
valier de  Coigny,  qui  leur  témoignèrent,  de  sa  part,  la  désapprobation  sur 
l'armement  de  la  noblesse  française,  auquel  l'empereur  mit  tous  les  obstacles 
possibles,  mais  qui  continua  d'avoir  lieu.  » 

{Mémoires,  page  309.) 

Enfin  Bouille  raconte,  d'après  Léopold  lui-même,  son  projet  de  congrès  : 
«  Enfin,  le  12  septembre,  l'empereur  Léopold  me  fit  prévenir  de  passer 
chez  lui,  et  de  lui  porter  le  plan  des  dispositions  qu'il  m'avait  demandé  pré- 
cédemment. Il  me  fit  entrer  dans  son  cabinet,  et  me  dit  qu'il  n'avait  pas  pu 
me  parler  plus  tôt  de  l'objet  pour  lequel  il  m'avait  fait  venir,  parce  qu'il  at- 
tendait des  réponses  de  Russie,  d'Espagne,  d'Angleterre,  et  des  principaux 
souverains  de  l'Italie;  qu'il  les  avait  reçues,  qu'elles  étaient  conformes  à  ses 
intentions  et  à  ses  projets;  qu'il  était  assuré  de  leur  assistance  dans  l'exé- 
cution, et  de  leur  réunion,  à  l'exception  cependant  du  cabinet  de  Saint- 
James,  qui  avait  déclaré  vouloir  garder  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse.  Il 
avait  pris  la  résolution  d'assembler  un  congrès  pour  traiter  avec  le  gouver- 
nement français,  non-seulement  sur  le  redressement  des  griefs  du  corps 
germanique  ,  dont  les  droits  en  Alsace  et  dans  d'autres  parties  des  provinces 
frontières  avaient  été  violés,  mais  en  même  temps  sur  les  moyens  de  rétablir 
l'ordre  dans  le  royaume  de  France,  dont  l'anarchie  troublait  la  tranquillité 
de  l'Europe  entière.  Il  m'ajouta  que  cette  négociation  serait  appuyée  par  des 
armées  formidables,  dont  la  France  serait  environnée;  qu'il  espérait  que  ce 
moyen  réussirait  et  préviendrait  une  guerre  sanglante,  dernière  ressource 
qu'il  voulait  employer.  Je  pris  la  liberté  de  demander  à  l'empereur  s'il  était 
instruit  des  véritables  intentions  du  roi.  Il  les  connaissait;  il  savait  que  ce 
prince  répugnait  à  l'emploi  des  moyens  violents.  Il  me  dit  qu'il  était  d'ail- 
leurs informé  que  la  charte  de  la  nouvelle  constitution  devait  lui  être  pré- 
sentée sous  peu  de  jours ,  et  qu'il  jugeait  que  le  roi  ne  pouvait  se  dispenser 
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de  l'accepter  sans  aucune  restriction,  par  les  risques  qu'il  courait  pour  ses 
jours  et  ceux  de  sa  famille  ,  s'il  faisait  la  moindre  difficulté,  et  s'il  se  permet- 
tait la  plus  légère  observation;  mais  que  sa  sanction,  forcée  dans  la  circon- 
stance, n'était  d'aucune  importance,  étant  possible  de  revenir  sur  tout  ce 
qu'on  aurait  fait,  et  de  donner  à  la  France  un  bon  gouverntmeni  qui  sa- 
tisfît les  peuples,  et  qui  laissât  à  l'autorité  royale  une  latitude  de  pouvoirs 
suffisants  pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans,  et  pour  assurer  la  paix 
au  dehors.  Il  me  demanda  le  plan  de  disposition  des  armées,  en  m'assurant 
qu'il  l'examinerait  à  loisir.  Il  m'ajouta  que  je  pouvais  m'en  retourner  à 
Mayence,  où  le  comte  de  Brown,  qui  devait  commander  ses  troupes,  et  qui 
était  alors  dans  les  Pays-Bas,  me  ferait  avertir,  ainsi  que  le  prince  de  Hohen- 
lohe,  qui  allait  en  Franconie,  pour  conférer  ensemble,  quand  il  en  serait 
temps. 

«  Je  jugeai  que  l'empereur  ne  s'était  arrêté  à  ce  plan  pacifique  et  extrême- 
ment raisonnable,  depuis  la  conférence  de  Pilnitz,  qu'après  avoir  consulté 
Louis  XVI ,  dont  le  vœu  avait  été  constamment  pour  un  arrangement  et  pour 
employer  la  voie  des  négociations  plutôt  que  le  moyen  violent  des  armes.  » 

(Mémoires,  page  299.) 
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NOTE  30,  PAGE  190. 


Voici  comment  ce  fait  est  rapporté  par  Bertrand  de  Molleville  : 

«  Je  rendis  compte  le  même  jour  au  conseil  de  la  visite  que  le  duc  d'Or- 
léans m'avait  faite  et  de  notre  conversation.  Le  roi  se  détermina  à  le  rece- 
voir, et  eut  avec  lui  le  lendemain  un  entretien  de  plus  d'une  demi-heure, 
dont  Sa  Majesté  nous  parut  avoir  été  très-contente.  »  Je  crois,  comme  vous, 
«  me  dit  le  roi ,  qu'il  revient  de  très-bonne  foi ,  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  dë- 
«  pendra  de  lui  pour  réparer  le  mal  qu'il  a  fait ,  et  auquel  il  est  possible 
«  qu'il  n'ait  pas  eu  autant  de  part  que  nous  l'avons  cru.  » 

«  Le  dimanche  suivant ,  il  vint  au  lever  du  roi ,  où  il  reçut  l'accueil  le  plus 
humiliant  des  courtisans ,  qui  ignoraient  ce  qui  s'était  passé ,  et  des  roya- 
listes, qui  avaient  l'habitude  de  se  rendre  en  foule  au  château  ce  jour-là 
pour  faire  leur  cour  à  la  famille  royale.  On  se  pressa  autour  de  lui ,  on  af- 
fecta de  lui  marcher  sur  les  pieds  et  de  le  pousser  vers  la  porte,  de  manière 
à  l'empêcher  de  rentrer.  Il  descendit  chez  la  reine,  où  le  couvert  était  déjà 
mis;  aussitôt  qu'il  y  parut,  on  s'écria  de  toutes  parts  :  Messieurs,  prenez 
garde  aux  plats  J  comme  si  on  eût  été  assuré  qu'il  avait  les  poches  pleines  de 
poison. 

«  Les  murmures  insultants  qu'excitait  partout  sa  présence  le  forcèrent  à 
se  retirer  sans  avoir  vu  la  famille  royale.  On  le  pourchassa  jusqu'à  l'escalier 
de  la  reine;  et  en  descendant  il  reçut  un  crachat  sur  la  tête  et  quelques 
autres  sur  son  habit.  On  voyait  la  rage  et  le  dépit  peints  sur  sa  figure  ;  il 
sortit  du  château,  convaincu  que  les  instigateurs  des  outrages  qu'il  avait 
reçus  étaient  le  roi  et  la  reine,  qui  ne  s'en  doutaient  pas  ,  et  qui  en  furent 
très-fâchés.  Il  leur  jura  une  haine  implacable,  et  il  ne  s'est  montré  que  trop 
fidèle  à  cet  horrible  serment.  J'étais  au  château  ce  jour-là,  et  je  fus  témoin 
de  tous  les  faits  que  je  viens  de  rapporter.  » 

{Bertrand  de  Molleville,  tome  VI ,  page  209.) 
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NOTE  31 ,  PAGE  200. 


Madame  Campan  rapporte  autrement  l'entretien  de  Dumouriez  : 
«  Tous  les  partis  s'agitaient,  dit-elle,  soit  pour  perdre  le  roi,  soit  pour  le 
sauver.  Un  jour  je  trouvai  la  reine  extrêmement  troublée;  elle  me  dit  qu'elle 
ne  savait  plus  où  elle  en  était ,  que  les  chefs  des  Jacobins  se  faisaient  offrir  à 
elle  par  l'organe  de  Dumouriez,  et  que  Dumouriez,  abandonnant  le  parti 
des  Jacobins,  était  venu  s'offrir  à  elle  ;  qu'elle  lui  avait  donné  une  audience  ; 
que,  seul  avec  elle,  il  s'était  jeté  à  ses  pieds,  et  lui  avait  dit  qu'il  avait  en- 
foncé le  bonnet  rouge  jusque  sur  ses  oreilles  ,  mais  qu'il  n'était  ni  ne  pouvait 
être  Jacobin  ;  qu'on  avait  laissé  rouler  la  révolution  jusqu'à  cette  canaille  de 
désorganisateurs  qui,  n'aspirant  qu'après  le  pillage,  étaient  capables  de  tout 
et  pourraient  donner  à  l'assemblée  une  armée  formidable ,  prête  à  saper  les 
restes  d'un  trône  déjà  trop  ébranlé.  En  parlant  avec  une  chaleur  extrême, 
il  s'était  jeté  sur  la  main  de  la  reine,  et  la  baisait  avec  transport,  en  lui 
criant  :  Laissez-vous  sauver.  La  reine  me  dit  que  l'on  ne  pouvait  croire  aux 
protestations  d'un  traître;  que  toute  sa  conduite  était  si  bien  connue,  que 
le  plus  sage  était,  sans  contredit,  de  ne  point  s'y  fier;  que  d'ailleurs  les 
princes  recommandaient  essentiellement  de  n'avoir  confiance  à  aucune  pro- 
position de  l'intérieur....  etc.  » 

{Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II ,  page  202.  ) 

Le  récit  de  cet  entretien  est  ici,  comme  on  le  voit,  différent  à  quelques 
égards,  cependant  le  fond  est  le  même;  seulement,  en  passant  à  travers  la 
bouche  de  la  reine  et  celle  de  madame  Campan,  il  a  dû  prendre  une  couleur 
peu  favorable  à  Dumouriez.  Celui  de  Dumouriez  peint  d'une  manière  plus 
vraisemblable  les  agitations  de  l'infortunée  Marie- Antoinette  ;  et  comme  il  n'a 
rien  d'offensant  pour  cette  princesse,  ni  rien  qui  ne  s'accorde  avec  sor 
caractère ,  je  l'ai  préféré.  Il  est  possible  néanmoins  que  la  présomption  de 
Dumouriez  l'ait  porté  à  recueillir  de  préférence  les  détails  les  plus  flatteurs 
pour  lui. 
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NOTE  32,  PAGE  200. 


Bouille,  dont  j'ai  cité  les  Mémoires,  et  qui  était  placé  de  manière  à  bien 
juger  les  intentions  réelles  des  puissances,  ne  croyait  pas  du  tout  au  zèle 
et  à  la  sincérité  de  Catherine.  Voici  la  manière  dont  il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  On  voit  que  le  prince  (Gustave)  comptait  beaucoup  sur  les  dispositions 
de  l'impératrice  de  Russie,  et  sur  la  part  active  qu'elle  prendrait  dans  la 
confédération  et  qui  s'était  bornée  à  des  démonstrations.  Le  roi  de  Suède 
était  dans  l'erreur,  et  je  doute  que  Catherine  lui  eût  jamais  confié  les  dix-huit 
mille  Russes  qu'elle  lui  avait  promis.  Je  suis  persuadé  d'ailleurs  que  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ne  lui  avaient  communiqué  ni  leurs  vues,  ni  leurs 
projets;  ils  avaient  l'un  et  l'autre  personnellement  plus  que  de  l'éloignement 
pour  lui,  et  ils  désiraient  qu'il  ne  prit  aucune  part  active  dans  les  affaires 
de  France.  » 

(Bom'We,  page  319.) 
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NOTE  33,  PAGE  202. 


Madame  Campan  nous  apprend,  dans  un  même  passage,  la  conslruction 
de  l'armoire  de  fer,  et  l'existence  d'une  protestation  secrète  faite  par  le 
roi  contre  la  déclaration  de  guerre.  Cette  appréhension  du  roi  pour  la  guerre 
était  extraordinaire,  et  il  cherchait  de  toutes  les  manières  à  la  rejeter  sur  le 
parti  populaire. 

«  Le  roi  avait  une  quantité  prodigieuse  de  papiers,  et  avait  eu  malheureu- 
sement l'idée  de  faire  construire  très-secrètement ,   par   un  serrurier  qui 
travaillait  près  de  lui  depuis  plus  de  dix  ans,  une  cachette  dans  un  corridor 
intérieur  de  son  appartement.  Cette  cachette ,  sans  la  dénonciation  de  cet 
homme  ,  eût  été  longtemps  ignorée.  Le  mur,  dans  l'endroit  oii  elle  était  pla- 
cée, était  peint  en  larges  pierres,  et  l'ouverture  se  trouvait  parfaitement 
dissimulée  dans  les  rainures  brunes  qui  formaient  la  partie  ombrée  de  ces 
pierres  peintes.  Mais  avant  que  ce  serrurier  eût  dénoncé  à  l'assemblée  ce  que 
l'on  a  depuis  appelé  l'armoire  de  fer,  la  reine  avait  su  qu'il  en  avait  parlé  à 
quelques  gens  de  ses  amis,  et  que  cet  homme,  auquel  le  roi,  par  habitude, 
accordait  une  trop  grande  confiance ,  était  un  Jacobin.  Elle  en  avertit  le  roi , 
et  le  décida  à  remplir  un  très-grand  portefeuille  de  tous  les  papiers  qu'il 
avait  le  plus  d'intérêt  à  conserver,  et  à  me  le  confier.  Elle  l'invita,  en  ma 
présence ,  à  ne  rien  laisser  dans  cette  armoire  ;  et  le  roi ,  pour  la  tranquilliser, 
lui  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  laissé.  Je  voulus  prendre  le  portefeuille  et 
l'emporter  dans  mon  appartement;  il  était  trop  lourd  pour  que  je  pusse  le 
soulever.  Le  roi  me  dit  qu'il  allait  le  porter  lui-même;  je  le  précédai  pour 
lui  ouvrir  les  portes.  Quand  il  eut  déposé  ce  portefeuille  dans  mon  cabinet 
intérieur,  il  me  dit  seulement  :  «  La  reine  vous  dira  ce  que  cela  contient.  » 
Rentrée  chez  la  reine,  je  le  lui  demandai,  jugeant  par  les  paroles  du  roi 
qu'il  était  nécessaire  que  j'en  fusse  instruite.  «  Ce  sont,  me  répondit  la  reine, 
««  des  pièces  qui  seraient  des  plus  funestes  pour  le  roi,  si  on  allait  jusqu'à  lui 
u  faire  son  procès.  Mais  ce  qu'il  veut  sûrement  que  je  vous  dise,  c'est  qu'il 
«  y  a  dans  ce  portefeuille  le  procès-verbal  d'un  conseil  d'état  dans  lequel  le 
«1  roi  a  donné  son  avis  contre  la  guerre.  Il  l'a  fait  signer  par  tous  les  ministres, 
"  et ,  dans  le  cas  même  de  ce  procès ,  il  compte  que  cette  pièce  serait  très- 
«  utile.  »  Je  demandai  à  qui  la  reine  croyait  que  je  devais  confier  ce  porte- 
feuille. «  A  qui  vous  voudrez,  me  répondit-elle;  vous  en  êtes  seule  respon- 
«  sable  :  ne  vous  éloignez  pas  du  palais ,  même  dans  vos  mois  de  repos  ;  il  y  a 
«  des  circonstances  où  il  nous  serait  très-utile  de  le  trouver  à  l'instant  même.  » 

(  Madame  Campa»  ,  lorae  II ,  page  222.  ) 
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NOTE  34,  PAGE  203. 


Exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'assemblée  nationale  à  déclarer,  sur  la 
proposition  formelle  du  roi ,  quil  y  a  lieu  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de 
Bohème  et  de  Hongrie;  par  M.  Condorcet.  (Séance  du  20  avril  1792.) 


«  Forcée  de  consentir  à  la  guerre  par  la  plus  impérieuse  nécessité, 
l'assemblée  nationale  n'ignore  pas  qu'on  l'accusera  de  l'avoir  volontairement 
accélérée  ou  provoquée. 

«  Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de  Vienne  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  donner  une  ombre  de  vraisemblance  à  cette  imputation  ,  dont 
les  puissances  étrangères  ont  besoin  pour  cacher  à  leurs  peuples  les  motifs 
réels  de  l'attaque  injuste  préparée  contre  la  France;  elle  sait  qi-ie  cere- 
proche  sera  répété  par  les  ennemis  intérieurs  de  noire  constitution  et  de 
nos  lois,  dans  l'espérance  criminelle  de  ravir  la  bienveillance  publique  aux 
représentants  de  la  nation. 

«Une  exposition  simple  de  leur  conduite  est  leur  unique  réponse,  et  ils 
l'adressent  avec  une  confiance  égale  aux  étrangers  et  aux  Français,  puisque  la 
nature  a  mis  au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommes  les  sentiments  de  la  même 
justice. 

«  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir  de  se  donner  des  lois,  et  le  droit  inalié- 
nable de  les  changer.  Ce  droit  n'appartient  à  aucune,  ou  leur  appartient  à 
toutes  avec  une  entière  égalité  :  l'attaquer  dans  une  seule,  c'est  déclarer 
qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre;  vouloir  le  ravir  par  la  force  à  un 
peuple  étranger,  c'est  annoncer  qu'on  ne  le  respecte  pas  dans  celui  dont  on 
est  le  citoyen  ou  le  chef,  c'est  trahir  sa  patrie,  c'est  se  proclamer  l'ennemi 
du  genre  humain  !  La  nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si  sim- 
ples seraient  senties  par  tous  les  princes  ;  et  que  ,  dans  le  dix-huitième  siècle, 
personne  n'oserait  leur  opposer  les  vieilles  maximes  de  la  tyrannie  :  son  es- 
pérance a  été  trompée;  une  ligue  a  été  formée  contre  son  indépendance;  et 
elle  n'a  eu  que  le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause ,  ou  de 
leur  opposer  la  force  des  armes. 

«Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais  jalouse  de  conserver  la  paix, 
l'assemblée  nationale  a  d'abord  demandé  quel  était  l'objet  de  ce  concert  entre 
des  puissances  si  longtemps  rivales,  et  on  lui  a  répondu  qu'il  avait  pour  mo- 
tifs le  maintien  delà  tranquillité  générale,  la  sûreté  et  l'honneur  des  couron- 
nes ,  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les  événements  qu'ont  présentés  quelques 
époques  de  la  révolution  française. 
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«  Mais  comment  la  France  menacerait-elle  la  tranquillité  générale,  puis- 
qu'elle a  pris  la  résolution  solennelle  de  n'entreprendre  aucune  conquête,  de 
n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple;  puisqu'au  milieu  de  cette  lutte  longue 
et  sanglante  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  états  de  Liège,  entre 
les  gouvernements  et  les  citoyens,  elle  a  gardé  la  neutralité  la  plus  rigou- 
reuse? 

«  Sans  doute,  la  nation  française  a  prononcé  hautement  que  la  souverai- 
neté n'appartient  qu'au  peuple,  qui,  borné  dans  l'exercice  de  sa  volonté 
suprême  par  les  droits  de  la  postérité  ,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévo- 
cable; sans  doute,  elle  a  hautement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi 
expresse,  aucun  consentement,  aucune  convention,  ne  peuvent  soumettre 
une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  re- 
prendre; mais  quelle  idée  des  princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légitimité 
de  leur  pouvoir,  ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l'exercent,  s'ils  regardaient 
renonciation  de  ces  maximes  comme  une  entreprise  contre  la  tranquillité  de 
leurs  états? 

«Diront-ils  que  cette  tranquillité  pourrait  être  troublée  par  les  ouvrages, 
par  les  discours  de  quelques  Français?  ce  serait  encore  exiger  à  main  armée 
une  loi  contre  la  liberté  delà  presse  ,  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux  progrès 
de  la  raison  ;  et  quand  on  sait  que  partout  la  nation  française  a  été  impuné- 
ment outragée,  que  les  presses  des  pays  voisins  n'ont  cessé  d'inonder  nos  dé- 
partements d'ouvrages  destinés  à  solliciter  la  trahison,  à  conseiller  la  révolte; 
quand  on  se  rappelle  les  marques  de  protection  ou  d'intérêt  prodiguées  à  leurs 
auteurs,  croira-t-on  qu'un  amour  sincère  de  la  paix,  et  non  la  haine  de  la 
liberté,  ait  dicté  ces  hypocrites  reproches? 

A  On  a  parlé  de  tentatives  faites  par  les  Français  pour  exciter  les  peuples 
voisins  à  briser  leurs  fers,  à  réclamer  leurs  droits....  Mais  les  ministres  qui 
ont  répété  ces  imputations,  sans  oser  citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât,  sa- 
vaient combien  elles  étaient  chimériques;  et,  ces  tentatives  eussent-elles  été 
réelles,  les  puissances  qui  ont  souffert  les  rassemblements  de  nos  émigrés,  qui 
leur  ont  donné  des  secours,  qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs  ,  qui  les  ont  pu- 
bliquement admis  dans  leurs  conférences,  qui  ne  rougissent  point  d'appeler 
les  Français  à  la  guerre  civile,  n'auraient  pas  conservé  le  droit  de  se  plaindre  ; 
ou  bien  il  faudrait  dire  qu'il  est  permis  d'étendre  la  servitude  ,  et  criminel  de 
protéger  la  liberté,  que  tout  est  légitime  contre  les  peuples,  que  les  rois  seuls 
ont  de  véritables  droits.  Jamais  l'orgueil  du  trône  n'aurait  insulté  avec  plus 
d'audace  à  la  majesté  des  nations! 

«  Le  peuple  français  ,  libre  de  fixer  la  forme  de  sa  constitution,  n'a  pu  bles- 
ser, en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sûreté  ni  l'honneur  des  couronnes  étran- 
gères. Les  chefs  des  autres  pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs 
prérogatives  le  droit  d'obliger  la  nation  française  à  donner  au  chef  de  son 
gouvernement  un  pouvoir  égal  à  celui  qu'eux-mêmes  exercent  dans  leurs 
ctats  ?  Voudraient-ils  ,  parce  qu'ils  ont  des  sujets ,  empêcher  qu'il  existât  ail- 
leurs des  hommes  libres?  Et  comment  n'apercevraient-ils  pas  qu'en  permet- 
tant tout  pour  ce  qu'ils  appellent  la  sûreté  des  couronnes ,  ils  déclarent  légi- 
time tout  ce  qu'une  nation  pourrait  entreprendre  en  faveur  de  la  liberté  des 
peuples? 

«  Si  des  violences,  si  des  crimes  ont  accompagné  quelques  époques  de  la 
révolution  française,  c'était  aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté  nationale 
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qu'appartenait  le  pouvoir  de  les  punir  ou  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  :  tout 
citoyen,  tout  magistrat,  quel  que  soit  son  titre,  ne  doit  demander  justice 
qu'aux  lois  de  son  pays  ,  ne  peut  l'attendre  que  d'elles.  Les  puissances  étran- 
gères, tant  que  leurs  sujets  n'ont  pas  souffert  de  ces  événements,  ne  peuvent 
avoir  un  juste  motif  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des  mesures  hostiles 
pour  en  empêcher  le  retour.  La  parenté ,  l'alliance  personnelle  entre  les  rois 
ne  sont  rien  pour  les  nations;  esclaves  ou  libres,  des  intérêts  communs  les 
unissent  :  la  nature  a  placé  leur  bonheur  dans  la  paix,  dans  les  secours  mu- 
tuels d'une  douce  fraternité;  elle  s'indignerait  qu'on  osât  mettre  dans  une 
même  balance  le  sort  de  vingt  millions  d'hommes  ,  et  les  affections  ou  l'or- 
gueil de  quelques  individus.  Sommes-nous  donc  condamnés  à  voir  encore  la 
servitude  volontaire  des  peuples  entourer  de  victimes  humaines  les  autels 
des  faux  dieux  de  la  terre .-• 

«  Ainsi,  ces  prétendus  motifs  d'une  ligue  contre  la  France  n'étaient  tous 
•  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indépendance.  Elle  avait  droit  d'exiger  une  re- 
nonciation à  des  préparatifs  injurieux,  et  d'en  regarder  le  refus  comme  une 
hostilité  :  tels  ont  été  les  principes  qui  ont  dirigé  les  démarches  de  l'assem- 
blée nationale.  Elle  a  continué  de  vouloir  la  paix,  mais  elle  devait  préférer  la 
guerre  à  une  patience  dangereuse  pour  la  liberté;  elle  ne  pouvait  se  dissi- 
muler que  des  changements  dans  la  constitution,  que  des  violations  de  l'éga- 
lité, qui  en  est  la  base,  étaient  l'unique  but  des  ennemis  de  la  France;  qu'ils 
voulaient  la  punir  d'avoir  reconnu  dans  toute  leur  étendue  les  droits  com- 
muns à  tous  les  hommes  :  et  c'est  alors  qu'elle  a  fait  ce  serment,  répété  par 
tous  les  Français ,  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte  ni  à  la 
liberté  des  citoyens,  ni  à  la  souveraineté  du  peuple,  ni  surtout  à  cette  égalité 
sans  laquelle  il  n'existe  pour  les  sociétés  ni  justice  ni  bonheur. 

«  Reprocherait-on  aux  Français  de  n'avoir  pas  assez  respecté  les  droits  des 
autres  peuples,  en  n'offrant  que  des  indemnités  pécuniaires,  soit  aux  princes 
allemands  possessionnés  en  Alsace,  soit  au  pape.»" 

«  Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté  de  la  France  sur  l'Alsace ,  et 
elle  y  était  paisiblement  exercée  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  droits  que  ces 
traités  avaient  réservés  n'étaient  que  des  privilèges;  le  sens  de  cette  réserve 
était  donc  que  les  possesseurs  des  fiefs  d'Alsace  les  conserveraient  avec  les 
anciennes  prérogatives,  tant  que  les  lois  générales  de  la  France  souffriraient 
les  différentes  formes  de  la  féodalité;  cette  réserve  signifiait  encore  que,  si 
les  prérogatives  féodale  étaisent  enveloppées  dans  une  ruine  commune,  la 
nation  devait  un  dédommagement  aux  possesseurs  pour  les  avantages  réels 
qui  en  étaient  la  suite  :  car  c'est  là  tout  ce  que  peut  exiger  le  droit  de  pro- 
priété, quand  il  se  trouve  en  opposition  avec  la  loi,  en  contradiction  avec 
l'intérêt  public.  Les  citoyens  de  l'Alsace  sont  Français ,  et  la  nation  ne  peut 
sans  honte  et  sans  injustice  souffrir  qu'ils  soient  privés  de  la  moindre  partie 
des  droits  communs  à  tous  ceux  que  ce  nom  doit  également  protéger.  Dira- 
t-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes,  leur  abandonner  une  por- 
tion du  territoire?  Non;  une  nation  généreuse  et  libre  ne  vend  point  des 
hommes,  elle  ne  condamne  point  à  l'esclavage,  elle  ne  livre  pointa  des  maî- 
tres ceux  qu'elle  a  une  fois  admis  au  partage  de  sa  liberté. 

«  Les  citoyens  du  Comtat  étaient  les  maîtres  de  se  donner  une  constitu- 
tion; ils  pouvaient  se  déclarer  indépendants  :  ils  ont  préféré  être  Français» 
et  la  France  ne  les  abandonnera  point  après  les  avoir  adoptés.  Eftt-elle  refusé 
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d'accéder  à  leur  désir,  leur  pays  est  enclavé  dans  son  territoire,  et  elle  n'au- 
rait pu  permettre  à  leurs  oppresseurs  de  traverser  la  terre  de  la  liberté  pour 
aller  punir  des  hommes  d'avoir  osé  se  rendre  indépendants  et  reprendre 
leurs  droits.  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce  pays  était  le  salaire  des  fonc- 
tions du  gouvernement  :  le  peuple,  en  lui  ôtant  ses  fonctions,  a  fait  usage 
d'un  pouvoir  qu'une  longue  servitude  avait  suspendu,  mais  n'avait  pu  lui  ra- 
vir; et  l'indemnité  proposée  par  la  France  n'était  pas  même  exigée  parla 
justice. 

«  Ainsi ,  ce  sont  encore  des  violations  du  droit  naturel  qu'on  ose  demander 
au  nom  du  pape  et  des  possessionnés  d'Alsace!  C'est  encore  pour  les  préten- 
tions de  quelques  hommes  qu'on  veut  faire  couler  le  sang  des  nations.  Et  si 
les  ministres  de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu  déclarer  la  guerre  à  la 
raison  au  nom  des  préjugés,  aux  peuples  au  nom  des  rois,  ils  n'auraient  pu 
tenir  un  autre  langage. 

«  On  a  fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  français,  pour  le  maintien  de 
son  égalité  et  de  son  indépendance,  était  celui  d'une  faction....  Mais  la  na- 
tion française  a  une  constitution  ;  cette  constitution  a  été  reconnue,  adoptée 
par  la  généralité  des  citoyens;  elle  ne  peut  être  changée  que  par  le  vœu  du 
peuple,  et  suivant  les  formes  qu'elle-même  a  prescrites  :  tant  qu'elle  sub- 
siste ,  les  pouvoirs  établis  par  elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté 
nationale,  et  c'est  par  eux  que  cette  volonté  a  été  déclarée  aux  puissances 
étrangères.  C'est  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'assemblée  nationale,  et  en 
remplissant  les  fonctions  que  la  constitution  lui  attribue,  s'est  plaint  delà 
protection  accordée  aux  émigrés ,  a  demandé  inutilement  qu'elle  leur  fût  re- 
tirée ;  c'est  lui  qui  a  sollicité  des  explications  sur  la  ligne  formée  contre  la 
France;  c'est  lui  qui  a  exigé  que  cette  ligue  fût  dissoute;  et  l'on  doit  s'éton- 
ner sans  doute  d'entendre  annoncer  comme  le  cri  de  quelques  factieux  le 
vœu  solennel  du  peuple,  publiquement  exprimé  par  ses  repi'ésentants  légi- 
times. Quel  titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer  ces  rois  qui  for- 
cent les  nations  égarées  à  combattre  contre  les  intérêts  de  leur  propre  li- 
berté ,  et  à  s'armer  contre  des  droits  qui  sont  aussi  les  leurs ,  à  étouffer  sous 
les  débris  de  la  constitution  française  les  germes  de  leur  propre  félicité  et  les 
communes  espérances  du  genre  humain! 

«  Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on  accuserait  d'avoir  conspiré 
la  liberté  individuelle  du  genre  humain?  C'est  donc  l'humanité  tout  entière 
que  des  ministres  esclaves  osent  flétrir  de  ce  nom  odieux! 

«Mais,  disent-ils,  le  roi  des  Français  n'est  pas  libre....  Eh!  n'est-ce  donc 
pas  être  libre  que  de  dépendre  des  lois  de  son  pays?  La  liberté  de  les  contra- 
rier, de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une  force  étrangère,  ne  serait  pas  un 
droit,  mais  un  crime! 

«  Ainsi ,  en  rejetant  toutes  ces  propositions  insidieuses ,  en  méprisant  ces 
indécentes  déclamations,  l'assemblée  nationale  s'était  montrée,  dans  toutes 
les  relations  extérieures,  aussi  amie  de  la  paix  que  jalouse  de  la  liberté  du 
peuple;  ainsi  la  continuation  d'une  tolérance  hostile  pour  les  émigrés,  la 
violation  ouverte  des  promesses  d'en  disperser  les  rassemblements ,  le  refus 
de  renoncera  une  ligue  évidemment  offensive,  les  motifs  injurieux  de  ces 
refus,  qui  annonçaient  le  désir  de  détruire  la  constitution  française,  suffi- 
saient pour  autoriser  des  hostilités  qui  n'auraient  jamais  été  que  des  actes 
d'une  défense  légitime:  car  ce  n'est  pas  attaquer  que  de  ne  pas  donnera  notre 
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ennemi  le  temps  d'épuiser  nos  ressources  en  longs  préparatifs ,  de  tendre  tous 
ses  pièges,  de  rassembler  toutes  ses  forces,  de  resserrer  ses  premières  al- 
liances, d'en  chercher  de  nouvelles  ,  de  pratiquer  encore  des  intelligences  au 
milieu  de  nous,  de  multiplier  dans  nos  provinces  les  conjurations  et  les 
complots.  Mérite-t-on  le  nom  d'agresseur,  lorsque,  menacé,  provoqué  par  un 
ennemi  injuste  et  perfide,  on  lui  enlève  l'avantage  de  porter  les  premiers 
coups?  —  Ainsi,  loin  d'appeler  la  guerre,  l'assemblée  nationale  a  tout  fait 
pour  la  prévenir.  En  demandant  des  explications  nouvelles  sur  desinteiitions 
qui  ne  pouvaient  être  douteuses ,  elle  a  montré  qu'elle  renonçait  avec  dou- 
leur à  l'espoir  d'un  retour  vers  la  justice,  et  que  si  l'orgueil  des  rois  est  pro- 
digue du  sang  de  leurs  sujets,  l'humanité  des  représentants  d'une  nation 
libre  est  avare  même  du  sang  de  ses  ennemis.  Insensible  à  toutes  les  provo- 
cations, à  toutes  les  injures,  au  mépris  des  anciens  engagements,  aux  viola- 
tions des  nouvelles  promesses,  à  la  dissimulation  honteuse  des  trames  our- 
dies contre  la  France ,  à  cette  condescendance  perfide  sous  laquelle  on  cachait 
les  secours,  les  encouragements  prodigués  aux  Français  qui  ont  trahi  leur 
patrie,  elle  aurait  encore  accepté  la  paix,  si  celle  qu'on  lui  offrait  avait  été 
compatible  avec  le  maintien  de  la  constitution,  avec  l'indépendance  de  la 
souveraineté  nationale,  avec  la  sûreté  de  l'état. 

«  Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de  notre  ennemi  est  enfin  déchiré  ! 
Citoyens!  qui  de  vous,  en  effet,  pourrait  souscrire  à  ces  honteuses  proposi- 
tions? La  servitude  féodale  et  une  humiliante  inégalité,  la  banqueroute  et 
des  impôts  que  vous  paj'eriez seuls  ,  les  dîmes  et  l'inquisition  ,  vos  propriétés, 
achetées  sur  la  foi  publique,  rendues  à  leurs  anciens  usurpateurs;  les  bêtes 
fauves  rétablies  dans  le  droit  de  ravager  vos  campagnes ,  votre  sang  prodigué 
pour  les  projets  ambitieux  d'une  maison  ennemie  :  telles  sont  les  conditions 
du  traité  entre  le  roi  de  Hongrie  et  des  Français  perfides! 

«  Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte!  Non,  vous  ne  l'accepterez  jamais! 
Les  lâches  sont  à  Coblentz,  et  la  France  ne  renferme  plus  dans  son  sein  que 
des  hommes  dignes  de  la  liberté! 

o  II  annonce  en  son  nom ,  au  nom  de  ses  alliés,  le  projet  d'exiger  de  la  na- 
tion française  un  abandon  de  ses  droits;  il  fait  entendre  qu'il  lui  comman- 
dera des  sacrifices  que  la  crainte  seule  de  sa  destruction  pourrait  lui  arra- 
cher.... Eh  bien!  elle  ne  s'y  soumettra  jamais!  Cet  insultant  orgueil,  loin  de 
l'intimider,  ne  peut  qu'exciter  son  courage.  Il  faut  du  temps  pour  discipliner 
les  esclaves  du  despotisme  ;  mais  tout  homme  est  soldat  quand  il  combat  la 
tyrannie;  l'or  sortira  de  ses  obscures  retraites  au  nom  de  la  patrie  en  dan- 
ger; ces  hommes  ambitieux  et  vils,  ces  esclaves  de  la  corruption  et  de  l'in- 
trigue, ces  lâches  calomniateurs  du  peuple,  dont  nos  ennemis  osaient  se 
promettre  de  honteux  secours,  perdront  l'appui  des  citoyens  aveuglés  ou 
pusillanimes  qu'ils  avaient  trompés  par  leurs  hypocrites  déclamations;  et 
l'empire  français,  dans  sa  vaste  étendue,  n'offrira  plus  à  nos  ennemis  qu'une 
volonté  unique,  celle  de  vaincre  ou  de  périr  tout  entier  avec  la  constitution 
et  les  lois.  » 
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NOTE  35,  PAGE  210. 


Madame  Campan  explique  comme  il  suit  le  secret  des  papiers  brûlés  à 
Sèvres  : 

«  Au  commencement  de  1792,  un  prêtre  fort  estimable  me  fit  demander 
un  entretien  particulier.  Il  avait  connaissance  du  manuscrit  d'un  nouveau 
libelle  de  madame  Lamotte.  Il  me  dit  qu'il  n'avait  remarqué,  dans  les  gens 
qui  venaient  de  Londres  pour  le  faire  imprimer  à  Paris,  que  le  seul  appât  du 
gain,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  lui  livrer  ce  manuscrit  pour  mille  louis,  s'il 
pouvait  trouver  quelque  amie  de  la  reine  disposée  à  faire  ce  sacrifice  à  sa 
tranquillité;  qu'il  avait  pensé  à  moi ,  et  que  si  Sa  Majesté  voulait  lui  donner 
les  vingt-quatre  mille  francs,  il  me  remettrait  le  manuscrit  en  les  touchant. 

«  Je  communiquai  cette  proposition  à  la  reine  ,  qui  la  refusa  ,  et  m'ordonna 
de  répondre  que,  dans  les  temps  où  il  eût  été  possible  de  punir  les  colpor- 
teurs de  ces  libelles,  elle  les  avait  jugés  si  atroces  et  si  invraisemblables, 
qu'elle  avait  dédaigné  les  moyens  d'en  arrêter  le  cours;  que,  si  elle  avait  l'im- 
prudence ou  la  faiblesse  d'en  acheter  un  seul,  l'actif  espionnage  des  Jacobins 
pourrait  le  découvrir;  que  ce  libelle  acheté  n'en  serait  pas  moins  imprimé, 
et  deviendrait  bien  plus  dangereux  quand  ils  apprendraient  au  public  le 
moyen  qu'elle  avait  employé  pour  lui  en  ôter  la  coimaissance. 

«  Le  baron  d'Aubier,  gentilhomme  ordinaire  du  roi  et  mon  ami  particu- 
lier, avait  une  mémoire  facile  et  une  manière  précise  et  nette  de  me  trans- 
mettre le  sens  des  délibérations,  des  débats,  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale. J'entrais  chaque  jour  chez  la  reine ,  pour  en  rendre  compte  au  roi , 
qui  disait  en  me  voyant  :  «  Ah!  voilà  le  postillon  par  Calais.  » 

«  Un  jour  M.  d'Aubier  vint  me  dire  :  «  L'assemblée  a  été  très-occupée  d'une 
«  dénonciation  faite  par  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres.  lisent 
«  apporté  sur  le  biueau  du  président  une  liasse  de  brochures  qu'ils  ont  dit 
«  être  la  vie  de  Marie-Antoinette.  Le  directeur  de  la  manufacture  a  été  mandé 
«  à  la  barre,  et  il  a  déclaré  avoir  reçu  l'ordre  de  brûler  ces  imprimés  dans 
«  les  fours  qui  servent  à  la  cuisson  des  pâtes  de  porcelaines.  » 

«  Pendant  que  je  rendais  ce  compte  à  la  reine  ,  le  roi  rougit  et  baissa  la  tête 
•sur  son  assiette.  La  reine  lui  dit:  «Monsieur,  avez-vous  connaissance  de 
«  cela?  »  Le  roi  ne  répondit  -rien.  Madame  Elisabeth  lui  demanda  de  lui  ex- 
pliquer ce  que  cela  signifiait;  même  silence.  Je  me  retirai  promptement.  Peu 
d'instants  après,  la  reine  vint  chez  moi  et  m'apprit  que  c'était  le  roi  qui ,  par 
intérêt  pour  elle,  avait  fait  acheter  la  totalité  de  l'édition  imprimée  d'après  le 
manuscrit  que  je  lui  avais  proposé,  et  que  M.  de  Laporte  n'avait  pas  ti'ouvé 
de  manière  plus  mystérieuse  d'anéantir  la  totalité  de  l'ouvrage  qu'en  le  fai- 
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sant brûler  à  Sèvres  parmi  deux  cents  ouvriers,  dont  cent  quatre-vingts  de- 
vaient être  Jacobins.  Elle  me  dit  qu'elle  avait  caché  sa  douleur  au  roi ,  qu'il 
e'tait  consterné ,  et  qu'elle  n'avait  rien  à  dire  quand  sa  tendi'esse  et  sa  bonne 
volonté  pour  elle  étaient  la  cause  de  cet  accident.  » 

(  Madame  Campan ,  tome  II ,  page  196.  ) 
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NOTE  36,  PAGE  220. 


La  mission  donnée  par  le  roi  à  Mallet-du-Pan  est  un  des  faits  les  plus 
importante  à  constater,  et  il  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  d'après  les  IMé- 
moires  de  Bertrand  de  Molleville.  Ministre  à  cette  époque,  Bertrand  de  Mol- 
leville  devait  être  parfaitement  instruit;  et,  ministre  contre-révolutionnaire, 
il  aurait  plutôt  caché  qu'avoué  un  fait  pareil.  Cette  mission  prouve  la  modé- 
ration de  Louis  XVI,  mais  aussi  ses  communications  avec  l'étranger. 

«  Loin  de  partager  cette  sécurité  patriotique,  le  roi  voyait  avec  la  plus  pro- 
fonde douleur  la  France  engagée  dans  une  guerre  injuste  et  sanglante,  que 
la  désorganisation  de  ses  armées  semblait  mettre  dans  l'impossibililé  de  sou- 
tenir, et  qui  exposait  plus  que  jamais  nos  provinces  frontières  à  êlre  enva- 
hies. Sa  Majesté  redoutait  par-dessus  tout  la  guerre  civile,  et  ne  doutait  pas 
qu'elle  n'éclatât  à  la  nouvelle  du  premier  avantage  remporté  sur  les  troupes 
françaises  par  les  corps  d'émigrés  qui  faisaient  partie  de  l'armée  autrichienne. 
H  n'était  que  trop  à  craindre,  en  effet,  que  les  Jacobins  et  le  peuple  en  fureur 
n'exerçassent  les  plus  sanglantes  représailles  contre  les  prêtres  et  les  nobles 
restés  en  France.  Ces  inquiétudes  ,  que  le  roi  me  témoigna  dans  la  correspon- 
dance journalière  que  j'avais  avec  Sa  Majesté,  me  déterminèrent  à  lui  propo- 
ser de  charger  une  personne  de  confiance  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur 
et  du  roi  de  Prusse,  pour  tâcher  d'en  obtenir  que  Leurs  Majestés  n'agissent 
offensivemenl  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  qu'elles  fissent  précéder  l'entrée 
de  leurs  armées  dans  le  royaume  d'un  manifeste  bien  rédigé,  dans  lequel  il 
serait  déclaré,  «que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  forcés  de  prendre  les 
«  armes  par  l'agression  injuste  qui  leur  avait  été  faite,  n'attribuaient  ni 
«  au  roi  ni  à  la  nation ,  mais  à  la  faction  criminelle  qui  les  opprimait  l'un  et 
«  l'autre,  la  déclaration  de  guerre  qui  leur  avait  été  notifiée;  qu'en  consé- 
«  quence,  loin  de  se  départir  des  sentiments  d'amitié  qui  les  unissaient  au 
«  roi  et  à  la  France ,  Leurs  Majestés  ne  combattraient  que  pour  les  délivrer 
«  du  joug  de  la  tyrannie  la  plus  atroce  qui  eût  jamais  existé ,  et  pour  les  aider 
«  à  rétablir  l'autorité  légitime  violemment  usurpée,  l'ordre  et  la  tranquil- 
«  lité;  le  tout  sans  entendre  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la  forme  du 
«  gouvernement,  mais  pour  assurer  à  la  nation  la  liberté  de  choisir  celui  qui 
«  lui  conviendrait  le  mieux;  que  toute  idée  de  conquête  était  bien  loin  de 
«  la  pensée  de  Leurs  Majestés;  que  les  propriétés  particulières  ne  seraient 
c  pas  moins  respectées  que  les  propriétés  nationales;  que  Leurs  Majestés  pre- 
«  naient  sous  leur  sauvegarde  spéciale  tous  les  citoyens  paisibles  et  fidèles; 
«  que  leurs  seuls  ennemis,  comme  ceux  de  la  France,  étaient  les  factieux  et 
I.  ^  36 
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«  leurs  adhérents,  et  que  Leurs  Majestés  ne  voulaient  connaître  et  combattre 
«  qu'eux,  elc. ,  etc.  »  i\Iallel-du-Pan,  dont  le  roi  estimait  les  talents  et  l'hon- 
nêteté, fut  chargé  de  cette  mission.  Il  y  était  d'autant  plus  propre  qu'on  ne 
l'avait  jamais  vu  au  château,  qu'il  n'avait  aucune  liaison  avec  des  personnes 
attachées  à  la  cour,  et  qu'en  prenant  la  route  de  Genève,  oii  on  était  accou- 
tumé à  lui  voir  faire  de  fréquents  voyages,  son  départ  ne  pouvait  faire  naître 
aucun  soupçon.  » 

Le  roi  donna  à  Mallet-du-Pan  des  instructions  rédigées  de  sa  main,  et  rap- 
portées par  Bertrand  de  MoUeville. 

«  1°.  Le  roi  joint  ses  prières  à  ses  exhortations,  pour  engager  les  princes  et 
les  Français  émigrés  à  ne  point  faire  prendre  à  la  guerre  actuelle,  par  vin 
'concours  hostile  et  offensif  de  leur  part,  le  caractère  de  guerre  étrangère 
faite  de  puissance  à  puissance; 

2°.  Il  leur  recommande  expressément  de  s'en  remettre  à  lui  et  aux  cours 
intervenantes  de  la  discussion  et  de  la  sûreté  de  leurs  intérêts,  lorsque  le 
moment  d'en  traiter  sera  venu; 

«  3°.  11  faut  qu'ils  parais.sent  seulement  parties  et  non  arbitres  dans  le  dif- 
férend ,  cet  arbitrage  devant  être  réservé  à  Sa  iMajesté  lorsque  la  liberté  lui 
sera  rendue,  et  aux  puissances  qui  l'exigeront; 

«  4°.  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans  l'intérieur, 
mettrait  en  danger  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille,  renverserait  le  trône, 
ferait  égorger  les  royalistes,  rallierait  aux  .Jacobins  tons  les  révolutionnaires 
qui  s'en  sont  détachés  et  qui  s'en  détachent  chaque  jour,  ranimerait  une  exal- 
tation qui  tend  à  s'éteindre,  et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui 
fléchira  devant  les  premiers  succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne  paraî- 
tra pas  exclusivement  remis  à  ceux  contre  qui  elle  a  été  dirigée,  et  qui  en  ont 
été  les  victimes  ; 

«  5°.  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  l'utilité  d'un  manifeste 
qui  leur  serait  commun  avec  les  autres  états  qui  ont  formé  le  concert;  l'im- 
portance de  rédiger  ce  manifeste  de  manière  à  séparer  les  Jacobins  du  reste 
de  la  nation,  à  rassurer  tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de  revenir  de  leur 
égarement,  ou  qui,  sans  vouloir  la  constitution  actuelle,  désirent  la  suppres- 
sion des  abus  et  le  règne  de  la  liberté  modérée ,  sous  un  monarque  à  l'autorité 
duquel  la  loi  mette  des  limites; 

«  6°.  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fondamentale  qu'on  fait 
la  guerre  à  une  faction  anti-sociale,  et  non  pas  à  la  nation  française;  que  l'on 
prend  la  défense  des  gouvernements  légitimes  et  des  peuples  contre  une  anar- 
chie furieuse  qui  brise  parmi  les  hommes  tous  les  liens  de  la  sociabilité,  toute» 
les  conventions  à  l'abri  desquelles  reposent  la  liberté,  la  paix,  la  sûreté  pu- 
blique au  dedans  et  au  dehors;  rassurer  contre  toute  crainte  de  démembre- 
ment; ne  point  imposer  des  lois,  mais  déclarer  énergiquement  à  l'assemblée, 
aux  corps  administratifs,  aux  municipalités  ,  aux  ministres,  qu'on  les  rendra 
personnellement  et  individuellement  responsables,  dans  leurs  corps  et  biens, 
de  tous  attentats  commis  contre  la  personne  sacrée  du  roi ,  contre  celle  de  la 
reine  et  de  la  famille,  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  de  tous  citoyens 
quelconques; 

«  7°.  Exprimer  le  ygeuju  roi ,  qu'en  entrant  dans  le  royaume ,  les  puissances 
déclarent  qu'elles  sont  prêtes  à  donner  la  paix,  mais  qu'elles  ne  traiteront  ni 
ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi;  qu'en  conséquence  elles  requièrent  que  la 
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plus  entière  liberté  lui  soit  rendue,  et  qu'ensuite  on  assemble  un  congrès  où 
les  divers  intérêts  seront  discutés  sur  les  bases  déjà  arrêtées,  où  les  émigrés 
seront  admis  comme  parties  plaignantes,  et  où  le  plan  général  de  réclama-, 
lions  sera  négocié  sous  les  auspices  et  sous  la  garantie  des  puissances.  » 

{Bertrand  de  MolUville,  tome  VIII,  page  39.) 
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NOTE  37,  PAGE  220. 


Bertrand  de  Molleville,  auquel  j'ai  emprunté  les  faits  relatifs  à  Mallet-du- 
Pan,  s'exprime  ainsi  sur  l'accueil  qui  lui  fut  fait,  et  sur  les  dispositions  qu'il 
rencontra  : 

oMallet-du-Pan  avait  eu,  les  15  et  16  juillet,  de  longues  conférences  avec 
le  comte  de  Cobentzel,  le  comte  de  Haugwitz  et  M.  Heyman,  ministres  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse.  Après  avoir  examiné  le  titre  de  sa  mission  et 
écouté  avec  une  attention  extrême  la  lecture  de  ses  instructions  et  de  son  mé- 
moire, ces  ministres  avaient  reconnu  que  les  vues  qu'il  proposait  s'accor- 
daient parfaitement  avec  celles  que  le  roi  avait  antérieurement  manifestées 
aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  les  avaient  respectivement  adoptées. 
Ils  lui  avaient  témoigné  en  conséquence  une  confiance  entière,  et  avaient 
approuvé  en  tout  point  le  projet  de  manifeste  qu'il  leur  avait  proposé.  Ils  lui 
avaient  déclaré,  dans  les  termes  les  plus  positifs,  qu'aucune  vue  d'ambition, 
d'intérêt  personnel  ou  de  démembrement  n'entrait  dans  le  plan  de  la  guerre, 
et  que  les  puissances  n'avaient  d'autre  vue,  d'autre  intérêt  que  celui  du  ré- 
tablissement de  l'ordre  en  France,  parce  qu'aucune  paix  ne  pouvait  exister 
enire  elle  et  ses  voisins,  tant  qu'elle  serait  livrée  à  l'anarchie  qui  y  régnait, 
et  qui  les  obligeait  à  entretenir  des  cordo/is  de  troupes  sur  toutes  les  fron- 
tières, et  à  des  précautions  extraordinaires  de  sûreté  très-dispendieuses; 
mais  que,  loin  de  prétendre  imposer  aux  Français  aucune  forme  quelconque 
de  gouvernement,  on  laisserait  le  roi  absolument  maître  de  se  concerter,  à 
cet  égard,  avec  la  nation.  On  lui  avait  demandé  les  éclaircissements  les  plus 
détaillés  sur  les  dispositions  de  l'intérieur,  sur  l'opinion  publique  relative- 
ment à  l'ancien  régime,  aux  parlements,  à  la  noblesse,  etc.,  etc.  On  lui  avait 
confié  qu'on  destinait  les  émigrés  à  former  une  armée  à  donner  au  roi  lors- 
qu'il serait  mis  en  liberté.  On  lui  avait  parlé  avec  humeur  et  prévention  des 
prifîces  français,  auxquels  on  supposait  des  intentions  entièrement  opposées 
à  celles  du  roi,  et  notamment  celles  d'agir  indépendants  et  de  créer  un  régent 
{Mallet-du-Pan  combattit  fortement  cette  supposition ,  et  observa  qu'on  ne  de- 
vait pasjuf^er  des  intentions  des  princes  par  les  propos  légers  ou  exaltés  de  quel- 
ques-unes des  personnes  qui  les  entouraient).  Enfin ,  après  avoir  discuté  à  fond 
les  différentes  demandes  et  propositions  sur  lesquelles  ]Mallet-du-Pan  était 
chargé  d'insister,  les  trois  ministres  en  avaient  unanimement  reconnu  la  sa- 
gesse et  la  justice,  en  avaient  demandé  chacun  une  note  ou  résumé,  et  avaient 
donné  les  assurances  les  plus  formelles  que  les  vues  du  roi,  étant  parfaite- 
ment concordantes  avec  celles  des  puissances,  seraient  exactement  suivies.  » 

{Bertrand  de  Molleville ,  tome  VIII ,  page  320.) 
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NOTE  38,  PAGE  220. 


«  Le  parti  des  princes,  dit  madame  Campan ,  ayant  été  instruit  du  rappro- 
chement des  débris  du  parti  constitutionnel  avec  la  reine,  en  fut  très-alarmé. 
De  son  côté,  la  reine  redoutait  toujours  le  parti  des  princes  et  les  prétentions 
des  Français  qui  le  formaient.  Elle  rendait  justice  au  comte  d'Artois,  et  disait 
souvent  que  son  parti  agirait  dans  un  sens  opposé  à  ses  propres  sentiments 
pour  le  roi  son  frère  et  pour  elle,  mais  qu'il  serait  entraîné  par  ses  gens  sur 
lesquels  Calonne  avait  le  plus  funeste  ascendant.  Elle  reprochait  au  comte 
d'Esterhazy,  qu'elle  avait  fait  combler  de  grâces,  de  s'être  rangé  du  parti  de 
Calonne,  au  point  qu'elle  pouvait  même  le  regarder  comme  un  ennemi,  » 

(Mémoires  de  madame  Campan,  tome  II,  page  193.) 
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NOTE  39,  PAGE  221. 


«  Cependant  les  émigrés  faisaient  entrevoir  une  grande  crainte  sur  tout  ce 
qui  pouvait  se  faire  dans  ll-intérieur,  par  le  rapprochement  avec  les  constitu- 
tionnels, qu'ils  peignaient  comme  n'existant  plus  qu'en  idée,  et  comme  nuls 
dans  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes.  Les  Jacobins  leur  étaient  préférés, 
parce  que,  disait-on,  il  n'y  aurait  à  traiter  avec  personne  au  moment  où  l'on 
retirerait  le  roi  et  sa  famille  de  l'abîme  où  ils  étaient  plongés.  » 

(^Mémoires  de  madame  Campan ,  tome  II ,  page  194.) 
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NOTE  40,  PAGE  228. 


Au  nombre  des  dispositions  que  renrferme  la  procédure  instruite  contre  les 
auteurs  du  20  juin,  il  s'en  trouve  une  extrêmement  curieuse  par  les  détails; 
c'est  celle  du  témoin  Lareynie.  Elle  contient  à  elle  seule  presque  tout  ce  que 
répètent  les  autres ,  et  c'est  pourquoi  nous  la  citons  de  préférence.  Cette  pro- 
cédure a  été  imprimée  in-4°. 

«  Par-devant  nous....  est  comparu  le  sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis  La- 
reynie, soldat  volontaire  du  bataillon  de  l'île  Saint-Louis,  décoré  de  la  croix 
militaire,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon,  n"  1  ; 

«  Lequel,  profondément  affligé  des  désordres  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans 
la  capitale,  et  croyant  qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  donnera  la 
justice  les  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  ces  circonstances,  pour 
punir  les  fauteurs  et  les  instigateurs  de  toutes  manœuvres  contre  la  tran- 
quillité publique  et  l'intégrité  de  la  constitution  française,  a  déclaré  que  de- 
puis environ  huit  jours,  il  savait,  par  les  correspondances  qu'il  a  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par 
lesieurSanterre,  commandant  du  bataillon  des  Enfants-Trouvés,  et  par  d'au- 
tres personnages,  au  nombre  des(|uc>!s  étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant 
Américain  et  électeur  de  1791  du  département  de  Paris;  le  sieur  Rotondo,  se 
disant  Italien;  le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue  des  Boucheries, 
faubourg  Saint-Germain;  le  sieur  Cuirette  Verrières,  demeurant  an-dessus  du 
café  du  Rendez-Vous,  rue  du  Théâtre-Français,  lesquels  tenaient  nuitamment 
des  conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois  dans  la  salle  du  co- 
!  mité  de  la  section  des  Enfants-Trouvés;  que  là  on  délibérait  en  présence  d'un 
très-petit  nombre  d'affidés  du  faubourg,  tels  que  le  sieur  Rossignol,  ci-de- 
i  vaut  compagnon  orfèvre;  le  sieur  Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon  des  En- 
fants-Trouvés; le  sieur  Brière,  marchand  devin;  le  sieur  Gonor,  se  disant 
vainqueur  de  la  Bastille,  et  autres  qu'il  pourra  citer;  qu'on  y  arrêtait  les 
motions  qui  devaient  être  agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais- 
Royal ,  de  la  place  de  Grève,  et  surtout  de  la  porte  Saint-Antoine,  place  delà 
Bastille;  qu'on  y  rédigeait  des  placards  incendiaires  affichés  par  intervalle 
dans  les  faubourgs,  les  pétitions  destinées  à  être  portées  par  des  dé[)u!atinns 
dans  les  sociétés  patiiotiques  de  Paris  ;  et  enfin  que  c'est  là  que  s'est  forgée  la 
fameuse  pétition,  et  tramé  le  complot  de  la  journée  du  20  de  ce  mois;  que  la 
veille  de  cette  journée,  il  se  tint  un  comité  secret  chez  le  sieur  Santerre, 
qui  commença  vers  minuit,  auquel  des  témoins,  qu'il  pourra  faire  enten- 
dre lorsqu'ils  seront  revenus  de  la  mission  à  eux  donnée  par  le  sieur  San 
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terre  pour  les  campagnes  voisines,  assurent  avoir  vu  assister  M.  Pétion, 
maire  de  Paris;  Robespierre  ;  Manuel,  procureur  de  la  commune;  Alexandre, 
commandant  du  bataillon  de  Sainl-Michel,  et  Sillery,  ex-député  de  l'assem- 
blée nationale;  que,  lors  de  la  journée  du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant  que 
plusieurs  des  siens,  et  surtout  des  chefs  de  son  parti ,  effrayés  par  Tarrêté  du 
directoire  du  département,  refusaient  de  descendre  armés,  sous  prétexte 
qu'on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre,  que  la 
garde  nationale  n'aurait  pas  d'ordre ,  et  que  M.  Pétion  serait  là  ;  que ,  sur  les 
onze  heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassemblement  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
de  quinze  cents  personnes,  y  compris  les  curieux  ,  et  que  ce  ne  fut  que  lors- 
que le  sieur  Santerre  se  fut  mis  à  la  tête  d'un  détachement  d'invalides,  sor- 
tant de  chez  lui,  et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  la  place ,  et  qu'il  eut  excité 
dans  sa  marche  les  spectateurs  à  se  joindre  à  lui,  que  la  multitude  s'est  gros- 
sie considérablement  jusqu'à  son  arrivée  au  passage  des  Feuillants;  que  là, 
n'ayant  pas  osé  forcer  le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il  fit 
planter  le  mai  qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des  Tuileries  ;  qu'alors  lui, 
déclarant,  demanda  à  plusieurs  des  gens  de  la  suite  dudit  sieur  Santerre, 
pourquoi  le  mai  n'était  pas  planté  sur  la  terrasse  du  château,  ainsi  que  cela 
avait  été  arrêté,  et  que  ces  gens  lui  répondirent  qu'ils  s'en  garderaient  bien, 
que  c'était  là  le  piège  dans  lequel  voulaient  les/aire  tomber  les/euillantins, 
parce  qu'il  y  avait  du  canon  braqué  dans  le  jardin ,  mais  qu'ils  ne  donnaient  pas 
dans  le  panneau.  Le  déclarant  observe  que,  dans  ce  moment,  l'attroupement 
était  presque  entièrement  dissipé,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  les  tambours 
et  la  musique  se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale 
que  les  attroupés,  alors  épars  çà  et  là,  se  rallièrent,  se  réunirent  aux  autres 
spectateurs,  et  défilèrent  avec  décence,  sur  trois  de  hauteur,  devant  le  corps 
législatif;  que  lui,  déclarant,  remarqua  que  ces  gens-là,  en  passant  dans  les 
Tuileries,  ne  se  permirent  rien  de  scandaleux,  et  ne  tentèrent  point  d'entrer 
dans  le  château;  que,  rassemblés  même  sur  la  place  du  Carrousel,  où  ils 
étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par  le  quai  du  Louvre,  ils  ne  manifestè- 
rent aucune  intention  de  pénétrer  dans  les  cours ,  jusqu'à  l'arrivée  du  sieur 
Santerre,  qui  était  à  l'assemblée  nationale,  et  qui  n'en  sortit  qu'à  la  levée  delà 
séance  ;  qu'alors  le  sieur  Santerre,  accompagné  de  plusieurs  personnes,  parmi 
lesquelles  lui,  déclarant,  a  remarqué  le  sieur  de  Saint-Hurugue,  s'adressa 
à  sa  troupe,  pour  lors  très-tranquille,  et  lui  demanda /70«r<7uo/  ils  n'étaient 
pas  entrés  dans  le  château;  qu'il  fallait  y  aller,  et  qu'ils  n'étaient  descendus 
que  pour  cela;  qu'aussitôt  il  commanda  aux  canonniers  de  son  bataillon  de 
le  suivre  avec  une  pièce  de  canon,  et  dit  que,  si  on  lui  refusait  la  porte,  il 
fallait  la  briser  à  coups  de  boulets;  qu'ensuite  il  s'est  présenté  dans  cet  ap- 
pareil à  la  porte  du  château,  où  il  a  éprouvé  une  faible  résistance  de  la  part 
de  la  gendarmerie  à  cheval ,  mais  une  ferme  opposition  de  la  part  de  la  garde 
nationale;  que  cela  a  occasionné  beaucoup  de  bruit  et  d'agitation,  et  qu'on 
allait  peut-être  en  venir  à  des  voies  de  fait,  lorsque  deux  hommes  en  écharpe 
aux  couleurs  nationales,  dont  lui,  déclarant,  en  reconnaît  un  pour  être  le 
sieur  Bouché  René,  et  l'autre  qui  a  été  nommé  par  les  spectateurs  pour  être 
le  sieur  Sergent,  sont  arrivés  par  les  cours,  et  ont  ordonné,  il  faut  le  dire, 
d'un  ton  très-impérieux,  pour  ne  pas  dire  insolent,  en  prostituant  le  nom 
sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  les  portes,  ajoutant  que  personne  n'avait  le  droit  de 
les  fermer,  et  que  tout  citoyen  avait  celui  eF  entrer;  que  les  portes  ont  été  effec- 
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livement  ouverles  par  la  garde  nationale,  et  qu'alors  Santerre  et  sa  troupe 
se  sont  précipités  en  désordre  dans  les  cours;  que  le  sieur  Sanlerre,  qui  faisait 
traîner  du  canon  pour  briser  les  portes  de  l'appartement  du  roi ,  s'il  les  trou- 
vait fermées,  et  tirer  sur  la  garde  nationale  qui  s'opposerait  à  son  incur- 
sion, a  été  arrêté  dans  sa  marché,  dans  une  dernière  cour  à  gauche  au  bas 
de  l'escalier  du  pavillon,  par  un  groupe  de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  dis- 
cours les  plus  raisonnables  pour  apaiser  sa  fureur,  l'ont  menacé  de  le  rendre 
responsable  de  tout  ce  qui  arriverait  de  mal  dans  cette  fatale  journée,  parce 
que,  lui  ont-ils  dit,  vous  êtes  seul  l'auteur  de  ce  rassemblement  inconstitu- 
tionuel,  vous  avez  seul  égaré  ces  braves  gens,  et  vous  seul  parmi  eux  êtes  un 
scélérat;  que  le  ton  avec  lequel  ces  honnêtes  citoyens  parlaient  au  sieur  San- 
terre le  fit  pâlir;  mais  qu'encouragé  par  un  coup  d'oeil  du  sieur  Legendre, 
boucher  ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  à  un  subterfuge  hypocrite,  en  s'a- 
dressant  à  sa  troupe,  et  lui  disant  :  Messieurs ,  dressez  procès-verbal  du  refus 
que  je  fais  de  marcher  à  votre  tête  dans  les  appartements  du  roi;  que,  pour 
toute  réponse,  la  foule,  accoutumée  à  deviner  le  sieur  Santerre,  culbuta  le 
groupe  des  honnêtes  citoyens,  entra  avec  son  canon  et  son  commandant,  le 
sieur  Santerre,  et  pénétra  dans  les  appartements  par  toutes  les  issues,  après 
en  avoir  brisé  les  portes  et  les  fenêtres.  » 
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NOTE  41 ,  PAGE  259. 


Toici  ce  que  raconte  madame  Campau  sur  les  craintes  de  la  famille  royale  : 
«  La  police  de  M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  le  fit  prévenir, 
dès  la  fin  de  1791 ,  qu'un  homme  des  officiers  du  roi,  qui  s'était  établi  pâtis- 
sier au  Palais-Royal ,  allait  entrer  dans  les  fonctions  de  sa  charge  que  lui  ren- 
dait la  mort  d'un  survivancier;  que  c'était  un  Jacobin  si  effréné,  qu'il  avait 
osé  dire  que  l'on  ferait  un  grand  bien  à  la  France  en  abrégeant  les  jours  du 
roi.  Ses  fonctions  se  bornaient  aux  seuls  détails  de  la  pâtisserie;  il  était  très- 
observé  par  les  chefs  de  la  bouche,  gens  dévoués  à  Sa  Majesté;  mais  un  poi- 
son subtil  peut  être  si  aisément  introduit  dans  les  mets,  qu'il  fut  décidé  que 
le  roi  et  la  reine  ne  mangeraient  plus  que  du  rôti;  que  leur  pain  serait  ap- 
porté par  M.  Thierry  de  Ville-d'Avray,  intendant  des  petits  appartements,  et 
qu'il  se  chargerait  de  même  de  fournir  le  vin.  Le  roi  aimait  les  pâtisseries; 
j'eus  ordre  d'en  commander,  comme  pour  moi,  tantôt  chez  un  pâtissier, 
tantôt  chez  un  autre.  Le  sucre  râpé  é'.ait  de  même  dans  ma  chambre.  Le  roi , 
la  reine.  Madame  Elisabeth  mangeaient  ensemble,  et  il  ne  restait  personne 
du  service.  Ils  avaient  chacun  une  servante  d'acajou  et  une  sonnette  pour  faire 
entrer  quand  ils  le  désiraient.  M.  Thierry  venait  lui-même  m'apporterle  pain 
et  le  vin  de  Leurs  Majestés,  et  je  serrais  tous  ces  objets  dans  une  armoire 
particulière  du  cabinet  du  roi,  au  rez-de-chaussée.  Aussitôt  que  le  roi  était 
à  table  ,  j'apportais  la  pâtisserie  et  le  pain.  Tout  se  cachait  sous  la  table,  dans 
la  crainte  que  l'on  eût  besoin  de  faire  entrer  le  service.  Le  roi  pensait  qu'il 
était  aussi  dangereux  qu'affligeant  de  montrer  cette  crainte  d'attentats  contre 
sa  personne,  et  cette  défiance  du  service  de  sa  bouche.  Comme  il  ne  buvait 
jamais  une  bouteille  de  vin  entière  à  ses  repas  (les  princesses  ne  buvaient  que 
de  l'eau),  il  remplissait  celle  dont  il  avait  bu  à  peu  près  la  moitié,  avec  la 
bouteille  servie  par  les  officiers  de  son  gobelet.  Je  l'emportais  après  le  dîner. 
Quoiqu'on  ne  mangeât  d'autre  pâtisserie  que  celle  que  j'avais  apportée,  on 
observait  de  même  de  paraître  avoir  mangé  de  celle  qui  était  servie  sur  la 
table.  La  dame  qui  me  remplaça  trouva  ce  service  secret  organisé,  et  l'exé- 
cuta de  même  ;  jamais  on  ne  sut  dans  le  public  ces  détails ,  ni  les  craintes  qui 
y  avaient  donné  lieu.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  les  avis  de  la  même 
police  furent  que  l'on  n'avait  plus  à  redouter  ce  genre  de  complot  contre  les 
jours  du  roi;  que  le  plan  était  entièrement  changé;  que  les  coups  que  l'on 
voulait  porter  seraient  autant  dirigés  contre  le  trône  que  contre  la  personne 
du  souverain.  » 

[Mémoires  de  madame  Campan ,  tome  II ,  page  188.) 
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NOTE  42,  PAGE  260. 


Lorsque  M.  de  Lafayelle  fut  enfermé  à  Olmutz,  M.  de  Lally-Tolendal 
écrivit  en  sa  faveur  une  lettre  très-éloquente  au  roi  de  Prusse  ;  il  y  énumérait 
tout  ce  que  le  général  avait  fait  pour  sauver  Louis  XVI,  et  en  donnait  les 
preuves  à  l'appui.  Dans  le  nombre  de  ces  pièces  se  trouvent  les  lettres  sui- 
vantes, qui  font  connaître  les  projets  et  les  efforts  des  constitutionnels  à  celle 
époque. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Lally-Tolendal  au  roi. 

«  Paris,  Iiiudi  9  juillet  X79«. 

t  Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayette  de  faire  proposer  directement  à  S.  M. , 
pour  le  15  de  ce  mois,  le  même  projet  qu'il  avait  proposé  pour  le  12,  et  qui 
ne  peut  plus  s'exécuter  à  cette  époque,  depuis  l'engagement  pris  par  S.  M. 
de  se  trouver  à  la  cérémonie  du  14. 

«  S.  M.  a  dû  voir  le  plan  du  projet  envoyé  par  M.  de  Lafayette ,  car  M.  Du- 
port  a  dû  le  porter  à  M.  de  Montciel ,  pour  qu'il  le  montrât  à  S.  M. 

«  M.  de  Lafayette  veut  être  ici  le  15  ;  il  y  sera  avec  le  vieux  général  Luckner. 
Tous  deux  viennent  de  se  voir,  tous  deux  se  le  sont  promis,  tous  deux  ont 
un  même  sentiment  et  un  même  projet. 

«  Ils  proposent  que  S.  M.  sorte  publiquement  de  la  ville,  entre  eux  deux, 
en  récrivant  à  l'assemblée  nationale,  en  lui  annonçant  qu'elle  ne  dépassera 
pas  la  ligne  constitutionnelle,  et  qu'elle  se  rend  à  Compiègne. 

«  S.  M.  et  toute  la  famille  royale  seront  dans  une  seule  voiture.  Il  est  aisé 
de  trouver  cent  bons  cavaliers  qui  l'escorteront.  Les  Suisses,  au  besoin,  et 
une  partie  de  la  garde  nationale,  protégeront  le  départ.  Les  deux  généraux 
resteront  près  de  S.  M.  —  Arrivée  à  Compiègne,  elle  aura  pour  gardes  un  dé- 
tachement de  l'endroit,  qui  est  très-bon ,  un  de  la  capitale,  qui  sera  choisi,  et 
un  de  l'armée. 

a  M.  de  Lafayette,  toutes  ses  places  garnies,  ainsi  que  son  camp  de  retraite, 
a  de  disponible  pour  cet  objet,  dans  son  armée,  dix  escadrons  et  l'artillerie 
à  cheval.  Deux  marches  forcées  peuvent  amener  toute  cette  division  à  Com- 
piègne. 

«  Si,  contre  toute  vraisemblance,  S.  M.  ne  pouvait  sortir  de  la  ville,  les 
lois  étant  bien  évidemment  violées,  les  deux  généraux  marcheraient  sur  la 
capitale  avec  une  armée. 

a  Les  suites  de  ce  projet  se  montrent  d'elles-mêmes  ; 
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«  La  paix  avec  toute  l'Europe,  par  la  médiation  du  roi; 

«  Le  roi  rétabli  dans  tout  son  pouvoir  légal; 

«  Une  large  et  nécessaire  extension  de  ses  prérogatives  sacrées; 

«  Une  véritable  monarchie  ,  un  véritable  monarque,  une  véritable  liberté; 

«  Une  véritable  représentation  nationale ,  dont  le  roi  sera  chef  et  partie 
intégrante; 

ft  Un  véritable  pouvoir  exécutif; 

«  Une  véritable  représentation  nationale,  choisie  parmi  les  propriétaires 

«  La  constitution  revisée  ,  abolie  en  partie,  en  partie  améliorée  et  rétablie 
sur  une  meilleure  base; 

«  Le  nouveau  corps  législatif  tenant  ses  séances  seulement  trois  mois  par  an  ; 

a  L'ancienne  noblesse  rétablie  dans  ses  anciens  privilèges,  non  pas  politi- 
ques, mais  civils ,  dépendants  de  l'opinion ,  comme  titres ,  armes ,  livrées,  elc. 

«  Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me  permettre  ni  un  conseil,  ni  une 
réflexion.  J'ai  l'imagination  trop  frappée  de  la  rage  qui  va  s'emparer  de  toutes 
ces  tètes  perdues  à  la  première  ville  qui  va  nous  être  prise,  pour  ne  pas  me 
récuser  moi-même;  j'en  suis  au  point  que  cette  scène  de  samedi,  qui  parait 
tranquilliser  beaucoup  de  gens,  a  doublé  mon  inquiétude.  Tous  ces  baisers 
m'ont  rappelé  celui  de  Judas. 

«  Je  demande  seulement  à  être  un  des  quatre-vingts  ou  cent  cavaliers  qui 
escorteront  S.  M. ,  si  elle  agrée  le  projet;  et  je  me  flatte  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  l'assurer  qu'on  n'arriverait  pas  à  elle ,  ni  à  aucun  membre  de  sa  royale  fa- 
mille ,  qu'après  avoir  passé  sur  mon  cadavre. 

«  J'ajouterai  un  mot  :  j'ai  été  l'ami  de  M.  de  Lafayette  avant  la  révolution. 
J'avais  rompu  tout  commerce  avec  lui  depuis  le  22  mars  de  la  seconde  année  : 
à  cette  époque,  je  voulais  qu'il  fût  ce  qu'il  est  aujourd'hui;  je  lui  écrivis  que 
son  devoir,  son  honneur,  son  intérêt,  tout  lui  prescrivait  cette  conduite;  je 
lui  traçai  longuement  le  plan  tel  que  ma  conscience  me  le  suggérait.  Il  me 
promit;  je  ne  vis  point  d'effet  à  sa  promesse.  Je  n'examinerai  pas  si  c'était 
impuissance  ou  mauvaise  volonté;  je  lui  devins  étranger;  je  le  lui  déclarai,  et 
personne  ne  lui  avait  encore  fait  entendre  des  vérités  plus  sévères  que  moi 
et  mes  amis,  qui  étaient  aussi  les  siens.  Aujourd'hui  ces  mêmes  amis  ont 
rouvert  ma  correspondance  avec  lui.  S.  M.  sait  quel  a  été  le  but  et  le  genre 
de  cette  correspondance.  J'ai  vu  ses  lettres;  j'ai  eu  deux  heures  de  conférence 
avec  lui  dans  la  nuit  du  jour  où  il  est  parti.  Il  reconnaît  ses  erreurs  ;  il  est 
prêt  à  se  dévouer  pour  la  liberté,  mais  en  même  temps  pour  la  monarchie; 
il  s'immolera,  s'il  le  faut,  pour  son  pays  et  pour  son  roi,  qu'il  ne  sépare  plus; 
il  est  enfin  dans  les  principes  que  j'ai  exposés  dans  cette  note;  il  y  est  tout 
entier,  avec  candeur,  conviction  ,  sensibilité,  fidélité  au  roi,  abandon  de  lui- 
même  :  j'en  réponds  sur  ma  probité. 

«  J'oubliais  de  dire  qu'il  demande  qu'on  ne  traite  rien  de  ceci  avec  ceux  des 
officiers  qui  peuvent  être  dans  la  capitale  en  ce  moment.  Tous  peuvent  soup- 
çonner qu'il  y  a  quelques  projets;  mais  aucun  n'est  instruit  de  celui  qu'il  y  a. 
Il  suffira  qu'ils  le  sachent  le  matin  pour  agir;  il  craint  l'indiscrétion,  si  on 
leur  en  parlait  d'avance,  et  aucun  d'eux  n'est  excepté  de  cette  observation. 

«  P.  S.  Oserais-je  dire  que  cette  note  me  paraît  devoir  être  méditée  par  ce- 
lui-là seul  qui ,  dans  une  journée  à  jamais  mémorable ,  a  vaincu  par  son  cou- 
rage héroïque  une  armée  entière  d'assassins;  par  celui-là  qui,  le  lendemain 
de  ce  triomphe  sans  exemple,  a  dicté  lui-même  une  proclamation  aussi  su- 
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blime  que  ses  actions  l'avaient  été  la  veille,  et  non  par  les  conseils  qui  ont 
minuté  la  lettre  écrite  en  son  nom  au  corps  législatif,  pour  annoncer  qu'il  se 
trouverait  à  la  cérémonie  du  14  ;  non  par  les  conseils  qui  ont  fait  sanctionner 
le  décret  des  droits  féodaux,  décret  équivalant  à  un  vol  fait  dans  la  poche  et 
sur  les  grands  chemins. 

«  M.  de  Lafayette  n'admet  pas  l'idée  que  le  roi,  une  fois  sorti  de  la  capi- 
tale, ait  d'autre  direction  à  suivre  que  celle  de  sa  conscience  et  de  sa  libre 
volonté.  Il  croit  que  la  première  opération  de  S.  M.  devrait  être  de  se  créer 
une  garde  ;  il  croit  aussi  que  son  projet  peut  se  modifier  de  vingt  différentes 
manières;  il  préfère  la  retraite  dans  le  Nord  à  celle  du  Midi,  comme  étant 
plus  à  portée  de  la  secourir  de  ce  côté ,  et  redoutant  la  faction  méridionale. 
En  un  mot,  la  liberté  du  roi  et  la  destruction  des  factieux,  voilà  son  butdanf 
toute  la  sincérité  de  son  cœur.  Ce  qui  doit  suivre  suivra.  » 


Co'gie  d'une  lellre  de  M.  de  Lafayelte. 

«  Le  8  juillet  1792. 

«  J'avais  disposé  mon  armée  de  manière  que  les  meilleurs  escadrons  de 
grenadiers,  l'artillerie  à  cheval ,  étaient  sous  les  ordres  de  M....  à  la  quatrième 
division;  et  si  ma  proposition  eût  été  acceptée,  j'emmenais  en  deux  jours  à 
Compiègne  quinze  escadrons  et  huit  pièces  de  canon,  le  reste  de  l'armée 
étant  placé  en  échelons  à  une  marche  d'intervalle  ;  et  tel  régiment  qui  n'eût 
pas  fait  le  premier  pas  serait  venu  à  mon  secours,  si  mes  camarades  et  moi 
avions  été  engagés. 

«  J'avais  conquis  Luckner  au  point  de  lui  faire  promettre  de  marcher  sur 
la  capitale  avec  moi,  si  la  sûreté  du  roi  l'exigeait,  et  pourvu  qu'il  en  donnât 
l'ordre,  et  j'ai  cinq  escadrons  de  cette  armée,  dont  je  dispose  absolument, 
Languedoc  et....;  le  commandement  de  l'artillerie  à  cheval  est  aussi  exclu- 
sivement à  moi.  Je  comptais  que  ceux-là  marcheraient  aussi  à  Compiègne. 

«Le  roi  a  pris  l'engagement  de  se  rendre  à  la  fête  fédérale.  Je  regrette 
que  mon  plan  n'ait  pas  été  adopté;  mais  il  faut  tirer  parti  de  celui  qu'on  a 
préféré. 

«  Les  démarches  que  j'ai  faites,  l'adhésion  de  beaucoup  de  départements 
et  de  communes,  celle  de  M.  Luckner,  mon  crédit  sur  mon  armée  et  même 
sur  les  autres  troupes,  ma  popularité  dans  le  royaume,  qui  est  plutôt  aug- 
mentée que  diminuée,  quoique  fort  restreinte  dans  la  capitale;  toutes  ces 
circonstances,  jointes  à  plusieurs  autres,  ont  donné  à  penser  aux  factieux, 
en  donnant  l'éveil  aux  honnêtes  gens  :  et  j'espère  que  les  dangers  physiques 
du  14  juillet  sont  fort  diminués.  Je  pense  même  qu'ils  sont  nuls,  si  le  roi  est 
accompagné  de  Luckner  et  de  moi,  et  entouré  des  bataillons  choisis  que  je 
lui  fais  préparer. 

«  Mais,  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la  capitale,  ne  sont-ils  pas  tou- 
jours dans  les  mains  des  factieux?  Nous  perdrons  la  première  bataille;  il  est 
impossible  d'en  douter.  Le  contre-coup  s'en  fera  ressentir  dans  la  capitale. 
Je  dis  plus,  il  suffira  d'une  supposition  de  correspondance  entre  la  reine  et 
les  ennemis  pour  occasionner  les  plus  grands  excès.  Du  moins  voudra-t-on 
emmener  le  roi  dans  le  Midi ,  et  cette  idée ,  qui  révolte  aujourd'hui ,  parai- 
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tra  simple  lorsque  les  rois  approcheront.  Je  vois  donc ,  immédiatement  après 
le  14,  commencer  une  suite  de  dangers. 

«  Je  le  répèle  encore,  il  faut  que  le  roi  sorte  de  Paris.  Je  sais  que,  s'il  n'é- 
tait pas  de  bonne  foi,  il  y  aurait  des  inconvénients;  mais  quand  il  s'agit  de  se 
confier  au  roi,  qui  est  un  honnête  homme,  peut-on  balancer  un  instant.!*  Je 
suis  pressé  du  besoin  de  voir  le  roi  à  Compiègne. 

«  Voici  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  porte  mon  projet  actuel  :  1"  Si  le 
roi  n'a  pas  encore  mandé  Luckner  et  moi,  il  faut  qu'il  le  fasse  sur-le-champ. 
Nous  a\<ons  Luckner!  11  faut  l'engager  de  plus  en  plus.  Il  dira  que  nous  som- 
mes ensemble;  je  dirai  le  reste.  Luckner  peut  venir  me  prendre,  de  ma- 
nière que  nous  soyons  le  12  au  soir  dans  la  capitale.  Le  13  et  le  14  peuvent 
fournir  des  chances  offensives;  du  moins  la  défensive  sera  assurée  par  votre 
présence;  et  qui  sait  ce  que  peut  faire  la  mienne  sur  la  garde  nationale? 

n  Nous  accompagnerons  le  roi  à  l'autel  de  la  patrie.  I^es  deux  généraux, 
représentant  deux  armées  qu'on  sait  leur  être  très-attachées,  empêcheront 
les  atteintes  qu'on  voudrait  porter  à  la  dignité  du  roi.  Quant  à  moi,  je  puis 
retrouver  l'habitude  que  les  uns  ont  eue  longtemps  d'obéir  à  ma  voix;  la 
terreur  que  j'ai  inspirée  aux  autres  dès  qu'ils  sont  devenus  factieux,  et  peut- 
être  quelques  moyens  personnels  de  tirer  parti  d'une  crise,  peuvent  me  ren- 
dre utile,  du  moins  éloigner  les  dangers.  Ma  demande  est  d'autant  plus  dés- 
intéressée que  ma  situation  sera  désagréable  par  comparaison  avec  la  grande 
fédération  ;  mais  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d'être  auprès  du  roi  dans 
cette  circonstance,  et  ma  tète  est  tellement  montée  à  cet  égard,  qnefexige 
absolument  du  ministère  de  la  guerre  qu'il  me  mande,  et  que  cette  première 
partie  de  ma  proposition  soit  adoptée,  et  je  vous  prie  de  le  faire  savoir  par 
des  amis  communs,  au  roi ,  à  sa  famille  et  à  son  conseil. 

«  2o.  Quant  à  ma  seconde  proposition  ,  je  la  crois  également  indispensable, 
et  voici  comme  je  l'entends  :  le  serment  du  roi,  le  nôtre,  auront  tranquil- 
lisé les  gens  qui  ne  sont  que  faibles,  et  par  conséquent  les  coquins  seront 
pendant  quelques  jours  privés  de  cet  appui.  Je  voudrais  que  le  roi  écrivit  sous 
le  secret,  à  i\I.  Luckner  et  à  moi,  une  lettre  commune  à  nous  deux,  et  qui 
nous  trouverait  en  route  dans  la  soirée  du  11  ou  dans  la  journée  du  12.  Le 
roi  y  dira  :  «  Qu'après  avoir  prêté  notre  serment ,  il  fallait  s'occuper  de  prou- 
«  ver  aux  étrangers  sa  sincérité;  que  le  meilleur  moyen  serait  qu'il  passât 
«  quelques  jours  à  Compiègne;  qu'il  nous  charge  d'y  faire  trouver  quelques 
«  escadrons  pour  joindre  à  la  garde  nationale  du  lieu,  et  à  un  détachement 
«  de  la  capitale;  que  nous  l'accompagnerons  jusqu'à  Compiègne,  d'où  nous 
«  rejoindrons  chacun  notre  armée;  qu'il  désire  que  nous  prenions  des  esca- 
«  drons  dont  les  chefs  soient  connus  par  leur  attachement  à  la  constitution , 
«  et  un  officier  général  qui  ne  puisse  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  » 

«  D'après  cette  lettre,  Luckner  et  moi  chargerons  M....  de  cette  expédition; 
il  prendra  avec  lui  quatre  pièces  d'artillerie  à  cheval;  huit, si  l'on  veut; mais 
il  ne  faut  pas  que  le  roi  eu  parle,  parce  que  l'odieux  du  canon  doit  tomber 
sur  nous. ^ Le  15,  à  dix  heures  du  matin,  le  roi  irait  à  l'assemblée,  accom- 
pagné de  Luckner  et  de  moi  ;  et, soit  que  nous  eussions  un  bataillon,  soit  que 
nous  eussions  cinquante  hommes  à  cheval  de  gens  dévoués  au  roi ,  ou  de  mes 
asnis,  nous  verrions  si  le  roi,  la  famille  royale,  Luckner  et  moi  serions 
arrêtés. 

«  J«  suppose  qup  nous  le  fussions ,  Luckner  et  moi  rentrerions  à  l'assemblée 
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pour  nous  plaindre  et  la  menacer  de  nos  armées.  Lorsque  le  roi  serait  rentré, 
sa  posilion  ne  sérail  pas  plus  mauvaise,  car  il  ne  serait  pas  sorti  de  la  consti- 
tution; il  n'aurait  contre  lui  que  les  ennemis  de  la  constitution,  et  Luckner 
et  moi  amènerions  facilement  des  détachements  de  Compiègne.  Remarquez 
que  ceci  ne  compromet  pas  autant  le  roi  qu'il  le  sera  nécessairement  par  les 
événements  qui  se  préparent. 

«On  a  tellement  gaspillé,  dans  des  niaiseries  aristocratiques,  les  fonds 
dont  le  roi  peut  disposer,  qu'il  doit  lui  en  rester  peu  de  disponibles.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s'il  est  nécessaire  ,  pour  s'emparer  des 
trois  jours  de  la  fédération. 

«  11  y  a  encore  une  chose  à  prévoir,  celle  où  l'assemblée  décréterait  que  les 
généraux  ne  doivent  pas  venir  dans  la  capitale.  Il  suffit  que  le  roi  y  refuse 
immédiatement  sa  sanction. 

«  Si,  par  une  fatalité  inconcevable,  le  roi  avait  donné  sa  sanction,  qu'il 
nous  donne  rendez-vous  à  Compiègne,  dùl-il  être  arrêté  en  partant.  Nous  lui 
ouvrirons  les  moyens  d'y  venir  libre  et  triomphant.  11  est  inutile  d'observer 
que,  dans  tous  les  cas,  arrivé  à  Compiègne,  il  y  établira  sa  garde  person- 
nelle, telle  que  la  lui  donne  la  constitution. 

«  En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d'habitants  de  la  campagne  qui  vien- 
nent de  dix  lieues  et  plus  pour  me  voir  et  pour  me  jurer  qu'ils  n'ont  con- 
fiance qu'en  moi ,  que  mes  amis  et  mes  ennemis  sont  les  leurs  ;  quand  je  me 
vois  chéri  de  mon  armée,  sur  laquelle  les  efforts  des  Jacobins  n'ont  aucune 
',  influence*,  quand  je  vois  de  toutes  les  parties  du  royaume  arriver  des  témoi- 
gnages d'adhésion  à  mes  opinions,  je  ne  puis  croire  que  tout  est  perdu  ,  et 
que  je  u'ai  aucun  moyen  d'être  utile.  » 
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NOTE  43,  PAGE  260. 


La  réponse  suivante  est  extraite  du  même  recueil  de  pièces,  cité  dans  la 
note  précédente  : 

Réponse  de  la  main  du  roi. 

a  II  faut  lui  répondre  que  je  suis  infiniment  sensible  à  l'attachement  pour 
moi  qui  le  porterait  à  se  mettre  aussi  en  avant,  mais  que  la  manière  me  pa- 
raît impraticable.  Ce  n'est  point  par  crainte  personnelle ,  mais  tout  serait  mis 
enjeu  à  la  fois,  et,  quoi  qu'il  en  dise ,  ce  projet  manqué  ferait  retomber  tout 
pire  que  jamais,  et  de  plus  en  plus,  sous  la  férule  des  factieux.  Fontainebleau 
n'est  qu'un  cul-de-sac,  ce  serait  une  mauvaise  retraite,  et  du  côté  du  Midi  : 
du  côté  du  Nord,  cela  aurait  l'air  d'aller  au-devant  des  Autrichiens.  On  lui 
répond  sur  son  mandé,  ainsi  je  n'ai  rien  à  dire  ici.  La  présence  des  généraux 
à  la  fédération  pourrait  être  utile;  elle  pourrait  d'ailleurs  avoir  pour  motif 
de  voir  le  nouveau  ministre,  et  de  convenir  avec  lui  des  besoins  de  l'armée. 
Le  meilleur  conseil  à  donner  à  M.  de  Lafayette  est  de  servir  toujours  d'épou- 
vantail  aux  factieux,  en  remplissant  bien  son  métier  de  général.  Par  là,  il 
s'assurera  de  plus  en  plus  la  confiance  de  son  armée,  et  pourra  s'en  servir 
comme  il  voudra  au  besoin.  » 
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NOTE  44,  PAGE  264. 


Détails  des  événements  du  10  août. 

(Ils  sont  tirés  d'un  écrit  signé  Carra,  et  intitulé  :  Précis  historique  et  très- 
exact  sur  l'origine  et  les  véritables  auteurs  de  la  célèbre  insurrection  du 
10  août,  qui  a  sauvé  la  république.  L'auteur  assure  que  le  maire  n'eut  pas  la 
moindre  part  au  succès  ,  mais  qu'il  s''est  trouvé  en  place,  dans  cette  occasion, 
comme  une  véritable  providence  pour  les  patriotes.  Ce  morceau  est  tiré  des 
Annales  politiques  du  30  novembre  dernier.) 

«  Les  hommes,  dit  Jérôme  Pétion  dans  son  excellent  discours  sur  l'accu- 
«  sation  intentée  contre  Maximilien  Robespierre ,  qui  se  sont  attribué  la  gloire 
«  de  cette  journée ,  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le  moins.  Elle  est 
«  due  à  ceux  qui  l'ont  préparée;  elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des  cho- 
«  ses  ;  elle  est  due  aux  braves  fédérés,  et  à  leur  directoire  secret  qui  concertait 
«  depuis  longtemps  le  plan  d'insurrection;  elle  est  due,  enfin,  au  génie  tuté» 
«  laire  qui  préside  constamment  aux  destins  de  la  France,  depuis  la  pre* 
«  mière  assemblée  de  ses  représentants.  » 

«  C'est  de  ce  directoire  secret ,  dont  parle  Jérôme  Pétion ,  que  je  vais  parler 
à  mon  tour ,  et  comme  membre  de  ce  directoire ,  et  comme  acteur  dans  toutes 
ses  opérations.  Ce  directoire  secret  fut  formé  par  le  comité  central  des  fédé- 
rés, établi  dans  la  salle  de  correspondance  aux  Jacobins  Saint-Honoré.  Ce  fut 
des  quarante-trois  membres  qui  s'assemblaient  journellement  depuis  le  com- 
mencement de  juillet  dans  cette  salle,  qu'on  en  lira  cinq  pour  le  directoire 
d'insurrection.  Ces  cinq  membres  étaient  Vaugeois,  grand  vicaire  del'évéque 
deBlois;  Debesse,  du  département  de  la  Drôme;  Guillaume,  professeuràCaen; 
Simon,  journaliste  de  Strasbourg,  et  Galissot,  de  Langres.  Je  fus  adjoint  à 
ces  cinq  membres,  à  l'instant  même  de  la  formation  du  directoire,  et  quel- 
ques jours  après  on  y  invita  Fournier  l'Américain,  Westermann,  Kienlin 
de  Strasbourg,  Santerre,  Alexandre,  commandant  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau ;  Lazouski,  capitaine  des  canonniers  de  Saint-Marceau  ;  Antoine,  de 
Metz,  l'ex-constituant;  Lagrey,  et  Carin,  électeur  de  1789. 

«  La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint  d?.us  un  petit  cabaret,  au  So- 
leil d'Or ,  rue  Saint-Antoine ,  près  >de  la  Bastille ,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  ven- 
dredi ,  26  juillet, après  la  fête  civique  donnée  aux  fédérés  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille.  Le  patriote  Gorsas  parut  dans  le  cabaret,  d'où  nous  sortîmes 
à  deux  heures  du  matin  ,  pour  nous  porter  près  de  la  colonne  de  la  liberté, 
sur  l'emplacement  de  la  Bastille ,  et  y  mourir  s'il  fallait  oour  la  patrie.  Ce  fut 
I.  37 
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dans  ce  cabaret  du  Solei!  d'Or  que  Fournier  l'Américain  nous  apporta  le 
drapeau  rouge ,  dont  j'avais  proposé  l'invention,  et  sur  lequel  j'avais  fait 
écrire  ces  mots  :  Loi  martiale  du  peuple  souverain  contre  la  rébellion  du  pou. 
voir  exécutif.  Ce  fut  aussi  dans  ce  même  cabaret  que  j'apportai  cinq  cents 
exemplaires  d'une  affiche  où  étaient  ces  mots  :  Ceux  qui  tireront  sur  les  co- 
lonnes du  peuple  seront  mis  à  mort  sur-le-champ.  Cette  affiche ,  imprimée  chez 
le  libraire  Buisson,  avait  été  apportée  chez  Santerre  où  j'allai  la  chercher  à 
minuit.  Notre  projet  manqua  cette  fois  parla  prudence  du  maire,  qui  sentit 
vraisemblablement  que  nous  n'étions  pas  assez  en  mesure  dans  ce  moment; 
et  la  seconde  séance  active  du  directoire  fut  renvoyée  au  4  août  suivant. 

«  Les  mêmes  personnes  à  peu  près  se  trouvèrent  dans  cette  séance,  et  en 
outre  Camille  Desmoulins  :  elle  se  tint  au  Cadran  Bleu,  sur  le  boulevard  ;  et 
sur  les  huit  heures  du  soir,  elle  se  transporta  dans  la  chambre  d'Antoine, 
l'ex-constituant,  rue  Saint-Honoré ,  vis-à-vis  l'Assomption,  juste  dans  la 
maison  où  demeure  Robespierre.  L'hôtesse  de  Pvobespierre  fut  tellement 
effrayée  de  ce  conciliabule,  qu'elle  vint,  sur  les  onze  heures  du  soir,  deman- 
der à  Antoine  s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre  :  Si  quelqu'un  doit  être 
égorgé,  dit  Antoine ,  ce  sera  nous  sans  doute  ;  il  ne  s'agit  pas  de  Robespierre , 
il  n'a  qu'à  se  cacher. 

«  Ce  fut  dans  celte  seconde  séance  active  que  j'écrivis  de  ma  main  tout  le 
plan  de  l'insurrection ,  la  marche  des  colonnes  et  l'attaque  du  château.  Simon 
fit  une  copie  de  ce  plan,  et  nous  l'envoyâmes  à  Santerre  et  à  Alexandre, 
vers  minuit;  mais  une  seconde  fois  notre  projet  manqua,  parce  qu'Alexan- 
dre et  Santerre  n'étaient  pas  encore  assez  en  mesure,  et  plusieurs  voulaient 
attendre  la  discussion  renvoyée  au  10  août,  sur  la  suspension  du  roi. 

«  Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  directoire  se  tint  dans  la  nuit  du 
9  au  10  août  dernier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna,  et  dans  trois  endroits 
différents  en  môme  temps  ,  savoir  :  Fournier  l'Américain  avec  quelques 
autres,  au  faubourg  Saint-Marceau  ;  Weslermann,  Santerre  et  deux  autres  , 
au  faubourg  Saint-Antoine;  Carin  ,  journaliste  de  Strasbourg,  et  moi,  dans 
la  caserne  des  Marseillais,  et  dans  la  chambre  même  du  commandant,  où 
nous  avons  été  vus  par  tout  le  bataillon.... 

«  Dans  ce  précis,  qui  est  de  la  plus  exacte  vérité,  et  que  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  révoquer  en  doute  dans  ses  moindres  détails,  on  voit  qu'il  ne  s'agit 
ni  de  Marat,  ni  de  Robt-spierre,  ni  de  tant  d'autres  qui  veulent  passer  pour 
acteurs  dans  cette  alïaire;  et  q«e  ceux-là  qui  peuvent  s'attribuer  directe- 
ment la  gloire  de  la  fameuse  journée  du  10  août ,  sont  ceux  que  je  viens  de 
nommer,  et  qui  ont  formé  le  directoire  secret  des  fédérés. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Boze ,  par  Guadel ,  Vergniaud  et  Gensonné. 

«  Vous  nous  demandez ,  Monsieur,  quelle  est  notre  opinion  sur  la  situation 
actuelle  de  la  France,  et  le  choix  des  mesures  qui  pourraient  garantir  la 
chose  publique  des  dangers  pressants  dont  elle  est  menacée;  c'est  là  le  sujet 
des  inquiétudes  des  bons  citoyens,  et  l'objet  de  leurs  profondes  méditations. 

«  Lorsque  vous  nous  interrogez  sur  d'aussi  grands  intérêts,  nous  ne 
balancerons  pas  à  nous  expliquer  avec  franchise. 

«  On  ne  doit  pas  le  dissimuler,  la  conduite  du  pouvoir  exécutif  est  la  cause 
immédiate  de  tous  les  maux  qui  affligent  la  France  et  des  dangers  qui  envi- 
ronnent le  trône.  On  trompe  le  roi,  si  on  cherche  à  lui  pei'suader  que  des 
opinions  exagérées ,  l'effervescence  des  clubs  ,  les  manœuvres  de  quelques 
agitateurs  et  des  factions  puissantes  ont  fait  naître  et  entretiennent  ces 
mouvements  désordonnés  dont  chaque  jour  peut  accroître  la  violence,  et 
dont  peut-être  on  ne  pourra  plus  calculer  les  suites;  c'est  placer  la  cause  du 
mal  dans  ses  symptômes. 

«  Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès  d'une  révolution  si  chèrement 
achetée,  si  la  liberté  publique  n'était  plus  en  danger,  si  la  conduite  du  roi 
n'excitait  aucune  méfiance,  le  niveau  des  opinions  s'établii'ait  de  lui-même; 
la  grande  masse  des  citoyens  ne  songerait  qu'à  jouir  des  bienfaits  que  la 
constitution  lui  assure;  et  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  existait  encore  des 
factions ,  elles  cesseraient  d'être  dangereuses ,  elles  n'auraient  plus  ni  prétexte 
ni  objet. 

«  Mais  tout  autant  que  la  liberté  publique  sera  en  péril ,  tout  autant  que 
les  alarmes  des  citoyens  seront  entretenues  par  la  conduite  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  les  conspirations  qui  se  trament  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
du  royaume  paraîtront  plus  ou  moins  ouvertement  favorisées  par  le  roi,  cet 
état  de  choses  appelle  nécessairement  les  ti'oubles,  le  désordre  et  les  factions. 
Dans  les  états  les  mieux  constitués ,  et  constitués  depuis  des  siècles,  les  révo- 
lutions n'ont  pas  d'autre  pi'incipe,  et  l'effet  en  doit  être  pour  nous  d'autant 
plus  prompt,  qu'il  n'y  a  point  eu  d'intervalle  entre  les  mouvements  qui  ont 
entraîné  la  première  et  ceux  qui  semblent  aujourd'hui  nous  annoncer  une 
seconde  révolution. 

a  II  n'est  donc  que  trop  évident  que  l'état  actuel  dès  choses  doit  amener 
une  crise  dont  presque  toutes  les  chances  seront  contre  la  royauté.  En  effet, 
on  sépare  les  intérêts  du  roi  de  ceux  de  la  nation  ;  on  fait  du  premier  fonc- 
tionnaire public  d'une  nation  libre  vxx  chef  de  parti .  et ,  par  cette  affreus*' 
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politique,  on  fait  rejaillir  sur  lui  l'odieux  de  tous  les  maux  dont  la  France 
est  affligée. 

«  Eh  !  quel  peut  être  le  succès  des  puissances  étrangères ,  quand  bien  même 
on  parviendrait,  par  leur  intervention,  à  augmenter  l'autorité  du  roi  et  à 
donner  au  gouvernement  une  forme  nouvelle?  N'est-il  pas  évident  que  les 
hommes  qui  ont  eu  l'idée  de  ce  congrès  ont  sacrifié  à  leurs  préjugés,  à  leur 
intérêt  personnel ,  l'intérêt  même  du  monarque  ;  que  le  succès  de  ces  ma- 
nœuvres donnerait  un  caractère  d'usurpation  à  des  pouvoirs  que  la  nation 
seule  délègue,  et  que  sa  seule  confiance  peut  soutenir?  Comment  n'a-t-on 
pas  vu  que  la  force  qui  entraînerait  ce  changement  serait  longtemps  néces- 
saire à  la  conservation,  et  qu'on  sèmerait  par  là  dans  le  sein  du  royaume  un 
germe  de  divisions  et  de  discordes  que  le  laps  de  plusieurs  siècles  aurait  peine 
à  étouffer? 

«  Aussi  sincèrement  qu'invariablement  attachés  aux  intérêts  de  la  nation , 
dont  nous  ne  séparerons  jamais  ceux  du  roi  qu'autant  qu'il  les  séparera  lui- 
même,  nous  pensons  que  le  seul  moyen  de  prévenir  les  maux  dont  l'empire 
est  menacé,  et  de  rétablir  le  calme,  serait  que  le  roi,  par  sa  conduite,  fit 
cesser  tous  les  sujets  de  méfiance,  se  prononçât  par  le  fait  de  la  manière  la 
plus  franche  et  la  moins  équivoque,  et  s'entourât  enfin  de  la  confiance  du 
peuple,  qui  seule  fait  sa  force  et  peut  faire  son  bonheur. 

«  Ce  n'est  pas  aujourd'hui ,  par  des  protestations  nouvelles ,  qu'il  peut  y 
parvenir;  elles  seraient  dérisoires,  et,  dans  les  circonstances  actuelles,  elles 
prendraient  un  caractère  d'ironie  qui,  bien  loin  de  dissiper  les  alarmes,  ne 
ferait  qu'en  accroître  le  danger. 

«  Il  n'en  est  qu'une  dont  on  pût  attendre  quelque  effet;  ce  serait  la  décla- 
ration la  plus  solennelle  qu'en  aucun  cas  le  roi  n'accepterait  une  augmenta- 
tion de  pouvoir  qui  ne  lui  fût  volontairement  accordée  par  les  Français,  sans 
le  concours  et  l'intervention  d'aucune  puissance  étrangère,  et  librement  dé- 
libérée dans  les  formes  constitutionnelles. 

«  On  observe  même,  à  cet  égard,  que  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
nationale  savent  que  cette  déclaration  a  été  proposée  au  roi,  lorsqu'il  fit  la 
proposition  de  la  guerre  au  roi  de  Hongrie,  et  qu'il  ne  jugea  pas  à  propos  de 
la  faire. 

«  Mais  ce  qui  suffirait  peut-être  pour  rétablir  la  confiance,  ce  serait  que  le 
roi  parvint  à  faire  reconnaître  aux  puissances  coalisées  l'indépendance  de  la 
ration  française ,  à  faire  cesser  toutes  les  hostilités,  et  retirer  les  cordons  de 
troupes  qui  menacent  nos  frontières. 

«  11  est  impossible  qu'une  très-grande  partie  de  la  nation  ne  soit  convain- 
cue que  le  roi  ne  soit  le  maître  de  faire  cesser  cette  coalition,  et  tant  qu'elle 
mettra  la  liberté  publique  en  péril,  on  ne  doit  pas  se  flatter  que  la  confiance 
renaisse. 

«  Si  les  efforts  du  roi  pour  cet  objet  étaient  impuissants ,  au  moins  devait-il 
aider  la  nation  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  repousser 
l'attaque  extérieure,  et  ne  rien  négliger  pour  éloigner  de  lui  le  soupçon  de  la 
favoriser. 

«  Dans  cette  supposition,  il  est  aisé  de  concevoir  que  les  soupçons  et  la 
méfiance  tiennent  à  des  circonstances  malheureuses  qu'il  est  impossible 
de  changer. 

«  En  foire  un  crime  lorsque  le  danger  est  réel  et  ne  peut  être  méconnu, 
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c'est  le  plus  sût'  moyen  d'augmenter  les  soupçons;  se  plaindre  de  l'exagéra- 
tion, attaquer  les  clubs,  supposer  des  agitateurs  lorsque  l'effervescence  et 
l'agitation  sont  l'effet  naturel  des  circonstances  ,  c'est  leur  donner  une  force 
nouvelle,  c'est  accroître  le  mouvement  du  peuple  par  les  moyens  mêmes 
qu'on  emploie  pour  les  calmer. 

«  Tant  qu'il  y  aura  contre  la  liberté  une  action  subsistante  et  connue,  la 
réaction  est  inévitable,  et  le  développement  de  l'une  et  de  l'autre  aura  les 
mêmes  progrès. 

«  Dans  une  situation  aussi  pénible,  le  calme  ne  peut  se  rétablir  que  par 
l'absence  de  tous  les  dangers;  et  jusqu'à  ce  que  cette  heureuse  époque  soit 
arrivée,  ce  qui  importe  le  plus  à  la  nation  et  au  roi,  c'est  que  ces  circon- 
stances malheureuses  ne  soient  pas  continuellement  envenimées  par  une 
conduite,  au  moins  équivoque,  de  la  part  des  agents  du  pouvoir. 

«  1°.  Pourquoi  le  roi  ne  choisit-il  pas  ses  ministres  parmi  les  hommes  les 
plus  prononcés  pour  la  révolution?  Pourquoi,  dans  les  moments  les  plus 
critiques,  n'est-il  entouré  que  d'hommes  inconnus  ou  suspects?  S'il  pouvait 
être  utile  au  roi  d'augmenter  la  méfiance  et  d'exciter  le  peuple  à  des  mou- 
vements, s'y  prendrait-on  autrement  pour  les  fomenter? 

«  Le  choix  du  ministère  a  été  dans  tous  les  temps  l'une  des  fonctions  les 
plus  importantes  du  pouvoir  dont  le  roi  est  revêtu  :  c'est  le  thermomètre 
d'après  lequel  l'opinion  publique  a  toujours  jugé  les  dispositions  de  la  cour, 
et  on  conçoit  quel  peut  être  aujourd'hui  l'effet  de  ces  choix,  qui,  dans  tout 
autre  temps,  auraient  excité  les  plus  violents  murmures. 

«  Un  ministère  bien  patriote  serait  donc  un  des  grands  moyens  que  le  roi 
peut  employer  pour  rappeler  la  confiance.  Mais  ce  serait  étrangement  s'abu- 
ser, que  de  croire  que  ,  par  une  seule  démarche  de  ce  genre  ,  elle  puisse  être 
facilement  regagnée.  Ce  n"est  que  par  du  temps  et  par  des  efforts  continus 
qu'on  peut  se  flatter  d'effacer  des  impressions  trop  profondément  gravées 
pour  en  dissiper  à  l'instant  jusqu'au  moindre  vestige. 

«  2°.  Dans  un  moment  où  tous  les  moyens  de  défense  doivent  être  employés, 
où  la  France  ne  peut  pas  armer  tous  ses  défenseurs,  pourquoi  le  roi  n'a-t-il 
pas  offert  les  fusils  et  les  chevaux  de  sa  garde? 

«  3".  Pourquoi  le  roi  ne  sollicite-t-i!  pas  lui-même  une  loi  qui  assujettisse  la 
liste  civile  à  une  forme  de  comptabilité  qui  puisse  garantir  à  la  nation  qu'elle 
n'est  pas  détournée  de  son  légitime  emploi ,  et  divertie  à  d'autres  usages  ? 

«  4°.  Un  des  grands  moyens  de  tranquilliser  le  peuple  sur  les  dispositions 
personnelles  du  roi,  serait  qu'il  sollicitât  lui-même  la  loi  sur  l'éducation  du 
prince  royal ,  et  qu'il  accélérât  ainsi  l'instant  où  la  garde  de  ce  jeune  prince 
sera  soumise  à  un  gouverneur  revêtu  de  la  confiance  de  la  nation. 

«  .5°.  On  se  plaint  encore  de  ce  que  le  décret  sur  un  licenciement  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  n'est  pas  sanctionné.  Ces  refus  multipliés  de 
sanction  sur  des  dispositions  législatives  que  l'opinion  publique  réclame  avec 
instance,  et  dont  l'urgence  ne  peut  être  méconnue,  provoquent  l'examen  de 
la  question  constitutionnelle  sur  l'application  du  veto  aux  lois  de  circon- 
stance, et  ne  sont  pas  de  nature  à  dissiper  les  alarmes  et  le  mécontentement. 

«  6».  Il  serait  bien  important  que  le  roi  retirât  des  mains  de  M.  de  Lafayette 
le  commandement  de  l'nrmée.  11  est  au  moins  évident  qu'il  ne  peut  plus  y 
servn*  utilement  la  chose  publique. 

«  Noua  terminerons  ce  simple  aperçu  par  une  observation  générale  :  c'est 
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que  tout  ce  qui  peut  éloigner  les  soupçons  et  ranimer  la  confiance  ne  peut 
ni  ne  doit  être  négligé.  La  constitution  est  sauvée  si  le  roi  prend  cette  réso- 
lution avec  courage ,  et  s'il  y  persiste  avec  fermeté. 

«  Nous  sommes ,  etc.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  à  Boze  par  Thierry. 

«  Je  viens  d'être  querellé  pour  la  seconde  fois  d'avoir  reçu  l.a  lettre  que, 
par  zèle ,  je  me  suis  déterminé  à  remettre. 

«  Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre  : 

«  1°.  Qu'il  n'avait  garde  de  négliger  le  choix  des  ministres; 

«  2'.  Qu'on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre  qu'à  des  ministres  soi-disaat 
patriotes; 

«  3°.  Qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  dans  le  temps  pour  empêcher  la  coali- 
tion des  puissances,  et  qu'aujourd'hui ,  pour  éloigner  les  armées  de  nos  fron- 
tières, il  n'y  avait  que  les  moyens  généraux; 

«  4".  Que,  depuis  son  acceptation,  il  avait  très-scrupuleusement  observé 
les  lois  de  la  constitution,  mais  que  beaucoup  d'autres  gens  travaillaient 
maintenant  en  sens  contraire.  » 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  583 


NOTE  46,  PAGE  283. 


La  pièce  suivante  est  du  nombre  de  celles  citées  par  M.  de  Lallj-Tolendal 
dans  sa  lettre  au  roi  de  Prusse. 

Copie  de  la  minute  d'une  séance  lemte  le  4  aoûl  1792,  écrite  de  la  main 
de  Lally-Tolendal. 

Le  4  août. 

M.  de  Montmorin  ,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères.  — M.  Bertrand , 
ancien  ministre  de  la  marine.  —  M.  de  Clermont-Tonnerre.  — M.  de  Lall)'- 
Tolendal.  — M.  Malouet.  —  M.  de  Gnuvernet.—  IM.  deGilliers. 

«  Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit  retiré  du  jardin  de  1\I.  de 
Montmorin.  Chacun  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait  découvert.  J'avais  reçu 
une  lettre  anonyme  dans  laquelle  on  me  dénonçait  une  conversation  chez 
Santerre,  annonçant  le  projet  de  niarcber  sur  les  Tuileries,  de  tuer  le 
roi  dans  la  mêlée,  et  de  s'emparer  du  prince  royal  pour  en  faire  ce  que 
les  circonstances  exigeraient;  ou  si  le  roi  n'était  pas  tué,  de  faite  toute  la 
famille  royale  prisonnière.  Nous  résolûmes  tous  qu'il  fallait  que  le  roi  sortit 
de  Paris,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses,  par  nous  et  par 
nos  amis,  qui  étaient  en  bon  nombre.  Nous  comptions  sur  M.  de  Liancourt, 
jqui  avait  offert  de  venir  de  Rouen  au-devant  du  roi,  et  ensuite  sur  M.  de  La- 
fayelte.  Comme  nous  finissions  dé  délibérer,  arriva  M.  de  IMalesherbes,  qui 
vint  presser  madame  de  Montmorin  et  madame  de  Beaumont,  sa  fille,  de 
se  retirer,  en  disant  que  la  crise  approchait,  et  que  Paris  n'était  plus  la 
place  des  femmes.  Sur  ce  que  nous  dit  de  nouveau  M.  de  IMalesherbes,  nous 
arrêtâmes  que  M.  de  Montmorin  allait  sur-le-champ  partir  pour  le  château, 
pour  informer  le  roi  de  ce  que  nous  avions  su  et  résolu.  Le  roi  parut  con- 
sentir le  soir,  et  dit  à  M.  de  INIontmorin  de  causer  avec  M.  de  Sainte-Croix, 
qui,  avec  M.  de  Montciel,  s'occupait  aussi  d'un  projet  de  sortie  du  roi. 
Nous  allâmes  le  lendemain  au  château  ;  je  causai  longuement  avec  le  duc  de 
Choiseul,qui  était  entièrement  de  notre  avis,  et  voulait  que  le  roi  partît, 
à  quelque  prix  que  ce  fût.  Mais  Louis  XVI  fit  répondre  qu'il  ne  partirait 
point,  et  qu'il  a\ma]\.  imeax  s' exposcj- à  tous  les  dim^ers  que  de  commencer 
la  guerre  civile.  On  annonçait  que  la  déchéance  serait  prononcée  le  jeudi 
suivant.  Je  ne  connus  plus  d'autres  ressources  que  l'armée  de  Lafayelte.  Je 
fis  partir,  le  8,  un  projet  de  lettre  que  je  lui  conseillais  d'écrire  au  duc  de 
Brunswick  aussitôt  qu'il  aurait  la  première  nouvelle  de  la  déchéance ,  etc.  » 
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NOTE  47,  PAGE  339. 


Voici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées  de  septembre,  qui  font 
connaître  sous  leur  véritable  aspect  ces  scènes  affreuses.  C'est  aux  Jacobins 
que  furent  faites  les  révélations  les  plus  importantes,  par  suite  des  disputes 
qui  s'étaient  élevées  dans  la  convention. 

Séance  du  lundi  29  octobre  1792. 

Chabot  :  «  Ce  matin ,  Louvet  a  annoncé  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  relever. 
Il  nous  a  dit  que  ce  n'étaient  pas  les  hommes  du  10  août  qui  avaient  fait  la 
journée  du  2  septembre,  et  moi,  comme  témoin  oculaire,  je  vous  dirai  que 
ce  sont  les  mêmes  hommes.  Il  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  per- 
sonnes agissantes,  et  moi,  je  vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d'acier 
de  dix  mille  sabres  ;  j'en  appelle  à  Bazire ,  Colon  et  autres  députés  qui  étaient 
avec  moi:  depuis  la  cour  des  Moines  jusqu'à  la  prison  de  l'Abbaye,  on  était 
obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire  passage.  J'ai  reconnu  pour  mon  compte 
cent  cinquante  fédérés.  Il  est  possible  que  Louvet  et  ses  adhérents  n'aient 
pas  été  à  ces  exécutions  populaires.  Cependant,  lorsqu'on  a  prononcé  avec 
sang-froid  un  discours  tel  que  celui  de  Louvet,  on  n'a  pas  beaucoup  d'hu- 
manité ;  je  sais  bien  que,  depuis  son  discours,  je  ne  voudrais  pas  coucher  à 
côté  de  lui,  dans  la  crainte  d'être  assassiné.  Je  somme  Pélion  de  déclarer 
s'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  cents  hommes  à  celle  exécution; 
mais  il  est  juste  que  les  intrigants  se  raccrochent  à  celle  journée,  sui*  la- 
quelle toute  la  France  n'est  pas  éclairée....  Ils  veulent  détruire  en  détail  les 
patriotes;  ils  vont  décréter  d'accusation  Robespierre,  IMaral,  Danton,  San- 
terre.  Bientôt  ils  accoleront  Bazire,  Merlin,  Chabot,  Montant,  mêmeCran- 
geneuve,  s'il  n'était  pas  raccroché  à  eux;  ils  proposeront  ensuite  le  décret 
contre  tout  le  faubourg  Saint-Antoine,  contre  les  quarante-huit  sections, 
et  nous  serons  huit  cent  mille  hommes  décrétés  d'accusation  :  il  faut  cepen- 
dant qu'ils  se  défient  un  peu  de  leurs  forces,  puisqu'ils  demandent  l'ostra- 
cisme. » 

Séance  du  lundi  5  novembre. 

«  Fabre  d'Églantine  fait  des  observations  sur  la  journée  du  2  septembre; 
il  assure  que  ce  sont  les  hommes  du  10  août  qui  ont  enfoncé  les  prisons  de 
l'Abbaye,  celles  d'Orléans  et  celles  de  Versailles.  Il  dit  que,  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  il  a  vu  les  mêmes  hommes  venir  chez  Danton,  et  exprimer 
leur  contentement  en  se  frottant  les  mains  ;  que  l'un  d'entre  eux  même  dési- 
rai l  bien  que  Morande  fût  immolé  :  il  ajoute  qu'il  a  vu,  dans  le  jardin  du 
ministre  des  affaires  étrangères ,  le  ministre  Roland,  pâle,  abattu,  la  tête 
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appuyée  contre  un  arbre,  et  demandant  la  translation  de  la  convention  à 
Tours  ou  à  Blois.  L'opinant  ajoute  que  Danton  seul  montra  la  plus  grande 
énergie  de  caractère  dans  cette  journée;  que  Danton  ne  désespéra  pas  du 
salut  de  la  patrie;  qu'en  frappant  la  terre  du  pied  il  en  fit  sortir  des  milliers 
de  défenseurs;  et  qu'il  eut  assez  de  modération  pour  ne  pas  abuser  de  l'es- 
pèce de  dictature  dont  l'assemblée  nationale  l'avait  revêtu  en  décrétant  que 
ceux  qui  contrarieraient  les  opérations  ministérielles  seraient  punis  de  mort. 
Fabre  déclare  ensuite  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  madame  Roland  ,  dans  la- 
quelle l'épouse  du  ministre  de  l'intérieur  le  prie  de  donner  les  mains  à  une 
tactique  imaginée  pour  emporter  quelques  décrets  de  la  convention.  L'opi- 
nant demande  que  la  société  arrête  la  rédaction  d'une  adresse  qui  contien- 
drait tous  les  détails  historiques  des  événements  depuis  l'époque  de  l'absolu- 
tion de  Lafayettc  jusqu'à  ce  jour.  » 

Chabot:  «  Voici  des  faits  qu'il  importe  de  connaître.  Le  10  août,  le  peuple 
en  insurrection  voulait  immoler  les  Suisses  ;  à  cette  époque,  les  brissotins  ne 
se  croyaient  pas  les  hommes  du  10,  car  ils  venaient  nous  conjurer  d'avoir 
pitié  d'eux  :  c'étaient  les  expressions  de  Lasource.  .Te  fus  un  dieu  dans  cette 
journée;  je  sauvai  cent  cinquante  Suisses;  j'arrêtai  moi  seul  à  la  porte  des 
Feuillants  le  peuple  qui  voulait  pénétrer  dans  la  salle  pour  sacrifier  à  sa  ven- 
geance ces  malheureux  Suisses;  les  brissotins  craignaient  alors  que  le  mas- 
sacre ne  s'étendit  jusqu'à  eux.  D'après  ce  que  j'avais  fait  à  la  journée  du 
10  août ,  je  m'attendais  que,  le  2  septembre,  on  me  députerait  près  du  peuple. 
Eh  bien  ,1a  commission  extraordinaire,  présidée  alors  par  le  suprême  Brissot, 
ne  me  choisit  pas  :  qui  choisit-on?  Dusaulx,  auquel,  à  la  vérité  ,  on  adjoignit 
Bazire.  On  n'ignorait  pas  cependant  quels  hommes  étaient  propres  à  in- 
fluencer le  peuple  et  arrêter  l'effusion  du  sang.  Je  me  trouvai  sur  le  passage 
de  la  députalion;  Bazire  m'engagea  à  me  joindre  à  lui,  il  m'emmena.... 
Dusaulx  avait-il  des  instructions  particulières.^  je  l'ignore;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  Dusaulx  ne  voulut  céder  la  parole  à  personne.  Au  milieu  d'un 
rassemblement  de  dix  mille  hommes,  parmi  lesquels  étaient  cent  cinquante 
Marseillais,  Dusaulx  monta  sur  une  chaise;  il  fut  très-maladroit  :  il  avait  à 
parlera  des  hommes  armés  de  poignards.  Comme  il  obtenait  enfin  du  silence, 
je  lui  adressai  promptement  ces  paroles  :  «  Si  vous  êtes  adroit,  vous  arrêterez 
«  l'effusion  du  sang;  dites  aux  Parisiens  qu'il  est  de  leur  intérêt  que  les  mas- 
«  sacres  cessent,  afin  que  les  départements  ne  conçoivent  pas  des  alarmes 
«  relativement  à  la  sûreté  de  la  convention  nationale,  qui  va  s'assembler  à 
«  Paris....  »  Dusaulx  m'entendit  :  soit  mauvaise  foi ,  soit  orgueil  de  la  vieil- 
lesse, il  ne  fit  pas  ce  que  je  lui  avais  dit;  et  c'est  ce  JM.  Dusaulx  que  l'on 
proclame  comme  le  seul  homme  digne  dans  la  députation  de  Paris...  !  Un 
second  fait  non  moins  essentiel ,  c'est  que  le  massacre  des  prisonniers  d'Orléans 
n'a  pas  été  fait  par  les  Parisiens. Ce  massacre  devait  paraître  bien  plus  odieux, 
puisqu'il  était  plus  éloigné  du  10  août,  et  qu'il  a  été  commis  par  un  moindre 
nombre  d'hommes.  Cependant  les  intrigants  n'en  ont  pas  parlé;  ils  n'en  ont 
pas  dit  un  mot:  c'est  qu'il  y  a  péri  un  ennemi  de  Brissot,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  avait  chassé  son  protégé  Karbonne....  Si  moi  seul,  à 
la  porte  des  Feuillants,  j'ai  arrêté  le  peuple  qui  voulait  immoler  les  Suisses, 
à  plus  forte  raison  l'asseniblée  législative  eût  pu  empêcher  l'effusion  du  sang. 
Si  donc  il  y  a  eu  crime,  c'est  à  l'assemblée  législative  qu'il  faut  l'imputer,  ou 
plutôt  à  Bri.ssot,  qui  la  menait  alors.  » 
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NOTE  48,  PAGE  383. 


Extrait  des  Mémoires  de  Garât  (1). 

Voici  le  tableau  que  le  ministre  Garât,  l'homme  qui  a  le  mieux  observé  les 
personnages  de  la  révolution,  a  tracé  des  deux  côtés  de  la  convention. 

«  C'est  dans  le  côté  droit  de  la  convention  qu'étaient  presque  tous  les 
hommesdont  je  viens  de  parler;  je  ne  pouvais  y  voir  un  autre  génie  que  celui 
que  je  leur  avais  connu.  Là,  je  voyais  donc  ce  républicanisme  de  sentiment 
qui  ne  consiste  à  obéir  à  un  homme  que  lorsque  cet  homme  parle  au  nom  de 
la  nation  et  comme  la  loi ,  et  ce  républicanisme,  bien  plus  rare,  de  la  pensée 
qui  a  décomposé  et  recomposé  tous  les  ressorts  de  l'organisation  d'une  société 
d'hommes  semblables  en  droits  comme  en  nalure,  qui  a  démêlé  par  quel 
heureux  et  profond  artifice  on  peut  associer  dans  une  grande  république  ce 
qui  parait  inassociable,  l'égalité  et  la  soumission  aux  magistrats,  l'agitation 
féconde  des  esprits  et  des  âmes,  et  un  ordre  constant,  immuable,  un  gou- 
vernement dont  la  puissance  soit  toujours  absolue  sur  les  individus  et  sur  la 
multitude,  et  toujours  soumise  à  la  nation;  un  pouvoir  exécutif  dont  l'appa- 
reil et  les  formes,  d'une  splendeur  utile,  réveillent  toujours  les  idées  de  la 
splendeur  de  la  république,  et  jamais  les  idées  de  la  grandeur  d'une  personne. 
«  Dans  ce  même  côté,  je  voyais  s'asseoir  les  hommes  qui  possédaient  le 
mieux  ces  doctrines  de  l'économie  politique  qui  enseignent  à  ouvrir  et  à  élar- 
gir tous  les  canaux  des  richesses  particulières  et  de  la  richesse  nationale,  à 
composer  le  trésor  public  avec  scrupule  des  portions  que  lui  doit  la  fortune 
de  chaque  citoyen;  à  créer  de  nouvelles  sources  et  de  nouveaux  fleuves  aux 
fortunes  particulières  par  un  bon  usage  de  ce  qu'elles  ont  versé  dans  les  caisses 
de  la  république;  à  protéger,  à  laisser  sans  limites  tous  les  genres  d'industrie, 
sans  en  favoriser  aucune;  à  regarder  les  grandes  propriétés  non  comme  ces 
lacs  stériles  qui  absorbent  et  gardent  toutes  les  eaux  que  les  montagnes  ver- 
sent dans  leur  sein,  mais  comme  des  réservoirs  nécessaires  pour  multiplier 
et  pour  accroître  les  germes  de  la  fécondité  universelle,  pour  les  épancher  de 
proche  en  proche  sur  tous  les  lieux  qui  seraient  restés  dans  le  dessèchement 
et  dans  la  stérilité  :  doctrines  admirables  ,  qui  ont  porté  la  liberté  dans  les 
arts  et  dans  le  commerce  avant  qu'elle  fût  dans  les  gouvernements,  mais 
particulièrement  propres  par  leur  essence  à  l'essence  des  républiques;  seules 
capables  de  donner  un  fondement  solide  à  l'égalilé;  non  dans  nne  frugalité 

(i)  J'ai  cru  devoir  ajouter  ces  notes  qui  me  semblent  utiles  soit  comme  éclaircissements  de 
faits  connus  et  mal  ajipréciés,  soit  comme  monument  d'uu  slyîe  et  d'un  langage  aujour- 
d'hui tout  à  fait  oubliés,  et  cependant  trcs-caiactéristiques.  Ces  morceaux  sont  empruntés  pour 
la  plupart  à  des  sources  entièrement  négligées,  et  surtout  aux  discussions  des  Jacobins,  mo- 
nument politique  très-rare  et  très-curieux. 
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générale  toujours  violée  ,  et  qui  enchaîne  bien  moins  les  désirs  que  l'industrie, 
mais  dans  une  aisance  universelle ,  mais  dans  ces  travaux  dont  la  variété  ingé- 
nieuse et  la  renaissance  continuelle  peuvent  seules  absorber,  heureusement 
pour  la  liberté,  cette  activité  turbulente  des  démocraties  qui ,  après  les  avoir 
longtemps  tourmentées ,  a  fait  disparaître  les  républiques  anciennes  au  milieu 
des  orages  et  des  tempêtes  dont  leur  atmosphère  était  toujours  enveloppée. 

«  Dans  le  côté  droit  étaient  cinq  à  six  hommes  dont  le  génie  pouvait  con- 
cevoir ces  grandes  théories  de  l'ordre  social  et  de  l'ordre  économique ,  et  un 
grand  nombre  d'hommes  dont  l'intelligence  pouvait  les  comprendre  et  les 
répandre  :  c'est  là  encore  qu'étaient  allés  se  ranger  un  certain  nombre  d'es- 
prits naguère  très-impétueux,  très-violents,  mais  qui,  après  avoir  parcouru 
et  épuisé  le  cercle  entier  de  leurs  emportements  démagogiques,  n'aspiraient 
qu'à  désavouer  et  à  combattre  les  folies  qu'ils  avaient  propagées;  c'est  là  enfm 
que  s'asseyaient,  comme  les  hommes  pieux  s'agenouillent  au  pied  des  autels, 
ces  hommes  que  des  passions  douces,  une  fortune  honnête  et  une  éducation 
qui  n'avait  pas  été  négligée  disposaient  à  honorer  de  toutes  les  vertus  privées 
la  république  qui  les  laisserait  jouir  de  leur  repos,  de  leur  bienveillance 
facile  et  de  leur  bonheur. 

«  En  détournant  mes  regards  de  ce  côté  droit  sur  le  côté  gauche,  en  les  por- 
tant sur  la  Montagne,  quel  contraste  me  frappait!  Là,  je  vois  s'agiter  avec  le 
plus  de  tumulte  un  homme  à  qui  la  face  couverte  d'un  jaune  cuivré  donnait 
l'air  de  sortir  des  cavernes  sanglantes  des  anthropophages ,  ou  du  seuil  embrasé 
des  enfers;  qu'à  sa  marche  convulsive,  brusque,  coupée,  on  reconnaissait 
pour  un  de  ces  assassins  échappés  aux  bourreaux,  mais  non  aux  furies,  et 
qui  semblent  vouloir  anéantir  le  genre  humain  pour  se  dérober  à  l'effroi  que 
la  vue  de  chaque  homme  leur  inspire.  Sous  le  despotisme,  qu'il  n'avait  pas 
couvert  de  sang  comme  la  liberté,  cet  homme  avait  eu  l'ambition  de  faire 
une  révolution  dans  les  sciences;  on  l'avait  vu  attaquer,  par  des  systèmes 
audacieux  et  plats,  les  plus  grandes  découvertes  des  temps  modernes  et  de 
l'esprit  humain.  Ses  yeux,  errant  sur  l'histoire  des  siècles,  s'étaient  arrêtés 
sur  la  vie  de  quatre  ou  cinq  grands  exterminateurs  qui  ont  changé  les  cités 
en  déserts ,  pour  repeupler  ensuite  les  déserts  d'une  race  formée  à  leur  image 
ou  à  celle  des  tigres;  c'était  là  tout  ce  qu'il  avait  retenu  des  annales  des  peu- 
ples, tout  ce  qu'il  en  savait  et  qu'il  voulait  imiter.  Par  un  instinct  semblable 
à  celui  des  bêtes  féroces,  plutôt  que  par  une  vue  profonde  de  la  perversité, 
il  avait  aperçu  à  combien  de  folies  et  de  forfaits  il  est  possible  d'entraîner  un 
peuple  immense  dont  on  vient  de  briser  les  chaînes  religieuses  et  les  chaînes 
politiques  :  c'estl'idée  qui  a  dicté  toutes  ses  feuilles,  toutes  ses  paroles,  toutes 
ses  actions.  Et  il  est  tombé  sous  le  poignard  d'une  femme!  et  plus  de  cin- 
quante mille  de  ses  images  ont  été  érigées  sur  le  sein  de  la  république! 

«  A  ses  côtés  se  plaçaient  des  hommes  qui  n'auraient  pas  conçu  eux-mêmes 
de  pareilles  atrocités,  mais  qui,  jetés  avec  lui,  par  un  acte  d'une  extrême 
audace ,  dans  des  événements  dont  la  hauteur  les  étourdissait ,  et  dont  les 
dangers  les  faisaient  frémir,  en  désavouant  les  maximes  du  monstre,  les 
avaient  peut-être  déjà  suivies,  et  n'étaient  pas  fâchés  qu'on  craignît  qu'ils 
pussent  les  suivre  encore.  Ils  avaient  horreur  de  Warat ,  mais  ils  n'avaient  pas 
horreur  de  s'en  servir.  Ils  le  plaçaient  au  milieu  d'eux,  ils  le  mettaient  en 
avant,  ils  le  portaient  en  quelque  sorte  sur  leur  poitrine  comme  une  tète  de 
Méduse.  Comme  l'effroi  que  répandait  un  pareil  homme  était  partout,  on 
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croyait  le  voir  partout  lui-même,  on  croyait  en  quelque  sorte  qu'il  était 
toute  la  Montagne,  ou  que  toute  la  Montagne  était  comme  lui.  Parmi  les 
chefs,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  ne  reprochaient  aux  forfaits  de  Marat  que 
d'être  un  peu  trop  sans  voile. 

«  Mais  parmi  les  chefs  mêmes  (et  c'est  ici  que  la  vérité  me  sépare  de  l'opi- 
nion de  beaucoup  d'honnêtes  gens),  parmi  les  chefs  mêmes  étaient  un  grand 
nombre  d'hommes  qui ,  liés  aux  autres  par  les  événements  beaucoup  plus  que 
par  leurs  sentiments,  tournaient  des  regards  et  des  regrets  vers  la  sagesse  et 
l'humanité;  qui  auraient  eu  beaucoup  de  vertus  et  auraient  rendu  beaucoup 
de  services,  à  l'instant  où  on  aurait  commencé  à  les  en  croire  capables.  Sur 
la  Montagne  se  rendaient,  comme  à  des  postes  militaires,  ceux  qui  avaient 
beaucoup  la  passion  delà  liberté  et  peu  la  théorie;  ceux  qui  croyaient  l'égalité 
menacée  et  même  rompue  par  la  grandeur  des  idées  et  par  l'élégance  du  lan- 
gage; ceux  qui ,  élus  dans  les  hameaux  et  dans  les  ateliers,  ne  pouvaient  re- 
connaître un  républicain  que  sous  le  costume  qu'ils  portaient  eux-mêmes; 
ceux  qui,  entrant  pour  la  première  fois  dans  la  carrière  delà  révolution, 
avaient  à  signaler  cette  impétuosité  et  cette  violence  par  lesquelles  avait  com- 
mencé la  gloire  de  presque  tous  les  grands  révolutionnaires;  ceux  qui ,  jeunes 
encore  et  plus  faits  pour  servir  la  république  dans  les  armées  que  dans  le 
sanctuaire  des  lois,  ayant  vu  naître  la  république  au  bruit  de  la  foudre, 
croyaient  que  c'était  toujours  au  bruit  de  la  foudre  qu'il  fallait  la  conserver 
et  promulguer  ses  décrets.  A  ce  côté  gauche  allaient  encore  chercher  un  asile 
plutôt  qu'une  place  plusieurs  de  ces  députés  qui,  ayant  été  élevés  dans  les 
castes  proscrites  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce,  quoique  toujours  purs, 
étaient  toujours  exposés  aux  soupçons,  et  fuyaient  au  haut  de  la  Montagne 
l'accusation  de  ne  pas  atteindre  à  la  hauteur  des  principes  :  là  allaient  se 
nourrir  de  leurs  soupçons,  et  vivre  au  milieu  des  fantômes,  ces  caractères 
graves  et  mélancoliques  qui ,  ayant  aperçu  trop  souvent  la  fausseté  unie  à  la 
politesse ,  ne  croient  à  la  vertu  que  lorsqu'elle  est  sombre ,  et  à  la  liberté  que 
lorsqu'elle  est  farouche  :  là  siégeaient  quelques  esprits  qui  avaient  pris  dans 
les  sciences  exactes  de  la  roideur  en  même  temps  que  de  la  rectitude;  qui, 
fiers  de  posséder  des  lumières  immédiatement  applicables  aux  arts  mécani- 
ques, étaient  bien  aises  de  se  séparer  par  leur  place,  comme  parleur  dédain, 
de  ces  hommes  de  lettres,  de  ces  philosophes  dont  les  lumières  ne  sont  pas 
si  promptement  utiles  aux  tisserands  et  aux  forgei'ons  ,  et  n'arrivent  aux  in- 
dividus qu'après  avoir  éclairé  la  société  tout  entière  :  là  enfin  devaient  aimer 
à  voter,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  esprit  et  leurs  talents,  tous  ceux 
qui,  par  les  ressorts  trop  tendus  de  leur  caractère,  étaient  disposés  à  aller 
au  delà  plutôt  qu'à  rester  en  deçà  de  la  borne  qu'il  fallait  marquer  à  l'énergie 
et  à  l'élan  révolutionnaire. 

«  Telle  était  l'idée  que  je  me  formais  des  éléments  des  deux  côtés  de  la  con- 
vention nationale. 

«i  A  juger  chaque  côté  par  la  majorité  de  ses  éléments,  tous  les  deux,  dans 
des  genres  et  dans  des  degrés  différents ,  devaient  me  paraître  capables  de 
rendre  de  grands  services  à  la  république  :  le  côté  droit  pour  organiser  l'in- 
térieur avec  sagesse  et  avec  grandeur;  le  côté  gauche  pour  faire  passer,  de 
leurs  âmes  dans  l'âme  de  tous  les  Français,  ces  passions  républicaines  et  po- 
pulaires si  nécessaires  à  une  nation  assaillie  de  toutes  parts  par  la  meute  des 
rois  et  par  la  soldatesque  de  l'Europe.  » 
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Discours  de  Collol-d'Herbois  à  Dumouriez ,  après  la  campagne  de  l'Argonne , 
extrait  du  Journal  des  Jacobins.  (  Séance  du  dimanche  14  octobre ,  l'an  i"  de 
la  république.  ) 

«  Je  voulais  parler  de  nos  armées ,  et  je  me  félicitais  d'en  parler  en  pré- 
sence du  soldat  que  vous  venez  d'entendi'e.  Je  voulais  blâmer  la  réponse  du 
président  :  déjà  j'ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  ne  doit  jamais  répondre 
aux  membres  de  la  société;  mais  il  a  répondu  à  tous  les  soldats  de  l'armée. 
Cette  réponse  donne  à  tous  un  témoignage  éclatant  de  votre  satisfaction; 
Dumouriez  la  partage  avec  tous  ses  frères  d'armes,  car  il  sait  que  sans  eux 
sa  gloire  ne  serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage.  Dumouriez  a 
fait  son  devoir;  c'est  là  sa  plus  belle  récompense....  Ce  n'est  pas  parce  qu'il 
est  général  que  je  le  loue,  mais  parce  qu'il  est  soldat  français. 

«  West-il  pas  vrai,  général,  qu'il  est  beau  décommander  une  armée  répu- 
blicaine.' que  tu  as  ti'ouvé  une  grande  différence  entre  cette  armée  et  celle 
du  despotisme  ?  Ils  n'ont  pas  seulement  de  la  bravoure ,  les  Français  ;  ils  ne  se 
contentent  pas  de  mépriser  la  mort;  car,  qui  est-ce  qui  craint  la  mort?  Mais 
ces  habitants  de  Lille  et  de  Thionville  ,  qui  attendent  de  sang-froid  les  boulets 
rouges,  qui  restent  immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de  la  des- 
truction de  leurs  maisons,  n'est-ce  pas  là  le  développement  de  toutes  les 
vertus?  Ah!  oui,  ces  vertus  sont  au-dessus  de  tous  les  triomphes....  Une 
nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui  est  inventée,  et  nos  ennemis 
ne  la  trouveront  pas  :  les  tyrans  ne  pourront  rien  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes libres  qui  voudront  se  défendre. 

«  Un  grand  nombre  de  confrères  sont  morts  pour  la  défense  de  la  liberté; 
ils  sont  morts,  mais  leur  mémoire  nous  est  chère,  mais  ils  ont  laissé  des 
exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs;  mais  vivent-ils,  ceux  qui  nous  ont  atta- 
qués? Non,  ils  ont  succombé,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des  mon- 
ceaux de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils  ont  combattu  :  elles  ne  sont  plus 
qu'un  fumier  infect  que  le  soleil  de  la  liberté  ne  purifiera  qu'avec  peine.... 
Cette  nuée  de  squelettes  ambulants  ressemble  bien  au  squelette  de  la  tyrannie; 
et,  comme  lui,  ils  ne  tarderont  pas  à  succomber....  Que  sont  devenus  ces 
anciens  généraux  à  grande  renommée?  Leur  ombre  s'évanouit  devant  le  génie 
tout-puissant  de  la  liberté;  ils  fuient,  et  n'ont  plus  que  des  cachots  pour 
retraite;  car  les  cachots  ne  seront  plus  bientôt  que  les  palais  des  despotes: 
ils  fuient,  parce  que  les  peuples  se  lèvent. 

►  Ce  n'est  pas  un  roi  qui  l'a  nommé,  Dumouriez,  ce  sont  tes  concitoyens: 
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souviens-toi  qu'un  général  de  la  république  ne  doit  jamais  transiger  avec  les 
tyrans;  souviens-toi  que  les  généraux  comme  toi  ne  doivent  jamais  servir  que 
la  liberté.  Tu  as  entendu  parler  deThémistocle;  il  venait  de  sauver  les  Grecs 
par  la  bataille  de  Salamine;  il  fut  calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez, 
lu  seras  calomnié,  c'est  pourquoi  je  te  parle);  Thémistocle  fut  calomnié;  il 
fut  puni  injustement  par  ses  concitoyens;  il  trouva  uu  asile  chez  les  tyrans, 
mais  il  fut  toujours  Thémistocle.  On  lui  proposa  de  porter  les  armes  contre 
sa  patrie  :  Mon  épce  ne  servira  jamais  les  tyrans ,  dit-il ,  et  il  se  l'enfonça  dans 
le  cœur.  Je  te  rappellerai  aussi  Scipion.  Antiochus  tenta  de  séduire  ce  grand 
homme  en  offrant  de  lui  rendre  un  otage  précieux,  son  propre  fils.  Scipion 
répondit  :  «  Tu  n'as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  conscience,  et  la 
«  nature  n'a  rien  au-dessus  de  l'amour  de  la  patrie.  » 

«  Des  peuples  gémissent  esclaves  ;  bientôt  tu  les  délivreras.  Quelle  glo- 
rieuse mission  !  Le  succès  n'est  pas  douteux  :  les  citoyens  qui  t'attendent 
l'espèrent,  et  ceux  qui  sont  ici  te  poussent....  11  faut  cependant  te  reprocher 
quelque  excès  de  générosité  envers  les  ennemis  :  lu  as  reconduit  le  roi  de 
Prusse  un  peu  trop  à  la  manière  française,  à  Taiicienne  manière  française 
s'entend  {applaudi).  Mais,  nous  l'cspèrous,  l'Autriche  payera  double;  elle  est 
en  fonds;  ne  la  ménage  pas;  tu  ne  peux  trop  lui  faire  payer  les  outrages  que 
sa  race  a  faits  au  genre  humain. 

«  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez  (applaudi);  tu  vas  passer  à  Courtray.  Là 
le  nom  français  a  été  profané  :  un  général  a  abusé  l'espoir  des  peuples;  le 
traître  Jarry  a  incendié  les  maisons.  Je  n'ai  jusqu'ici  parlé  qu'à  ton  courage, 
je  parle  à  Ion  cœur.  Souviens-toi  de  ces  malheureux  habitants  de  Courtray; 
ne  trompe  pas  leur  espoir  cette  fois-ci;  promets-leur  la  justice  de  la  nation, 
la  nation  ne  te  démentira  pas. 

«  Quand  tu  seras  à  Bruxelles...,  je  n'ai  rien  à  te  dire  sur  la  conduite  que 
lu  à  as  tenir...;  si  tu  y  trouves  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de  Lille, 
est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des  boulets  rouges....  Mais  celte 
femme  ne  l'attend  pas....  Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonnière  :  nous 
en  avons  d'autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille...;  tu  l'enverrais  ici...;  fais-la 
raser  au  moins  de  manière  qu'elle  ne  puisse  jamais  porter  perruque. 

«  A  Bruxelles  la  liberté  va  renaître  sous  tes  auspices.  Un  peuple  entier  va 
so  livrer  à  l'allégresse  ;  lu  rendras  les  enfants  à  leurs  pères,  les  épouses  à  leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de  les  travaux.  Enfants, 
citoyens,  filles,  femmes,  tous  se  presseront  autour  de  toi;  tous  t'embrasse- 
ront comme  leur  père....  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir,  Dumouriez!....  Ma 
femme...,  elle  est  de  Bruxelles;  elle  t'embrassera  aussi. 

Ce  discours  a  été  souvent  intertompu  par  de  vifs  applaudissements. 
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Récit  de  la  visite  que  Maral  fit  à  Dumouriez  chez  Mademoiselle  Candeille,  extrait 
du  Journal  de  la  République  française,  el  écrit  par  Marat  lui-même  dans  son 
numéro  du  mercredi  il  octobre  1792. 

Déclaration  de  l'Ami  du  peuple. 

«  Moins  étonné  qu'indigné  de  voir  d'anciens  valets  de  la  cour,  placés  par 
suite  des  événements  à  la  tête  de  nos  armées,  el  depuis  le  10  août  maintenus 
en  place  par  l'influence,  l'intrigue  et  la  sottise,  pousser  l'audace  jusqu'à 
dégrader  et  traiter  en  criminels  deux  bataillons  patriotes ,  sous  le  prétexte 
ridicule,  et  très-probablement  faux,  que  quelques  individus  avaient  massa- 
cré quatre  dései'teurs  prussiens,  je  me  présentai  à  la  tribune  des  Jacobins 
pour  dévoiler  cette  trame  odieuse,  et  demander  deux  commissaires  distingués 
par  leur  civisme  pour  m'accompagner  chez  Dumouriez,  et  être  témoins  de 
ses  réponses  à  mes  interpellations.  Je  me  rendis  chez  lui  avec  les  citoyens 
Bentabole  et  Montant,  deux  de  mes  collègues  à  la  convention.  On  nous 
répondit  qu'il  était  au  spectacle  et  qu'il  soupait  en  ville. 

«  Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés;  nous  allâmes  le  chercher  au  club 
du  D.  Cypher,  où  l'on  nous  dit  qu'il  devait  se  rendre  :  peine  perdue.  Enfin 
nous  apprîmes  qu'il  devait  souper  rue  Chantereine,  dans  la  petite  maison  de 
Talma.  Une  file  de  voitures  el  de  brillantes  illuminations  nous  indiquèrent 
le  temple  où  le  fils  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars.  Kous  sommes  surpris 
de  trouver  garde  nationale  parisiennne  en  dedans  et  en  dehors.  Après  avoir 
traversé  une  antichambre  pleine  de  domestiques  mêlés  à  des  heiduques,  nous 
arrivâmes  dans  un  salon  rempli  d'une  nombreuse  société. 

«  A  la  porte  était  Santerre,  général  de  l'armée  parisienne,  faisant  les 
fonctions  de  laquais  ou  d'introducteur.  Il  m'annonce  tout  haut  dès  l'instant 
qu'il  m'aperçoit,  indiscrétion  qui  me  déplut  très-fort,  en  ce  qu'elle  pouvait 
faire  éclipser  quelques  masques  intéressants  à  connaître.  Cependant  j'en  vis 
assez  pour  tenir  le  fil  des  intrigues.  Je  ne  parlerai  pas  d'une  dizaine  de  fées 
destinées  à  parer  la  fête.  Probablement  la  politique  n'était  pas  l'objet  de  leur 
réunion.  Je  ne  dirai  rien  non  plus  des  officiers  nationaux  qui  faisaient  leur 
cour  au  grand  général,  ni  des  anciens  valets  de  la  cour  qui  formaient  son 
cortège,  sous  l'habit  d'aides  de  camp.  Enfin  je  ne  dirai  rien  du  maître  du 
logis,  qui  était  au  milieu  d'eux  en  costume  d'histrion.  Mais  je  ne  puis  me 
dispenser  de  déclarer,  pour  l'intelligence  des  opérations  de  la  convention  et 
la  connaissance  des  escamoteurs  de  décrets ,  que  dans  l'auguste  compagnie 
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étaient  Kersaint,  le  grand  faiseur   de   Lebrun,   et  Roland,   Lasource 

Chénier,  tous  suppôts  de  la  faction  de  la  république  fédéralive;  Dulaure  et 
Gorsas,  leurs  galopins  libellistes.  Comme  il  y  avait  cohue  ,  je  n'ai  distingué 
que  ces  conjurés;  peut-être  étaient-ils  en  plus  grand  nombre;  et  comme  il 
était  de  bonne  heure  encore,  il  est  probable  qu'ils  n'étaient  pas  tous  rendus, 
car  les  Vergniaud ,  les  Buzot ,  les  Camus ,  les  Rabaut ,  les  Lacroix ,  les  Guadet, 
les  Barbaroux  et  autres  meneurs  étaient  sans  doute  de  la  fête,  puisqu'ils 
sont  du  conciliabule. 

«  Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien  avec  Dumouriez,  je  m'arrête 
ici  un  instant  pour  faire  avec  le  lecteur  judicieux  quelques  observations  qui 
ne  seront  pas  déplacées.  Conçoit-on  que  ce  généralissime  de  la  république, 
qui  a  laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  à  Verdun  ,  et  qui  a  capitulé  avec  l'ennemi, 
qu'il  pouvait  forcer  dans  ses  camps  et  réduire  à  mettre  bas  les  armes,  au  lieu 
de  favoriser  sa  retraite ,  ait  choisi  un  moment  aussi  critique  pour  abandonner 
les  armées  sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  faire  applaudir,  et  se 
livrer  à  des  orgies  chez  un  acteur  avec  des  nymphes  de  l'Opéra.? 

«  Dumouriez  a  couvert  les  motifs  secrets  qui  l'appellent  à  Paris  du  prétexte 
de  concerter  avec  les  ministres  le  plan  des  opérations  de  la  campagne.  Quoi! 
avec  un  Roland,  frère  coupe-choux  et  petit  intrigant  qui  ne  connaît  que  les 
basses  menées  du  mensonge  et  de  l'astuce!  avec  un  Lepage,  digne  acolyte  de 
Roland  son  protecteur!  avec  un  Clavière,  qui  ne  connaît  que  les  rubriques 
de  l'agiotage!  avec  un  Garât,  qui  ne  connaît  que  les  phrases  précieuses  et  le 
manège  d'un  llagorneur  académique!  Je  ne  dirai  rien  de  Monge;  on  le  croit 
patriote;  mais  il  est  aussi  ignorant  des  opérations  militaires  que  ses  collègues, 
qui  n'y  entendent  rien.  Dumouriez  est  venu  se  concerter  avec  les  meneurs  de 
la  clique  qui  cabale  pour  établir  la  république  lédérative;  voilà  l'objet  de 
son  équipée. 

«  En  entrant  dans  le  salon  où  le  festin  était  préparé ,  je  m'aperçus  très-bien 
que  ma  présence  troublait  la  gaîté;  ce  qu'on  n'a  pas  de  peine  à  concevoir 
quand  on  considère  que  je  suis  l'épouvantail  des  ennemis  de  la  patrie. 
Dumouriez  surtout  paraissait  déconcerté;  je  le  priai  de  passer  avec  nous  dans 
une  autre  pièce,  pour  l'entretenir  quelques  moments  en  particulier.  Je  portai 
la  parole,  et  voici  notre  entretien  mot  pour  mot:  «  Nous  sommes  membres 
«  de  la  convention  nationale,  et  nous  venons,  iMonsieur,  vous  prier  de  nous 
«  donner  des  éclaircissements  sur  le  fond  de  l'affaire  des  deux  bataillons,  le 
«  ]Mauconseil  et  le  Républicain,  accusés  par  vous  d'avoir  assassiné  de  sang- 
ci  froid  quatre  déserteurs  prussiens.  IN'ous  avons  parcouru  les  bureaux  du 
a  comité  militaire  et  ceux  du  département  de  la  guerre;  nous  n'y  avons  pas 
«  trouvé  la  moindre  preuve  du  délit, et  personne  ne  peut  mieux  nous  instruire 
«  de  toutes  ces  circonstances  que  vous.  —  IMessieurs,  j'ai  envoyé  toutes  les 
«  pièces  au  ministre.  —  Is'ous  vous  assurons,  IMonsieur,  que  nous  avons  entre 
«  les  mains  un  mémoire  fait  dans  ses  bureaux  et  en  son  nom,  portant  qu'il 
«  manque  absolument  de  faits  pour  prononcer  sur  ce  prétendu  délit,  et  qu'il 
«  faut  s'adresser  à  vous  pour  en  avoir.  —  Mais,  Messieurs,  j'ai  informé  la 
«  convention,  et  je  me  réfère  à  elle. —  Permettez-nous,  Monsieur,  de  vous 
«  observer  que  les  informations  données  ne  suffisent  pas,  puisque  les  comités 
a  delà  convention,  auxquels  cette  affaire  a  été  renvoyée,  ont  déclaré  dans 
«  leur  rapport  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  prononcer,  faute  de  ren- 
«  seirjnemcDts  et  de  preuves  du  délit  dénoncé.  Nous  vous  prions  de  nous 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  593 

«  dire  si  vous  êtes  instruit  du  fond  de  l'affaire.  —  Certainement,  par  moi- 
«  même.  —  Et  ce  n'est  pas  par  une  dénonciation  deconCance  faite  par  vous 
«  sur  la  foi  de  M.  Duchaseau?  —  Mais,  Messieurs,  quandje  dis  quelque  chose, 
«  je  crois  devoir  être  cru. —  Monsieur,  si  nous  pensions  là-dessus  comme 
«  vous,  nous  ne  ferions  pas  la  démarche  qui  nous  amène.  Nous  avons  de 
«  grandes  raisons  pour  douter;  plusieurs  membres  du  comité  militaire  nous 
«  annoncent  que  ces  prétendus  Prussiens  sont  quatre  Français  émigrés.  — 
«Eh  bien.  Messieurs,  quand  cela  serait....  —  Monsieur,  cela  changerait 
«  absolument  l'état  de  la  chose;  et  sans  approuver  d'avance  la  conduite  des 
n  bataillons,  peut-être  sont -ils  absolument  innocents  :  ce  sont  les  circon- 
«  stances  qui  ont  provoqué  le  massacre  qu'il  importe  de  connaître  ;  or ,  des 
«  lettres  venues  de  l'armée  annoncent  que  ces  émigrés  ont  été  reconnus  pour 
«  espions  envoyés  par  l'ennemi,  et  qu'ils  se  sont  même  révoltés  contre  les 
«  gardes  nationaux.  —  Comment,  Monsieur,  vous  approuvez  donc  l'insubor- 
«  dination  des  soldats.?  —  Non,  Monsieur,  je  n'approuve  point  l'insubordi- 
«  nation  des  soldats,  mais  je  déteste  la  tyrannie  des  chefs:  j'ai  trop  lieu  de 
«  croire  que  c'est  ici  une  machination  de  Duchaseau  contre  les  bataillons 
«  patriotes  ,  et  la  manière  dont  vous  les  avez  traités  est  révoltante.  — Monsieur 
«  Marat,  vous  êtes  trop  vif;  et  je  ne  puis  m'expliquer  avec  vous.»  Ici 
Dumouriez,  se  sentant  trop  vivement  pressé,  s'est  tiré  d'embarras  en  nous 
quittant  :  mes  deux  collègues  l'ont  suivi,  et  dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  avec 
lui,  il  s'est  borné  à  dire  qu'il  avait  envoyé  les  pièces  au  ministre.  Pendant 
leur  entretien  je  me  suis  vu  entouré  par  tous  les  aides  de  camp  de  Dumouriez 
et  parles  officiers  de  la  garde  parisienne.  Santerre  cherchait  à  m'apaiser;  il 
me  parlait  de  la  nécessité  de  la  subordination  dans  les  troupes.  «  Je  sais  cela 
«  comme  vous,  lui  répondis-je;  mais  je  suis  révolté  de  la  manière  dont  on 
tt  traite  les  soldats  de  la  patrie  ;  j'ai  encore  sur  le  cœur  les  massacres  de  Nancy 
«  et  du  champ  de  Mars.  »  Ici  quelques  aides  de  camp  de  Dumouriez  se  mirent 
à  déclamer  contre  les  agitateurs.  «  Cessez  ces  ridicules  déclamations ,  m'écriai- 
«  je;  il  n'y  a  d'agitateurs  dans  nos  armées  que  les  infâmes  officiers,  leurs 
«  mouchards  et  leurs  perfides  courtisans ,  que  nous  avons  eu  la  sottise  de 
«  laisser  à  la  tête  de  nos  troupes.  »  Je  parlais  à  Moreton  Chabrillant  et  à 
Bourdoin,  dont  l'un  est  un  ancien  valet  delà  cour,  et  l'autre  un  mouchard 
de  Lafayette. 

«  J'étais  indigné  de  tout  ce  que  j'avais  entendu  ,  de  tout  ce  que  je  pressen- 
tais d'atroce  dans  l'odieuse  conduite  de  nos  généraux.  Ne  pouvant  plus  y 
tenir,  je  quittai  la  partie,  et  je  vis  avec  étonnement  dans  la  pièce  voisine, 
dont  les  portes  étaient  béantes,  plusieurs  heiduques  de  Dumouriez  le  sabre 
nu  à  l'épaule.  J'ignore  quel  pouvait  être  le  but  de  cette  farce  ridicule  :  si  elle 
avait  été  imaginée  pour  m'intimider,  il  faut  convenir  que  les  valets  de 
Dumouriez  ont  de  grandes  idées  de  liberté.  Prenez  patience,  Messieurs;  nous 
vous  apprendrons  à  la  connaître.  En  attendant,  croyez  que  votre  maître  re- 
doute bien  plus  le  bout  de  ma  plume  que  je  n'ai  peur  des  sabres  de  ses  che- 
napans. » 


38 


\ 


594  NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


«%%iV»«'«AtA>%%  V%  V»  V%  V%  V%  VWW«  V 


NOTE  51,  PAGE  406. 


Parmi  les  esprits  les  plus  froids  et  les  plus  impartiaux  de  la  révolution,  il 
faut  citer  Pétion.  Personne  n'a  jugé  d'une  manière  plus  sensée  les  deux  partis 
qui  divisaient  la  convention.  Son  équité  était  si  connue,  que  des  deux  côtés 
on  consentait  à  s'en  remettre  à  son  jugement.  Les  accusations  qui  eurent  lieu 
dès  l'ouverture  de  l'assemblée  provoquèrent  de  grandes  disputes  aux  Jaco- 
bins. Fabred'Églantine  proposa  de  s'en  référer  à  Pétion  du  jugement  à  rendre. 
Voici  la  manière  dont  il  s'exprima  : 

Séance  du  29  octobre  1792. 

«  11  est  un  autre  moyen  que  je  crois  utile  et  qui  produira  un  plus  grand  effet  : 
presque  toujours ,  lorsqu'une  vaste  mtrigue  a  voulu  se  nouer,  elle  a  eu  besoin 
de  puissance;  elle  a  dû  faire  de  grands  efforts  pour  s'attacher  un  grand  cré- 
dit personnel.  S'il  existait  un  homme  qui  eût  tout  vu ,  tout  apprécié  dans  l'un 
et  l'autre  parti,  vous  ne  pourriez  douter  que  cet  homme,  ami  de  la  vérité, 
ne  fût  très-propre  à  la  faire  connaître  :  eh  bien ,  je  propose  que  vous  invitiez 
cet  homme ,  membre  de  votre  société,  à  prononcer  sur  les  crimes  qu'on  im- 
pute aux  patriotes  ;  forcez  sa  vertu  à  dire  tout  ce  qu'il  a  vu  :  cet  homme ,' 
c'est  Pétion.  Quelque  condescendance  que  l'homme  puisse  avoir  pour  ses 
amis,  j'ose  dire  que  les  intrigants  n'ont  point  corrompu  Pétion  ;  il  est  tou- 
jours pur,  il  est  sincère  ;  je  le  dis  ici ,  je  vais  lui  parler  souvent ,  à  la  conven- 
tion ,  dans  les  moments  d'explosion ,  et  s'il  ne  me  dit  pas  toujours  qu'il  gémit , 
je  vois  qu'il  gémit  intérieurement  :  ce  matin ,  il  voulait  monter  à  la  tribune. 
Il  ne  peut  pas  vous  refuser  d'écrire  ce  qu'il  pense ,  et  nous  verrons  si ,  malgré 
que^évente  ce  moyen-là,  les  intrigants  peuvent  le  détourner.  Observez,  ci- 
toyens,  que  cette  démarche  seule  prouvera  que  vous  ne  voulez  que  la  vérité; 
c'est  un  hommage  que  vous  rendez  à  la  vertu  d'un  bon  patriote  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  motifs,  que  les  meneurs  se  sont  enveloppés  de  sa  vertu  pour 
être  quelque  chose.  Je  demande  que  la  motion  soit  mise  aux  voix.  »  (Jp-^ 
plaudi.  ) 

Legendre  :  «  Le  coup  était  monté ,  il  était  clair  :  la  distribution  du  discours 
de  Brissot,le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  discours  de  Louvet  dans 
la  poche ,  tout  cela  prouve  que  la  partie  était  faite.  Le  discours  de  Brissot  sur 
la  radiation  contient  tout  ce  qu'a  dit  Louvet  :  le  rapport  de  Roland  était 
pour  fournir  à  Louvet  une  occasion  de  parler.  J'approuve  la  motion  de 
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Fabre  :  la  convention  va  prononcer,  Robespierre  a  la  parole  pour  lundi  :  je 
demande  que  la  société  suspende  sa  décision;  il  est  impossible  que  dans  un 
pays  libre  la  vertu  succombe  sous  le  crime.  » 

Après  cette  citation,  je  crois  devoir  placer  le  morceau  que  Pélion  écrivit 
relativement  à  la  dispute  engagée  entre  Louvet  et  Robespierre  ;  c'est,  avec 
les  morceaux  extraits  de  Garât,  celui  qui  renferme  les  renseignements  les 
plus  précieux  sur  la  conduite  et  le  caractère  des  hommes  de  ce  temps,  et  ce 
sont  ceux  que  l'histoire  doit  conserver  comme  les  plus  capables  de  répandre 
des  idées  justes  sur  cette  époque. 

«  Citoyens,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus  absolu  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  août  :  des  motifs  de  délicatesse 
et  de  bien  public  me  déterminaient  à  user  de  cette  réserve. 

«  Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps  :  de  l'une  et  de  l'autre 
part,  on  invoque  mon  témoignage;  chacun  me  presse  de  dire  mon  opinion  : 
je  vais  dire  avec  franchise  ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes ,  ce  que  je 
pense  sur  les  choses. 

«  J'ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ;  j'ai  vu  les  cabales ,  les  intri- 
gues, les  luttes  orageuses  entre  la  tyrannie  et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la 
vertu. 

«  Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  découvert,  quand  on  aperçoit 
les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes,  quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand  on  connaît  tous  les  pe. 
rils  que  la  liberté  a  courus,  quand  on  pénètre  dans  l'abîme  de  corruption 
qui  menaçait  à  chaque  instant  de  nous  engloutir,  on  se  demande  avec  éton- 
nement  par  quelle  suite  de  prodiges  nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui. 

«  Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  :  ce  prestige  leur  est  bien  né- 
cessaire ;  les  siècles  effacent  les  taches  qui  les  obscurcissent  ;  la  postérité 
n'aperçoit  que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  grands  :  rendons-les 
meilleurs  que  nous. 

«  Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette  journée  à  jamais  mémo- 
rable ,  qui  a  élevé  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  tyrannie ,  et  qui  a  changé  la 
monarchie  en  république. 

«  Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  journée  sont  les  hom- 
mes à  qui  elle  appartient  le  moins  :  elle  est  due  à  ceux  qui  l'ont  préparée; 
elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est  due  aux  braves  fé- 
dérés et  à  leur  directoire  secret ,  qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de 
l'insurrection  ;  elle  est  due  au  peuple  ;  elle  est  due  enfin  au  génie  tutélaire 
qui  préside  constamment  aux  destins  de  la  France  depuis  la  première  assem- 
blée de  ses  représentants  ! 

«  Il  faut  le  dire,  un  moment  le  succès  fut  incertain  ;  et  ceux  qui  sont  vrai- 
ment instruits  des  détails  de  cette  journée  savent  quels  fux'ent  les  intrépides 
défenseurs  de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Suisses  et  tous  les  satellites  du 
despotisme  de  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille ,  quels  furent  ceux  qui 
rallièrent  nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  ébranlées. 

«  Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  concours  des  commissaires  de 
plusieurs  sections  réunis  à  la  maison  commune  :  les  membres  de  l'ancienne 
municipalité ,  qui  n'avaient  pas  désemparé  pendant  la  nuit,  étaient  encore  en 
séance  à  neuf  heures  et  demie  du  matin 
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«  Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande  idée ,  et  prirent  une 
mesure  hardie  en  s'emparantde  tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  met- 
tante la  place  d'un  conseil  général  dont  ils  redoutaient  la  faiblesse  et  la  cor- 
ruption; ils  exposèrent  courageusement  leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne 
justifierait  pas  l'entreprise. 

«  Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir  déposer  à  temps  leur 
autorité,  de  rentrer  au  rang  de  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu'ils 
avaient  faite,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  ;  mais  ils  ne  surent  pas  résister 
à  l'attrait  du  pouvoir,  et  l'envie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

«  Dans  les  premiers  moments  d'ivresse  de  la  conquête  de  la  liberté,  et  après 
une  commotion  aussi  violente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât  à  l'instant 
.  dans  le  calme  et  dans  l'ordre  accoutumé;  il  eût  été  injuste  de  l'exiger  :  on  fit 
alors  au  nouveau  conseil  de  la  commune  des  reproches  qui  n'étaient  pas  fon- 
dés; ce  n'était  connaître  ni  sa  position  ni  les  circonstances;  mais  ces  com- 
missaires commencèrent  à  les  mériter  lorsqu'ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
mouvement  révolutionnaire  au  delà  du  terme. 

«  L'assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle  avait  pris  un  grand  carac- 
tère, elle  avait  rendu  des  décrets  qui  sauvaient  l'empii-e  ,  elle  avait  suspendu 
le  roi,  elle  avait  effacé  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  citoyens  en 
deux  classes,  elle  avait  appelé  la  convention  !  Le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dès  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  l'opinion  ,  l'environner  de  la 
confiance  :  le  devoir  et  la  saine  politique  le  voulaient  ainsi. 

«  La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec  l'assemblée;  elle  établit 
une  lutte  qui  n'était  propre  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était 
passé ,  qu'à  faire  croire  que  l'assemblée  était  sous  le  joug  irrésistible  des  cir- 
constances; elle  obéissait  ou  résistait  aux  décrets,  suivant  qu'ils  favorisaient 
ou  contrariaient  ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représentations  au  corps  lé- 
gislatif, des  formes  impérieuses  et  irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et 
ne  savait  ni  jouir  de  ses  triomphes ,  ni  se  les  faire  pardonner. 

«  On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns  que  tant  que  l'état  révolutionnaire 
durait,  le  pouvoir  était  remonté  à  sa  source,  que  l'assemblée  nationale  était 
sans  caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les  assemblées  des 
communes  étaient  les  seules  autorités  légales  et  puissantes. 

«  On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d'opinion  dans  l'assemblée  na- 
tionale avaient  des  projets  perfides ,  voulaient  renverser  la  liberté  et  livrer  la 
république  aux  étrangers. 

«  De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil  croyaient  user  d'un 
droit  légitime  lorsqu'ils  usurpaient  l'autorité,  croyaient  résister  à  l'oppresion 
lorsqu'ils  s'opposaient  à  la  loi ,  croyaient  faire  un  acte  de  civisme  lorsqu'ils 
manquaient  à  leurs  devoirs  de  citoyens;  néanmoins  ,  au  milieu  de  cette  anar- 
chie, la  commune  prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

«  J'avais  été  conservé  dans  ma  place ,  mais  elle  n'était  plus  qu'un  vain  titre; 
j'en  cherchais  inutilement  les  fonctions ,  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

«  Je  me  rendis  les  premiers  jours  au  conseil  ;  je  fus  effrayé  du  désordre  qui 
régnait  dans  cette  assemblée,  et  surtout  de  l'esprit  qui  la  dominait  :  ce  n'était 
plus  un  corps  administratif  délibérant  sur  les  affaires  communales;  c'était  une 
assemblée  politique  se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les  grands 
intérêts  de  l'état,  examinant  les  lois  faites  et  en  promulguant  de  nouvelles; 
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on  n'y  parlait  que  de  complots  contre  la  liberté  publique;  on  y  dénonçait 
des  citoyens  ;  on  les  appelait  à  la  barre  ;  on  les  entendait  publiquement  ;  on 
les  jugeait,  on  les  renvoyait  absous  ou  on  les  retenait;  les  règles  ordinaires 
avaient  disparu  :  l'effervescence  des  esprits  était  telle,  qu'il  était  inipossible 
de  retenir  ce  torrent;  toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impétuo- 
sité de  l'enthousiasme;  elles  se  succédaient  avecune  rapidité  effrayante;  le 
jour,  la  nuit,  sans  aucune  interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

«  Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à  une  multitude  d'actes  aussi 
contraires  aux  principes. 

«  Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile  de  ne  pas  approuver, 
de  ne  pas  fortifier  par  ma  présence  tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui ,  dans  le 
conseil,  craignaient  de  m'y  voir,  ceux  que  mon  aspect  gênait,  désiraient 
fortement  que  le  peuple ,  dont  je  conservais  la  confiance  ,  crût  que  je  prési- 
dais à  ses  opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert  avec  moi;  ma 
réserve  à  cet  égard  accrut  leur  inimitié;  mais  ils  n'osèrent  pas  le  manifester 
trop  ouvertement,  crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils  briguaient  la 
faveur. 

«  Je  parus  rarement ,  et  la  conduite  que  je  tins  dans  cette  position  très- 
délicate  entre  l'ancienne  municipalité,  qui  réclamait  contre  sa  destitution , 
et  la  nouvelle ,  qui  se  prétendait  légalement  instituée ,  ne  fut  pas  inutile  à  la 
tranquillité  publique;  car,  si  alors  je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou 
contre,  j'occasionnais  un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  funestes  : 
en  tout  il  est  un  point  de  maturité  qu'il  faut  savoir  saisir. 

«  L'administration  fut  négligée  ,  le  maire  ne  fut  plus  un  centre  d'unité; 
tous  les  fils  furent  coupés  entre  mes  mains  ;  le  pouvoir  fut  dispersé;  l'action 
de  surveillance  fut  sans  force;  l'action  réprimante  le  fut  également. 

a  Robespierre  prit  donc  l'ascendant  dans  le  conseil ,  et  il  était  difficile  que 
cela  ne  fût  pas  ainsi  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions,  et  avec 
la  trempe  de  son  esprit.  Je  lui  entendis  prononcer  un  discours  qui  me  con- 
trista  l'âme  :  il  s'agissait  du  décret  qui  ouvrait  les  barrières ,  et  à  ce  sujet  il 
se  livra  à  des  déclamations  extrêmement  animées  ,  aux  écarts  d'une  imagi- 
nation sombre  ;  il  aperçut  des  précipices  sous  ses  pas ,  des  complots  liberti- 
cides;  il  signala  les  prétendus  conspirateurs;  il  s'adressa  au  peuple,  échauffa 
les  esprits ,  et  occasionna ,  parmi  ceux  qui  l'entendaient ,  la  plus  vive  fer- 
mentation. 

«  Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme,  pour  dissiper  ces  noires 
illusions,  et  ramener  la  discussion  au  seul  point  qui  dût  occuper  l'assemblée. 

«  Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la  commune  dans  des  dé- 
marches inconsidérées,  dans  les  partis  extrêmes. 

«  Je  ne  suspectais  pas  pour  cela  les  intentions  de  Robespierre  ;  j'accusais 
sa  tête  plus  que  son  cœur;  mais  les  suites  de  ces  noires  visions  ne  m'en  cau- 
saient pas  moins  d'alarmes. 

«  Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient  de  diatribes  violentes; 
les  membres  ne  pouvaient  pas  se  persuader  qu'ils  étaient  des  magistrats  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  l'ordre;  ils  s'envisa- 
geaient toujours  comme  formant  une  association  révolutionnaire. 

«  Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence,  la  communiquaient 
à  leur  tour ,  de  sorte  qu'en  même  temps  tout  Paris  fut  en  fermentation. 

«  Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplissait  les  prisons  ;  on  ne 
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peut  pas  se  dissimuler  que  si  plusieurs  de  ces  arrestations  furent  justes  et 
nécessaires ,  d'autres  furent  légalement  hasardées.  Il  faut  moins  en  accuser 
les  chefs  que  leurs  agents  :  la  police  était  mal  entourée;  un  homme,  entre 
autres,  dont  le  nom  seul  jette  l'épouvante  dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  pai- 
sibles, semblait  s'être  emparé  de  sa  direction  et  de  ses  mouvements.  Assidu  à 
toutes  les  conférences ,  il  s'immisçait  dans  toutes  les  affaires  ;  il  parlait ,  il 
ordonnait  en  maître;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la  commune,  et  je  termi- 
nai mon  opinion  par  ces  mots  :  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat 
des  hommes.  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

«  La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des  détenus,  et  ils  s'entas- 
saient de  plus  en  plus  dans  les  prisons.  Une  section  vint  en  dépulalion  au 
conseil  de  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement  que  les  citoyens , 
fatigués,  indignés  des  retards  que  l'on  apportait  dans  les  jugements,  force- 
raient les  portes  de  ces  asiles ,  et  immoleraient  à  leur  vengeance  les  coupables 
quiy  étaient  renfermés....  Cette  pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  déli- 
rants, n'éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  applaudissements! 

«  Le  25 ,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sortirent  de  Paris  pour  enlever 
les  prisonniers  d'état  détenus  à  Orléans  ,  et  les  transférer  ailleurs. 

«  Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l'agitation  des  esprits  : 
on  annonça  la  trahison  de  Longwy,  et,  quelques  jours  après,  le  siège  de 
Verdun. 

«Le  27,  l'assemblée  nationale  invita  le  département  de  Paris  et  ceux 
environnants  à  fournir  trente  mille  hommes  armés  pour  voler  aux  frontières  : 
ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement  qui  se  combina  avec  ceux  qui 
existaient  déjà. 

«  Le  31 ,  l'absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple;  le  bruit  se  répandit 
qu'il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie  d'un  commissaire  du  roi ,  qui  avait 
induit  les  jurés  en  erreur. 

«Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation  d'un  complot,  faite  par 
un  condamné,  complot  tendant  à  faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui 
devaient  ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s'y  livrer  à  tous  les  excès,  et 
enlever  le  roi, 

«  L'effervescence  était  à  son  comble.  La  commune,  pour  exciter  l'enthou- 
siasme des  citoyens ,  pour  les  porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques ,  avait 
arrêté  de  les  réunir  avec  appareil  au  champ  de  Mars  au  bruit  du  canon. 

«  Le  2  septembre  arrive  :  le  canon  d'alarme  tire  ;  le  tocsin  sonne....  O  jour 
de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et  alarmant,  on  se  rassemble,  on  se  précipite 
dans  les  prisons,  on  égorge,  on  assassine!  Manuel,  plusieurs  députés  de 
l'assemblée  nationale ,  se  rendent  dans  ces  lieux  de  carnage  ;  leurs  efforts 
sont  inutiles  ;  on  immole  les  victimes  jusque  dans  leurs  bras  !  Eh  bien ,  j'étais 
dans  une  fausse  sécurité  ;  j'ignorais  ces  cruautés,  depuis  quelque  temps  on 
ne  me  parlait  de  rien.  Je  les  apprends  enfin,  et  comment?  d'une  manière 
vague ,  indirecte ,  défigurée  :  on  m'ajoute  en  même  temps  que  tout  est  fini.  Les 
détails  les  plus  déchirants  me  parviennent  ensuite  ;  mais  j'étais  dans  la  con- 
viction la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces  scènes  affreuses  ne 
reparaîtrait  plus.  Cependant  elles  continuent;  j'écris  au  commandant  général, 
je  le  requiers  de  porter  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  répond  pas  d'abord. 
J'écris  de  nouveau  :  il  me  dit  qu'il  a  donné  des  ordres;  rien  n'annonce  que  ces 
ordres  s'exécutent.  Cependant  elles  continuent  encore;  je  vais  au  conseil  de 
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la  commune  ;  je  me  rends  de  là  à  l'hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes 
collègues.  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui  conduit  à  cette 
prison;  une  très-faible  garde  était  à  la  porte  :  j'entre....  Non,  jamais  ce  spec- 
tacle ne  s'effacera  de  mon  cœur!  Je  vois  deux  officiers  municipaux  revêtus 
de  leur  écharpe;  je  vois  trois  hommes  tranquillement  assis  devant  une  table, 
les  registres  d'écrous  ouverts  et  sous  leurs  yeux ,  faisant  l'appel  des  prison- 
niers; d'autres  hommes  les  interrogeant;  d'autres  hommes  faisant  fonctions 
de  jurés  et  de  juges  ;  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus ,  couverts  dô 
sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec  des  sabres  et  des  coutelas  qui 
en  dégouttaient,  exécutant  à  l'instant  les  jugements  ;  des  citoyens  attendant 
au  dehors  ces  jugements  avec  impatience,  gardant  le  plus  morne  silence  aux 
arrêts  de  mort ,  jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

«  Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui  exécutaient  avaient  la 
même  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions!  Ils  me 
vantaient  leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les  innocents  des  coupables, 
les  services  qu'ils  avaient  rendus;  ils  demandaient, pourrait-on  le  croire!  ils 
demandaient  à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient  passé!...  J'étais  réellement 
confondu  de  les  entendre! 

«  Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur  parlai  avec  le  sentiment 
de  l'indignation  profonde  dont  j'étais  pénétré  :  je  les  fis  sortir  tous  devant 
moi.  J'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent  :  je  fus  de  nouveau 
sur  les  lieux  pour  les  en  chasser  ;  la  nuit  ils  achevèrent  leur  horrible  bou- 
cherie. 

«  Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils  dirigés  par  quelques 
hommes.!*  J'ai  eu  des  listes  sous  les  yeux ,  j'ai  reçu  des  rapports,  j'ai  recueilli 
quelques  faits;  si  j'avais  à  prononcer  comme  juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  : 
Voilà  le  coupable. 

«  Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre  cours,  qu'ils 
eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux  qui  avaient  en  main  le  pouvoir  et  la  force  les 
eussent  vus  avec  horreur  ;  mais  je  dois  le  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  plu- 
sieurs de  ces  hommes  publics,  de  ces  défenseurs  de  la  patrie ,  croyaient  que 
ces  journées  désastreuses  et  déshonorantes  étaient  nécessaires,  qu'elles  pur- 
geaient l'empire  d'hommes  dangereux,  qu'elles  portaient  l'épouvante  dans 
l'àme  des  conspirateurs,  et  que  ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient  utiles 
en  politique. 

«  Oui ,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la  loi  avait  confié  le  main- 
tien de  l'ordre  ,  de  ceux  à  qui  elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et 
des  propriétés. 

a  On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2,  3,  4  et  5  septembre  à 
l'immortelle  journée  du  10  août;  comment  on  peut  en  faire  une  suite  du 
mouvement  révolutionnaire  imprimé  dans  ce  jour,  le  premier  des  annales 
de  la  république  ;  mais  je  ne  puis  me  résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  l'in- 
famie, et  à  souiller  le  10  août  des  excès  du  2  septembre. 

«  Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat  d'arrêt  contre  le  mi- 
nistre Roland  ;  c'était  le  4 ,  et  les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut 
instruit;  il  vint  à  la  mairie  :  il  était  avec  Robespierre.  11  s'emporta  avec  cha- 
leur contre  cet  acte  arbitraire  et  de  démence  :  il  aurait  perdu  non  pas  Ro- 
land ,  mais  ceux  qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révocation  : 
il  fut  enseveli  dans  l'oubli. 
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«  J'eus  une  explication  avec  Robespierre;  elle  fut  très-vive  :  je  lui  ai  tou- 
jours fait  en  face  des  reproches  que  l'amitié  a  tempérés  en  son  absence  ;  je  lui 
dis  :  Robespierre,  vous  faites  bien  du  mal!  Vos  dénonciations,  vos  alarmes, 
vos  haines,  vos  soupçons  agitent  le  peuple.  Mais  enfin,  expliquez-vous  ;  avez- 
vous  des  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats  avec  vous,  je  n'aime  que 
la  vérité ,  je  ne  veux  que  la  liberté. 

«  —  Vous  vous  laissez  entourer ,  vous  vous  laissez  prévenir ,  me  répondit-il  ; 
on  vous  indispose  contre  moi  ;  vous  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis  ;  vous 
voyez  Brissot  et  son  parti. 

«  —  Vous  vous  trompez ,  Robespierre;  personne  plus  que  moi  n'est  en 
garde  contre  les  préventions,  et  ne  juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes 
et  les  choses. 

«  Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rarement;  mais  vous  ne  le 
connaissez  pas,  et  moi  je  le  connais  dès  son  enfance.  Je  l'ai  vu  dans  ces  mo- 
ments où  l'àme  se  montre  tout  entière,  où  l'on  s'abandonne  sans  réserve  à 
l'amitié,  à  la  confiance  :  je  connais  son  désintéressement;  je  connais  ses 
principes,  je  vous  proteste  qu'ils  sont  purs.  Ceux  qui  en  font  un  chef  de  parti 
n'ont  pas  la  plus  légère  idée  de  son  caractère  ;  il  a  des  lumières  et  des  con- 
naissances, mais  il  n'a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes  entraî- 
nantes ,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constituent  un  chef  de  parti ,  et  ce  qui  vous 
surprendra ,  c'est  que ,  loin  de  mener  les  autres ,  il  est  très-facile  à  abuser. 

«  Robespierre  insista ,  mais  en  se  renfermant  dans  des  généralités.  De 
grâce,  lui  dis-je,  expliquons-nous  :  dites-moi  franchement  ce  que  vous  avez 
sur  le  cœur ,  ce  que  vous  savez  ? 

«  — Eh  bien,  me  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  est  à  Brunswick! 

«  —  Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m'écriai-je;  c'est  véritablement  une  folie; 
voilà  comme  votre  imagination  vous  égare  :  Brunswick  ne  serait-il  pas  le 
premier  à  lui  couper  la  tête  ?  Brissot  n'est  pas  assez  fou  pour  en  douter.  Qui 
de  nous  sérieusement  peut  capituler?  qui  de  nous  ne  risque  sa  vie?  Bannis- 
sons d'injustes  défiances.  » 

«  Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé  une  faible  esquisse.  Ces 
événements,  et  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du 
10  août ,  le  rapprochement  des  faits  et  d'une  foule  de  circonstances ,  ont  porté 
à  croire  que  des  intrigants  avaient  voulu  s'emparer  du  peuple ,  pour ,  avec  le 
peuple ,  s'emparer  de  l'autorité  ;  on  a  désigné  hautement  Robespierre  :  on  a 
examiné  ses  liaisons,  on  a  analysé  sa  conduite,  on  a  recueilli  les  paroles  qui , 
dit-on ,  ont  échappé  à  un  de  ses  amis  ,  et  on  a  conclu  que  Robespierre  avait 
eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dictateur  ds  son  pays. 

«  Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a  fait.  Robespierre  est 
extrêmement  ombrageux  et  défiant;  il  aperçoit  partout  des  complots,  des  trahi- 
sons, des  précipices;  son  tempérament  bilieux  ,  son  imagination  atrabilaire 
lui  présentent  tous  les  objets  sous  de  sombres  couleurs.  Impérieux  dans  son 
avis ,  n'écoutant  que  lui ,  ne  supportant  pas  la  contrariété ,  ne  pardonnant  ja- 
mais à  celui  qui  a  pu  blesser  son  amour-propre  ,  et  ne  reconnaissant  jamais 
ses  torts;  dénonçant  avec  légèreté,  s'irritant  du  plus  léger  soupçon  ;  croyant 
toujours  qu'on  s'occupe  de  lui,  et  pour  le  persécuter;  vantant  ses  services, 
et  parlant  de  lui  avec  peu  de  réserve;  ne  connaissant  point  les  convenances, 
et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu'il  défend;  voulant  par-dessus  tout  les 
faveurs  du  peuple,  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec  affectation 
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ses  applaudissements  :  c'est  là,  c'est  surtout  cette  dernière  faiblesse  qui,  per- 
çant dans  les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire  croire  que  Robespierre  as- 
pirait à  de  hautes  destinées,  et  qu'il  voulait  usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

«  Quant  à  moi ,  je  ne  puis  me  persuader  que  cette  chimère  ait  sérieusement 
occupé  ses  pensées,  qu'elle  ait  été  l'objet  de  ses  désirs  et  le  but  de  son  am- 
bition. 

«  11  est  un  homme  cependant  qui  s'est  enivré  de  cette  idée  fantastique,  qui 
n'a  cessé  d'appeler  la  dictature  sur  la  France  comme  un  bienfait ,  comme  la 
seule  domination  qui  pût  nous  sauver  de  l'anarchie  qu'il  prêchait,  qui  pût 
nous  conduire  à  la  liberté  et  au  bonheur!  Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire;  vous  ne  connaissez  pas  assez 
tout  le  délire  de  sa  vanité;  il  le  sollicitait  pour  lui!  oui,  pour  lui,  Marat!  Si 
sa  folie  n'était  pas  féroce,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule  que  cet  être,  que 
la  nature  semble  avoir  marqué  tout  exprès  du  sceau  de  sa  réprobation.  » 
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NOTE  52,  PAGE  467. 


Parmi  les  opinions  les  plus  curieuses  exprimées  sur  Marat  et  Robespierre, 
il  ne  faut  pas  omettre  celle  qui  fut  émise  par  la  société  des  Jacobins  dans  la 
séance  du  dimanche  23  décembre  1792.  Je  ne  connais  rien  qui  peigne  mieux 
l'esprit  et  les  dispositions  du  moment  que  la  discussion  qui  s'éleva  sur  le  ca- 
ractère de  ces  deux  personnages.  En  voici  un  extrait  : 

«  Desfieux  donne  lecture  de  la  correspondance.  Une  lettre  d'une  société 
dont  le  nom  nous  a  échappé  donne  lieu  à  une  grande  discussion  propre  à 
faire  naître  bien  des  réflexions  importantes.  Cette  société  annonce  à  la  société- 
mère  qu'elle  est  invariablement  attachée  aux  principes  des  Jacobins;  elle 
observe  qu'elle  ne  s'est  point  laissé  aveugler  par  les  calomnies  répandues  avec 
profusion  contre  Marat  et  Robespierre,  et  qu'elle  conserve  toute  son  estime 
et  toute  sa  vénération  pour  ces  deux  incorruptibles  amis  du  peuple. 

«  Cette  lettre  a  été  vivement  applaudie,  mais  elle  a  été  suivie  d'une  discus- 
sion que  Rrissot  et  Gorsas ,  qui  sont  aussi  sûrement  des  prophètes,  avaient 
annoncée  la  veille. 

Robert  :  «  Il  est  bien  étonnant  que  l'on  confonde  toujours  les  noms  de  Marat 
et  de  Robespierre.  Combien  l'esprit  public  est-il  corrompu  dans  les  départe- 
ments, puisque  l'on  n'y  met  aucune  différence  entre  ces  deux  défenseurs  du 
peuple!  Ils  ont  tous  deux  des  vertus,  il  est  vrai;  Marat  est  patriote,  il  a  des 
qualités  estimables,  j'en  conviens;  mais  qu'il  est  différent  de  Robespierre! 
Celui-ci  est  sage,  modéré  dans  ses  moyens;  au  lieu  que  Marat  est  exagéré, 
n'a  pas  cette  sagesse  qui  caractérise  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas  d'être  pa- 
triote; il  faut,  pour  servir  le  peuple  utilement,  être  réservé  dans  les  moyens 
d'exécution,  et  Robespierre  l'emporte  à  coup  sûr  sur  Marat  dans  les  moyens 
d'exécution. 

o  11  est  temps,  citoyens ,  de  déchirer  le  voile  qui  cache  la  vérité  aux  yeux 
des  départements;  il  est  temps  qu'ils  sachent  que  nous  savons  distinguer 
Robespierre  de  Marat.  Écrivons  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons  de 
ces  deux  citoyens;  car,  je  vous  l'avoue,  je  suis  un  grand  partisan  de  Robes- 
pierre. »  {Murmures  dans  les  tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Bourdon  ;  «  11  y  a  longtemps  que  nous  aurions  dû  manifester  aux  sociétés 
affiliées  ce  que  nous  pensons  de  Marat.  Comment  ont-elles  pu  jamais  con- 
fondre Marat  et  Robespierre?  Robespierre  est  un  homme  vraiment  vertueux, 
auquel,  depuis  la  révolution,  nous  n'avons  aucun  reproche  à  faire;  Robes- 
pierre est  modéré  dans  ses  moyens,  au  lieu  que  Marat  est  un  écrivain  fou- 
gueux qui  nuit  beaucoup  aux  Jacobins  {murmures);  et  d'ailleurs  il  est  bon 
d'observer  que  Marat  nous  a  fait  beaucoup  de  tort  à  la  convention  nationale. 
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«Les  députés  s'imaginent  que  nous  sommes  partisans  de  Marat;  on  nous 
appelle  des  maratistes  ;  si  on  s'aperçoit  que  nous  savons  apprécier  Marat ,  alors 
vous  verrez  les  députés  se  rapprocher  de  la  Montagne  où  nous  siégeons,  vous 
les  verrez  venir  dans  le  sein  de  cette  société,  vous  verrez  les  sociétés  affiliées 
revenir  de  leur  égarement  et  se  rallier  de  nouveau  au  berceau  de  la  liberté. 
Si  Mai'at  est  patriote,  il  doit  accéder  à  la  motion  que  je  vais  faire.  Marat  doit 
se  sacrifier  à  la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il  soit  rayé  du  tableau  des 
membres  de  la  société.  » 

«  Cette  motion  excite  quelques  applaudissements,  de  violents  murmures 
dans  une  pai'tie  de  la  salle,  et  une  violente  agitation  dans  les  tribunes. 

«  On  se  rappelle  que,  huit  jours  après  cette  scène  d'un  nouveau  genre, 
Marat  avait  été  couvert  d'applaudissements  dans  la  société;  le  peuple  des  tri- 
bunes ,  qui  a  de  la  mémoire ,  se  le  rappelait  fort  bien  ;  il  ne  pouvait  pas  croire 
qu'il  se  fût  opéré  un  si  prompt  changement  dans  les  esprits;  et ,  comme  l'in- 
stinct moral  du  peuple  est  toujours  juste,  il  a  été  vivement  indigné  de  la  pro- 
position de  Bourdon;  le  peuple  a  défendu  son  vertueux  ami;  il  n'a  pas  cru 
que  dans  huit  jours  il  ait  pu  démériter  de  la  société;  car,  quoiqu'on  ait  dit 
que  l'ingratitude  était  une  vertu  des  républiques,  on  aura  beaucoup  de  peine 
à  familiariser  le  peuple  français  avec  ces  sortes  de  vertus. 

«  La  jonction  des  noms  de  INIarat  et  de  Robespierre  n'a  pas  révolté  le  peu- 
ple; les  oreilles  étaient  accoutumées  depuis  longtemps  à  les  voir  réunis  dans 
la  correspondance;  et  après  avoir  vu  plusieurs  fois  la  société  indignée,  lors- 
que les  clubs  des  autres  départements  demandaient  la  radiation  de  Marat,  il 
n'a  pas  cru  devoir  aujourd'hui  appuyer  la  motion  de  Bourdon. 

«  Un  citoyen  d'une  société  affiliée  a  fait  observer  à  la  société  combien  il 
était  dangereux ,  en  effet,  de  joindre  ensemble  les  noms  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre. «  Dans  les  départements  ,  dit-il ,  on  fait  une  grande  différence  de  Ma- 
«  rat  et  de  Robespierre,  et  l'on  est  surpris  de  voir  la  société  se  taire  sur  les  dif- 
«  férences  qui  existent  entre  ces  deux  patriotes.  Je  propose  à  la  société ,  après 
«  avoir  prononcé  sur  le  sort  de  Marat,  de  ne  plus  pa4'ler  d'affiliation  (ce  mot 
«  ne  doit  pas  être  prononcé  dans  une  république),  mais  de  se  servir  du  terme 
«  à^  fraternisation.  » 

Dufourny:  «  Je  m'oppose  à  la  motion  de  rayer  Marat  de  la  société.  {Applau- 
dissements très-vifs.)  Je  ne  disconviendrai  pas  de  la  différence  qui  existe  entre 
Marat  et  Robespierre.  Ces  deux  écrivains,  qui  peuvent  se  ressembler  par  le 
patriotisme,  ont  des  différences  bien  remai^quables;  ils  ont  tous  deux  servi 
la  cause  du  peuple,  mais  par  des  moyens  bien  différents.  Robespierre  a  défendu 
les  vrais  principes  avec  méthode,  avec  fermeté,  et  avec  toute  la  sagesse  qui 
convient;  Marat,  au  contraire,  a  souvent  outrepassé  les  bornes  de  la  saine 
raison  et  de  la  prudence.  Cependant,  en  convenant  de  la  différence  qui 
existe  entre  Marat  et  Robespierre,  je  ne  suis  pas  d'avis  de  la  radiation  :  on 
peut  être  juste  sans  être  ingrat  envers  Marat.  Marat  nous  a  été  utile;  il  a  servi 
la  révolution  avec  courage.  {Applaudissements  très-vifs  de  la  société  et  des 
tribunes.)  Il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  le  rayer.  (  Oui!  oui!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Marat  a  été  un  homme  nécessaire;  il  faut  dans  les  révolutions 
de  ces  têtes  fortes ,  capables  de  réunir  les  états ,  et  Marat  est  du  nombre  de 
ces  hommes  rares  qui  sont  nécessaires  pour  renverser  le  despotisme.  {Ap- 
plaudi.) 

a  Je  conclus  à  ce  que  la  motion  de  Bourdon  soit  rejetée,  et  que  l'on  se  con- 
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tente  d'écrire  aux  sociétés  affiliées  pour  leur  apprendre  la  différence  que  nm-.s 
mettrons  entre  Marat  et  Robespierre.  »  {Applaudi.) 

«  La  société  arrête  qu'elle  ne  se  servira  plus  du  terme  i^'' affiliation ,  le  regar- 
dant comme  injurieux  à  l'égalité  républicaine;  elle  y  substitue  le  "oxoX. frater- 
nisation. La  sociélé  arrête  ensuite  que  Marat  ne  sera  point  rayé  du  tableau  de 
ses  membres,  mais  qu'il  sera  fait  une  circulaire  à  toutes  les  sociétés  qui  ont 
le  droit  de  fraternisation,  une  circulaire  dans  laquelle  on  détaillera  les  rap- 
ports, ressemblances,  dissemblances,  conformités  et  difformités  qui  peu- 
vent se  trouver  entre  Marat  et  Robespierre,  afin  que  tous  ceux  qui  fraterni- 
sent avec  les  Jacobins  puissent  prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  ces 
deux  défenseurs  du  peuple,  et  qu'ils  apprennent  enfin  à  séparer  deux  noms 
qu'à  tort  ils  croient  devoir  être  éternellement  unis.  » 
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